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PRÉFACE  DE   LA   4'  ANNÉE. 


Si  l'œuvre  que  nous  poursuivons  depuis  trois  ans 
a  quelque  succès,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de 
nous  en  attribuer  le  mérite.  Dieu,  qui  en  ce  moment 
semble  vouloir  arriver  à  la  manifestation  de  sa  puis- 
sance sur  les  sociétés  modernes,  se  sert  de  divers 
instruments,  et  les  plus  faibles  sont  ceux  qu'il  préfère 
parce  qu'ils  ne  voilent  pas  son  action.  La  bénédiction 
du  Pontife  suprême  a  dû,  d'ailleurs,  nécessairement 
féconder  nos  travaux.  Enfin,  la  plus  grande  part  hu- 
maine de  nos  succès  revient  à  nos  savants  et  dévoués 
collaborateurs  qui,  de  toutes  les  parties  de  la  France 
et  même  de  contrées  plus  lointaines,  ont  bien  voulu 
répondre  à  notre  appel.  Tous  ensemble  nous  n'atten- 
dons d'autre  récompense  de  nos  labeurs,  que  l'hon- 
neur de  servir  Dieu  et  l'Eglise. 

C'est  à  la  lueur  projetée  par  les  événements  funestes 
qui  ont  mis  naguère  la  France  à  deux  doigts  de  sa 
ruine,  que  les  idées  de  réforme  dans  nos  lois  et  nos 
institutions,  dévoyées  depuis  un  siècle  par  l'esprit  de 
la  révolution,  ont  enfin  pris  parmi  nous  une  certaine 
consistance.  Or,  l'importance  d'imprimer  à  ce  mouve- 
ment réformiste  une  direction  vraiment  catholique, 
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en  rapport  avec  les  lumières  pures  qu'ont  jeté  sur 
l'ensemble  de  la  société  moderne  les  actes  de  Pie  IX 
et  ceux  du  dernier  concile  général,  ne  peut  échapper 
à  personne.  Nous  avons  pensé  que  ce  n'était  pas  trop 
de  tous  les  dévouements  quelque  humbles  qu'ils  puis- 
sent être,  et  sans  mesurer  nos  forces,  nous  appuyant 
sur  le  secours  de  Dieu,  nous  nous  sommes  mis  à 
l'œuvre  et  nous  avons  fait  appel  aux  jurisconsultes 
et  aux  publicistes  chrétiens. 

Les  résultats  ont  montré  que  cet  appel  venait  à  son 
temps  et  l'expérience  de  ces  années  écoulées  ne  laisse 
plus  de  doute  sur  la  ibrce  qui  résulterait  d'une  union 
plus  grande  entre  le^  juriseonsulbes  et  les  publicistes^ 
vraiment  catholiquâs. 

Il  faut  qu'on  arrive  enfin  à  comprendre  que  Dieu 
e&t  le  fondemept  Qécessaire  du  droit ,  puisque  hors- 
de  là  il  ne  reste  que  la  fantaisie  de  l'homme  ;  que  le 
Christianisme  nous  donnant  la  connaissarice  de  Dieu 
bien  autrement  que  ne  peut  le  faire  la  simple  raison 
livrée  à  ses  seules  forces  naturelles,  est  la  première 
assise  de  la  science  juridique.  Ainsi  l'enseignaient 
nos  maîtres  les  Domat,  \e^  Potbier;.  et  M.  Troplong 
dans  son  livre  :  De  ïinflueme  du  Christianisme  sur 
le  Droit  romain ,  a  dit  comme  conclusion  de  son  ou- 
vrage :  Le  Christianisme  explique  la  supériorité  de 
nos  institutions  civiles. 

Aussi  c'est  de  nouveau  que  nous  nous  adressons 
aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  pensent  comme  nous,  que 
le  ^lut  de  la  société  est  dans  le  retour  aux  idées 
religieuses,  et  que  la  révolution  en  découronnant  nos 
institutions  de  Dieu  et  de  Jésus-Christ,  nous  a  mi» 
sur  la  pente  d'insondables  abîmes.  C'est  de  nouveau 
que  nous  présentons  un  drapeau  de  collaboration  à 
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tous  les  jurisconsultes  et  publiciste^  qui  partagent  nos 
convictions  ;  nous  les  prions  de  sonder  avec  nous  les 
plaies  de  nos  institutions ,  et  de  nous  faire  parvenir 
les  fruits  de  leurs  recherches  et  de  leurs  observations, 
d'étudier  nos  lois  aux  fartés  de  r^nse^nenaent  cattio- 
lique,  de  nous  présenter  dans  les  législations  et  les 
institutions  des  autres  peuples,  ou  dans  les  institutions 
des  siècles  passés  aux  grands  âges  de  la  foi,  ce  qui 
peut  servir  à  la  rénovation  de  notre  époque. 

C'est  ainsi  qu'ils  arriveront,  Dieu  aidant,  à  jeterles 
fondements  d'une  grande  école  sociale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  soumise  sans  réserve  aux 
enseignements  de  l'Eglise,  et  qu'ils  travailleront  à 
rétablir  le  règne  social  du  Christ  en  qui  seul  est  le  sa- 
lut. -^  Nous  avons  été  frappés  delà  pensée  exprimée  il 
y  a  quelques  iqois  par  l'illustre  Evoque  de  Poitiers, 
lorsque  dans  l'oraison  funèbre  de  Dom  Guéranger,  il 
prononçait  une  de  ces  paroles  qui  peignent  tout  une 
situation  :  a  Heureux,  disait-il,  ceux  qui  à  notre  époque 
sont  de  Vécole  de  l'Eglise  et  ne  s'enchaînent  à  aucune 
autre. }» 

Certes,  nous  voyons  et  nous  comprenons  toutes  les 
imperfections  de  l'œuvre  commencée.  Grâce  à  nos 
savants  collaborateurs,  nous  avons  fait  bien  plus  que 
nous  n'espérions,  mais  il  nous  reste  à  faire  bien  plus 
que  nous  n'avons  fait.  Nous  prions  donc  les  hommes 
éminents  à  qui  Dieu  inspirera  le  désir  de  venir  à 
nous,  de  considérer  moins  encore  ce  qu'a  été  jusqu'ici 
la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droite  que 
ce  qu'elle  est  appelée  à  devenir  s'ils  veulent  bien  lui 
donner  leur  concours. 

La  rédaction. 
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Nos  lecteurs  nous  saurons  gré  de  leur  présenter  dans^ 
un  seul  tableau  les  noms  des  professeurs  de  droit  des  nou- 
velles Facultés  catholiques.  C'est  une  noble  phalange  de 
qui  la  France  attend  de  grandes  choses  et  qui  saura,  par 
un  patient  labeur,  établir  les  solides  fondements  de  ces 
Universités  catholiques  sur  lesquelles  reposent ,  on  peut  le 
dire,  Favenir  de  la  société.  Ils  ont  une  difficile  mission  à 
remplir,  ils  auront  à  creuser  dans  le  granit  des  préjugés 
accumulés  depuis  un  siècle  ;  peut-être  dans  certaines  ré- 
gions de  notre  France  ne  gagneront-ils  du  terrain  que  pied 
à  pied ,  mais  avec  une  constance  persévérante  au  milieu 
de  mille  obstacles ,  la  victoire  est  assurée.  —,  Le  chêne 
qui  doit,  pendant  des  siècles,  couvrir  de  son  ombre  les 
arbres  qui  Tavoisinent ,  ne  se  distingue  pendant  ses  pre- 
mières années  des  autres  arbres  de  la  forêt,  que  par  la 
lenteur  de  sa  croissance.  C'est  la  perversion  de  la  notion 
du  droit,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  qui  a  été  le  principe  du 
mal,  il  est  juste  que  la  rénovation  de  notre  pays  commence 
par  la  notion  des  droits  de  Dieu  placée  en  tète  de  l'ensei- 
gnement de  notre  législation* 

ANGERS  (rue  d'Alsace). 
Recteur  de  l'Université,  M?'  Sauvé.  —  Doyen,  M.  Ga~ 

VOUYÊRES. 

i'o  année.  —  Droit  naturel,  Ms^  Sauvé,  recteur.  —  Code 
civil,  M.  Henry.  —  Droit  romain,  M.  Gavouyères,  doyen 
de  la  Faculté. 
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if*  année.  —  Code  civii ,  M*  de  la  Bigne  Villeneuve. 
Broit  romain,  M.  AuBRY.  —  Procédure  civile,  M.  Hervé 
Bazin.  —  Droit  criminel ,  M.  Bu  Rieu  de  Marsaguet. 

S^  année.  —  Code  civil  ^  M.  Perrin,  —  Droit  commer- 
cial, M.  BusTON.  —  Droit  administratif,  M.  de  Riche- 
court.  —  DrcMt  canonique,  M.  le  chanoine  Pouan. 

Dodùrat.  —  Cours  de  Pandectes ,  code  civil.  —  Confé- 
rences sur  le  Droit  des  gens ,  l'Histoire  du  droit ,  le  Droit 
coutumier,  par  les  professeurs  de  la  Faculté. 

LILLE  (rue  Royale,  70). 

Recteur  de  l'Université ,  M.  le  chanoine  Hautcœur.  — 
Prodoyen,  M.  de  Vareilles-Sommières. 

/w  année.  —  Droit  romain  ,  M.  Ory.  —  Code  civil,  M.  de 
Vareilles-Sommières,  Prodoyen. 

S«  année,  —  M.  Arthaud.  —  Code  vivil,  M.  Rothe. 
Procédure  civile,  M.  Vanlaer.  —  Droit  criminel,  M. 
Selosse. 

3«  année.  —  Droit  civil ,  M.  Delachenal.  —  Droit  com- 
mercial, M.  Trolley.  —  Droit  administratif,  M.  Grous- 

SEAU. 

Doctorat.  —  Cours  de  Pandectes,  de  Droit  des  gens,  de 
Droit  civil. 

Conférences  sur  le  Droit  financier,  industriel  et  mari- 
time. 

LYON  (place  Saint-Michel  et  rue  du  Plat,  35). 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  de  la  PERRiÈRCf. 
i^  année.  —  Droit  romain,  M.  A.  Roux.  —  Code  civil, 

M.  A.  GUÉRAL. 
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2«  qnnéê.  —  Droit  pomoifi,  M.  A.  Flachat.  —Gode  civil, 
M.  Ch.  jACQuii».  —  Procédure  ciyito,  M.  R.  MouraMiB.  ^ 
DrcHt  criminel,  li.  G.  de  hA.  Judie. 

3»annéf.  —Code  oivU ,  M.  A,  d'HAurauiHJi.  ^  Droit 
adnûnidtratif ,  M,  SAiNT«(>moi^.  *r*  Droit  eommQreiaU  M. 

0.  BOUCAUD, 

Professeur  suppléant,  M.  Mawin. 

J)o(^reft.  —  Conférences  sur  les  Matières  à^  rexasasn* 
Conférences  sur  les  Pandeet^s. 

PARIS  (rue  d'A^sas,  2). 
Vice-recteur  de  l'Université  catholique,  M.  le  chanoine 

CONIL 

Doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  Connely,  conseiller  à  îa 
Cour  de  cassation,  professeur  de  législation  criminelle. 

Vice-doyen,  M.  Merveilleux  duVignaux,  député,  pro- 
fesseur diQ  Code  civil. 

Professeur  de  Droit  administratif,  M.  Hallays  Dabot. 

De  Procédure  civile,  M.  Delabiarre. 

De  Droit  romain  (l'«  année),  M.  Gabriel  Alix.     • 

De  Droit  commercial  et  maritime ,  M.  Romain  de  Sèze. 

De  Code  civil  (2<»  année),  M.  Chobert. 

De  Code  civil  (4"  année),  M.  Terrât. 

Chargés  de  cours  :  Droit  romain  ^^  année),  M.  Lescœur. 
Code  civil  (3«  année),  M.  Corret. 

Suppléant,  M.  Iamet. 

Cours  p(fur  le  doctorat  :  Droit  des  gens ,  —  Histoire  du 
droit,  —  Pandectes,  etc. 
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w 

DES    UNIVERSITÉS    DE    FRANCE, 

Ottu  k  mqreD  ifê  H  de  lot  jton. 


lA  nouvelle  loi  9W  la  liberté  de  renaeicnement  mxpé- 
rieur  est  déjà  appliquée  sur  plusieurs  points  de  la 
France. 

A  Paris»  à  Aiigers,  k  Lyon,  &  LiUe,  c^ast  par  l'enseigne- 
loent  du  Droit  qu'ont  débute  les  Universités  catholiques. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  oppor- 
tunité à  f^re  QoniMjtre  la  première  origine  de  l'enseigne- 
ment du  Droit  en  France  et  k  donner  des  notions  précises 
sur  le  noinJ>re  de  nos  wieîennâs  Universités,  ainsi  que  sur 
la  date  de  leurs  fondations  diverses.  Enân»  il  est  peutrètre 
urgent  diadique  quelles  conditions  favorables  les  Univer- 
sités nouvelles  devraient  pouvoir  espérer  d'un  gouverne- 
ment^ ami  &  la  fois  de  la  religkHi  et  de  la  liberté. 

81. 

En  dehors  de  toute  Univendté ,  le  Droit  romain  avait  é4é 
cultivé  en  France  avant  même  qu'il  fût  enseigné  publique- 
ment à  Bologne  :  cela  est  prouvé  par  deux  ouvrages  qui 
parurent  presque  simultanément  vers  la  fin  du  onzième 
siècle,  dans  des  villes  éloignées  l'une  de  l'autre,  Valence  et 
Chartres.  L'un  est  une  exposition  très-abrégée  du  Droit 
romain  en  quatre  livres  qui  traitent ,  le  premier,  des  per- 
sonnes ;  le  second,  des  contrats;  le  troisième,  des  délits;  le 
quatrième,  de  la  procédure.  Cet  ouvrage,  qui  n'a  qu'une 
centaine  de  pages,  est  connu  sous  le  nom  d'exceptiones  ou 
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excerptionea  ;  le  nom  de  l'auteur  est  Peirus^  jurisconsulte 
de  Valence  en  Dauphiné.  Dans  le  chapitre  66,  Petrus  men- 
tionne les  InstituteSj  le  Code^  le  Digeste  et  les  Novelles  ;  il 
fait  de  nombreux  emprunts  à  cette  législation  de  Justinien, 
presque  toujours  sans  citer  les  sources  où  il  puise. 

Les  Exceptionea  de  Petrus  ont  été  réimprimées  en  appen- 
dice à  la  suite  de  Thistoire  du  Droit  romain  de  M.  de  Sa- 
vigny. 

De  son  côté,  vers  la  môme  époque,  Yves  de  Chartres,  un 
des  prélats  ]es  plus  savants  et  les  plus  saints  qui  aient  ho- 
noré l'épiscopat  français,  publia  un  traité  de  Droit  canon 
intitulé  Decretum. 

Cet  ouvrage,  bien  plus  étendu  et  bien  plus  important  que 
celui  de  Petrus,  offre  un  arrangement  très-méthodique  :  il 
est  divisé  en  dix-sept  parties.  Les  lois  de  Justinien  y  sont 
très-souvent  citées. 

On  assure  que,  dans  sa  jeunesse ,  Yves  étudia  les  lettres 
et  la  jurisprudence  latines  dans  le  monastère  du  Bec ,  dont 
le  Milanais  Lanfranc  était  devenu  abbé  :  ce  serait  donc  un 
Italien  qui  lui  aurait  fait  connaître  le  Digeste.  ' 

Cela  est  possible  :  mais  il  lui  reste  le  mérite  d'avoir  étu- 
dié à  fond  ce  recueil  et  d'en  avoir  tiré  personnellement  un 
admirable  parti.  Son  ouvrage ,  d'après  son  titre ,  était  con- 
sacré plus  particulièrement  au  Droit  canon  :  mais  l'uni- 
versalité des  matières  qui  y  étaient  enseignées ,  la  nature 
des  sources  où  il  avait  puisé  rendaient  cet  ouvrage  non 
moins  utile  à  un  jurisconsulte  de  Droit  civil  qu'à  un  décré- 
tiste  proprement  dit. 

Passons  maintenant  à  l'enseignement  du  Droit  civil  dans 
les  chaires  des  Facultés  françaises. 

Ces  chaires  furent  créées  de  bonne  heure  dans  trois 
grandes  Universités  provinciales  :  Montpellier,  Toulouse, 
Orléans. 
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II  avait  été  fondé  également  une  Faculté  de  droit  à  Paris  ; 
mais  elle  y  dura  peu  de  temps  et  ne  laissa  pour  ainsi  dire 
pas  de  vestige  de  son  existence.  On  attnbue  sa  suppression 
ou  son  transfert  à  Orléans,  après  1220,  à  la  décrétale  super 
spécula^  promulguée  par  Honorius  IV  dans  la  quatrième 
année  de  son  pontificat,  laquelle  prohibait  à  Paris  l'ensei- 
gnement du  Droit  romain. 

Les  rois  de  France  paraissent  avoir  accepté  cette  prohi- 
bition pour  Paris,  mais  non  pour  les  provinces.  Il  paraît 
même  que  les  professeurs  de  Droit  canonique  étaient  char- 
gés de  donner  comme  enseignement  accessoire  des  notions 
sur  le  Droit  civil. 

Mais  ce  fut  seulement  sous  Louis  XIV  que  des  chaires 
spéciales  de  Droit  civil  furent  fondées  officiellement  dans  la 
capitale  de  la  France. 

La  véritable  raison  pour  laquelle  Honorius  III  et  les 
Papes  ses  successeurs  voulurent  proscrire  l'enseignement 
du  Droit  romain  dans  le  nord  de  la  France,  était  la  crainte, 
trop  bien  fondée  d'ailleurs,  que  les  légistes  ne  s'en  servis- 
sent comme  d'une  arme  pour  favoriser  l'absolutisme  des 
rois  et  pour  amener  la  subordination  de  l'Eglise  de  France 
au  pouvoir  civil,  en  abaissant  les  prérogatives  des  Pontifes 
et  en  restreignant  les  limites  de  leur  juridiction  univer- 
selle. 

§in. 

Montpellier  semble  être  la  première  ville  en  France  où  il 
y  ait  eu  un  enseignement  public  du  Droit. 

L'autorité  des  rois  de  France  n'était  pas  directement  re- 
connue à  Montpellier  aux  onzième  et  douzième  siècles  : 
plus  tard,  cette  ville  fut  sujette  des  rois  d'Aragon  et  des 
rois  de  Majorque,  et  elle  ne  fut  réunie  définitivement  et 
complètement  à  la  couronne  de  France  que  vers  1349. 

Dès  l'année  1160,  Placentinus  (de  Plaisance,  comme  l'in- 
dique son  nom)  quitta  Bologne,  où  il  était  professeur,  et 
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viB4  fonder,  avec  Tautorisation  du  cMite  GuiUiem  VII,  une 
obaire  de  Droit  à  Montpellier ,  où  dxietait  d^à  l'ensdgne- 
luent  de  la  médecine.  Quelques  années  après,  il  retourna  à 
Bologne,  où  il  professa  encore  le  Droit  romain  pendant 
deox  ans,  puis  il  revint  à  MoQtprilier  où  il  fonda,  en  1103, 
une  école  de  Droit  qui  subsista  pendant  plusieurs  siècles 
avec  honneur. 

Placentinus  était  un  amant  passionné  de  la  jurisprudence  ; 
il  la  dépeint  sous  les  traits  d'une  femme  qui  lui  était  appa- 
rue dans  toute  la  splendeur  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté. 
Son  enseignement  briUaia^  et  ooloré  laissa  des  traces  pro- 
fondes dans  l'esprit  français  du  Midi. 

On  fit  à  riUustre  professeur  des  funéraUles  magnifiques  ; 
et^  le  12  février,  jour  de  sa  mort,  devint  un  jour'  férié  dans 
l'Université  de  Montpellier. 

Cependant  c'est  seulement  en  1389,  que  le  titre  d^Univer- 
$ité^  donné  antérieurement  et  abusivement  aux  écoles  de 
Montpellier,  est  sanctionné  par  le  Pape  Nicolas  IX.  La  bulle 
autorise  les  cours  pour  le  Dix>it  canon,  le  Droit  civil  (Droit 
romain)  la  médecine  et  les  arts,  toutes  les  Facultés  s'y  trou- 
vent réunies,  sauf  celle  de  théologie. 

Vers  le  commencement  du  xiv«  sièole,  la  Faculté  de  droit 
de  Montpellier  sembla  décliner  quelque  peu,  tandis  que 
celle  de  Toulouse  faisait  de  grands  progrès. 

Voici  quelle  fut  l'origine  de  l'Université  de  Toulouse. 

Dans  un  traité  passé  entre  la  reine  Blanche  et  Raymond  VI, 
ce  dernier  s'engagea  à  fournir  une  somme  de  400  marcs 
d'argent,  destinée  à  entretenir  quatre  professeurs  de  théo- 
logie dogmatique  et  deux  de  Droit  canon,  plus  deux  profes- 
seurs de  grammaire  et  six  d'arts  libéraux.  Grégoire  IX,  qui 
venait  de  monter  sur  le  trône  pontifical,  fut  informé  des 
conditions  de  ce  traité,  et  se  hftta  de  consacrer  par  une 
bulle  l'existence  de  cette  Université  naissante,  afin  de  donner 
au  catholicisme  des  ressources  scientifiques  pour  combattre 
les  hérésies  manichéennes  importées  en  Occident  par  les 
Albigeois.  Cette  bulle  est  de  1329  et  on  a  remarqué  que 
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celle  qui  établit  rinquintion  à  Toulouse  est  de  la  même 
date.  Ce*  pontife  îust^xient  célèbre  employait  ainsi  toutes 
les  armes  pour  la  défense  de  TEgiise. 

L'Univerttté  d'Orléans  (ùt  fondée  bientôt  après  celle  de 
Toulouse  :  Elle  se  consacra  sur-le«champ  à  renseignement 
du  Droit  civil  et  canonique. 

U  est  probable  qu'elle  s'établH  d^uae  manière  stable  peu 
de  temps  après  que  cet  enseignement  du  Droit  civil  eût  été 
banni  de  l'Université  de  Paris  à  la  suite  du  décret  d'Honorius 
et,  on  croit  entrevoir  que  ces  deux  Universités  s^ entendaient 
pour  se  compléter  Tune  par  l'autre.  Ainsi,  FUniversité  de 
Paris,  qui  ne  conférait  pas  de  grade  en  Droit  civil,  exigeait 
que,  pour  être  admis  au  doctorat  en  Droit  canon,  il  fendrait 
faire  trois  ans  d'études  de  Droit  civil  dans  une  autre  Univer- 
site.  Or,  pour  l'Ue-de-France,  l'Université  la  plus  voisine 
était  celle  d'Orléans.  C'était  donc  lui  faire  la  partie  bien 
belle. 

U  est  question  dans  l'histoire  générale  de  l'existence  de 
cette  Université  à  l'occasion  d'une  querelle  entre  les  bour- 
geois et  les  étudiants  (1).  En  1305,  elle  est  reconnue  et  fon- 
dée officiellement  par  le  Pape  Clément  V. 

En  général,  les  Souverains-Pontifes  ne  sanctionnaient  par 
des  bulles  que  des  Universités  en  plein  exercice,  qui  avaient 
déjà  donné  des  preuves  de  vitalité. 

Si  une  exception  fut  faite  en  ce  genre  pour  l'Université 
de  Toulouse,  ce  fut  à  cause  de  circonstances  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'Université  de  Paris  qui 
depuis  Crévier  jusqu'à  nos  jours  a  eu  d'excellents  histo- 
riens. 

Cujas  qui  enseigna  à  Valence,  à  Toulouse  et  à  Bourges 
donna  aussi  vers  1576  quelques  leçons  de  Droit  civil  à 
Paris.  Mais  l'autorisation  d'y  enseigner  cette  branche  du  droit 
n'ayant  pu  être  que  temporaire,  Cujas  quitta  Paris  en  1579. 

(1)  Matth.  Paris,  Chron.  ad  ann.  1236. 
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Les  principales  Universités  de  France  se  disputaient  les 
grands  professeurs  et  faisaient  des  sacrifices  considérables 
pour  les  attirer  dans  leur  sein. 

Outre  celles  que  nous  avons  déjà  mentionnées,  les  Uni- 
versités fondées  en  France  pendant  et  après  le  xiii«  siècle 
sont  : 

Celle  d'A^ngers  entre  1246  et  1270 

Celle  d'Avignon  en 1300 

Celle  de  Cahors  en 1332 

Celle  de  Grenoble  en 1339 

Celle-ci  fut  fondée  par  le  Dauphin  Humbert  II,  dans  cette 
ville  capitale  de  ses  Etats,  et  elle  fut  transférée  par  Louis  XI 
à  Valence  en  1452. 

Nous  trouvons  encore  : 

Au  xiv«  siècle,  Perpignan 1349 

Orange \  1365 

Au  xvo  siècle,  Aix 1409 

Poitiers 1431 

Caen 1452 

Nantes  et  Rennes 1460 

Bourges 1464 

Bordeaux 1473 

Au  xvi®  siècle,  Reims 1548 

Douai 1563 

Au  xvii«  siècle,  Pont-à-Mousson, 

duché  de  Bar 1572 

Transportée  à  Nancy  en  ... .  1777 

Strasbourg 1588 

Besançon   avec   réunion   de 
Dôle 1591 

Au  xviii»  siècle,  Dijon  en 1723 

Un  petit  nombre  seulement  avaient  la  qualité  d*  Univer- 
sités fameuses  :  c'étaient  Paris  —  Orléans  —  Montpellier  — 
Caen —  Toulouse —  Poitiers —  Angers —  Valence  —Bour- 
ges —  Bordeaux  —  Reims  —  Dijon. 
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Ces  Universités  étaient  considérées  comme  privilégiées 
pour  l'expectative  des  gradués  en  matière  de  bénéfices. 

Toutes  avaient  eu  des  Ecoles  de  droite  excepté  celle  de 
Perpignan. 

§IV. 

Par  son  décret  de  1808,  Tempereur  Napoléon  fonde  une 
seule  Université ,  celle  de  l'Etat ,  qui  embrasse  toute  la 
France  dans  son  vaste  monopole. 

Dans  une  ordonnance  du  17  mars  1815^  qui  fut  annulée 
par  la  rentrée  en  France  de  Napoléon  le  20  du  même  mois, 
Louis  XVIII  proclame  que  le  régime  d'une  autorité  unique 
et  absolue,  qui  est  celui  de  l'Université  impériale,  est  in- 
compatible avec  l'esprit  libéral  de  son  gouvernement  ;  en 
conséquence,  dix-sept  Universités  sont  créées  sous  la  direc- 
tion d'un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;  est 
abolie  à  l'avenir  la  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études  im- 
posé sur  les  élèves  des  collèges  et  des  pensions  ;  l'évoque 
et  le  préfet  du  cbef-lieu  de  chaque  Université  sont  de  droit 
membres  du  conseil  de  l'Université  ;  les  che£s  d'institution 
et  maîtres  de  pension  doivent  envoyer  leurs  élèves  aux 
collèges  royaux,  et  les  petits  séminaires  sont  seuls  exemp- 
tés de  cette  obligation  (  art.  6,  44  et  45). 

Cette  ordonnance,  si  sage  et  si  peu  connue,  fut  sans  doute 
mise  au  nombre  des  fautes  imputées  à  la  première  restau- 
ration de  1814  par  le  parti  de  l'opposition.  Non-seulement 
elle  ne  fut  pas  renouvelée ,  mais  le  monopole  de  l'instruc- 
tion publique  continua  de  plus  en  plus  d'appartenir  à  l'Etat. 
On  trouve  la  dernière  expression  du  despotisme  universi- 
taire dans  les  ordonnances  de  1828  qui ,  par  leur  injustice 
même, préparèrent  une  réaction  en  faveur  de  la  liberté  de 
l'enseignement. 

On  voit  que  Louis  XVIII  croyait  pouvoir  porter  à  dix- 
sept  le  nombre  des  Universités. 
B'un  autre  côté,  il  n'y  avait  en  France,  avant.  1789,  que 
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douze  Univerailés  fameuses  y  c'est*iirdire  vrjiîxaMt  floris- 
santes. 

Maintenant  que  la  population  a  aiugmenté^  que  le  goût  de 
la  science  s'est  répandu  et  que  l'on  prétend  avoir  accoin^ 
de  grands  progrès,  est-ce  que  quinze  ou  dix-huit  Universités 
en  tout,  les  unes  libres ,  les  autres  appartenant  à  l'Etat , 
ne  devraient  pas  avoir  les  plus  grandes  chances  de 
succès? 

Settlement  y  l'Etat  devrait  s'interdire  de  créer  des  Uni- 
versités là  où  l'initiative  privée  peut  accomplir  cette  tâche. 
Il  ne  faudrait  pas  qu'il  grevât  son  budget  de  (Marges  no«- 
velles  là  où  les  impôt»  toujours  croiadants  peuvent  être 
remplacés  par  des  souscriptions  volontaires. 

Une  Université  catholique  s'est  fondée  à  Lille  ;  une  Uni- 
versité semblable  aurait  pu  se  créer  facilement  à  Lyon , 
pourvu  que  l'Etat,  au  lieu  d'élever  autel  contre  autel ,  eût 
favorisé  l'établissement  d'une  Faculté  libre  de  médecine, 
en  lui  donmant  accès  dans  l'un  des  prindpaox  hôpitaux  de 
cette  vifle. 

Un  professeur  d'un  immense  talent  ^  mais  qui  est  peut- 
être  plus  dominé  qu'il  ne  croit  par  sa  position  personnelle, 
s'exprimait  ainâ  demi^^ment  dans  une  grande  revue  : 

«  L'importance  de  la  population  crée  la  richesse ,  la  ri- 
9  chesse  crée  les  ressources  intellectuelles.  Les  voies 
^  ferrées,  en  convergeant  vers  les  grands  centres,  en  f<mt 
1^  le  rendez-vous  naturel  de  toute  une  région.  Les  intérêts, 
;)  les  affaires,  les  études,  res  olim  masoimè  dissodabileSy 
>>  forment  aujourd'hui  dans  nos  grandes  cités  comme  une 
9  chaîne  dont  on  peut  regretter  le  bizarre  assemblage,  mass 
»  qu'il  est  impossible  de  rompre*  C'est  un  fait  accompli  ; 
:»  c'est  là  seulement  que  se  trouvent  les  conditions  d'af- 
»  fluence  d'où  résulte  la  vie  d'une  Université  importante. 
9  Avec  le  régime  du  monopole ,  l'Etat  pouvait  maintenir 
»  encore  artificiellement  la  vie  dans  quelques  centres  se- 
9  condaires,  en  privant  de  Facultés  les  centres  plus  consi- 
:»  dérables. 
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»  La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  a  tout  cjiangé. 
»  L'initiative  privée,  aflfranchie  de  toute  entrave,  force  l'Etat 
»  à  compléter  lui-même  les  Facultés  des  grandes  villes  ou 
»  à  les  abandonner  à  des  corporations  indépendantes » 

Je  ne  conteste  pas  le  dilemme  ;  mais  si  l'Etat  avait  laissé 
une  ville  considérable  et  opulente  comme  Lyon  créer  elle- 
même  une  Université  avec  ses  propres  ressources,  le 
malheur  aurait-il  été  bien  grand?  L'Etat  ne  voudra-t-ii 
donc  jamais  laisser  faire  ^  même  quand  on  doit  faire 
bien  ? 

Après  tout,  on  ne  comprend  pas  ce  steeple-chase  univer- 
sitaire, cette  course  au  clocher  dans  laquelle  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  voulu  gagner  de  vitesse  les 
fondateurs  de  l'Université  libre  de  Lyon ,  —  et  n'y  est  pas 
parvenu.  Toute  cette  précipitation  administrative  ne  saurait 
se  justifier  par  de  bonnes  raisons. 

Cela  prouve  l'esprit  de  rivalité  qui  anime  encore  l'Uni- 
versité de  l'Etat  contre  cette  liberté  de  l'enseignement  su- 
périeur à  laquelle  pourtant  M.  Wallon  avait  paru  complète- 
ment adhérer. 

J'admets  parfaitement  que  l'Etat  maintienne  et  complète 
ses  Facultés  déjà  existantes,  qu'il  leur  donne  tout  l'éclat 
possible  ;  qu'il  travaille  de  son  mieux  à  leur  assurer  une 
véritable  supériorité  scientifique  et  intellectuelle,  mais  je 
ne»  comprends  pas  qu'il  vienne  fonder  des  établissements 
nouveaux  qui  semblent  n'avoir  d'autre  but  que  de  gêner 
l'initiative  privée,  à  laquelle  a  fait  appel  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même,  quand  elle  a  proclamé  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

C'est  s'opposer,  en  matière  d'instruction  publique,  aux 
tentatives  généreuses  de  self'govemmenty  dont  l'esprit  an- 
glo-saxon, non-seulement  dans  la  Grande-Bretagne,  mais 
aux  Etats-Unis,  favorise  partout  le  développement. 

Loin  d'entraver  ce  mouvement  vraiment  libéral,  dans  le 
bon  sens  du  mot,  le  gouvernement  devrait  donner  toute  faci- 
lité aux  Facultés  de  médecine  des  Universités  libres,  de  pé- 
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nétrar  dans  quelques  hôpitaux  et  de  créer  des  salles  d'ana- 
tomie. 

Si  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  impuissant  à 
empêcher  le  darwinisme  de  s'emparer  de  l'enseignement 
médical  à  Paris  dans  l'Université  de  l'Etat,  qu'il  autorise  au 
moins  dans  les  Universités  libres  un  enseignement  tout  dif- 
férent, et  qu'il  lui  donne  tous  les  moyens  de  se  produire. 

Nous  savons  bien  que  nous  ne  pouvons  pas  demander  la 
suppression  des  chaires  de  médecine  où  le  matérialisme  s'é- 
tale au  grand  jour  (1),  mais  nous  réclamons,  au  nom  de  la 
loi  nouvelle,  que  l'on  ait  toute  liberté  pour  enseigner  le  spi- 
ritualisme dans  d'autres  chaires  voisines,  et  qu'entre  ces 
doctrines  si  contraires,  la  balance  soit  au  moins  égale.  Nous 
aimerions  mieux  avoir  à  faire  à  une  hostilité  déclarée  qu'à 
une  neutralité  hypocrite  « 

Le  but  de  la  loi  serait  manqué  si  les  catholiques  éprou- 
vaient la  moindre  gène  pour  tonder  des  Universités  com- 
plètes, oii  la  théologie  aussi  bien  que  la  médecine  seraient 
représentées. 

Sans  doute  l'enseignement  du  Droit  a  son  importance  ;  on 
ne  se  préoccupait  pas  assez  dans  nos  Facultés,  de  montrer 
les  progrès,  que  nos  législations  modernes  ont  dû  à  l'in- 
fluence du  Christianisme  ainsi  que  de  l'Eglise,  son  véritable  et 
immortel  organe.  Sans  doute  encore  on  n'exprimait  pas  assez 
à  l'égard  des  imperfections  du  code  civil^  les  réserves  et  les 
desiderata  d'une  science  éclairée  en  même  temps  que  res- 
pectueuse. Mais  enfin  il  n'y  avait ,  chez  nos  professeurs  de 
Droit,  rien  de  systématiquement  hostile  à  la  religion  catholi- 
que. On  ne  saurait  en  dire  autant  de  plusieurs  professeurs  de 
médecine,  surtout  dans  la  première  des  Facultés  de  France. 

Si  le  gouvernement  actuel ,  et  si  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  n'ont  pas  assez  d'énergie  ou  assez  d'autorité 


(1)  L'émiaent  ëcriraiD,  aatearde  cet  article,  n'a  pas  sûrement  entendu 
dire  par  là  que  l'Etat  n'a  pas  le  droit  et  le  doroir  de  réprimer  l'impiété 
dans  les  leçons  faites  à  la  jeunesse.  N»  tf.  l.  R. 
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pour  empêcher  l'expression  de  ces  funestes  doctrines,  qullà 
se  servent  au  moins  de  la  liberté  comme  d'une  arme  des- 
tinée à  battre  en  brèche  un  enseignement  qui  flniralit  par 
vicier  le  corps  médical  presque  tout  entier. 

On  ne  demande  que  la  lutte  scientifique,  ou  tout  au  moins  la 
faculté  d'exposer  des  théories  absolument  contraires  à  celles 
qu'on  a  voulu  faire  prévaloir  dans  l'Université  officielle.  Que 
le  gouvernement  nous  donne  donc  cette  faculté  sans  res- 
trictions, sans  conditions,  sans  arrière-pensée  !  C'est  tout  ce 

qu'il  nous  faut. 

A&BBRT  DU  BOYS, 

Ancien  magistrai. 


IITROOHCTIOII  A  L'ENSEI6REi€NT  DE  L«  M£DEGIIIE 

ëaDS  lea  Universités  ealholifoes. 


PREMIÈRE  ÉTUDE. 

oKieiNEs  n  m  nsTiTimoiis  priiouuus  w  u  itDECiNi. 


ff  II  faut  que  U  foi  derienne  savaoto  et  qve 
la  «ciefioe  reste  fidèle.  > 

s.  Qéoeot  d'Alariandrie  :  Stt9nuUe$i 
1.  n.  4. 


11  est  un  ordre  de  connaissances  et  d'institutions  où  l'idée 
de  Dieu  apparaît,  avec  l'évidence  la  plus  manifeste ,  à  tout 
esprit  droit  et  à  tout  coeor  généreux,  où  éclatent  plus  admi- 
rablement la  Providence  du  Créateur  de  l'Univers  et  la 
borné  infime  du  Père  céleste  de  tous  les  hommes.  Ces 
sciences  et  ces  institutions  ont  spécialement  pour  objet 
la  connaissance  de  l'homme  lui-même,  de  ses  rapports  avec 
le  monde  surnaturel  et  le  monde  extérieur,  avec  Dieu,  avec 
soi-même,  avec  ses  semblables,  avec  les  êtres  vivants,  avec 
ia  matière  inanimée ,  dans  sa  double  nature  spirituelle  et 
corporelle^dansla  santé  et  dans  la  maladie,  au  point  de  vue 
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de  son  individualité  personnelle  et  de  sa  place  dans  la  série 
naturelle ,  dans  l'échelle  de  la  Création  où  son  espèce  uni-^ 
que  constitue  un  règne  à  part,  si  bien  dénommé  règne 
social  par  l'illustre  de  Blainville;  enfin,  elles  ont  pour  but 
la  bonne  direction ,  la  conservation  et  la  régularité  de  ses^ 
fonctions  de  tout  ordre  dans  sa  vie  à  lui,  dans  la  famille  et 
dans  la  société.  Ce  sont  les  sciences  naturelles,  biologiques, 
anthropologiques  et  médicales,  sciences  essentiellement 
humanitaires ,  partant,  nécessairement  religieuses  et  philo- 
sophiques, embrassant  et  intéressant  l'homme  dans  tout  son 
être,  dans  son  court  passage  à  travers  l'espace  et  le  temps 
aussi  bien  que  dans  ses  immortelles  destinées  au  delà  de  cette 
vie.  Ce  sont  là  les  seules  sciences  et  les  seules  institutions, 
dont  Dieu  ait  daigné  révéler  les  principes  à  l'homme  vérita- 
blement primitif  y  «  quHl  fit  du  limon  de  la  terre  et  sur  le 
visage  duquel  il  souffla  une  âme  vivante,  i> 

Or,  l'état  actuel  des  sciences  et  des  institutions  médica- 
les, l'état  de  l'enseignement  de  la  médecine  comme  celui 
des  autres  sciences  naturelles,  malgré  leurs  progrès 
réels,  mais  purement  matériels,  dénonce,  par  des  symp- 
tômes morbides,  auxquels  on  ne  saurait  se  méprendre, 
que  le  monde  entier  est  travaillé  d'un  immense  besoin  de 
«  restaurer  toutes  choses  dans  le  Christ  ^  qui  est  la  résur- 
rection et  la  vie.  » 

Telle  est  notre  conviction  sincère  et  parfaitement  scienti- 
fique, que  nous  voudrions  faire  partager  à  tous  ceux  qui 
abordent  l'étude  des  sciences  médicales  et  la  pratique  de 
Fart  médical,  à  tous  ceux  qui  se  préparent  et  se  vouent  à 
l'exercice  de  notre  noble  profession.  Eminemment  libérale  et 
progressive,  accessible  à  toutes  les  investigations ,  à  toutes 
les  expérimentations ,  à  toutes  les  applications  des  métho- 
des, des  procédés  et  des  formules  d'observation ,  d'expé- 
rience, d'analyse  et  d'induction ,  la  Science  de  l'Homme, 
dont  le  but  utile  est  la  médecine  pratique,  ne  sera  assez 
heureuse  pour  ramener  à  une  synthèse  parfaite  les  plus 
séduisants  résultats  de  ses  théories  et  de  ses  découvertes 
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qu'à  la  condition  expresse  que  le  triple  contrôle  de  la 
conscience  et  du  sens  commun,  d'une  saine  philosophie, 
et  des  vraies  doctrines  de  la  foi  religieuse,  vienne  les 
juger  sans  appel,  les  vérifier ,  les  vivifier  et  les  féconder. 

La  foi  et  la  raison  ne  sont  pas  ,  quoiqu'on  dise,  condam- 
nées à  de  perpétuels  conflits  (1) ,  elles  ont  mieux  à  faire 
que  de  se  côtoyer  parallèlement,  ou  de  se  rapprocher  indé- 
finiment l'une  de  Vautre  sans  toutefois  se  rallier  ni  se  con- 
fondre jamais,  comme  si  elles  étaient  «  les  asymptotes  de 
la  grande  courhe  humaine  (2)  ;  »  elles  ont  surtout  autre 
<ïhose  à  faire  que  de  se  contredire ,  de  se  combattre  et  de 
<5hercher  à  s'entre-exterminer  dans  une  guerre  sans  but , 
sans  fin  et  sans  victoire  possible  de  part  ou  d'autre  ;  c'est 
de  s'unir,  de  se  confirmer  mutuellement  et  de  ^entr'aider 
à  poursuivre  et  à  réaliser  en  commun  les  seuls  progrès  pos- 
sibles des  sciences  qui  ont  l'homme  pour  objet  immédiat  et 
direct ,  aussi  bien  que  ceux  des  sciences  philosophiques 
et  cosmologiques. 

La  science  religieuse  est  restée  assez  longtemps  sur  la  dé- 
fensive contre  tous  ses  ennemis  et  ses  adversaires  systémati- 
<iue8,  depuis  les  sophistes,  les  hérésiarques  de  tous  les 
temps,  les  prétendus  philosophes,  les  encyclopédistes  et  les 
économistes  du  siècle  dernier ,  jusqu'aux  libres-penseurs, 
matérialistes,  panthéistes,  positivistes,  spontanistes,  évolu- 
tionnistes ,  darwinistes ,  nihilistes ,  athées  et  socialistes  de 
nos  jours ,  apôtres  du  libéralisme  et  de  la  tolérance  uni- 
verselle, qui  affirment  le  droit  à  Verreur  en  toute  matière^ 
fût-elle  lapins  étrange,  s'il  se  trouve  un  homme  assez  hardi 
pour  la  concevoir  et  la  soiUenir, 

La  science  qui  s'appuie  sur  les  enseignements  de  la 


(1)  Voir  M.  Draper,  professear  à  rUolyersité  de  New-York  :  Les  amfUtt 
4$  la  science  et  de  la  religion  ;  jugé  et  rëfatë  par  M.  Tabbé  Hoigno,  dans 
son  récent  rolame  des  Actualités  scientifiques  :  la  Foi  et  la  Science,  ex- 
plosion de  la  Hhre-pensée  en  4S74. 

(3)  Edgar  Qoinet. 
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révélation  pour  toutes  les  questions  où  il  va  de  la  certi- 
tude doctrinale^  et  laisse  toute  liberté  de  pensée  et  d'opi*^ 
nion  sur  les  faits  et  les  cfaoses  de  ce  monde  que  Dieu  a 
livré  aux  disputes  des  hommes  y  a  suffisamment,  et  trop 
longtemps  peutrêtre,  fait  ses  preuves  de  longanimité ,  de 
patience,  et  subj^  sans  défaillir  ni  périr,  les  épreuves  d'un 
miurtyre  sans  cesse  renouvelé.  Le  temps  est  venu,  ce  nous^ 
semble,  où  son  devoir  est  de  marcher  k  s(m  tour  en  avant, 
de  quitter  désormais  cette  attitude  de  résistance  passive, 
de  demander  compte  à  l'errew  et  aux  préjugés  de  leur» 
prét^itâons  gratuites,  quand  elles  ne  sont  pas  outrageante» 
pour  la  bonne  foi  et  le  bon  3ens,  de  preudre  enfin  rinitiative 
4'^ne  affirmation,  confiante  dans  son  droit  et  dans  sa  force^ 
de  rétçmelle  vérité  qui  l'inspire,  de  la  vie  immortelle  dont 
^le  a  les  secrets ,  de  la  voie  sûre  où  Dieu  la  dirige,  san» 
craindra  d'aboutir  aux  abîmes  du  doute ,  de  l'erreur  et  du 
désespoir. 

Nous  nous  proposons  surtout ,  dans  les  études  qui  vont 
snivrp,  de  dérouler  l'bistoire  des  instiUdions  médimlesy 
afln  de  rentrer  dans  le  cadre  de  cette  Revue  au  mx)ment 
OÙ  l'ensfigoement  delà  médecin^  va  devenir  une  des  vraiea 
institptioQs  catholiques,  dans  les  nouvelles  Universités. 

C)q>endant  nous  nous  plaçons  à  un  poiiiit  de  vue  plus 
élevé  et  plus  étendu  qae  celui  du  simple  historien ,  et 
nous  prenons  pour  objectif  le  génie  même  de  1^  médecine^ 
considéré  dans  son  origine  et  dans  sa  perpétuité,  dans  les 
dpptrines ,  les  institutions  et  les  législations  qu'il  a  inspi- 
r^es,  sous  le  triple  rapport  religiwx,  scientifique  et  tech- 
nologique. 

Au  lieu  donc  d'imiter  un  grand  nombred'bistoriens  de  la 
médecine  qui  ne  la  font  réellement  remonter  qu'à  Hippo- 
crate,  le  premier  qui  la  constitua  positivement  comme 
science  et  comme  art  dans  toutes  ses  parties,  nous  n'hési- 
toVis  pas  à  entrer  de  plein  pied  dans  la  voie  des  enseignements 
révélés,  et  de  la  doctrine  théologique,  qui  s'accordent  avec 
les  traditions  primitives  des  plus  anciens  peuples  civilisés^ 
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aussi  bien  que  des  peuplades  tombées  à  tous  les  degrés  de 
Tétat  sauvage,  ou  de  la  dégradation  humaine,  avec  beaucoup 
d-bistodeos  des  plus  sérieux,  avec  le  Père  de  la  médecine 
lui-même,  avec  un  très-grand  nombre  de  philosophes,  de 
Pères  de  l'Eglise,  de  médecins  et  de  penseurs  illustres  de 
tous  les  temps,,  pour  proclamer  le^môdeoine  une  institution 
d'origine  essentiellement  divine. 

Hippocrate  surtout  a  manifesté  h  cet  égard  des  croyances 
qu'on  dirait  tenir  de  la  superstition,  si  Ton  ne  connaissait  la 
forte  trempe  de  son  esprit  »  et  â  tous  ses  écrits  ne  témoi- 
gnaient de  son  respect  profond  et  raisonné  pour  la  Divinité  : 
c  Ceux,  dit»il,  dans  son  livre  :  De  V ancienne  Médecine^  qui 
ont  les  premiers  trouvé  la  manière  de  guérir  les  maladies, 
ont  jugé  que  c'était  un  art  qui  méritait  qu'on  en  attribuât, 
l'invention  à  Dieu.  Et  c'est  le  sentiment  commun.  » 

Cicéron  pensait  de  la  même  sorte  :  «  L'art  de  la  médecine, 
Usons-nous  dans  les  (Questions  Tvsculanes  (liv.  m),  a  été 
rapporté  religieusement  à  l'invention  des  dieux  immortels.» 

Qu'est-il  besoin,  d'ailleurs,  de  pareils  témoignages  hu- 
mains à  propos  de  l'origine  divine  de  la  médecine,  quand 
nous  entendons  Jehovah  lui-même  faire  entencbre  à  son 
peuple,  au  désert  des  Ëaux-Àmères,  ces  propres  paroles  : 
c  Je  suis  le  Seigneur,  qui  te  guMs.  »  {Eçeode^  xv),  et  l'auteur 
inspiré  de  l'Ecclésiastique,  traduit  par  Jésus,  filsde&iraoh, 
médecin  lui^môme,  suivant  la  tradition,  exprimer  ces  sen- 
tences dans  un  chapitre  qu'on  pourrait  appeler  le  Gode 

d'honneur  de  la  médecine:  «  Honorez  le  médecin, car 

c'est  Dieu  qui  l'a  créé.  —  Toute  médecine  vient  de  Dieu  — 
c'est  le  Trèfr-Haut  qui  a  produit  de  la  terre  tout  ce  qui 
guérit,  et  l'homme  sage  n'en  aura  pas  d'éloignement.» 
{Ecclé^iaatique^  xxxviii.) 

Mais  la  médecine  a  aussi  une  origme  humaine. 

L'origine  humaine  delà  médecine  se  cache  dans  le  ber* 
ceau  c  de  l'homme  qui,  né  de  la  femme  et  vivant  peu  de 
jours,  est  rempli  de  beaucoup  de  misères.  »  Elle  remonte  au 
premier  vagissement  du  premier  nouveau-né,  aux  premières 
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angoisses  déchirantes  de  la  première  femme  en  proie  aux 
douleurs  de  Tenfantement,  avant  d'éprouver  les  joies  de  la 
maternité,  aux  premières  atteintes  du  monde  extérieur  sur 
rtiomme,  en  lutte  avec  la  terre  pour  son  existence. 

Le  malheur,  qui  eut  toujours  le  privilège  d'ennoblir  tout 
homme  frappé  dans  son  bien  le  plus  fragile  et  le  plus  pré- 
cieux ,  la  vie  et  la  santé ,  et  de  rendre  sacrées  ses 
tristes  victimes,  —  res  sacra  miser ^  —  concourut  avec  la 
douleur,  vieille  comme  l'homme  lui-même,  à  faire  des  pre- 
mières pratiques  instinctives  d'un  empirisme  grossier  l'un 
de  ses  plus  pressants  besoins,  le  premier  peut-être  ou  du 
moins  le  plus  utile  des  arts,  n  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que 
la  reconnaissance  pour  une  invention  qui  semblait  surhu- 
maine ait  engagé  ceux  qui  en  sentirent  les  premiers  le  prix 
infini,  à  la  rapporter  comme  tous  les  arts  nécessaires,  à  quel- 
que bienfaisante  divinité. 

Elle  dut  naître  et  naquit  sans  doute  du  sentiment  le 
plus  généreux  que  Dieu  ait  gravé  dans  le  cœur  de  l'hom- 
me, de  cette  bienveillante  sympathie,  qui  le  fait  naturelle- 
ment compatir  aux  maux  dont  il  est  le  témoin  et  aux- 
quels il  se  sent  exposé  lui-même  par  la  communauté  de 
travaux  et  de  périls,  en  lui  inspirant  le  désir  et  l'ingénieux 
instinct  d'y  porter  remède.  Celui  qui  le  premier  vit  souffrir 
son  semblable  et  entendit  gémir  des  êtres  qui  lui  étaient  par- 
ticulièrement chers,  des  parents  accablés  de  vieillesse  et 
d'infirmités,  une  femme,  des  enfants  bien-aimés,  des  amis 
fidèles,  dut  partager  leurs  souffrances  et  tenter  des  moyens 
de  les  soulager.  Les  occasions, ne  manquaient  pas,  dès  les 
premiers  pas  de  l'humanité  sur  cette  terre  stérile  et  hérissée 
d'épines,  toujours  arrosée  de  ses  sueurs  et  de  ses  larmes, 
pour  exercer  le  devoir  que  Dieu  a  fait  à  chacun  de  veiller 
sur  son  prochain.  (Ecclésiastique^  xvii).  Ce  fut  le  succès 
qui  dut  bien  des  fois  faire  défaut  aux  débuts  de  l'art  médi- 
cal. 

L'historien  de  la  Création  nous  a  transmis  en  substance, 
dans  ce  magnifique  langage  biblique  de  la  Genèse,  dont  nulle 
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expression  ne  peut  atteindre  les  mystiques  profondeurs,  et 
que  tout  commentaire  ne  saurait  qu'obscurcir,  l'exposé  des 
principes  révélés  de  l'anthropologie  scientifique  et  positive, 
au  vrai  sens  du  mot.  Nous  chercherons  bientôt  dans  nos  Li- 
vres Saints,  avec  la  certitude  de  ies  y  découvrir,  les  vrais 
principes  de  médecine  générale  et  de  philosophie  médicale. 
Nous  espérons  pouvoir  démontrer,  avec  tous  les  médecins 
philosophes  et  grands  praticiens  à  la  fois  qui  ont  su  embras- 
ser dans  une  lumineuse  synthèse  l'art  et  la  science,  et  impri- 
mer à  la  médecine  de  véritables  progrès  depuis  Hippocrate 
jusqu'à  nous,  que,  dès  son  établissement  divin,  dans  sa  per- 
pétuité à  travers  lessiècles,  même  réputés  barbares,  jusqu'à 
notre  âge  qui  prétend  superbement  aune  immense  supério- 
rité sur  ses  devanciers,  elle  n'a  cessé  de  professer  des  prinr 
cipes  identiques^  une  tradition  constante^  et  que  dans  son 
histoire  on  retrouve  partout  une  partie  dogmatique  qui 
caractérise  ses  fondements  et  sa  vocation.  C'est  de  cette 
partie,  qu'on  peut  tirer  les  plus  grandes,  les  plus  nombreu- 
ses, les  plus  utiles  conséquences  pratiques;  c'est-à-dire 
arriver  au  but  final  de  l'art  médical  qui  a  pour  devise  :  Conr 
server  la  santé  et  prévenir  la  maladie ,  guérir  quelquefois^ 
soulager  souvent  et,  du  moins^  consoler  toujours. 

Les  traditions  de  tous  les  peuples  s'accordent  avec  TEcri- 
ture  et  avec  la  science,  pour  nous  enseigner  que  l'homme 
fut  originairement  créé  dans  un  état  de  perfection  aussi 
bien  pour  le  corps  que  pour  l'âme;  il  ne  passa  point 
par  les  développements  successifs  des  âges  ;  de  la  crois- 
sance corporelle  et  des  progrès  de  l'intelligence;  mais 
il  fut  créé  adulte  ;  en  un  couple  unique,  mâle  et  femelle, 
composé  d'un  individu  de  sexe  masculin  et  d'un  indi- 
vidu de  sexe  féminin,  jouissant  l'un  et  l'autre  également  de 
l'intégrité  inaltérable  de  la  vie  et  de  la  santé,  avec  la  pléni- 
tude de  leurs  fonctions  propres  de  nutrition ,  de  relation 
et  de  reproduction,  réalisant  chacun  dans  sa  magnifique 
harmonie  le  type  idéal  d'une  âme  absolument  saine  dans  un 
corps  absolument  sain\  il  fut  créé  social,  aussi  bien  que 
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mord  et  religieux  ;  car  c'est  là  sa  nature  et  son  état 
normal. 

Ainsi,  la  science  de  rhomme  fut  parfaite  avant  la  chute  ori- 
ginelle dont  le  retentissement  devait  se  prolonger  jusqu'à 
la  consommation  des  sièdes  ;  Dieu  lui-môme  daigna  ôtre 
son  maître  ;  il  arriva  du  premier  coup  au  dernier  perfec^ 
tionnement  d'une  science  achevée,  en  formant  la  nomencla- 
ture de  tous  les  animaux  que  Dieu  amena  devant  lui,  pour 
qu'il  donnât  des  noms  convenables  à  chacun  d'eux;  la 
nature  tout  entière  lui  fut  soumise  ;  il  connut  et  exerça 
son  em{»re  sur  lui*màme  comme  sur  toutes  les  créa- 
tures. 

Ba  chute  déplorable,  que  le»  promesses  et  Taccomplisse- 
m^nt  mystérieux  de  la  Rédemption  divine  devaient  un  jour 
transformer  en  une  si  heureue^  f<^'^^y  «ne  fit  donc  pas  tout  à 
coup  de  lui  un  ôtre  sauvage  et  bestial.  Et  pourtant  une  pré- 
tendue science,  faisant  table  rase  des  plufi  vénérables  sou- 
venirs de  nos  premiers  ancêtres,  n'a  pas  craint,  en  rajeunis- 
sant de  nos  jours  même  de  bien  vieilles  erreurs,  d'affirmé 
témérairemeni  que  r/kwnme  primitif  ne  pouvait  avoir  été 
que  l'enfant  accidentel  d'un  hasard  à  la  fois  aveugle  et  sou- 
verainement intelligent,  ou  le  produit  fortuit  et  progressif 
d'un  type  animal  inférieur  qui  s'élèverait  par  des  circon- 
stonces  favorables  delà  aëlectt^n  noluretle,  de  V influence 
c)ea  imlieMx  et  de  la  concurrenct  wtale^  —  toutes  causes  ima- 
ginaires et  qui  restent  à  démontr»,  —  à  un  progrès  d'au- 
tant plus  indéfini,  qu'il  est  plus  indépm$$able.  N'eat-ce  pas 
hier  qu'on  a  pu  entendre,  sans  qu'une  protestation  se  soit 
élevée  au  nom  de  la  dignité  humaine  et  de  la  vraie  science 
révoltées,  dans  un  congrès  d'antbropologlstes  en  renom,  un 
oél^re  partiflan  de  ces  t/i^mas  pratéifortnea  s'écrier  :  c  J'ai- 
meraôs  mieux  descendre  d'un  singe  perfectionné  que  d'un 
Adam  dégénéré.  ^ 

Pour  nous„  nous  aimons  mieux  croire^  que  cet  Adam, 
mômç  dégénéré,  dont  nous  nous  glorifions  de  descendre, 
n'ouhUa  pas  de  sitôt  les  leçons  di\ines,  et  répéter  avec  notre 
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grand  poète  contemporain  qui  fut  aussi  un  grand  croyant» 
malgré  quelques  défaillances: 

Borné  dans  sa  nature,  infini  dans  ses  vœux, 
L^homme  est  un  dieu  tombé  qui  se  souvient  des  cieux. 

Les  conjectures  rationnelles  que  nous  permettent  de 
faire  le^  lambeaux  des  traditions  antiques,  l'induction,  Tana* 
logie  sont  confirmées  par  les  découvertes  merveilleuses 
et  inespérées ,  les  conquêtes  journalières  que  les  inves- 
tigations persévérantes,  les  explorations  infatigables  et 
périlleuses,  l'ingénieuse  et  patiente  sagacité,  j'allais  dire  la 
persipicacité  divinatoire  des  érudits  et  des  voyageuns  as^y* 
riologues,  égyptologues  (1) ,  indiwistes,  sinologues,  orien- 
talistes contemporains,  suivent  arracher  tous  les  purs 
^ux  ruines  de  monuments,  aux  débris  d'inscriptions  ou 
d'arts  divers ,  aux  moindres  éps^ves  des  premières  socié* 
tés  disparues.  Ainsi,  depuis  le  témoignage  de  l'histo- 
rien sacré  qui  déclare  que  dès  lors  «  toute  chair  avaH 
corrompu  sa  voie ,  -»  attestant  ainsi  les  symptômes  carac- 
téristiques des  nations  vieillies ,  tout  porte  à  croire  qu'une 
civilisation  avancée,  une  science  et  des  arts  cultivés  pré- 
cédèrent le  déluge  mosaïque  et  suivirent  de  près  la  chute 
originelle. 

Ce  dut  être,  en  effet,  lorsque  par  sa  criminelle  déso- 
béissance ,  il  fut  condamné  au  travail^  aux  maladies ,  aux 
infirmités  accablantes  de  la  vieillesse  et  à  la  mort ,  que 
l'exilé  d'Eden,  sentant  son  intelligence  obscurcie,  com- 
prit trop  tard  tout  le  prix  de  son  bonheur  passé,  et  dut 


d)  V€ir  VUmvêTêf  d^  âa  6  oa  7  Mtcilbra  1875  :  la  grwdê  Pyromâe, 
pWaont^iM  de  nom*  kumtmtaire  ije  fait,  tu  mÊrvmU^ts  n«  m\ittèrn 
et  son  enseignement,  Fenilleton  scieatifiqne,  .par  M.  Yàthé  Moigno,  àpco- 
pos  de  rouvrage  publié ,  sons  ce  titre,  par  M.  Piazzi  Smjth,  astrQOome 
royal  d'Ecosse,  et  par  lai  traduit  en  français.  —  C'est  tonte  nne  révé- 
lation —  fFiaf^^maltçtienient  démontrée ,  d'une  science  primlUre  qne  le 
nTvat  abbé  n'hésite  pas  à  pNeiasMr  ineipUcëble  tvtwmeDt  que  par  Vin- 
galion  ^Miif. 
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nécessairement  chercher,  dans  des  souvenirs  qui  peu  à 
peu  s'efFaçaientde  sa  mémoire,  tous  les  moyens  qu'ils  pou- 
vaient encore  lui  suggérer  pour  se  prémunir,  lui  et  sa 
famille ,  contre  toutes  les  incommodités  d'une  vie  de  la- 
beurs et  d'épreuves  si  rudes.  Dieu,  qui  tout  en  créant 
l'homme  libre  dans  sa  volonté ,  et  éclairé  dans  sa  cons- 
cience sur  les  conséquences  décisives  de  ses  actes  envers 
lui,  connaissait  dès  le  commencement  toutes  les  suites 
futures  de  ses  ouvrages,  avait  préparé  à  l'homme,  devenu 
pécheur,  ces  épreuves  et  ces  occasions  de  pénitence. 

Mais  en  même  temps  qu'il  donnait  satisfaction  à  sa  justice, 
il  faisait  éclater  sa  miséricorde  par  les  promesses  d'une  ré- 
demption divine,  sa  Providence  et  son  indulgence  pater- 
nelles par  des  bienfaits  et  des  consolations  de  toute  sorte  à 
l'égard  de  ses  enfants  bien-aimés  jusque  dans  leur  extrême 
détresse.  On  ne  peut  donc  douter  qu'il  n'ait  laissé  à  nos 
premiers  parents ,  surtout  dans  la  race,  bénie  entre  toutes, 
des  enfants  de  Dieu^  une  raison  et  des  lumières  suffisantes 
pour  se  tenir  en  garde  contre  les  nombreux  dangers, 
pour  remédier  aux  maux  de  tout  genre  auxquels  ils  de- 
vaient être  exposés  dans  leur  vie  semée  d'accidents ,  de 
souffrances  et  de  peines  amères ,  et  pour  transmettre  à 
leurs  enfants,  par  un  enseignement  traditionnel  hérédi- 
taire les  moyens  d'adoucir  et  d'atténuer  les  épreuves  de 
cette  vallée  de  larmes. 

Il  ne  faut  pas  oubher,  cependant,  que  la  déchéance ,  ré- 
versible sur  tout  le  genre  humain ,  dont  la  croyance  se 
retrouve  dans  toutes  les  cosmogonies ,  ne  condamna  pas 
seulement  l'homme  à  gagner  son  pain  matériel  à  la  sueur 
de  son  front,  et  la  femme  à  enfanter  dans  la  douleur, 
mais  les  condamna  également  à  conquérir  le  pain  de  la 
pensée  par  les  fatigues  de  l'intelligence. 

Aussi ,  n'irons-nous  pas  attribuer  à  Adam  et  aux  pre- 
miers patriarches ,  ses  descendants  immédiats ,  de  vérita- 
bles connaissances  médicales,  dans  l'acception  scien- 
tifique; nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  aux  vagues 
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conjectures  de  Dickinson ,  qui  regarde  Hénoch  ,  —  l'au- 
teur prétendu  d'un  livre  apocryphe ,  —  comme  un  grand 
guérisseur^  et  qui  assure  que  Noé  avait  inventé  une  lu- 
mière phosphorique  pour  éclairer  son  arche ,  aussi  bien 
qu'une  quintessence  alimentaire  ou  élixirjioni  quelques 
gouttes  suffisaient  pour  le  nourrir,  lui  et  tous  les  ani- 
maux rassemblés  dans  l'arche,  enfin  un  procédé  désin- 
fectant, très-précieux  pour  un  lieu  si  resserré,  qui  con- 
tenait tant  d'animaux  vivants.  Nous  n'insisterons  pas  non 
plus,  à  propos  des  assertions  de  Dujardin  qui,  sur  la  foi 
de  quelque  manuscrit  trouvé  dans  une  bibliothèque  prin- 
cière  d'Allemagne ,  raconte  que  Sem  et  Cham  furent  de 
vrais  médecins,  que  le  premier  composa  même  un  traité 
de  médecine ,  qu'il  fut  père  des  Dioscures  ou  Cabyres , 
dont  naquit  Esculape  à  la  huitième  génération  ;  enfin,  que 
ce  fut  Cham  qui  fut  plus  tard  honoré  sous  le  nom  de  Ju- 
piter Ammon. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  ces  opinions  hasardées  et  de 
ces  hypothèses  fabuleuses  ou  allégoriques,  les  connais- 
sances astronomiques ,  cosmographiques ,  astrologiques 
et  médicales  que  l'on  retrouve  chez  tous  les  plus  anciens 
peuples,  que  tous  attribuaient  à  Dieu  et  à  leurs  premiers 
pères,  et  dont  ils  n'étaient  certainement  pas  les  inventeurs, 
puisqu'ils  en  ignoraient  la  valeur,  n'ont  d'origine  raison- 
nable que  dans  la  science  adamique  et  antédiluvienne 
dont  les  lambeaux  furent  emportés  par  chacun  de  ces 
peuples  après  leur  dispersion.  Ces  débris  se  conservèrent 
surtout  chez  les  premières  nations  fixées ,  après  la  grande 
catastrophe,  autour  du  berceau  probable  du  genre  hu- 
main ,  qui  n'éprouvèrent  jamais  Tétat  de  dégradation  où 
tombèrent  celles  qui  s'éloignèrent  de  la  mère-patrie  pour 
aller  peupler  et  coloniser  l'univers 

Mais,  après  le  déluge,  tout  fut  à  refaire,  et  c'est  là 
proprement  que  nous  verrons  commencer  l'origine  des 
sciences,  avec  le  genre  humain  renouvelé. 

(A  suiwtj  D'  LA  BONNARDIÈRE. 
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PeuUn  ?«l«bleDieDt  stipuler  daofl  «ne  SMiété  civile  qie 
le  gérait  sera  seul  respeisable  ultra  mre$  ées  enpih 
gements  pris  par  la  société? 

Nos  lois  ont  réglé  d'une  maofïière  complète  les  associa* 
tiens  commerciales  ;  quant  à  la  société  civile  qui  reçoit  de 
rares  applications,  elle  n'offre'  pas  toujours  aux  tiers  lee 
garanties  soffisantes  et  ne  permet  pas  non  plus  de  lîmîter 
la  responsabilité  des  sociétait^ed  &  un  apport  de  fonds. 

Ainsi  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  Ton  peutvaHable^^ 
ment  stipuler  dans  les  statuts  d'une  société  civile  que 
les  sociétaires  autres  que  le  gérant  ne  seront  responsables 
des  engagements  contractés  par  la  société  qu'à  concurrence 
de  leur  mise  de  fonds  ou  du  montant  de  leurs  actions ,  le 
gérant  demeurant  seul  responsable  indéfiniment  vis-à-vis 
des  créanciers  sociaux. 

Nous  pensons  qu'une  telle  clause  est  licite  et  obligatoire 
non-seulement  pour  les  associés  entre  eux ,  mais  encore 
pour  les  tiers. 

Il  ne  saurait  être  douteux  que  cette  stipulation  est  valable 
entre  les  associés  ;  car  les  conventions  font  la  loi  des  par* 
ties. 

Mais  il  y  a  dans  certains  esprits  quelque  hésitation  à  ad* 
mettre  que  cette  clause  soit  opposable  aux  tiers. 

€  La  limitation  de  la  responsabilité  des  pertes  à  la  mise 
»  de  l'associé ,  dit  M.  Labbé,  a  été  considérée  comme  une 
)»  disposition  particulière  aux  sociétés  de  commerce.  Voir 
»  Paris,  9  février  1843  (Pal.  4843-1-293)  ;  mais  à  notre  avis 
»  c'est  une  erreur.  L'article  1855  G,  Nap.  défend  d'aflfran- 
9  chir  de  toute  contribution  aux  pertes  la  mise  d'un  associé» 
:»  Mais  il  permet  par  cela  même  d'en  afflranchir  la  personne, 
»  c'est-à-dire,  le  reste  de  la  fortune  de  l'associé.  Sans  doute 
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3  on  peut  dire  que  cet  article  ne  règle  que  les  rapports  des 

>  assodôs  entre  eux;  mais,  ainsi  que  le  dit  l'article  1863, 
»  les  tiers  n'ont  d'action  que  contre  les  associés  avec  les>> 
»  quels  ils  ont  contracté,  soit  directement,  soit  par  l'in- 
»  termédiaire  du  gérant ,  or  les  tiers  ne  sauraient  prêtent 
»  dre  avoir  contracté  avec  les  bailleurs  de  fonds ,  dont  les 
»  noms  ne  figurent  dans  ancnn  des  actes  portés  k  la  Con«- 

>  naissance  du  public,  et  dont  les  statuts  mettent  positive- 

>  ment  la  personne  en  dehors  de  la  société.  Une  telle  solu- 
»  tion  est  éminemment  conforme  au  droit  commun.  > 
(Observât.  Sirey.  1868-2-391.) 

La  Cour  de  Paris  a  même  adopté  une  solution  bien  plus 
radicale  en  validant  et  en  déclarant  opposable  aux  tiers  la 
clause  des  statuts  d'une  société  civile  qui ,  en  soumettant 
le  cessionnaire  d'une  part  d'intérêt  à  toutes  les  obligations 
de  l'associé  cédant,  stipulait  que  ce  dermer  serait  déchargé 
de  toute  contribution  aux  dettes  contractées  même  wté- 
rieurement  à  la  cession  par  la  société.  Paris,  38  janvier 
1868,  S;  69,  2, 105. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 

c  Considérant  en  droit  qu'une  pareille  clause  n'a  rien 
d'illicite,  qu'aucun  texte  ne  la  prohibe  et  qu^elle  ne  présente 
rien  de  contraire  &  la  morale  ou  à  l'équité  ;  que  les  tiers 
ne  sauraient  en  souffrir  du  moment  où  elle  est  écrite  dans 
les  statuts,  toute  personne  qui  veut  U^aiter  avec  la  société, 
étant  libre  de  s'abstenir  si  elle  ne  trouve  pas  dans  son 
organisation  des  garanties  sufiQsantes 

]>  Considérant  que  Badel  en  traitant  avec  la  société  a  ac- 
cepté la  loi  des  statuts  ;  —  qu'il  a  consenti  à  avoir  pour 
obligé  non  pas  telle  ou  telle  personne  faisant  partie  de  la 
société  au  moment  où  elle  traitait,  mais  toute  personne  qui 
en  deviendrait  membre  par  un  transfert  régulier  de  parts 
ou  actions  conformément  aux  statuts.  » 

Evidemment  la  Cour  de  Paris  n'aurait  pas  hésité  à  déci- 
der d /oHiori  que  les  statuts  d'une  société  civile  peuvent 
limiter  à  leur  mise  de  fonds  la  responsabilité  des  sociétaires. 
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Cette  décision  est  approuvée  par  M.  Boudant ,  RevurC  cri-- 
tiquCy  tome  xxxiv,  p.  149,  et  par  M.  Lyon-Caen  dans  les 
observations  dont  il  le  fait  suivre  dans  Sirey,  loc.-cit. 

M.  Pont,  société  n®  662,  refuse  au  contraire  d'admettre 
cette  solution. 

Nous  comprenons  que  M.  Pont  critique  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris.  En  effet,  comme  il  le  dit  très-bien,  il  ne  s'agissait 
pas  simplement  dans  l'espèce  jugée  par  cette  Cour  d'une 
clause  restrictive  de  Tobligation  d'un  associé,  quant  aux 
dettes  sociales,  mais  d'une  convention  à  la  faveur  de  laquelle 
des  sociétaires  solvables  pouvaient,  en  vendant  leur  part , 
se  décharger  de  toute  contribution  aux  dettes  créées  par 
eux  et  se  substituer  des  personnes  insolvables,  de  manière 
à  frustrer  les  créanciers  sociaux. 

Rien  de  semblable  n'est  à  redouter  dans  la  clause  dont 
nous  soutenons  la  validité.  Les  tiers  ne  peuvent  être  trom- 
pés ;  car,  avant  de  traiter  avec  le  gérant,  ils  lui  demande- 
ront d'exhiber  ses  pouvoirs,  de  produire  les  statuts  et  ils  se- 
ront ainsi  prévenus  que  les  membres  de  la  société  ne  répon- 
dent pas  au  delà  de  leur  mise. 

Il  est  du  reste  de  principe  que  la  société  ne  peut  être 
tenue  et  par  conséquent  les  associés  obligés  qu'autant  que 
le  gérant  a  agi  dans  les  hmites  de  son  mandat;  article  1864^ 
Troplong,  t.  ii,  n®  805,  Pont,  n®  644.  Or,  comment  admettre 
que  les  associés  puissent  être  tenus  indéfiniment  quand  les 
statuts  ne  confèrent  au  gérant  le  mandat  de  les  obliger  que 
dans  les  limites  de  leurs  apports?  Le  mandant  ne  peut  être 
engagé  par  les  actes  d'un  mandataire  sans  pouvoir. 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  l'on  conserverait  quel- 
que doute  sur  notre  solution ,  nous  serions  d'avis  que  la 
société  qu'il  s'agit  de  former  fût  publiée  dans  les  formes 
légales.  Cette  précaution  serait  de  nature  à  lever  tous  les 
scrupules. 

On  pourrait  donner  à  là  société  la  forme  d'une  société 
anonyme  ou  en  commandite  et  on  limiterait  ainsi  la  respon- 
.sabilité  des  sociétaires  sans  courir  le  risque  d'aucune  dis- 
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cussion.  La  société  n'en  resterait  pas  moins  une  société  ci- 
vile. Car  c'est  aujourd'hui  un  point  constant  que  le  carac- 
tère d'une  société  tient  à  son  objet  et  non  point  à  la  forme 
sous  laquelle  elle  se  produit ,  en  sorte  qu'une  société  tout 
en  restant  civile  peut  prendre  la  forme  commerciale.  Voir 
notamment  Grenoble,  9  mars  1870 ,  S.  71-2-35  ;  Gass. ,  18 
décembre  1871,  S.  71-1-196;  Cass.,  21  juUlet  1873,  S.  73-1- 
456. 

FRBDéRiG  PERIER, 
Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocate  près  la  Cflur  d'appel 
de  Grenoble. 


LE  MINISTÈRE  PUBLIC 

5*  AETIGLB  (1). 


APERÇU     HISTORIQUE. 


X.  —  Indiquons  maintenant  sommairement  quelles 
étaient  avant  1789  les  attributions  des  gens  du  roi. 

ns  avaient  deux  missions  très-distinctes  : 

Veiller  aux  intérêts  personnels  du  souverain; 

Protéger  la  société  dont  ils  étaient  les  représentants,  soit 
en  se  constituant  les  tuteurs  de  ceux  qui  se  trouvaient  sans 
défense  ;  soit  en  poursuivant  la  répression  des  délits  et  des 
crimes  commis  dans  l'étendue  de  leur  juridiction  (2). 

(1)  Voir  ci-dessus  1875,  $•  semestre,  p.  114,  151.  319  et  278. 

(2)  c  Les  offices  d'ayocats  et  procnrenrs  généraux  sont  très-honorables, 
parce  qa*il  leur  appartient  de  soutenir  et  défendre  tant  les  causes  de 
la  couronne  et  des  droits  et  domaines  du  roy  que  toutes  causes  publi- 
ques civiles  et  criminelles,  étant  la  principale  partie  aux  procès  crimi- 
nels. »  Barnabe  Brisson.  Code  Henry  troisUme. 

IV«— I  3 
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Le  ppoQureur  e&t  le  contradicteur  néctt8aiee;dB  qaicon- 
qdQy  él&T6  une  prétention  sur  le  domaine' du  roi(l).  Il  est 
son  mandataire,  général  et  ce  fut  môme  le«  premier-  carac^ 
tercet  deS:  membres  du  parquet  (3)^  Si  o«  reveaffique*  queU 
qu'une,  des  poseessions  royales,  le  procureur' répond  à.  If  as*- 
signation  donnée;  si  au  cours  d'un  débal  entre parëcuiiero, 
rinti^ét  du.  roi  semble  être  en  jeu;  le  procureur  intervient 
pour  poser  ses  conclusions  et  réserver  ses  droits.  Il  supporte 
môme  personnellement  les  pertes  survenues  par  sa  faute 
ou.  par  sa  néjgligence.  L'(»donnance  de  Moulins  est  formelle 
à  cet  égard  :  an  Enjoignons  très-expressément  à  nos  pro- 
T^  cureurs  tenir  la  main  à  la  protection,  conservation, 
»  poursuite  et  réunion  de  notre  domaine  sur  peine  de  ré- 


(1)  €  Le  domaine,  dit  Chopin,  est  celui  qui  de  tonte  ancienneté  est  nni 
et  annexé  anx  flenrons  du  diadème  royal  ponr  la  dépense  de  table  ou 
snite  de  la  Conr  royale  ,  et  qai  est  honorable  ponr  la  conserration  da 
royaume,  titres,  honneurs  et  dignités  de  la  majesté  royale.  » 

Le  domaine  se  composait,  &  cet  instant,  moins  de  riches  palais  que  de 
riches  métairies.  C'étaient  des  bois,  des  prairies,  des  étangs,  des  troupeaux. 
Nos  rois  préféraient  alors  Futile  à  Tagréable.  —  Le  domaine  priré  du  roi 
et  le  domaine  de  la  couronne  n'étaient  pas  distincts  à  ce  moment.  Henri  IV, 
à  peine  assis  sur  le  trône,  voulut  les  séparer;  et,  dans  ce  but,  il  signa 
le  18  ayril  1590  des  lettres-patentes  qu'il  adressa  an  Parlement.  Hais  le 
procureur  générale  Delaquesle,  intraitable  sur  les  principes  et  les  tradi- 
tions de  la  monarchie ,  n'en  voulut  sOum^tre  la  vérification  &  l'a  Conr 
qu'après  deux  lettres  de  jusMon  et  nnO  lettre  .dé  cacheC.  Lé  Parieiiient  se 
rangeant  à  l'avis dfi  procureur  général  rdfiisa.retiregistrflBnQBt  dd  l'édit. 
Henri  lY  se  soumit.  —  I^edomaine.  était.prescisptiblf  par  100  anv 

{%)  Les  receveurs  du  domaine  dans  la  pf  ovines  de  Brata^e  ayant  pié- 
tendu  contre  les  procureurs,  du  roi  d^  cette  frovinoe  qu'ils,  avarient  droit 
de  faire  les  poursuites  nécessaires  en  cas  d'aubaine ,  de  bAtardise  ou  de 
déshérence,  le  Parlement  de  Rennes  rendit,  le  11  avril  1758,  Tarrèt  de  rè- 
glement suivant.: 

€  Fait  d^enses  à  ,qni  qi^  ce  soit  de  troubler  lessnhstitnts.da.procnieur 

>  général  aox  sièges  rpyauz  dans  les  fonctions  de  leur  chaire  ;  .G»&isaot« 
»  les  a  maintenus  dans  le  droit  et  dans  la  posseseion  de  iaii»  tontes  les 

>  poursuites  nécessaires. dans  les  suceessions  éehnes  à: sa. majesté  par 
9  droit  d'aubaine,  bAtardise,  déshérence,  etc > 
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»  |koiidre4e  ta  perte  qm  sârait  advenue  par  leur  fnct  et 
ûmte  (i).  » 

Mais  avaat:tfiUles.GliûfieS)  ravoeatdu  roi  doit  être  aon- 
suite  ;  Ui  estiez  juinsconmltar^u  siège  et  il  faut  le  mettre»  à 
même,  en  taiiGomrnumqaant  les  pièces,  de  peser  les  chances 
diverses  cpie  peut  faire  oounir  rioslaace  engagée  :  <  Ne 
»•  pourra  aucuns  de  nos  procureurs  intenter  action  ne 
n  procès:  en  matière  civile  sans  avoir  le  conseil  de  notre 
>  a&rocat  à  lieux  où  avcuis  avocat  (â).  » 

Dft>mômel'avocai(ki  roi,  ^vant  diet  prendre  la  parde» 
ëoit  en  avoir  conféoré  avec  le  procureur.  Si  leur  avis  est 
diSSêrent,  Fbpiition  de  Tavocat  prévaut  dans  les  afibires  où* 
il  doit  prêter  son  concours,  celle  du  procureur  a  la  préfé- 
rence dans  les  causes  où  n'apparaissent  que  des  réquisi*- 
tions  écrites  (3).  De  nombreux  arrêts  de  rôglemeat  mar- 
quent la  limite  des  unes  et  des  autres. 

Dans  tous  les  procès  plaides  pour  le  souverain,  ladiscus- 
sioiiorale> est  fournie  par  Tavocat  du  roi,  tandis  que  tous 
les  actes  de  procédure  sont  signés  par  le  procureur  qui  est 
aussi  chargé  de  faire  exécuter  la  sentence.  Son  rôle  est 
àtors  cehii  de  partie  principale. 

H  n'est,  aucointraire,  que  partie  jointe  quand  il  prête  aux 
incapables  son  assistance  devant  les  tribunaux,  soit  que 


(1)  Article  31.. 

(2)  Ordonnance  de  Louis  XJI,  1498,  article  61. 

De  même  Tordonnance  de  Henri  II,  1554,  article  25  : 

«  Seront  tenus  nos  procureurs  bailler  leurs  réquisitoires  et  conclusions 

>  par  Taris  et  conseil  de  nos  avocats,  auxquels  ils  communiqueront  les 

>  informations  et  procès  qui  leur  seront  mis  en  main.  » 
Voir  encore  Tordonnance  de  Henri  III,  7  septembre  1581. 

(3)  «c  Toutealaaoaoaeaeomaiumcables  saroat portées  an  païquet  ayant 
»  leaiaotfeBcaAvpour  être  \09  condosions  délibérée»  avec  le,8ubtitnC  i  la 
9  plomUté  df^&f  oix  :  Et',  m  sas  d'absonoe  de  l'un  d'eux,  rayia  de  l'aTocat 
M  du  Foiqui  portera  la  parole  prévuodra»  ainsi  que  oalui  du  substitut  dans 
»  les  conclusions  sur  pnocèa par  écrit*  > 

Irrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  6  septembr»^  1783. 
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leurs  droits  soient  discutés  en  justice,  soit  qu'il  s'agisse  sim- 
plement de  veiller  à  l'accomplissement  des  prescriptions  de 
la  loi,  comme  apposition  de  scellés  ou  inventaires. 

Le  ministère  public  doit  être  entendu  dans  toutes  les 
causes  où  apparaît  un  mineur,  un  interdit^  un  absent  notam- 
ment en  cas  de  destitution  de  tutelle  et  il  n'a  môme  pas  alors 
la  possibilité  de  s'en  ra.pçoTier  à  prudence  (i).  Il  en  est  de 
même  toutes  les  fois  qu'il  agite  une  question  de  naturalité, 
légitimation,  anoblissement,  séparation  de  corps  (2).  Dès 
que  les  droits  privés  ne  paraissent  pas  suffisamment  protégés 
contre  d'injustes  entreprises,  le  procureur  du  roi  doit  pren- 
dre communication  des  pièces  du  procès  et  donner  son 
avis  (3).  Lorsque  l'organe  du  ministère  public  s'est  levé,  la 
discussion  est  close,  il  est  interdit  aux  avocats  de  demander 
la  parole  après  lui. 

Le  parquet,  obligé  d'intervenir  comme  partie  jointe  dans 
toutes  les  affaires  indiquées  par  l'édit  de  1661,  le  peut  faire 
également  dans  toutes  celles  où  l'intérêt  public  lui  semble 
engagé.  Dans  ce  cas  particulier,  il  lui  est  même  permis  d'agir 
comme  partie  principale. 

Toujours  au  point  de  vue  civil ,  le  ministère  public ,  en 
qualité  de  représentant  du  pouvoir  exécutif,  doit  veiller 


(1)  c  Quand  les  mineurs  sont  destitués  de  tuteurs  ou  curateurs,  c'est 
alors  que  le  seigneur  leur  doit  tenir  lien  de  père,  à  quoi  doit  obyier  le 
procureur  du  roy  ou  de  seigneurie  qui  pupillot  tueri  débet,  >  Coutume 
de  Paris,  article  41,  J.  Brodeau,  1. 1",  p.  802. 

(2)  L'édit  de  1661 ,  énumère  les  causes  dans  lesqueUes  le  procureur 
doit  conclure  comme  partie  jointe  :  biens  ecclésiastiques,  biens  yacants  et 
sans  maître,  démence,  minorité,  tutelle,  émancipation,  curatelle,  substitu- 
tion, inyentaires,  voirie,  etc 

(3)  La  communication  des  dossiers  était  faite  au  parquet  par  IwprocU" 
ratores  ad  Utem^  le  matin  ayant  l'audience.  Bile  était  obligatoire: 

c  Commandons  ànosdits  procureurs  desdites  sénéchaussées,  «bailliages 
»  ou  autres  judicatures,  qu'ils  s'adjoignent  avec  les  parties  quand  les  cas 
>  le  requerront  et  ces  choses.  Commandons  et  enjoignons  sur  peine  de 
»  perdre  leurs  offices  et  d'être  autrement  punis.  » 

Charles  VI,  Paris,  25  mai  1413, 
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à  l'exécution  des  lois  et  des  jugements.  Comme  tel ,  'il  est 
le  défenseur  naturel  de  la  juridiction  du  tribunal ,  et  il  'a 
comme  sanction  de  ce  droit ,  le  pouvoir  de  toujours  inter- 
jeter appel  ;  il  le  conserve  alors  môme  que  le  jugement  a 
été  rendu  conformément  à  ses  conclusions,  c  étant  de  prin- 
»  cipe  absolu  que  le  ministère  public  peut  défaire  ce  qu*il 
>  a  fait  (1).  »  Quoi  de  plus  déplorable,  en  effet,  qu'une  vio- 
lation de  la  loi  consacrée  par  une  décision  judiciaire  qui 
devient  un  obstacle  permanent  à  la  bonne  administration 
de  la  justice  !  c  Quelle  différence,  dit  Chenu,  entre  la  vio- 
»  lation  de  la  loi  par  les  particuliers  et  la  violation  de  la 
»  loi  recevant  la  consécration  d'un  arrêt  souverain  (2)  !  » 

L'acquiescement  même  n'était  pas  une  fin  de  non-recevoir 
qui  pût  faire  rejeter  l'appel  du  procureur  du  roi.  Le  minis- 
tère public ,  entièrement  distinct  de  la  personne  même  du 
procureur  qui  a  acquiescé,  n'a  pu  renoncer  à  un  droit  qui 
ne  l'intéresse  pas  personnellement ,  mais  qui  intéresse  la 
société  tout  entière,  et  dont  il  n'avait  pas  la  libre  disposi- 
tion (3). 

Les  poursuites  criminelles  dévolues  aux  membres  du 
parquet  devinrent  promptement  les  plus  importantes  de 
leurs  attributions.  Le  roi  eut,  dès  lors,  un  délégué  pour 
poursuivre,  un  autre  pour  juger. 

Mais  leur  mission  à  cet  égard  fut  des  plus  difficiles  à 
remplir,  et  nous  le  comprendrons  mieux  lorsque  nous  sau- 
rons quelles  entraves  étaient  apportées  à  l'arrestation  des 
malfaiteurs  et  combien  défectueuse  était  la  législation  cri- 
minelle de  cette  époque. 


(1)  Arrêt  de  règlement  de  1574. 

(2)  Questions  notables,  n*  16. 

(3)  «  Si  le  procnrear  dnroy  pent  être  lié  par  Tacqniescement  qu'il  avait 
pn  donner  &  un  jngementi  ]e  ministère  publie  ne  l'est  pas  ;  les  effets  de 
l'acquiescement  sont  restreints  à  la  personne  de  l'oiBcier  qui  a  acquiescé 
et  n'oblige  ni  ses  égaux,  ni  ses  supérieurs.  9 

Jouste  sur  l'article  11,  titre  xxvi  de  l'ordonnance  de  1670.  Voir  sur  la 
même  question,  le  récent  ouvrage  de  M*  Debacq  sur  l'action  du  ministère 
public  en  matière  civile.  i 
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Des  privilèges  déplorableB  eiitr»v:ffiieRit:alaf8  la  poursuite 
et  assuraient  presque  l'impunité  "des  coropaddeB. 

On  formait  des  associations  «dont  tes  statdts  «obuub  ^et 
publiés  sans  aueune  protestatioB  voiraient  pour  ORésultatde 
favoriser  l'évasion  des  menitnreiB  de  ces  sodéiés  s'ils  ve- 
naient à  être  recherchés  par  la  jnstice^  témoin  l'asso- 
ciation des  Guides  germaines^  qui  ezSstait  encore  an  uv® 
siècle  et  qm  suirait  pour  Imt  de  se  oréanir  dans  des  featti» 
pour  7  apaiser  les  haines  particulières  ;  les  anttdes  5  et 
S3  'de  leurs  statuts  Paient  mm  &nimilés  : 

Atticle  y.  —  Si  un  convive  a  tué  un  non-convrve, 
homme  puissant ,  que  les  frères  l'aident  autant  qu^ls  pour- 
ront à  sauver  sa  vie  de  tmt  danger.  S'il  est  près  de  l'eau, 
qu*îls  lui  procurent  une  barque  avec  des  rames,  tin  vase  Si 
puiser  de  l'eau,  un  briquet  et  une  hache  ;  ë'îl  a  besoin  d'un 
cheval,  qu'ils  le  lui  procurent  et  l'accompagnent  jxrsquHi  la 
forêt. 

Article  XXXIII.  —  Si  l'un  des  convives  a  quelque  affaire 
périlleuse  qui  l'oblige  d'aller  en  justice,  tous  le  suivront , 
et  quiconque  ne  viendra  pas  payera  en  amende  un  sou 
d'argent. 

A.U  nombre  des  difiBcultés  qui  entravaient  à  cette  époque 
l'action  répressive  des  j;ens  du  roi ,  citons  encore  le  droit 
d'asile  : 

Sous  prétexte  «  qu'il  li'y  a  point  de  crime  si  grand  pour 
»  lequel  il  ne  doive  être  fait  remise  de  la  mort  par  crainte 
»  de  Dieu  et  des  saints  (1) ,  »  l'inviolabnité  était  acquise 
au  coupable  dès  qu'il  pouvait  atteindre  une  église,  un  cloî- 
tre, un  tombeau,  la  maison  d'un  évoque,  d^un  chanoine  ou 
d'un  baron,  le  palais  du  roi  ou  des  princes  du  sang. 

Ce  n'était  pas  assez;  il  fallait,  même  à  l'extérieur  4es 
églises,  sceller  dans  le  mur  des  aoneauz  de  fer  appelés 
anneaux  de  salut  désAinés  à  secourir  les  plus  grands  crimi- 


(I]  Capitulaire  de  6S0. 
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^nélBy  4111,  idB  là,  ponirrafant  bcaver  ia  jastiee  'des  iiaimnes. 
Les  lieux  d'asile  furent  tellement  multqpiiés  qu'il  Mlêii 
mmr  iexoupable  au  mSieu  des  eliBitifiB  ou  sur  un  chiemin 
fHflbiio,  eocmsiétait-îl  sauvé  e*il  parvenait  à  Joindre  isme 
-etWL,  aaifâed  de  laquelle  il  trouvait 'la  séonnité. 

Quels  moyeàoB  restaient  aloars  d!aaBur6r  la  réporeanion  due 
iilaaociélé? 

Anasi.leal^arleïiieiits  ârent^llfli  de  généneuK  lefforis  pour 
irâstoBindne  dans  les  plus  étroites  Jimites  cette  uiôsostreuse 
.pf otection .aeèoidée  aux  criaûnelB.  ÂpFès  laiEonr  loilgIcfafBpk 
iivotesÉê,  dte  obtinrent  eiiifin  de  FÉaulçois  I<^'  ime  ordon- 
nanee  qui  ^ôitait  abolition  jdu  droit  d'asSe.  Elle  daie  ùe 

Si  l^cusé  tefnbejft  AiQ^oileiQ^  entre  les  mains  de  >la 
justice,  il  était  également  rare  de  l'en  voir  sortir  acquitté. 
Tiontearlds  poeetives  étaient  boimes  pour  étdUir  lea  oulpabi- 
litô  ou  jolrt^nir  son  aveu,  qui  lui  tétait  suirpris  piur  'la 
•ruse  (1)  DU;par  la  violence.  Privé  de  toute  défense  etxte 
tout  conseil,  il  voyait  la  plus  profondesolitnde  se  faire  an- 
lourde  Im.  S^il  nialît,  il  loi  iàllait  .Buhir  le  supplice  de  la 
tortuse^'Ou  bien  on  lui 'imposait  un  serment  iqui  le  [mettait 
dans  la  triste  tiécesstité  de  se  perftce  ou  de  se  par- 
juter. 

Le  crimitiel  se  paQurait  paroe  que  :1e  désir  de  cdnserver 
la  vte  l'emporte  en  M  presque  nécessairement  sur  l'amour 
4e  la  vérité  ^  l'imiooebt,  plus  timide  et  plus  faible,  avouait 
un  crime  qu'il  m-'avait  point  cominiB  pour  s'épargner  des 
«i;q;>pUcèsplu8  doutoureux  que  la  mortannème. 


(1)  Ne  Tit-!on  pa»  le  ofeumcelfer  Piètre  S^goier  |»éité(rQr  dans  k  prîeon 
do  coi^spirat^ar  CiiiqfMars,  et,  lai:  parlant  en  ami  ^plntèt  ^a'en  jage,  loi 
essorer  sa  grâee  s'il  yoolalt  déroiler  le  secret  de  la  conjnration,  affirmant 
qoe  ses  confidences,  eonnoes  do  roi  seul  et  de  Richelieo,  resteraient  hors 
de  procès?  —  Et  ne  rit-on  pas  ces  réyélations,  livrées  an  tribnnal  aossi- 
4èt  qœ  MrptMès'à  Gftiq^MûB ,  précipiter  le  dénouement  tragique  d'one 
JBstmction  sans  exemple? 
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La  question  !  Quelle  institution  fut  plus  vivement  et  plus 
justement  critiquée  ? 

Dès  que  la  faute  déférée  au  juge  avait  une  certaine  gra- 
vité ,  si  les  éléments  de  l'accusation  ne  paraissaient  pas 
suffisants  pour  permettre  de  frapper ,  tout  en  laissant  sub- 
sister des  présomptions  graves  de  culpabilité ,  on  soumet- 
tait le  patient  aux  épreuves  les  plus  douloureuses,  pour  lui 
arracher  par  la  force  ce  qu'il  refusait  d'avouer  spontané- 
ment. On  le  trouvait  prêt  à  tout  dire  pour  éloigner  de  lui 
les  barbares  soufifrances  qui  lui  étaient  infligées.  À  Rennes, 
par  exemple,  on  attachait  l'inculpé  à  une  chaise  de  fer,  puis 
on  présentait  ses  jambes  nues  au  feu  pour  les  approcher 
par  degrés,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  les  aveux  que  l'on  solli- 
citait de  lui.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  question  prépara- 
toire. 

£n  somme,  dans  les  chambres  de  la  question  on  trouvait 
un  juge,  un  bourreau,  un  chirurgien,  un  greffier  pour 
noter  les  cris  et  accessoirement  les  aveux.  Triste  entou- 
rage pour  un  magistrat  I 

«  Tout  juge  vertueux  doit  trembler,  ditPouUain  du  Parc, 
»  lorsqu'il  ordonne  la  question  préparatoire  contre  un  ac- 
9  cusé  qui  est  peut-être  innocent  et  que  la  force  des  tour- 
9  ments  peut  faire  paraître  coupable.  Ce  juge  doit  réfléchir 
»  que  des  innocents  sont  morts  à  la  question  (l'auteur  cite 
»  Le  Brun)  que  l'innocence  est  le  plus  souvent  faible  et  ti- 
T>  mide,  et  qu'au  contraire  l'atrocité  de  nos  crimes  annonce 
9  dans  le  coupable  une  dureté  qui  tient  lieu  de  courage,  et 
»  qui  peut  se  soutenir  contre  les  soufifrances,  pendant  que 
»  l'innocent  y  succombera  (1).  » 

La  seule  restriction  apportée  par  la  loi  à  cette  barbare 
coutume  consistait  en  ce  que  les  impubères,  les  septuagé- 
naires et  les  femmes  grosses,  jusqu'après  leur  délivrance, 


(1)  Principet  du  droit  français  suivant  Us  maximes  de  Bretagne,  1. 1», 
p.  586. 
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n'étaient  point  appliqués  aux  tourments  de  la  question.  De 
plus,  on  y  pouvait  être  soumis  qu'une  seule  fois,  à  moins 
qu'un  nouveau  chef  d'accusation  ne  fût  plus  tard  relevé. 

Le  condamné  à  mort  lui-même  n'avait  point  le  droit  de 
mourir  en  paix,  il  devait  subir  la  torture  préalable  destinée 
à  lui  arracher  les  noms  de  ses  complices  s'il  en  existait. 
C'était,  on  l'a  dit,  le  plus  injuste  moyen  d'arriver  à  les 
connaître  ;  car,  on  le  comprend,  le  patient  pouvait  pour 
obtenir  sa  délivrance  momentanée  jeter  un  nom  quelconque 
à  la  face  de  ses  bourreaux. 

Montaigne,  le  premier,  au  xvi^  siècle,  éleva  la  voix  contre 
la  question. 

»  C'est  une  dangereuse  invention,  dit-il,  que  celle  des 
»  géhennes,  et  semble  que  ce  soit  plustôt  un  essay  de  pa- 
»  tience  que  de  vérité.  Pourquoi  la  douleur  me  fera-t-elle 
3  plustôt  confesser  ce  qui  en  est,  qu'elle  me  forcera  de 
»  dire  ce  qui  n'est  pas.  Que  ne  dirait-on,  que  ne  ferait-on 
>  pour  fuyr  de  si  grièves  douleurs  ? 

»  Etiam  innocentes  cogit  mentiri  dolor. 

»  D'où  il  advient  que  celuy  que  le  juge  a  géhenne,  pour 
»  ne  le  faire  mourir  innocent,  il  le  fasse  mourir  et  innocent 
»  et  géhenne.  Mille  et  mille  en  ont  chargé  leur  teste  de 
»  fausses  confessions.  J'estime  horrible  et  cruelle  la  façon 
»  de  tourmenter  et  de  rompre  un  homme  de  la  faute  duquel 
T^  vous  êtes  encore  en  doute.  Estes-vous  pas  injuste  qui 
»  pour  ne  le  tuer  sans  occasion,  luy  faites  pis  que  de  le 
1  tuer?  » 

Rendons  aux  membres  du  parquet  cet  hommage  qu'ils  ne 
furent  pas  non  plus  les  instruments  indifférents  d'une  pa- 
reille législation. 

Le  procureur  général  Denis  Talon  combattit  énergîque- 
ment  certaines  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1670  qui 
posait  en  principe  qu'on  ne  pourrait  entendre  un  défenseur 
que  dans  les  causes  non  capitales,  de  sorte  que  là  où  le 
péril  plus  grand  exigeait  une  plus  forte  défense,  l'accusé  se 
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tpouvait  j^lus  isolé  encore^  jeté  dans  la  lice  su^  conseil 
comme  sans  protecteur. 

En  176Q,  J'avooat  (général  Servan,âans  un  discours  sur  }a 
justicecriaiioelle^,  s'élev^ait  ayec  une  vigoureuse  éloquence 
contre  l'iniquité  de  la  quastion  :  c  Un  bourreaiii  disaitril, 
»  vient  se.môler  au&  fonctions  de  la  magistrature,  et  termine 
»  par  la  violence  un  interrogatoire  commencé  .par  la  H- 
»  berté.  » 

Malgré  la  justesse  de  telles  récriminations,  on  .trouva 
mauvais  qu'un  magistrat  du  ministère  ,publîc  accusât  la,  Iqi 
même  qu'il  était  chargé  d'appliquer. 

Il  répondait:  «  Hommes  sages,  dites-moi  si  j'outrage  les 
»  lois  parce  que  j'en  souhaite  de  plus  parfaites.  Je  déclare 
»  aux  hommes  violents  (gn  mettent  la  tète  de  la  justice  dans 
»  un  nuage,  et  ne  laissent  voir  que  ses  braa^  tant  que  nos 
»  lois  criminelles  subsisteront^  je  ne  cesserai  jamais  de  les 
>  respecter  comme  citoyen;  je  ne  cesserai  Jaudis  de  tra^ 
]»  vailler  à  les  faire  respecter  aux  autres  com|[)ae  magisti^ati; 
»  mais  comme  ami  de  l'humanité^  je  désirerai  souvent  leur 
»  réformation.  » 

En  tenant  ce  ferme  langage,  Servan  ne  faisait  que  suivre 
les  traces  de  Montesquieu,  lui  aussi  magistrat  (1),  et  qui  le 
premier  avait  dévoilé  les  abus  de  l'ancienne  jurisprudence 
et  revendiqué  les  droits  inviolables  de  l'accusé. 

Les  mêmes  protestations  furent  faites  avec  plus  d'ardeur 
encore  par  Dupaty,  avocat  général  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, et  insérées  dans  un  mémoire  qu^il  avait  élaboré 
pendant  les  loisirs  que  lui  donna  son  exil. 

La  conduite  de  ces  magistrats  fut  sévèrement  appréciée 
par  l'avocat  général  Séguier.  Pour  lui,  tout  le  monde  pou- 
vait accuser  publiquement  les  lois,  sauf  ceux  dont  la  mis- 
sion était  précisément  de  les  faire  exécuter  et  de  les  défen- 
dre. Il  requit  contre  Dupaty,  et  obtint  que  son  mémoire  fût 
lacéré  et  brûlé  par  le  bourreau. 


(1)  Il  fut  conseiller  à  35  ans,  président  k  37. 
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Ma»  dMi»o^faleAuilte  du  çadsé  contre  Tavenir,  Tc^pîmoti 
4)ubUque  donua  raison  à  Dopaty  diez  lequel  le  citoyen  do- 
minait le  magistrat.  Ses  vœux  devaient  bientôt  recevoir 
pleine  satisfaction. 

Déjà  on  avait  admis  peu  à  peu  les  preuves  ^ue  pratiquait 
r£;gli8e  qui,  bien  avant  les  justices  féodales,  recherchait  la 
preilvediretiteiàaéâit  parles  actes  éorite ou  les  %6meigna- 
ges.  Hais  il  fallut  arriver  jusqu'au  règne  de  Louis  XVI  pour 
voirdiasparaitpe  de  nos  lois  la  questicoa  préalable.  EUe  fut 
enfin  abolie  p«r  une  liéclaration  du  24  a<yût  1780  enre- 
gistrée le  5  septembre  suivant. 

(A  •tttnreV  'teoM^BS  su  SAINT, 

"b^txtwr  en  Droih  avocat  à  la  Cour  d'qj^el  d'Ang^t. 


Ll  VOeSTiOl  0E$  CORFOUATIOn  DUVMERR 

ftn  CMjirès  ies  OsTr^  Mvrières  i  Reina,  (Août  18750 

(8UXTB  ET  Pllf)  (!}. 


Nous  avons  inséré  dans  notre  dernier  numéro  le  rapport 
du  R.  Pc  M anpiigny  sur  iei^  e^rporationa  ^uvribreB^  nous 
avons  en  même  temps  aimoncé  un  compte  rendu  du  re- 
port du  comte  de  GF^miny  qui  vient  compléta  le  travail 
•du  Révérend  Père,  liiais  ce  idemier  rappcrl  mms  a  paru 
d'une  grande  importance,  et  nous  avons  pensé  que  nos 
Idctaurji  Aoas  «auraient,  ^é  de  le  leur  donner  presque  dans 
«on  entiw.  06B  deux  rapiporls ,  en  efiét,  cmsîdéraiït  tes 
gestions  sous  des  points  de  vue  différents  fprment  un 
tout  complet.  —  Dans  notre  prochain  mimére  iw)ua<dattne- 

(1)  Voir  lGnr&,^*TcA.f^g.  J«r. 
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rons  un  travail  de  M^  Jude  de  Kernaeret  qui  résume  ceite 
question  des  corporations  ouvrières ,  l'une  des  plus  impor- 
tantes de  notre  époque. 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Germiny, 

La  Révolution  française  s'est  vainement  efforcée  de  dé- 
fendre à  l'homme  la  recherche  d'un  secours  dans  l'alliance 
avec  ses  frères.  La  nature  humaine  a  protesté,  et,  à  peine 
a-t-elle  senti  l'aiguillon  de  la  misère  qu'elle  a  cherché  le 
soulagement  dans  l'union  des  forces  et  dans  le  secours  mu- 
tuel. C'est  cet  instinct,  souvent  mal  réglé  dans  son  applica- 
tion, qui  poussa  l'ouvrier  tantôt  vers  les  coalitions,  tantôt 
vers  les  sociétés  coopératives,  tantôt  dans  les  rangs  de  l'In- 
ternationale, aujourd'huidans  les  chambres  syndicales.  Vos 
œuvres  elles-mêmes.  Messieurs,  commencent  à  obéir  à  ce 
mouvement....  L'association  ouvrière  est  un  des  principes 
de  la  grande  Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers,  qui 
veut  en  faire  l'objet  immédiat  de  son  action-  L'usine  chré- 
tienne du  Val-des-Bois  en  a  déjà  commencé  la  réalisation 
dans  des  conditions  auxquelles  vous  avez  sanscesse  applaudi. 
L'association  ouvrière,  j'ose  donc  le  dire,  n'est  pa?  à  l'état 
de  théorie,  elle  est  un  fait  dont  il  ne  vous  reste  plus  qu'à 

régler  l'expression  et  les  conséquences Le  courant  vous 

emporte  ;  n'espérez  pas  tarir  le  fleuve ,  n'espérez  pas  arrê- 
ter son  cours.  Cherchez  seulement  à  le  régler  et  à  rendre 
sa  puissance  féconde. 

Or,  Messieurs,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  chercher 
comment  ce  courant  s'est  trouvé  dirigé  jusqu'ici,  et  connaî- 
tre avec  le  vice  de  ce  qui  s'est  fait,  la  cause  des  ruines 
amoncelées  et  l'indication  du  remède. 

La  loi  des  14-17  juin  1791  décréta,  vous  le  savez,  que 
€  l'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corporations  des 
citoyens  d'un  même  état  et  proiession  étant  une  des  bases 
fondamentales  de  la  constitution  française,  il  était  défendu 
de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quel» 
que  forme  que  ce  fût  ;  que  les  citoyens  d'un  même  état  et 
profession,  les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ou- 
verte, les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne 
pourraient,  lorsqu'il  se  trouveraient  ensemble,  se  nommer 
ni  président,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres, 
prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  »  (art.  1  et  2).  Ainsi, 
l'ouvrier  se  trouvait  condamné  à  l'isolement  le  plus  absolu, 
et  on  ne  saurait  méconnaître  que  jamais  condamnation  ne 
fut  prononcée  dans  un  moment  plus  inopportun.  En  effet, 
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au  lendemain  du  jour  où  cette  condamnation  était  pro- 
noncée, l'ouvrier  allait  être  en  présenced'une  situation  que 
deux  éléments  surtout  devaient  rendre  périlleuse  pour  lui. 
L'un  était  la  transformation  de  l'industrie  :  les  grandes  ma- 
nufactures, les  grandes  usines  allaient  remplacer  les  petits 
ateliers.  Là,  l'ouvrier  devait  se  trouver  plus  isolé  de  son 
patron  qu'il  ne  l'avait  jamais  été  ;  il  n'était  pas  probable  que 
la  famille  du  patron  pût  remplacer  pour  lui  la  famille  du 
compagnon.  Au  contraire,  la  séparation  entre  l'ouvrier  et 
celui  qui  l'employait  devait  de  plus  en  plus  s'accuser. 

D'autre  part,  l'économie  politique  parvenait  à  faire  accep- 
ter que  le  taux  des  salaires  fût  uniquement  réglé  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  ne 
donner  à  l'artisan  que  la  rémunération  indispensable  pour 
qu'U  n'abandonne  pas  l'atelier.  Ainsi,  elle  assimilait  l'homme 
fait  à  l'image  de  Dieu,  à  un  ballot  de  laine  ou  de  coton,  dont 
il  fallait  uniquement  fixer  le  prix  de  revient,  suivant  que 
cette  matière  première  était  plus  ou  moins  abondante  sur  le 
marché.  Elle  ne  voulait  tenir  aucun  compte  de  ce  'grand 
principe,  que  la  propriété,  la  richesse  sont  un  dépôt  que 
nous  avons  reçu  de  Dieu,  que  nous  devons  administrer, 
non-seulement  dans  l'intérêt  de  nos  jouissances  person- 
nelles, mais  aussi  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  n'ont  pas  ce 
même  dépôt  entre  les  mains,  et  auprès  desquels  nous  de- 
vons être  les  dispensateurs  des  bienfaits  du  ciel.  Dès  lors, 
l'intérêt  du  patron  devenait  directement  opposé  à  celui  de 
l'ouvrier  ;  que  le  travail  fût  simplifié,  que  la  puissance  des  ma- 
chines pût  remplacer  laforce  et  l'habileté  de  l'homme  ;  que, 
grâce  à  de  nouvelles  découvertes,  la  femme  ou  l'enfant  pût 
être  employé  dans  l'atelier,  c'était  la  fortune  pour  le  maître, 
la  ruine  pour  l'ouvrier,  car  le  fonctionnement  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  amenait  l'aJDaissement  du  salaire  : 
on  n'a  pas  oubUé  de  quelles  terribles  crises  furent  accom- 
pagnés souvent  ces  progrès,  crise  qu'une  meilleure  organi- 
sation sociale  eût  pu  conjurer.  Les  économistes  s'en  conso- 
laient en  déclarant  qu'il  y  avait  là  un  instant  à  passer,  et 
que  l'ouvrier  plus  instruit  finirait  par  comprendre  qu'il  pro- 
fiterait lui  aussi  de  ce  progrès,  parce  que  le  bas  prix  des 
denrées  en  devait  résulter.  Mais  l'ouvrier,  plus  instruit, 
aurait  su  également  que,  condamné  à  l'isolement,  en  pré- 
sence d'une  concurrence  illimitée  provenant  de  tous  ceux 
qui,  comme  lui,  avaient  besoin  de  gagner  leur  vie  au  jour 
le  jour,  letsiux  du  salaire  devant  tendre  à  s'abaisser,  autant 
que  cela  serait  possible,  sans  mourir  de  faim,  rabaissement 
du  prix  des  denrées  devait  amènera  son  tour  l'abaissement 
du  salaire.  Ah!  si  la  corporation  avait  existé,  là,  dans  les 
traditions  de  son  passé,  elle  eût  trouvé  une  certaine  force  de 
résistance  qui  n'eût  pas  été  la  violence;  la  loi  économique 
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eût  été  tenue  «iLéohee  par  elle  dans  de  jiurtes:  liimtM)  et 
lorsqu'on  n'eût  pu  éviter  de  rappliquer  dai»  la  mesarede 
vérité  qu'ellecooiporte,  les  bienfaits  de  raasociatien.  eussent 
apporté  le  remède  et  auraient  Hait  oublier  sa  rigueur.  Mm» 
non  ;  et  dès*  lors  Ifouvrier,  voyant  le  patron  sfairialnrpar  «e 
qui  Tappauvrissait  luinnéme^  se  prit  à  dire  d'une  voix  plus 
àrnayante  que  celle  du  fabuliste  :  c  Notre  enneanv  o^est 
notre  maître,  t^ 

Où  donc  était  le  remède  ? 

Dans  la  conciliation  entre  le  patron  et  Touvrier,  dans  le 
rapprochement  entre  eux,  dans  Passociatîoiv  qui^  1»  au- 
raient fait  se  connaître^  se  comprendre^  s'aîmor.  On:  ie>  cher- 
cha de  tous  autres  côtés;  et,  soit  laloi^  soit  les  plans;  de  l'é- 
oole  libérale  et  de  l'école  radioaie^  sciemansni  ou  innocem* 
ment,  ne  parurent  pas  avoir  d'autre  dbfjet  que  d^aoeoser  plus 
encore  la  scission  malheureuse  qui.  existait,  en  mettant 
(<diimère  impossible  à  réaliser!)  Pouvrier  à  même'  de  se 
passer  absolument  de  patron  et  de  lutter  contre  lui. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'en  apporter  ici  rhistorique 
complet;  mais  il  est  nécessaire  d'en  rappeler  les  traits  sail- 
lants pour  justifier  ce  que  nous  avons  annoncé: 

Pour  ne  pas  remonter  trop'haut  dans  le  passé,  oni  peut  si<- 
gnaler,  comme  la  première  applicalionde  ce  système,  la  loi 
du  25  mai  1864  sur  les  coalitions.  Vous  savea:  quel  en  était 
l'objet  :  elle  permettait  aux  ouvriers  de  se  coaliser  pour 
amener  ou  mamtenir  une  cessation  de  travail^  dans  le  but 
de>  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires.  Or,  ooncme  Ta. 
dit  avec  beaucoup  de  raison  un  publioiste  (i),  c  la  cos^tion 
n'est  autre  chose,  en  y  regardant  de  près,  qu'une  déclaration 
de  guerre.  »  Ainsi,  on<  faisait  intervenir  l'assodatioR,  non 
pas  comme  une  force  de  conservation,  mais*  comme  >un  in* 
atrument  de  combat,  et  on  cevètait  l'ouvrier  de  aapuissance, 
précisément  à  l'instant  où  l'animation  contre  son;  patron 
était  au  paroxysme^  c'était  presque  lai  consécration  -de  ee 
paroxysme.  Nul  pnncipe  n'y  trouvait  son  compte;  «étrange 
doctrine,  a-t-on  pu  dire,  qui  méconnaissait  non-seulement 
le  droit,  mais  les  lois  immuables  qui  dominent  réoonomie 
politique  et  règlent  les  salaires.  »  (2). 

La  morale  qui  règle  les  actions  sociales  n'y  pouvait  être 
satisfaite^  car,  si  elle  se  préoccupe  àbon<droitdecei|Deil!ou- 
vrier,  par  sa  sobriété  et  son; travail,  pmase  à  sonioun  acqué- 
rir un  capital  et  devenir  patron,  elle  ne  saurait  admettre  ces 
gros  mots  de  tyrannie  du  capital^  ni  que  la.  violence  y. aicrs 
même  qu^elle  ne  dégénèreipas  «Et  violence  matérieHa^.  puisse 


(1)  Prérost'^^andol,  QuHquetpaget  d*hUtoire  emiempoNdAei^  p*  209. 

(2)  fidourd  Haut,  Les  coaUêûms,  p.  119. 
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foartir  des  8ohittèft&  où  iB'itetfce  trouve^  des gaipantie»siiffi- 

9onlc9Sa 

ta  floîence  économîcftte^eHe-nièrtie'rfa  pu  se  trouver  res- 
pectée par  ufte  semblable  îoi  ;  11  y  a  là,  en  effet,  une  singu- 
lière rupture  dé  Féquilibre  naturel  des  forces,  et  si  la  loi  de 
lV3»e  et  de  la  demande  pefuvait  avoir  quelque  chose  d^ac- 
deptable,  ce  neseraitassurément  qu'à  la  condition  qu'aucune 
pression  en  dehors  des  fait»  économicjaes  n^en  vint  altérer  le 
jeu.  Récemment,  je  le  sais,  à  latribime  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  revendiquait  pour  cette  loi  le  bénéfice  de  la  sup- 
pression des  grèves,  les^lasses  ouvrières  en  ayant  appris 
l'ftnoonvément  par  le  libre  usage  qu'elles  en  ont  pu  ftdre.  Il 
resterait  à  se  demander  ce  que  leur  a  coûté  une  telle  expé- 
rience, et  si  ceux  qui  les  aiment  n'eussent  pas  agi  plus  sage- 
ment en  leur  épargnant  d'en  faire  l'épreuve.  En  tous  cas,  on 
ne  peut  médonnattre  que  la  loi  sur  les  coalitions  a  été  une 
arme  donnée  à  l'ouvrier  dans  sa  guerre  contre  ses  patrons  ; 
elle  ne  saurait  avoir  la  prétention  d'être  un  traité  de  paix. 

Les  sociétés  de  coopération  auxquelles  la  loi  de  1867 
donna  une  importance  légale  sous  le  nom  de  Société  à  ca- 
pital variable,  n'apparaissent  pas  comme  une  meilleure  so- 
lution .Sans  doute,  l'association  ne  s'y  montre  pas  au  pre- 
mier abord,  comme  dans  la  loi  sur  les  coalitions,  un  ins- 
trument de  guerre,  et  peut-être  \me  application  de  cette  loi, 
conçue  dans  de  meilleures  conditions  qu'elle  n'a  été  essayée, 
serapprocheraitelle-méme  du  but  qu'il  est  intéressant  d'at- 
teindre. Mms  cette  application  ne  pourrait  étire  réalisée  qu'à 
la  condition  dé  renier  les  principes  mêmes  qui  ont  occa- 
sionné le  mouvement  coopératif  en  France,  et  qui  l'ont  fait 
avorter.  En  effet,  lorsqu'on  lit  l'enquête  de  1865,  on  ne 
saurait  concevoir  de  doute.  «  En  France,  écrivait  le  rappor- 
teur, la  prédilection  semble  être  pour  les  sociétés  de  pro- 
duction. Pour  expliquer  cette  prédilection,  plusieurs  dépo- 
sants, et  entre  autre  M.  Lévy,  maire  d'un  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  vous  ont  dit  que  le  but  auquel  aspiraient 
surtout  les  ouvriers,  était  de  s'affranchir  des  patrons  : 
Ml  Laurent  a  déclaré  également  que  l'ambition  de  s'affran- 
chir du  patronage  était  en  France  un  des  courants  les  plus 
puissants  de  la  coopération.  »  L'ouvrier  était  donc  con- 
vaincu qu'il  pouvait  se  passer  de  ces  deux  éléments  qu'ap- 
porte le  patron,  le  capital  et  la  direction.  Or,  l'économie  faite 
sur  le  salaire  quotidien  ne  peut  arrivera  former  le  capital, 
parfois  considérable,  qu'exige  l'industrie  moderne,  et  le  cer- 
cle des  entreprises  qu'il  peut  alimenter  est  forcément  res- 
treint. Il  ne  saurait  même  s'y  renfermer  utilement,  s'il  y 
apporte,  comme  il  l'a  fait  en  France,  la  haine  de  toute  supé- 
riorité, et  s'il  ne  remet  le  gouvernement  des  intérêts  com- 
muns entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  et  souvent  d'un 
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seul,  qui  devient  alors,  sous  bien  des  rapports,  un  vérita- 
ble patron.  «A  peu  d'exceptions  près,  disait  M.  le  comte  de 
Melun,  dans  son  rapport  à  TAssemblée  sur  la  situation  des 
classes  ouvrières;  les  tentatives,  surtout  pour  les  sociétés  de 
crédit  et  de  production,  avortèrent L'ouvrier,  en  An- 
gleterre, n'a  pu  tirer  les  fruits  du  mouvement  coopératif 
qu'en  faisant  appel  à  des  forces  étrangères;  mais  il  a  fini 
par  constituer  ainsi,  non  plus  des  sociétés  de  coopérations 
proprement  dites,  mais  des  sociétés  commerciales  se  rap- 
prochant de  plus  en  plus  des  anciens  types  précédemment 
connus.  En  France,  il  n'a  pas  voulu  comprendre  cette 
nécessité  ;  il  a  mieux  aimé  courir  au-devant  d'échecs  suc- 
cessifs. 

Il  ne  lui  est  guère  resté  des  encouragements  que  lui 
donnait  la  loi  de  1867  qu'une  sorte  de  reconnaissance  légale 
de  son  indépendance  ;  la  loi  semblait  admettre  qu'il  pouvait 
se  passer  du  patron,  s'affranchir  du  patronage.  Il  la  crut  et 
persévéra  dans  son  antagonisme. 

On  s'étonnerait  qu'il  en  eût  été  différemment,  lorsqu'on 
se  reporte  aux  doctrines  qui  étaient  alors  répandues  dans 
le  peuple,  et  lorsqu'on  examine  les  entreprises  publiques 
ou  secrètes  qu'il  s'efforçait  de  réaliser.  C'est  toujours  cette 
pensée  d'antagonisme,  cette  haine  de  l'autorité,  cette  soif 
de  l'émancipation  qui  se  présentent  comme  son  but  su- 
prême. Prenez  V Internationale^  non  pas  môme  dans  les  dis- 
cussions de  ses  congrès  et  dans  les  folies  de  ses  orateurs, 
mais  à  son  origine,  dans  ces  statuts  délibérés  et  célébrés 
encore  à  cette  heure  par  les  plus  modérés  de  ses  membres, 
par  ceux  qui  lui  reprochent  ses  crimes  et  veulent  la  rappe- 
ler à  la  foi  de  son  berceau. 

«  Considérant,  disent-ils,  que  l'émancipation  des  travail- 
»  leurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes,  que 
»  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émanci- 
»  pation  ne  doivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux 
»  privilèges,  mais  à  établir  pour  tous  les  mômes  droits  et 
»  les  mômes  devoirs  ; 

»  Que  l'assujettissement  du  travailleur  au  capital  est  la 
»  source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  maté- 
»  rielle; 

»  Art.  ler.  Une  association  est  établie  pour  procurer  un 
»  point  central  de  communication  et  de  coopération  entre 
»  les  travailleurs  des  différents  pays  aspirant  au  môme  but, 
»  savoir  :  le  concours  mutuel,  le  progrès  et  le  complet 
»  affranchissement  de  la  classe  ouvrière  (1), 


(1}  Cité  par  Friboarg,  p.  14. 
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»  Nous  voulons  fonder  une  association,  écrivait  à  M. 
Lefort,  M.  Fribourg,  aux  premiers  jours  de  cette  redoutable 
société,  qui,  par  Tétude,  amène  progressivement  l'émanci- 
pation du  travail  (4).  » 

Ainsi,  pas  de  privilèges,  l'égalité  absolue  de  tous,  plus 
de  patrons,  l'émancipation  du  travail;  tel  était  le  cri  de  l'In- 
ternationale. On  pourrait  en  écouter  l'écho  dans  tout  ce 
qu'elle  a  produit  ;  on  entendrait  la  môme  voix ,  plus  ou 
moins  empreinte  de  colère,  plus  ou  moins  impatiente  dans 
ses  revendications,  mais  exprimant  toujours  la  môme 
pensée. 

J'ai  beau  faire.  Messieurs,  je  ne  puis  pas  ne  pas  la  retrou- 
ver encore  dans  une  forme  plus  récente  de  l'association 
ouvrière ,  qui ,  je  vous  le  disais  en  commençant ,  a  séduit 
quelques  esprits  ;  je  veux  parler  des  chambres  syndicales 
d'ouvriers. 

Je  sais  bien  qu'on  présente  leur  programme  sous  un 
aspect  qui,  au  premier  abord,  est  moins  effrayant.  Elles  ont 
pour  but,  dit-on  :  «  1»  de  déterminer  le  taux  du  salaire  et 
les  conditions  de  la  main-d'œuvre ,  sans  recourir  à  l'expé- 
dient désastreux  des  grèves  ;  2»  de  concourir  à  la  nomina- 
tion des  prud'hommes,  de  leur  fournir  des  experts  et  de 
diminuer,  au  moyen  de  l'arbitrage  volontaire,  le  nombre 
des  litiges  qui  leur  sont  soumis;  3o  de  protéger  les  appren- 
tis et  de  surveiller  leur  éducation  professionnelle  ;  h  de 
pourvoir  aux  intérêts  moraux  et  matériels  des  ouvriers,  à 
l'aide  de  cours,  de  bibliothèques,  de  bureaux  de  placement  ; 
5û  de  leur  faciliter  l'épargne,  en  créant  des  institutions  de 
prévoyance  et  de  crédit,  et  en  substituant  le  travail  coopé- 
ratif au  travail  salarié  (2).  »  Pourtant ,  quelle  que  soit  l'at- 
ténuation de  la  forme ,  il  y  a  quelcpies  points  noirs  :  la 
détermination  du  taux  du  salaire  et  des  conditions  de  la 
main-d'œuvre,  la  substitution  du  travail  coopératif  au 
travail  salarié.  Mais,  combien  l'horizon  se  rembrunit  lors- 
qu'on voit  dans  quel  esprit  ces  associations  ont  été  for- 
mées. »  Tous  les  syndicats  ouvriers ,  dit  M.  AUain ,  dans 
V Union  nationale  du  26  mars  1874,  seraient  en  dissolution 
à  bref  délai,  s'ils  n'avaient  pour  âme  cette  redoutable  société 
que  la  loi  ne  peut  atteindre  Y  Internationale^  et  pour  mobile 
non  avoué,  la  politique  (3).  ï 

Pour  ne  point  sortir  du  point  de  vue  dans  lequel  nous 
avons  résolu  de  nous  renfermer,  remarquons  que  les  cham- 


(1)  Cité  par  Fribourg,  p.  36. 
(3)  Desportes,  p.  838. 
(8)  J6td.,  p.  306. 
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bres  syndicales  n'ont  été  conçues  que  pour  reprendre  en 
sous-œuvre  le  mouvement  coopératif,  qui,  comme  je  l'ai 
dit,  n'avait  pas  réussi.  Ce  que  les  ouvriers  veulent ,  c'est 
que  les  chambres  syndicales  les  conduisent  aux  sociétés  de 
production,  et  les  y  conduisent  le  pins  rapidement  possible. 
M.  Leroy-Baulieu  a  parfaitement  exposé  leur  plan.  Ils 
«  comprennent  tous  maintenant,  écrit-il,  que  l'acquisition 
d'un  capital  est  la  première  condition  de  leur  émancipation. 
Ils  croient  y  parvenir  plus  facilement  par  l'épargne  collec- 
tive, en  quelque  sorte  imposée,  que  par  l'épargne  indivi- 
duelle (1).  »  C'est  ce  capital  qui  leur  a  fait  défaut ,  ils  le 
sentent  bien,  et  ils  sont  prêts  pour  cela  à  tous  les  sacrifi- 
ces. Ils  ne  veulent  plus  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
c<  L'organisation  mutualiste,  ditBarberet,  dépense  les  fonds 
de  cotisation  accumulés  sous  forme  de  secours,  tandis  que 
les  chambres  syndicales  les  utilisent  en  vue  de  l'affranchis- 
sement successif  du  prolétariat.  » 

Il  ajoute  ailleurs  :  «  Il  ne  faut  plus  de  sensiblerie  dans 
les  statuts  syndicaux.  Tout  doit  faire  place  à  la  froide  logi- 
que, aussi  dure  qu'elle  puisse  être.  Il  est  indispensable  que 
pas  un  centime  de  cotisations  ne  soit  détourné  de  l'affran- 
chissement. Plus  de  secours  pris  sur  la  caisse  syndicale  en 
cas  de  maladie  ou  de  chômage!  Plus  de  frais  d'enterrement, 
dont  la  plus  grande  partie  sert  à  entretenir  les  cultes  1  Plus 
de  caisses  de  retraite  tant  que  les  retraités  sont  à  l'état  de 
salariés.  Ces  suppressions  constitueront  des  lacunes  fâ- 
cheuses, sans  doute,  quelques-uns  des  nôtres  en  seront 
victimes,  c'est  incontestable,  mais  elle  nivelleront  l'ornière- 
routine,  et  feront  enfin  marcher  régulièrement,  sur  un  ter- 
rain plan,  les  travailleurs  qui,  jusqu'à  présent  n'ont  fait  que 
piétiner  sur  place  sans  avancer.  Aux  grands  maux,  les 
grands  remèdes  (2).  »  Si  quelque  hésitation  se  présente 
dans  une  chambre  syndicale  à  ce  sujet,  le  citoyen  Barberet 
prend  la  plume  dans  le  Rappel  et  maintient  le  mot  d'ordre 
de  l'association  ouvrière,  telle  que  la  conçoivent  les  chefe 
du  mouvement 

J'avais  donc  le  droit  de  dire,  Messieurs,  que  les  chambres 
syndicales,  telles  qu'elles  étaient  généralement  comprises, 
n'échappaient  pas  aux  reproches  que  j'avais  adressés  à  la 
loi  sur  les  coalitions,  aux  sociétés  coopératives ,  à  l'Interna- 
tionale; et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  nier  que  le 
mouvement  de  l'association  dans  la  classe  ouvrière  a  été 


(1)  P.   Leroy-Beaulieu ,  Reviie  des  Deux-Mondes  f  l**  juillet  1875  > 
p.  162. 

(2)  Cité  par  Â.  Langlois,  dans  le  Correspondant^  25  mai  1873,  p.  744. 
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déterminé  et  encouragé  par  Tesprit  d'antagonisme  contre 
le  patron.  Cela  suffit  pour  expliquer  son  danger  et  le  juste 
effroi  qu'il  a  causé. 

Tel  est  le  premier  caractère  de  la  situation  que  je  vous 
prie  de  retenir.  Il  en  est  un  second  plus  important  peut-être 
encore,  mais  trop  connu  pour  que  j'aie  besoin  d'y  insister 
longuement  :  c'est  que  l'idée  religieuse  a  été  toujours  abso- 
lument absente  de  ces  associations. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  lorsque  l'idée  reli- 
gieuse disparaît,  l'association  laisse  tarir  une  véritable 
source  de  vie  et  de  prospérité.  Si  on  suivait  pas  à  pas  l'his- 
toire des  anciennes  corporations,  on  pourrait  facilement  en 
montrejp  l'importance.  Il  n'est  pas  facile  de  contester  que 
la  corporation  obligatoire,  telle  qu'elle  était  conçue  autre- 
fois, offrant  à  ses  membres,  non-seulement  les  bienfaits 
d'une  situation  librement  acceptée ,  mais  encore  de  vérita- 
bles privilèges  de  droit,  prenant  pour  base  la  spécialité  des 
métiers,  ne  contint  en  elle  des  éléments  dangereux  et  qui 
pouvaient  avoir  des  conséqueces  funestes.  Cependant,  quels 
bienfaits  n'a-t-elle  pas  produits  1  Un  auteur,  qui  ne  saurait 
être  suspect  de  tendresse  exagérée  pour  elle,  l'a  reconnu  (1): 
€  Elle  a  été,  dit-il,  la  tutrice  et  la  sauvegarde  de  l'industne 
»  naissante  et  elle  a  enseigné  au  peuple  à  se  gouverner  par 
»  lui-même.  Elle  a  fait  plus  :  elle  a  donné  aux  riches  arti- 
»  sans  des  dignités,  aux  pauvres  des  secours  d'argent ,  à 
»  tous  les  joies  de  la  camaraderie  dans  ses  fêtes  et  ses  ban- 
»  quets;  pendant  tout  le  moyen  âge,  elle  a  été,  avec  le 
>  Christianisme  et  les  communes,  la  grande  affaire  des 
»  petites  gens ,  la  source  de  leurs  plaisirs  et  l'intérêt  de 
»  toute  leur  vie  !  » 

Comment  se  fait-il  qu'elle  ait  mérité  un  tel  éloge  ?  C'est 
que  la  Confrérie  était  son  âme;  tant  que  celle-ci  est  vivante 
et  la  pénètre  de  son  esprit,  le  mal  n'apparaît  pas  et  le  bien 
seul  se  développe.  Au  contraire,  lorsque  l'association  ou- 
vrière, suivant  petit  à  petit  le  sort  que  les  légistes  avaient 
préparé  à  toutes  les  institutions  de  notre  pays,  laisse  étein- 
dre en  elle  le  foyer  religieux ,  on  voit  s'accuser  l'esprit  de 
routine,  l'égoïsme,  la  prétention  au  monopole  absolu ,  tous 
ces  sJsus,  en  un  mot,  que  les  archives  judiciaires  ne  per- 
mettent pas  de  nier,  et  qui  ne. devaient  certainement  pas 
faire  prononcer  la  mort  des  corporations,  mais  qui  exi- 
geaient de  profondes  réformes. 

Ne  nous  en  étonnons  pas ,  Messieurs ,  la  loi  civile  peut 
bien  proclamer  comme  seul  but  et  comme  but  essentiel  de 
la  société  un  bénéfice  à  partager ,  et  ne  montrer  ainsi  aux 


(1)  LerasMUT,  II,  p.  436. 
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associés  que  les  pensées  de  l'égoïsme.  La  religion  sait  met- 
tre dans  Tassociation  un  principe  plus  fécond  :  la  charité, 
le  dévouement  mutuel  :  elle  apprend  à  chacun  qu'il  trou- 
vera dans  cette  union,  avec  ses  frères,  le  moyen  d'accom- 
plir la  loi  du  Christ,  c'est-à-dire  le  don  de  soi.  Je  n'exagère 
rien,  je  ne  tombe  pas  dans  l'utopie  et  je  ne  propose  pas  à 
l'ouvrier  de  s'associer  sans  la  préoccupation  d'en  retirer 
quelque  profit  personnel  ;  mais,  s'il  n'y  a  pas  autre  chose 
en  son  cœur,  il  n'apportera  que  ta  part  de  forces  dont  il 
pourra  personnellement  retirer  quelque  utilité  ;  qu'au  con- 
traire, les  salutaires  habitudes  dont  la  religion  a  doué  son 
âme  l'amènent  à  se  préoqcuper  du  bien  de  ses  frères ,  il 
apportera  instinctivement  à  l'œuvre  commune  un  dévoue- 
ment plus  constant,  dont  tous  profiteront ,  lui  comme  les 
autres;  ainsi  le  précepte  divin  devient  une  véritable  loi 
économique  sans  laquelle  l'association  perd  sa  force  et  sa 
fécondité;  loi  singulièrement  oubliée  dans  ces  essais,  dont 
je  vous  rappelais  tout  à  l'heure  le  souvenir,  et  que  l'esprit 
franc-maçonnique  a  tous  plus  ou  moins  pénétrés. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  question  des  associations 
ouvrières  est  désormais  une  question  jugée  par  ce  qu'elles 
ont  produit  dans  notre  siècle,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  les 
repousser  avec  effroi  ;  leurs  dangers  sont  venus  de  leurs 
vices,  qu'il  faut  proscrire;  ce  n'est  pas  le  principe  lui- 
môme  qui  était  mauvais,  c'était  l'application  qui  en  était 
mal  réglée. 

Quant  au  règlement  qu'il  convient  d'adopter,  comme  je 
vous  le  disais  en  commençant,  je  n'ai  pas  la  témérité  d'en 
retracer  les  détails,  et  ce  me  semble  que  si  vous  avez  été 
frappés  des  inconvénients  qu'il  convient  d'éviter,  vous  y 
trouverez  le  remède.  L'association  a  été  jusqu'ici  conçue 
en  haine  du  patrdn  :  que  le  patron  la  prenne,  je  ne  dis  pas 
sous  son  pouvoir  absolu,  mais  sous  son  patronage  bienveil- 
lant, s'occupant  de  ses  intérêts,  et  lui  imprimant  par  ses 
conseils  une  direction  dont  tous  comprendront  bientôt  le 
désintéressement. 

M.  Schultze  Delitsch  disait  lui-môme  que  les  classes  aisées 
et  instruites  pouvaient  seules,  par  leur  contact  et  leur  coo- 
pération aux  mômes  entreprises,  contribuer  au  développe- 
ment intellectuel  de  l'ouvrier. 

L'association  a  été  basée  sur  l'égoïsme,  parce  que  la 
pensée  de  Dieu  en  était  absente.  Rendez-lui  Dieu  en  la 
groupant  autour  de  vos  œuvres  fondées  par  la  foi  catholi- 
que. Lorsqu'il  s'est  agi  des  besoins  matériels,  celles-ci  se 
sont  occupées  du  pauvre  surtout  ;  elles  n'ont  pas  encore 
songé  à  l'ouvrier,  et  c'est  pourquoi  trop  souvent  l'ouvrier 
leur  échappe.  N'allez  pas  le  trouver  un  bon  de  pain  à  la 
main,  il  repousserait  votre  aumône;  apprenez-lui  seulement 
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à  faire  fructifier  le  salaire  qu'il  a  reçu  ;  qu'il  puisse,  grâce  à 
votre  initiative,  prélever  sur  ce  dernier,  qui  jusqu'ici  suffit 
à  peine  au  pain  quotidien,  la  part  du  lendemain,  la  part  de 
la  femme,  la  part  de  l'enfant,  la  part  de  la  maladie,  la  part 
de  la  vieillesse,  il  appréciera  ce  que  vous  aurez  fait  pour 
lui,  il  comprendra  que  le  Dieu  qui  vous  envoie  n'est  pas 
seulement  le  Dieu  du  riche  et  du  pauvre,  mais  aussi  le  Dieu 
de  l'ouvrier,  et  il  l'aimera.  Ce  Dieu  lui  donnera  les  vertus 
qui  rendront  son  association  plus  féconde  et  prospère.  Vous 
en  serez  peut-être  vous-mêmes  récompensés;  car  tandis 
que  vos  œuvres  n'apparaissent  que  comme  des  réunions 
qu'un  caprice  peut  dissoudre ,  des  sociétés,  que  la  loi  re- 
connaît, qui  ont  le  droit  de  posséder,  se  formeront  autour 
d'elle,  et  deviendront  le  rempart  qui  les  peut  protéger. 

Messieurs,  aucune  question  plus  grave  ne  peut  se  poser 
<ievant  vous.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  proposer  des  con- 
clusions précises.  Mais  j'entends  encore  l'écho  de  ces  ser- 
ments que  les  ouvriers  étaient  appelés  à  prêter  dans  ces 

associations  dont  vous  vous  tenez  étrangers  :  €  Moi, 

devant  Dieu  tout-puissant  et  devant  les  témoins  ici  présents, 
je  jure  volontairement  d'exécuter  avec  zèle  et  promptitude^ 
autant  qu'il  dépendra  de  moi,  toute  tâche  ou  injonction  que 
la  majorité  de  mes  frères  m'imposera  dans  notre  intérêt 
commun,  comme  de  punir  les  traîtres,  d'assassiner  les 
maîtres  qai  nous  oppriment  ou  qui  nous  tyrannisent ,  de 
démolir  les  ateliers  qui  appartiennent  à  des  propriétaires 
incorrigibles,  et  de  contribuer  aussi  avec  joie  à  nourrir 
ceux  de  mes  frères  qui  auraient  perdu  leur  emploi  par43uite 
de  leurs  efforts  contre  la  tyrannie,  ou  qui  auraient  renoncé 
au  travail  par  suite  de  résistance  à  une  réduction  de  sa- 
laire (4).  » 

Et  lorsque  je  vois  l'Association  ouvrière,  si  puissante  au- 
trefois pour  le  bien,  dans  l'Eglise  et  dans  notre  pays,  arriver 
à  poursuivre  de  tel  but,  vous  me  pardonnerez  si  je  vous 
conjure,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  France,  de  lui  rendre  la 
vertu  d'autrefois,  en  versant  sur  elle  ces  eaux  bienfaisante» 
4u  catholicisme  qui  font  vos  oeuvres  si  puissantes  et  si 
l^elles. 


(1)  Éd.  Haiis,  d'après  Léon  Faucher,  p.  109. 
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RÉFLEXIONS 
Sur  an  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'InstractioD  pDbliqoe. 


La  loi,  en  établissant  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, avait  proclamé  un  principe  très-juste ,  c'est  que  les 
règlements  universitaires  concernant  le  temps  de  stage , 
les  examens,  les  inscriptions,  etc.,  étaient  applicables  aux 
Facultés  libres.  Il  était  donc  tout  naturel  de  conclure  qu'au- 
cune entrave  ne  serait  apportée  au  passage  des  étudiants 
d'un  établissement  d'enseignement  supérieur#de  l'Etat  dans 
un  établissement  libre  dé  même  ordre  et  vice  versa.  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  vient  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  ce  cas  serait  soumis  par  l'arrêté 
suivant  : 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Cultes  et  des  Beaux- 
ÂrU; 
Vu  Tarticle  15  de  la  loi  du  12  juUlet  1875, 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu , 

Arrête  : 

ART.  1*'.  —  Tout  élève  d'un  établissement  d'enseignement  supé- 
rieur public  ou  libre,  qui  veut  passer  d'une  Faculté  dans  une  autre, 
en  conservant  le  bénéfice  des  inscriptions  qu'il  a  prises  et  des  exa- 
mens qu'il  a  passés,  doit  présenter  :  1*  un  certiûcat  de  scolarité  dé- 
livré par  le  doyen  de  la  Faculté  ou  le  directeur  de  FEcole  supérieure 
de  pharmacie,  ou  le  directeur  de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharma- 
cie d'où  il  sort,  ledit  certificat  visé  par  le  recteur;  2*  son  acte  de 
naissance. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  chef  d'une  Ecole  publique  de  déli- 
vrer le  certificat  de  scolarité,  rélève  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  académique. 

ART.  2.  —  A  moins  de  motifs  graves,  dont  le  Ministre  sera  seul 
juge,  les  étudiants  en  médecine  sont  tenus  de  subir  devant  la  même 
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Faculté  l'ensemble  de  leurs  examens  probatoires  et  d'y  soutenir  leur 
thèse. 
Fait  à  Paris,  le  24  novembre  1875. 

Signé:  H.  Wallon. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  étudiants  des  Facultés  de 
droit  de  l'Etat ,  qui  voudront  se  faire  admettre  dans  les 
Facultés  catholiques,  tout  en  conservant  le  bénéfice  des 
inscriptions  et  des  examens  antérieurement  acquis,  auront 
simplement  à  produire  avec  leur  acte  de  naissance  Vexeat 
délivré  par  le  doyen  de  la  Faculté,  et  visé  par  le  Recteur  de 
l'Académie  ;  de  plus,  dans  le  cas  où  le  doyen  ou  directeur 
refuserait  Vexeat,  ou  certificat  de  scolarité,  l'étudiant  au- 
rait le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  académique. 
Nous  devons  rendre  justice  à  M.  le  Ministre,  il  n'a  pas  prévu 
le  cas  où  le  doyen  d'une  Faculté  catholique  refuserait  ses 
pièces  à  un  étudiant  qui  voudrait  se  faire  inscrire  dans  une 
Faculté  de  l'Etat,  ou  une  autre  Faculté  libre.  Sur  ce  point, 
nous  n'avons  par  conséquent  aucun  reproche  à  formuler 
sur  la  mesure  prise  par  M.  le  Ministre. 

Mais  il  en  est  un  autre  qui  nous  parait  au  contraire 
très-blâmable,  les  étudiants  en  médecine  ne  pourront 
changer  de  Faculté,  pour  leurs  examens,  sans  la  permission 
de  M.  le  Ministre  qui  reste  seul  juge  du  point  de  savoir 
s'il  l'accordera  ou  s'il  la  refusera. 

Si  le  mot  n'était  pas  vieilli,  nous  nous  demanderions  en 
quoi  le  bon  plaisir  du  grand-maître  de  l'Université  doit  in- 
tervenir dans  de  pareilles  questions. 

Or,  comme  il  arrivait  jadis  que  beaucoup  d'étudiants  après 
avoir  obtenu  toutes  leurs  inscriptions  et  tous  leurs  examens 
dans  les  Facultés  de  Strasbourg  ou  de  Montpellier  prenaient 
leur  dernière  inscription  à  Paris  et  soutenaient  leur  thèse 
devant  cette  Faculté,  afin  de  pouvoir  se  dire  docteurs  de 
Paris,  il  fut  décidé  qu'une  pareille  chose  ne  pourrait  se  faire 
sans  l'agrément  du  Ministre  de  l'Instruction  pubUque.  - 

Gela  a  pu  avoir  sa  raison  d'être,  mais  aujourd'hui  par 
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application  de  l'arrêté  dont  nous  venons  de  reproduire  Le 
texte,  il  ne  serait  plus  permis  aux  étudiants,  sans  des  motifs 
graves^  non-seulement  de  passer  pour  leurs  examens  d'une 
Faculté  de  l'Etat  à  une  autre,  mais  même  d'une  Faculté  uni- 
versitaire à  une  Faculté  catholique  sans  la  permission  de 
M.  le  Ministre  qui  statuerait  sans  appel. 

Cette  mesure  n'est-elle  pas  destinée  à  combattre  les  efforts 
des  catholiques  dans  la  création  des  Facultés  de  médecine? 
Quel  motif  peut-on  invoquer  pour  traiter  d'une  façon  diffé- 
rente les  élèves  des  Ecoles  catholiques  de  Droit  et  les  élèves 
des  Ecoles  catholiqpies  de  médecine  ? 

N'aurait-on  pas  compris  l'impossibilité  d'arrêter  les  catho- 
liques dans  la  fondation  des  Facultés  de  Droit  et  n'espére- 
rait-on pas  au  contraire  les  entraver  dans  la  fondation  des 
Facultés  de  médecine,  fondations  plus  difficiles ,  par  suite 
des  exigences  matérielles  des  hôpitaux ,  laboratoires ,  etc.? 

Qu'on  en  soit  assuré,  tous  ces  obstacles  n'arrêteront  pas. 
Ifeds  nous  plaignons  ceux  qui  combattent  contre  Dieu  I 

E.  DE  SAINT-MARTIN, 

Avocat  f  Docteur  en  Droit, 
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1874-75. 


LOI  RELATIVE  A  LA  PROTECTION  DES  ENFANTS  DU 

PREIUER  AGE, 

ET  EN  PARTICULIER  DES  NOURRISSONS. 

23    OÉCIOIBRB    1874. 

Cette  loi  vient  combler  une  lacune  :  aucune  protection 
n'était  assurée  aux  enflants  qui  sont  sortis  de  la  lamille  poi^^r 
.être  mis  en  nourrice,  en  garde  ou  en  sevrage. 
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Or,  dans  les  pays  où,  par  suite  de  certaines  circonstances, 
la  mère  ne  les  allaite  pas  elle-même,  la  mortalité  des  en- 
fants du  premier  âge  atteint  des  proportions  considérables, 
n  était  donc  absolument  nécessaire  d'assurer  à  ces  enfants 
la  garantie  de  la  surveillance  de  l'autorité. 

Si  le  principe  de  la  loi  est  excellent,  les  dispositions  de 
détail  qu'elle  a  édictées  donnent  lieu  à  des  critiques  sé- 
rieuses. La  bureaucratie  reçoit  un  accroissement  d'impor- 
tance déplorable  ;  les  pièces  à  produire  par  les  nourrices 
et  gardes  d'enfants  sont  nombreuses  et  l'on  peut  dire  que, 
par  suite,  l'exécution  de  la  loi  est  à  peu  près  impossible  ; 
en  même  temps  on  n'a  organisé  aucun  service  médical 
pour  l'inspection. 

D'un  autre  côté,  la  loi  a  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions 
les  en&nts  trouvés  et  les  enfants  abandonnés ,  c'est-à-dire 
ceux  qui  sont  exposés  dès  leur  enfance  et  ceux  qui ,  à  un 
âge  un  peu  plus  avancé,  sont  délaissés  par  leurs  parents, 
n  est  vrai  que  l'administration  de  l'assistance  publique  a  la 
charge  de  ces  infortunés,  mais  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  ne  pas  prescrire  des  mesures  efiBcaces  et  de  nature  à 
protéger  cette  catégorie,  trop  nombreuse,  d'enfants. Il  reste 
donc  à  simplifier  et  à  étendre  le  principe  à  des  cas  qui  ne 
devraient  pas  rester  sans  réglementation. 

Art.  1*'.  —  Tout  enfant,  Agé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est 
placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors 
du  domicile  de  ses  parents,  devient,  par  ce  fait,  Tobjet  d'uue  sur- 
veillance de  Tautorité  publique,  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie 
et  sa  santé. 

2.  La  surveillance  instituée  par  la  présente  .loi  est  confiée,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les  autres 
départements,  aux  préfets. 

Ces  fonctionnaires  sont  assistés  d'un  comité  ayant  pour  mission 
d'étudier  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre,  et  composé  comme 
il  suit  : 

Deux  membres  du  conseil  général,  désignés  par  ce  conseil  ; 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  directeur  de  l'Assistance 
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publique,  et,  dans  les  autres  départements ,  l'inspecteur  du  service 
des  enfants  assistés  ; 

Six  autres  membres  nommés  par  le  préfet,  dont  un  pris  parmi 
les  médecins  membres  du  conseil  départemental  d'hygiène  publique 
et  trois  pris  parmi  les  administrateurs  des  sociétés  légalement 
reconnues  qui  s'occupent  de  l'enfance,  notamment  des  sociétés  pro- 
tectrices de  l'enfance»  des  sociétés  de  charité  maternelle,  des  crèches 
ou  des  sociétés  des  crèches,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Des  commissions  locales  sont  instituées  par  un  arrêté  du  préfet, 
après  avis  du  comité  départemental,  dans  les  parties  du  département 
où  l'utilité  en  sera  reconnue,  pour  concourir  à  l'application  des 
mesures  de  protection  des  enfants  et  de  surveillance  des  nourrices 
et  gardeuses  d'enfants. 

Deux  mères  de  famille  font  partie  de  chaque  commission  locale. 

Les  fonctions  instituées  par  le  présent  article  sont  gratuites. 

3.  n  est  institué  près  le  ministère  de  l'intérieur  un  comité  supé- 
rieur de  protection  des  enfants  du  premier  ftge,  qui  a  pour  mission 
de  réunir  et  coordonner  les  documents  transmis  par  les  comités 
départementaux,  d'adresser  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
sur  les  travaux  de  ces  comités,  sur  la  mortalité  des  enfants  et  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à  assurer  et  étendre  les  bienfaits  de  la  loi, 
et  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  des  récompenses  honorifiques 
aux  personnes  qui  se  sont  distinguées  par  leur  dévouement  et  leurs 
services. 

Un  membre  de  l'académie  de  médecine,  désigné  par  cette  acadé- 
mie, les  présidents  de  la  société  protectrice  de  l'enfance  de  Paris, 
de  la  société  de  charité  maternelle  et  de  la  société  des  crèches,  font 
partie  de  ce  comité. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  sept,  sont  nommés  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

Lés  fonctions  de  membre  du  comité  supérieur  sont  gratuites. 

4.  n  est  publié,  chaque  année,  par  les  soins  du  ministre  de  l'in- 
térieur, une  statistique  détaillée  de  la  mortalité  des  enfants  du  pre- 
mier ftge  et,  spécialement,  des  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde. 

Le  ministre  adresse  en  outre,  chaque  année,  au  Président  de  la 
République,  un  rapport  officiel  sur  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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5.  Dans  les  départements  où  Tutilité  d'établir  une  inspection  mé- 
dicale des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  est  reconnue 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  le  comité  supérieur  consulté,  un  ou 
plusieurs  médecins  sont  chargés  de  cette  inspection. 

La  nomination  de  ces  inspecteurs  appartient  aux  préfets. 

6.  Sont  soumis  k  la  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  : 
te  personne  ayant  un  nourrisson  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en 

sevrage  ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyennant  salaire;  les  bureaux 
de  placement  et  tous  les  intermédiaires  qui  s'emploient  au  place  - 
ment  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin  inspecteur,  du  maire  de 
la  commune  ou  de  toutes  autres  personnes  déléguées  ou  autorisées 
en  vertu  de  la  présente  loi  est  puni  d'une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs  (5'à  15'). 

Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être  prononcé  si  le 
refus  dont  il  s'agit  est  accompagné  d'ii^'ures  ou  de  violences. 

7.  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou 
en  garde,  moyennant  salaire,  est  tenue,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  346  du  Gode  pénal,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de 
la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  de  naissance  de  l'enfant, 
ou  à  la  mairie  de  la  résidence  actuelle  du  déclarant ,  en  indiquant, 
dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  et  de  remettre  à  la 
liourrice  ou  à  la  gardeuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  de  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  qui  lui  est  confié. 

8.  Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nourrisson  ou  un  ou 
plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue  de  se  munir 
préalablement  des  certificats  exigés  par  les  règlements  pour  indiquer 
son  état  civil  et  justifier  de  son  aptitude  à  nourrir  ou  à  recevoir  des 
enfants  en  sevrage  ou  en  garde. 

Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu  est 
tenue  de  se  munir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiquant 
si  son  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  ftgé  de  sept 
mois  révolus,  ou,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par  une 
autre  femme  remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par 
le  règlement  d'administration  publique  prescrit  par  l'article  12  de  la 
présente  loi. 

Toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  Csiusse  dans  lesdits 
certificats  entraîne  l'application  au  certificateur  des  peines  portées 
au  paragraphe  1"  de  l'article  155  du  Gode  pénal. 
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9.  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire,  un 
nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les 
peines  portées  à  l'article  346  du  Gode  pénal  : 

1*  D'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son 
domicile  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant,  et  de  remettre 
le  bulletin  mentionné  en  l'article  7  ; 

3*  De  faire,  en  cas  de  changement  de  résidence,  la  même  décla- 
ration à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence  ; 

3*  De  déclarer,  dans  le  même  délai,  le  retrait  de  l'enfant  par  ses 
parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  une  autre  personne,  pour  quelque 
cause  que  cette  remise  ait  lieu  ; 

4*  En  cas  de  décès  de  l'enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre  mentionné  à  l'ar- 
ticle suivant,  le  maire  en  donne  avis,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
an  maire  de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  7. 

Le  maire  de  cette  dernière  commune  donne  avis ,  dans  le  môme 
délai,  des  déclarations  prescrites  par  les  n**  2,  3,  4  ci-dessus,  aux 
auteurs  de  la  déclaration  de  mise  en  nourrice ,  en  sevrage  ou  en 
garde. 

10.  n  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour  les  dé- 
clarations ci-dessus  prescrites. 

Ce  registre  est  coté,  paraphé  et  vérifié  tous  les  ans  par  le  juge  de 
paix.  Ce  magistrat  fait  un  rapport  annuel  au  procureur  de  la  Répu- 
blique ,  qui  le  transmet  au  préfet,  sur  les  résultats  de  cette  vérifica- 
tion. 

En  cas  d'absence  ou  de  tenue  irrégulière  du  registre,  le  maire  est 
passible  de  la  peine  édictée  à  l'article  50  du  Gode  civil. 

11.  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un  bureau  de  nourrices ,  ni 
exercer  la  profession  d'intermédiaire  pour  le  placement  des  enfants 
en  nourrice ,  en  sevrage  ou  en  garde ,  et  le  louage  des  nourrices , 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du  préfet  de  police , 
dans  le  département  de  la  Seine,  ou  du  préfet  dans  les  autres  dé- 
partements. 

Toute  personne  qui  exerce  sans  autorisation  Tune  ou  l'autre  de 
ces  professions ,  ou  qui  néglige  de  se  conformer  aux  conditions  de 
Fautorisation  ou  aux  prescriptions  des  règlements,  est  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs  (16'à  lOO').  En  cas  de  récidive, 
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la  peine  d'emprisonnement  prévue  par  l'article  480  du  Gode  pénal 
peut  être  prononcée. 

Ces  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  sage-femme  et  à  tout 
autre  intermédiaire  qui  entreprend ,  sans  autorisation,  de  placer  des 
enfants  en  nourrice ,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Si,  par  suite  de  la  contravention  ou  par  suite  d'une  négligence  de 
la  part  d'une  nourrice  ou  d'une  gardeuse,  il  est  résulté  un  dommage 
pour  la  santé  d'un  ou  de  plusieurs  enfants ,  la  peine  d'emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  jours  peut  être  prononcée. 

En  cas  de  décès  d'un  enfant,  Tapplication  des  peines  portées  à, 
l'article  319  du  Gode  pénal  peut  être  prononcée. 

12.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

1*  Les  modes  d'organisation  du  service  de  surveillance  institué 
par  la  présente  loi;  l'organisation  de  l'inspection  médicale,  les  attri- 
butions et  les  devoirs  des  médecins  inspecteurs ,  le  traitement  de 
ces  inspecteurs,  les  attributions  et  devoirs  de  toutes  les  personnes 
chargées  des  visites  ; 

2*  Les  obligations  imposées  aux  nourrices,  aux  directeurs  des  bu- 
reaux de  placement  et  à  tous  les  intermédiaires  du  placement  des 
enfants  ; 

3*  La  forme  des  déclarations,  registres,  certificats  des  maires  et 
des  médecins,  et  autres  pièces  exigées  par  les  règlements. 

Le  préfet  peut,  après  avis  du  comité  départemental,  prescrire,  par 
un  règlement  particulier,  des  dispositions  en  rapport  avec  les  cir- 
constances et  les  besoins  locaux. 

13.  En  dehors  des  pénalités  spécifiées  dans  les  articles  précédents, 
toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  règlements 
d'administration  publique  qui  s'y  rattachent  est  punie  d'une  amende 
de  cinq  à  quinze  francs  (5'  à  15'). 

Sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  463  du  Gode  pénal  et  les  articles  482 , 
483  du  même  code. 

14.  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute  autre 
personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang  entre 
les  n"  3  et  4  de  l'article  2101  du  Gode  civil. 

15  Les  dépenses  auxquelles  l'exécution  de  la  présente  loi  don- 
nera lieu  sont  mises,  par  moitié,  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  dépar- 
tements intéressés. 
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La  portion  à  la  charge  des  départemonts  est  supportée  par  les  dé- 
partements d'origine  des  enfants  et  par  ceux  où  les  enfants  sont 
placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  proportionnellement 
au  nombre  desdits  enfants. 

Les  bases  de  cette  répartition  sont  arrêtées  tous  les  trois  ans  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Pour  la  première  fois,  la  répartition  sera  faite  d'après  le  nombre 
des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  existant  dans  cha- 
que département  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 


ENREGISTREMENT.  —  IMPOTS  NOUVEAUX. 
LOI  DU  21  JUIN  4875. 

Nous  donnons  ici  le  texte  de  cette  loi  ;  ses  principales 
dispositions  ont  eu  pour  effet  d'atteindre  les  bénéficiaires 
des  lots  d'emprunts  publics  et  de  soumettre  à  la  taxe  les 
primes  d'assurances  sur  la  vie  qui ,  ne  faisant  pas  partie 
du  patrimoine  du  de  cujus ,  auraient  pu  échapper  à  la  loi 
fiscale. 

Art.  1".  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  de  donation  con- 
tenant partage,  faits  entre  vifs,  conformément  aux  art.  1075  et 
1076  du  Gode  civil ,  est  réduit  à  0  fr.  50  c.  par  100  fr. 

Ce  droit  sera  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  donation, 
mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne 
donnera  plus  lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par  Tart.  61  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  donations  contenant  partage,  faites  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  avant  cette  promulgation,  seront  admises  à  la 
transcription  moyennant  le  payement  de  0  fr.  50  c.  par  100  fr. 

2.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  le  revenu  doit  être  multiplié  par  vingt  et  par  dix, 
il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  vingts-cinq  et  par  douze  et  demi. 

Cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux  immeubles  ruraux. 
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3.  La  valeur  de  la  propriété  et  de  l'usufruit  des  biens  meubles 
est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès  : 

1*  Par  l'estimation  contenue  dans  les  inventaires  ou  autres  actes 
passés  dans  les  deux  années  du  décès; 

2*  Par  le  prix  exprimé  dans  les  actes  de  vente,  lorsque  cette 
vente  a  lieu  publiquement  et  dans  les  deux  années  qui  suivent 
le  décès.  Cette  disposition  s'applique  aux  objets  inventoriés  et  esti- 
més conformément  au  paragraphe  premier,  et  dont  l'évaluation  se- 
rait inférieure  au  prix  de  la  vente  ; 

3*  Enfin,  à  défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de  vente,  par  la 
déclaration  faite  conformément  au  paragr.  8  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vii,  le  tout  sans  distraction  des  charges. 

L'insuffisance  dans  l'estimation  des  biens  déclarés  sera  punie  d'un 
droit  en  sus,  si  elle  résulte  d'un  acte  antérieur  k  la  déclaration.  Si, 
au  contraire ,  l'acte  est  postérieur  à  cette  déclaration  ,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  droit  simple  sur  la  différence  existant  entre  l'estimation 
des  parties  et  l'évaluation  contenue  aux  actes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  créances, 
ni  aux  rentes,  actions,  obligations,  effets  publics  et  tous  autres 
biens  meubles  dont  la  valeur  et  le  mode  d'évaluation  sont  détermi- 
nés par  des  lois  spéciales. 

4.  Le  droit  principal  des  échanges  d'immeubles,  réduit  à  1  p.  100 
par  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juin  1824,  est  reporté,  indépendamment 
du  droit  de  transcription,  à  2  p.  100,  conformément  à  l'art.  69  pa- 
ragr. 5,  n*  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  mais  la  formalité  de  la 
transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne  don- 
nera plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juillet 
1870,  en  ce  qui  concerne  les  échanges  d'immeubles  ruraux  conti- 
gus. 

5.  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  3  p.  100,  établie  par  la  loi  du  29 
juin  1872,  les  lois  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers 
et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  autres  titres  d'em- 
prunt. 

La  valeur  est  déterminée,  pour  la  perception  de  la  taxe,  savoir  : 

1'  Pour  les  lots,  par  le  montant  môme  du  lot,  en  monnaie  fran- 
çaise; 
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2*  Pour  les  primes,  là  diiTérence  entre  la  somme  remboursée  et 
le  taux  d'émission  des  emprunts. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  d'é- 
yaluation  du  taux  d'émission,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  d'exé- 
cution. 

Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  le  présent  article,  les  dispo- 
sitions des  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29 juin  1872. 

6.  Sont  considérés,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès,  comme  faisant  partie  de  la  succession  d'un  assuré,  sous  la 
réserve  des  droits  de  communauté,  s'il  en  existe  une,  les  sommes, 
rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'assureur,  à  raison  du 
décès  de  l'assuré. 

Les  bénéficiaires  à  titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  émolu- 
ments sont  soumis  aux  droits  de  mutation,  suivant  la  nature  de 
leurs  titres  et  leurs  relations  avec  le  défunt,  conformément  au  droit 
commun. 

7.  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances,  assureurs  contre  l'inoen- 
die  ou  sur  la  vie,  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  de  l'ad- 
ministration, sont  tenus  de  communiquer  aux  agents  de  l'enregis- 
trement, tant  au  siège  social  que  dans  les  succursales  et  agences, 
les  polices  et  autres  documents  énumérés  dans  l'art.  22  de  la  loi  du 
23  août  1871,  afin  que  ces  agents  s'assurent  de  1  exécution  des  lois 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre. 

Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  procès-verbal  et 
puni  de  l'amende  spécifiée  en  l'art.  22  de  la  loi  du  23  août  1871. 

E.  P. 


Le  gérant,  J.  Baratibr. 


1400.  —  Grenoble,  imprimerie  de  A.  Baratibr.  ~  381L 
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INSTITUTIONS  ET  DU  DROIT. 

(4"«  Année.) 


LES  LOIS  DE  LA  PRESSE. 


A  toutes  les  époques  de  l'histoire  contemporaine,  les  gou- 
vernements ont  mis  au  premier  rang  de  leurs  préoccupa- 
tions la  nécessité  de  régler  l'exercice  de  la  liberté  de  la 


S'inspirant  de  l'opinion  publique  et  la  dirigeant  quelque- 
fois, servant  la  vérité  ou  l'obscurcissant,  vulgarisant  toutes 
les  idées,  propageant  toutes  les  connaissances ,  mettant  en 
commun  pour  les  habitants  du  monde  entier  les  produc- 
tions de  la  pensée ,  les  journaux  sont  devenus  une  force 
sociale  dont  il  serait  puéril  et  dangereux  de  méconnaître 
l'importance. 

Entre  les  partisans  de  l'arbitraire  et  ceux  d'une  liberté 
sans  contrôle  se  sont  placés  d'excellents  esprits ,  animés 
du  désir  sincère  de  trouver  des  garanties  contre  les  abus 
et  espérant  faire  servir  au  bien  cette  puissance  nouvelle 
que  Dieu  a  laissé  grandir  au  milieu  des  embarras  de  notre 
civilisation  vieillie.  Chacun  s'y  est  employé.  Il  faudrait  des 
volumes  pour  rapporter  les  travaux  entrepris  par  d'innom- 
brables commissions,  par  des  hommes  d'Etat  éminents, 
par  les  Assemblées  les  plus  compétentes.  Toujours  on  a 
échoué.  Les  systèmes  d'autorité  discrétionnaire  n'ont  rien 
amélioré;  la  liberté  absolue,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été 
promulguée,  a  donné  le  spectacle  d'une  licence  odieuse  ; 

2^  UV.  4«  ANNÉB.  JANVIER  1876.  5 
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les  moyens  termes  des  législations  libérales  n'ont  pas  eu 
meilleur  succès. 

Le  problème  est  donc  difficile  à  résoudre ,  et  il  peut  pa- 
raître téméraire  d*y  toucher.  Il  faut  bien  cependant  que  de 
nouveaux  efforts  soient  tentés.  Peut-être,  en  cherchant  un 
autre  point  de  départ,  aurait-on  plus  de  chances  d'arriver 
au  terme  qu'en  s'engageant  de  nouveau  sur  la  route  où  tant 
de  chars  se  sont  embourbés. 

Ce  qui  doit  dominer  dans  tout  essai  de  ce  genre ,  c'est  la 
distinction  fondamentale  du  bien  et  du  mal ,  faite  avec  une 
volonté  ferme  et  avec  la  clairvoyance  qu'on  obtient  en  por- 
tant le  regard  au-dessus  des  luttes  des  partis.  Le  but  d'une 
législation  intelligente  de  la  presse  est  de  favoriser  la  pro- 
pagation de  ce  qui  est  bon ,  généreux ,  utile  ;  —  d'empê- 
cher le  mal  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  ;  —  et  de 
laisser  le  reste  à  la  libre  discussion. 

Tels  seraient  les  trois  termes  d'un  progrès  réel.  Je  vais 
essayer  de  les  examiner  successivement. 

L 

Je  constate  d'abord  que  ces  principes  sont  la  condamna- 
tion de  l'autorisation  préalable  et  de  toutes  les  mesures 
préventives.  Celles-ci  ne  font  en  effet  aucune  distinction  : 
elles  sont  un  obstacle  pour  les  œuvres  fécondes  et  salutai- 
res aussi  bien  que  pour  les  élucubrations  malsaines.  Cha- 
cun convient  cependant  que  la  presse  n'est  par  elle-même 
qu'un  instrument.  Le  fer  en  fusion  qui  sort  du  haut  four- 
neau deviendra-t-il  le  couteau  de  l'assassin  ou  le  scalpel 
du  chirurgien?  Ce  n'est  pas  au  métallurgiste  que  l'on  s'en 
prend  lorsque  la  matière  première,  transformée  par  son 
industrie,  est  employée  à  un  mauvais  usage. 

Je  réduirais  donc  autant  que  possible  les  formalités  ma- 
térielles. J'exigerais  un  dépôt  fait  en  temps  utile,  afin  que 
l'autorité  chargée  de  défendre  la  morale  et  d'assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  puisse  exercer  sa  surveillance.  Ce  dépêt 
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devrait  précéder  toute  distribution,  de  vingt-quatre  heures 
pour  les  revues  et  les  brochures ,  et  de  deux  heures  seule- 
ment pour  les  journaux  à  périodicité  plus  fréquente. 

Je  supprimerais  le  versement  d'un  cautionnement  et  la 
responsabilité  nominale  d'un  -gérant;  ce  sont  des  obliga- 
tions dont  le  résultat  habituel  est  l'impunité  des  vrais  cou- 
pables. Elles  sont  imposées  dans  le  but  d'assurer  le  paye- 
ment des  amendes ,  forme  de  répression  très-défectueuse  ' 
à  mes  yeux.  On  s'y  habitue  si  bien  que  les  risques  pécu- 
niaires deviennent  un  élément  prévu  du  chapitre  des  Pro- 
fits et  des  Pertes,  la  plupart  des  journaux,  fondés  pour 
servir  une  cause  ou  des  personnages  politiques ,  n'étant 
dans  la  pensée  de  personne  une  affaire  d'argent  ou  d'inté- 
rêt commercial. 

Que  l'écrivain  soit  obligé  de  signer  son  œuvre  et  que 
l'on  établisse  pour  lui  une  responsabilité  réelle  et  pratique, 
ces  responsabilités  factices  deviendront  inutiles.  Or,  l'obli- 
gation de  la  signature  existe  :  elle  est  écrite  dans  l'article  3 
de  la  loi  du  16  juillet  1850  qui  n'est  pas  abrogé  et  qu'un 
accord  tacite  a  seul  laissé  tomber  en  désuétude  depuis 
1870. 

Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  les  critiques  dirigées  con- 
tre cette  disposition ,  connue  sous  le  nom  de  loi  Tinguy. 
Quoi  de  plus  normal  cependant?  Le  journalisme  est  une 
sorte  de  prédication  écrite  :  pour  savoir  ce  que  vaut  le  ser- 
mon ,  il  est  bon  de  connaître  le  prédicateur.  Gomment  un 
honnête  homme  tiendrait-il  à  se  cacher  sous  le  voile  de 
l'anonyme  ?  Celui  qui  hésite  à  donner  sa  signature  ne  doit-il 
pas  voir  dans  son  propre  embarras  un  avertissement  qu'il 
a,  en  quelque  chose,  dépassé  la  mesure  ?  Est-il  prudent  de 
supprimer  ce  premier  jugement  de  la  conscience  et  le  con- 
trôle particulièrement  attentif  qu'exerce  sur  ses  écrits  celui 
qtd  livre  à  la  fois  à  la  publicité  son  œuvre  et  son  nom?* 
La  signature  et  le  dépôt  sont  des  garanties  nécessaires, 
mais  elles  sont  sufflsantes.  Aucune  œuvre  utile  et  sérieuse 
ne  se  plaindra  d'y  trouver  une  entrave.  J'autoriserais  1& 
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ministère  public ,  responsable  des  désordres  lorsqu'il  le» 
tolère,  à  faire  saisir  d'urgence  le  journal  qui  aurait  contres- 
venu  à  cette  double  obligation ,  en  donnant  assignation  imr 
médiate  devant  le  tribunal  correctionnel  dans  les  délais 
ordinaires  des  flagrants  délits. 

De  tout  le  bagage  des  lois  organisant  le  régime  de  la 
presse,  deux  articles  subsisteraient  seuls,  par  consé- 
quent : 

—  l'article  3  de  la  loi  du  16  juillet  1850, 

—  et  l'article  7  de  la  loi  du  11  mai  1868,  en  y  ajoutant , 
comme  je  l'ai  dit,  un  intervalle  suffisant  entre  le  dépôt  et 
la  distribution. 

Le  droit  de  saisie  du  ministère  public  et  le  jugement  de 
ces  contraventions  matérielles  par  la  juridiction  des  fia* 
grants  délits  seraient  la  sanction  de  la  double  obligation 
que  je  conserve. 

Tout  le  reste  pourrait  être  abrogé. 


n. 


La  presse  jouirait  ainsi  de  la  liberté  la  plus  grande,  à  la 
condition  d'en  user  pour  le  bien.  Son  sort  dépendrait  d'elle* 
môme.  Lorsqu'elle  serait  salutaire  ou  môme  inoffensive, 
elle  ne  subirait  aucune  entrave. 

Plus  de  gérant  ni  d'imprimeur  supportant  les  fautes 
d'autrui.  Les  lois  de  répression  n'atteindraient  que  les  vrais 
coupables,  l'écrit  par  la  saisie  et  l'écrivain  par  la  peine. 

Dans  quels  cas? 

La  réponse  est  facile  :  —  Toutes  les  fois  que  la  presse 
sera  devenue  un  instrument  de  propagation  du  mal. 

Les  actes  punissables  seraient  par  conséquent  : 

lo  L'outrage  à  la  religion  (art.  l^f  de  la  loi  du  25  mars 
1822); 

2<>  L'outrage  à  la  morale  publique  (art.  8  de  la  loi  du  17 
mai  1819); 
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3»  L'attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits 
de  la  famiUe  (art.  3  de  la  loi  du  11  août  1848)  ; 

¥  L'outrage  aux  ministres  du  culte  (art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822)  ; 

&>  L'outrage  à  toutes  les  autorités  légitimes  (art.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822) ,  en  distinguant  soigneusement  l'ou- 
trage de  la  discussion  et  de  la  critique ,  même  acerbe,  des 
actes  des  fonctionnaires.  —  c  Ce  qui  est  interdit,  disait  très- 

>  justement  devant  la  cour  d'assises  de  Paris  H.  le  procu- 
j  reur  général  Imgarde  de  LeSemberg ,  c'est  l'invective, 
I  l'invective  dénuée  de  preuves;  c'est  l'outrage  qui  n'est 

>  plus  la  discussion  ;  c'est  le  libelle  qui  cherche  non  à  aver- 

>  tir,  k  critiquer,  à  blâmer,  mais  qui  veut  seulement  ren- 

>  verser  et  détruire  ;  » 

&>  L'excitation  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  (art.  7  de  la  loi  du  11  août  1848)  ; 

7«  La  diffamation  envers  les  particuliers  (art.  18  de  la  loi 
du  17  mai  1819)  ; 

8^  La  publication  de  fausses  nouvelles  ou  de  pièces  fal- 
sifiées, c'est-à-dire  la  propagation  du  mensonge  (art.  15  du 
décret  du  17  février  1852)  ; 

9o  Le  compte-rendu  infidèle  des  débats  parlementaires  et 
des  débats  judiciaires  (art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822)  ; 

10*  La  provocation  aux  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  (art.  2 
de  la  loi  du  27  juillet  1840). 

Lorsqu'un  de  ces  délits  a  été  commis,  il  y  a  toujours  un 
écrit  dangereux  et  un  écrivain  coupable.  L'écrit  dangereux 
doit  être  supprimé  ;  l'écrivain  coupable  doit  être  puni. 

Pour  ne  laisser  aucune  place  à  l'arbitraire,  ces  poursuites 
ne  seraient  pas  dirigées  par  voie  de  citation  directe,  mais 
one  réquisition  serait  adressée  au  juge  d'instruction ,  qui 
donnerait  l'ordre  de  saisir  les  exemplaires  publiés.  Ceux-ci 
seraient  définitivement  confisqués  et  détruits  en  cas  de  con- 
damnation. 

Quant  à  l'écrivain,  il  expierait  sa  faute,  non  par  lepaye- 
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ment  d'une  amende  retombant  sur  les  actionnaires  ou  sur 
les  propriétaires  du  journal  qui  n'ont  pas  eu,  le  plus  souvent^ 
.  connaissance  de  l'article,  mais  par  une  répression  person- 
nelle à  laquelle  les  juges  seraient  tenus  d'ajouter  une  inter- 
diction temporaire  des  droits  électoraux,  ne  pouvant  excé- 
.der  cinq  ans.  Celui  qui  ferait  bon  marché  d'une  poursuite 
judiciaire  en  la  regardant  comme  le  piédestal  de  sa  popa- 
larité  serait  ainsi  déçu  dans  son  espérance. 

La  loi  sur  le  colportage  devrait  être  remaniée  dans  le 
même  esprit.  Aujourd'hui  toute  distribution  d'imprimés, 
fttt-elle  gratuite  et  inspirée  d'une  pensée  de  bienfaisance, 
tombe  sous  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet 
1840.  L'amende  peut  s'élever  à  cinq  cents  francs,  la  prison 
à  six  mois  et  l'interdiction  des  droits  électoraux  à  cinq 
années.  Ce  n'est  pas  le  contenu  de  l'écrit  distribué  qui  dé- 
termine la  rigueur  de  cette  pénalité,  c'est  le  fait  matériel  et 
brutal  de  l'estampille  administrative.  Le  livre  qu'elle  a  tou- 
ché est  à  l'abri  de  toute  recherche  ;  celui  qu'elle  ne  couvre 
pas^  quelqu'innocent  qu'il  soit^  ne  peut  être  donné  ou  prêté 
,sans  danger. 

Là  encore,  il  faut  rétablir  les  vrais  principes.  La  sévérité 
de  la  loi  ne  se  justifie  que  trop  pour  les  attaques  auxquelles 
nous  assistons  contre  tout  ce  que  le  monde  respecte  depuis 
dix-huit  cents  ans.  La  distribution  d'un  écrit  renfermant  un 
des  délits  que  j'ai  énumérés  est  donc  très-légitimement  pu- 
nie par  la  loi  du  27  juillet  1849.  Mais  il  y  a  grand  danger  à 
faire  dépendre  cette  interdiction  de  la  seule  estampille  de 
l'administration.  C'est  une  faculté  arbitraire  qui  engendre- 
rait un  despotisme  intolérable  le  jour  où  une  telle  arme 
tomberait  en  de  mauvaises  mains . 

Une  autre  question  se  présente. 

Lorsque  la  distribution  sera  punissable,  devra-t-on, 
comme  le  demande  le  Gouvernement  dans  un  projet  récent,, 
.frapper  les  instigateurs  de  la  propagande  de  la  même 
peine  que  les  agents  subalternes  chargés  de  faire  la  remise 
matérielle  des  imprimés?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  a£Sr- 
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mativement.  —  «  Tandis  que  ces  derniers,  dit  le  rapport  col- 

>  lectif  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice,  sont  tra- 

>  duits  devant  les  tribunaux,  les  premiers  qui  sont  les  vrais 
1  coupables  échappent  à  toute  poursuite,  car,  la  jurispru- 
1  dence  ayant  considéré  le  colportage  ou  la  distribution 
1  d'écrits  sans  autorisation  comme  une  contravention  et 
»  non  comme  un  délit,  n'admet  pas  en  cette  matière  la 

>  complicité.  C'est  pour  combler  cette  lacune  que  nous  vous 
»  demandons  de  décider  que  quiconcpie  se  sera  rendu 

>  complice,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  60  du 
»  Code  pénal,  de  l'infraction  prévue  par  l'article  6  de  la  loi 
»  du  27  juillet  1849,  sera  puni  des  peines  portées  en  cet 
3  article  (1).  » 

Cette  argumentation  aura  plus  de  force  encore  lorsque  la 
distribution  illicite  sera  déterminée,  non  par  l'absence  de 
l'estampille,  mais  par  le  caractère  coupable  de  l'écrit.  Il  ne 
s'agira  plus  en  effet  d'une  simple  contravention  résultant  de 
l'omission  d'une  formalité  matérielle,  mais  d'un  véritable 
délit  auquel  devront  s'appliquer  toutes  les  règles  de  la  com- 
plicité. 

Pour  ces  diverses  infractions  la  juridiction  compétente 
serait,  —  ai-je  besoin  de  l'ajouter?  — les  tribunaux  de  droit 
commun.  On  tient  à  laisser  la  magistrature  en  dehors  des 
luttes  politiques  :  rien  n'est  plus  sage.  Mais  son  premier 
devoir  est  de  défendre  la  religion,  la  morale,  la  vérité,  la 
paix  publique.  Que  serait  un  magistrat  s'il  n'y  consacrait 
pas  sa  vie?  Ce  qui  porte  atteinte  à  ces  biens  essentiels  ne 
saurait  être  justiciable  de  l'opinion  ou  d'un  tribunal  variable 
comme  elle.  Si  le  malheur  voulait  que  l'opinion  fût  assez 
pervertie  pour  voir  de  telles  attaques  avec  complaisance, 
les  raisons  de  les  arrêter  par  une  sévérité  plus  grande  n'en 
seraient  que  plus  décisives. 


(1)  Exposé  des  motifs  da  projet  de  loi  présenté  le  12  novembre  1875  par 
M.  Buffet,  ministre  de  Tlntérienr,  et  par  M.  Bufanre,  garde  des  Sceau. 
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La  magistrature  tiendra  toujours  à  honneur  de  résister  à 
toutes  les  influences  et  à  toutes  les  menaces  pour  remplir 
ce  devoir. 


m 


Tout  le  reste,  ai-je  dit,  serait  laissé  à  la  libre  discussion. 
Non  pas  que  je  prétende  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  défendre  son  principe,  qu'un  fonctionnaire  dont  les 
actes  sont  dénaturés  n'est  pas  fondé  à  demander  justice 
d'imputations  calomnieuses.  Mais  là  commence  le  terrain  de 
la  politique.  Il  ne  s'agit  plus  de  sauvegarder  des  vérités 
supérieures  et  immuables  ;  les  circonstances,  le  conflit  des 
opinions,  l'état  des  esprits  permettent  souvent  plus  d'indul- 
gence. En  cette  matière  la  compétence  du  jury  est  accep- 
table :  elle  peut  même  avoir  de  bons  effets,  ne  fClt-ce  que 
celui  de  ne  pas  soumettre  la  prétention  d'un  gouvernement 
aux  magistrats  qu'il  a  nommés. 

Devant  le  jury,  comme  devant  le  pays,  comme  devant  les 
chambres,  la  discussion  s'engagera  :  le  succès  ou  l'échec 
d'une  pousuitene  sera  qu'un  incident  politique  d'un  intérêt 
inférieur.  Ni  la  saisie  préalable  de  l'écrit,  ni  l'interdiction 
électorale  de  l'écrivain  ne  se  justifierait.  Il  y  a  eu  divergence 
d'opinion,  critique  passionnée  contre  laquelle  le  pouvoir  a 
voulu  se  défendre.  Il  l'a  fait  ;  c'est  son  droit.  Mais  son  ad- 
versaire n'est  pas  devenu  pour  cela  un  ennemi  social.  La 
condamnation  est  un  redressement  et  non  pas  une  flétris- 
sure. 

Ainsi  limité,  le  contrôle  de  la  presse  serait,  j'en  suis  con- 
vaincu, d'une  efficacité  supérieure  atout  ce  qui  à  été  obtenu 
jusqu'à  ce  jour.  Les  magistrats  dépositaires  de  l'action  pu- 
blique seraient  suffisamment  armés  pour  arrêter  la  propa- 
gande de  haine  et  de  mensonge  qui  s'étend  dans  le  pays 
tout  entier  ;  ils  seraient  coupables  s'ils  ne  le  faisaient  pas.' 
Beaucoup  hésitent  aujourd'hui  à  ajouter  par  une  poursuite 
à  la  notoriété  d'un  article  dangereux.  Chose  étrange ,  en 
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effet  !  le  plus  souvent  récrit  condamné  a  été  répandu  sans 
obstacle  ;  le  procès  n'est  qu'une  manifestation  mettant  à 
couvert  la  responsabilité  du  pouvoir.  Il  faiit  voir  cependant 
la  situation  dans  sa  réalité  :  les  ateliers  et  les  campagnes 
inondés  dé  journaux  et  de  brochures ,  distribués  gratuite- 
ment ou  vendus  à  vil  prix ,  entreprenant  l'éducation  du 
peuple  par  la  débauche,  le  blasphème  et  le  mensonge. 
Qu'importe  à  ces  millions  de  lecteurs  le  blâme  platonique 
d'une  Assemblée  ou  la  condamnation  qu'un  tribunal  a  pro- 
noncée contre  l'auteur  du  livre  dont  ils  dévorent  les  pages 
empoisonnées?  Un  seul  remède  est  efficace,  c'est  la  saisie 
et  la  destruction  de  ces  instruments  de  corruption. 

Avec  une  loi  comme  celle  que  je  propose ,  la  magistra- 
ture^ qui  répugne  à  remplir  une  mission  politique,  ne  recule- 
rait pas  devant  cette  tâche  de  préservation  morale.  Il  serait 
facile  de  condenser  la  législation  de  la  presse  en  vingt 
articles  et  d'abroger  ensuite ,  comme  cela  a  été  demandé 
si  souvent,  toutes  les  lois  antérieures.  Enfin,  l'é^t  de  siège 
deviendrait  inutile  partout  où  la  sécurité  matérielle  ne  le 
réclamerait  pas. 

L'exposé  des  motifis  du  projet  provisoire  déposé  le  12  no- 
vembre contient  une  promesse ,  à  échéance  encore  éloi- 
gnée : 

<  Lorsque  l'apaisement  se  sera  fait  dans  les  esprits ,  di^ 

>  sent  à  l'Assemblée  nationale  les  représentants  du  gou- 
»  vemement,  vos  successeurs  auront  la  tâche  de  recueil- 
»  lir  toutes  les  dispositions  de  nos  lois  sur  la  presse,  de  les 
»  soumettre  à  une  révision  attentive  et  de  jeter  les  bases 
»  d'un  régime  durable  fondé  à  la  fois  sur  la  raison  et  sur 

>  l'expérience.  » 

Que  ceux  qui  entreprendront  ce  travail  élèvent  leur 
esprit  au-dessus  des  préoccupations  humaines!  Qu'ils 
s'inspirent  des  lumières  de  l'étemelle  vérité  I  Sinon,  comme 
leurs  prédécesseurs,  ils  bâtiront  sur  le  sable ,  donnant  le 
triste  spectacle  de  révisions  continuelles  qui  discréditent 
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l'empire  de  la  loi,  et  substituant  à  l'œuvre  imparfaite  qu'ils 
auront  renversée  des  conceptions  aussi  fragiles  et  aussi 

éphémères. 

ROBINET  DE  GLÉRT, 
ProewrtUT  général  prè$  la  Cour  d«  Lyon. 
L70D,  17  décembre  1875. 


BIENS  DES  FACULTES  ET  UNIVERSITÉS  LIBRES. 


Pendant  les  débats  sur  la  loi  de  l'enseignement  supérieur, 
quelques  opposants,  cédant  à  l'entraînement  de  la  discus- 
sion, ont  objecté  qu'on  rétablissait  les  substitutions  au  pro- 
fit des  Universités  libres.  C'était  pure  irréflexion.  Ce  que  U 
loi  contient  à  ce  sujet  n'a  rien  de  commun  avec  les  institu- 
tions, dites  fidéicommissaireSy  qu'a  proscrites  le  Code  civil. 

Le  but  de  la  loi  nouvelle  étant  de  donner  aux  Facultés 
et  Universités  libres  le  droit  de  vivre,  il  fallait  bien  leur  en 
laisser  le  moyen,  qui  est  la  possession  des  ressources  né- 
cessaires à  l'existence.  Cela  allait  de  soi,  et  dès  ses  premiè- 
res dispositions  la  loi  le  suppose  quand  elle  dit ,  article  2, 
que  les  particuliers,  ou  les  associations  qui  voudront  fonder 
im  établissement  d'enseignement  supérieur,  devront  (arti- 
cle 3)  déclarer  au  préalable  qu'ils  possèdent  le  local... ^  des 
salles  de  cours ,  de  conférences ,  pour  cent  étudiants  au 
moins,  et  une  bibliothèque  spéciale... ,  des  laboratoires... , 
—  et  pour  la  Faculté  de  médecine,  im  hôpital  fondé  par 
die ,  à  défaut  d'autres';  salles  de  dissection,  laboratoires, 
jardin  des  plantes,  bibliothèque,  etc. 

Pour  toutes  ces  sortes  de  biens ,  pas  de  difficulté  ;  les 
fondateurs,  particuliers  ou  associations,  en  sont  propriétai- 
res dans  les  termes  du  Droit  commun.  Mais  l'article  11 
dispose  que  c  les  établissements  d'enseignement  supérieur, 
ou  les  associations  formées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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.  pourront,  sur  leur  demande ,  ôtre  déclarés  établissements 
d'utilité  publique Une  fois  reconnus,  ils  pourront  égale- 
ment recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi.  :» 

«  Art.  12.  «  En  cas  d'extinction...  par  l'expiration  de  la 
société,  ou  parla  révocation  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, les  biens  acquis  par  donation  entre  vifs  et  par  dispo- 
sition à  cause  de  mort,  feront  retour  aux  donateurs,  et  aux 
successeurs  des  donateurs  et  testateurs ,  et  à  leur  défaut  à 
TEtat. 

»  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  feront  également  re- 
tour à  l'Etat,  si  les  Statuts  ne  contiennent  à  cet  égard  au- 
cune disposition.  » 

Il  suit  de  là  que  les  établissements  privés,  une  fois  décla- 
rés d'utilité  pubUque,  peuvent  posséder  des  biens  de  trois 
origines  différentes,  ceux  que  les  fondateurs ,  particuliers 
ou  associations,  pourront  laisser  à  leur  usage,  en  propriété 
ou  jouissance,  suivant  les  conventions  qui  interviendront  ; 
ceux  provenant  de  dons  et  legs  et  ceux  acquis  à  titre  oné- 
reux. 

Les  opposants  ont  cru  apercevoir  une  substitution  prohjh 
bée  dans  cette  possession  de  biens  par  les  établissements 
reconnus,  jusqu'à  leur  dissolution ,  ou  jusqu'au  retrait  de 
la  déclaration  d'utilité  publique.  On  ne  serait  pas  tombé 
dans  une  pareille  méprise,  si  on  avait  pris  le  temps  de 
vérifier  ce  que  c'est  qu'une  substitution. 

L'article  896  du  Code  civil  dit  :  c  Les  substitutions  sont 
prohibées.  Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nuUe^  même  à  l'égard  du  dona- 
taire, de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  i> 

La  seconde  disposition  de  cet  article  fixe  et  limite  le  sens 
et  la  portée  de  ces  mots  :  Les  substittdions  sont  prohibées. 
n  faut  pour  tomber  sous  la  prohibition  :  1»  la  condition 
impérative  que  le  donataire  ou  légataire  conservera  en  na- 
ture la  propriété  de  l'objet  donné  ou  légué ,  sans  pouvoir 
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l'aliéner  ;  lui-môme  n'ayant  que  le  droit  d'en  consommer 
les  fruits. 

2®  Que  l'objet  légué  ou  donné  soit  un  immeuble,  attendu 
que  l'argent  et  les  choses  fongibles  ne  se  conservent  pas 
en  nature ,  à  moins  que  le  donateur  n'en  ai  fait  une  clause 
spéciale.  —  Elles  sont  nécessairement  une  pleine  propriété 
pour  celui  aucpiel  on  les  donne ,  sauf  un  droit  de  créance 
ordinaire  au  profit  de  celui  à  qui  il  devrait  en  rendre  l'équi- 
valent. 

3<>  Que  la  propriété  de  cet  immeuble,  demeuré  inaliéna- 
ble, doive  être  obligatoirement  rendue  à  un  tiers  qu'a  dési- 
gné le  donateur  ou  testateur. 

4®.  Qu'elle  ne  doive  être  remise  au  tiers  qu'à  la  mort  du 
premier  héritier  grevé,  et  non  dans  un  terme  fixé ,  cas  au- 
quel celui-ci  n'aurait  que  la  jouissance  des  fruits  et  non  la 
propriété  pendant  la  durée  du  terme  ; 

5<>.  n  se  peut  que,  dans  l'intention  du  testateur,  le  premier 
appelé  ne  soit  pas  propriétaire  de  l'immeuble  légué ,  mais 
seulement  usufruitier  sa  vie  durant,  ce  qui  est  permis.  — 
C'est  là  un  doute  qui  naît  trè&-souvent  des  termes  de  l'acte 
et  qui  donne  lieu  à  de  fréquentes  discussions  devant  les  tri- 
bunaux. —  La  règle  est  que,  lorsque  malgré  un  examen  ap- 
profondi, ce  doute  persiste,  il  faut  juger  pour  la  validité  de 
l'acte  (1). 

Tout  cela  étant  incontestable  et  incontesté,  on  voit  sans 
peine  combien  l'article  896  est  étranger  aux  biens  des  cor- 
porations, aux  fondations  dont  elles  sont  l'objet,  ou  dont  la 
gestion  leur  est  confiée.  Pour  les  dons  et  legs  en  argent  ou 
choses  fongibles  il  n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper,  cela  reste 
en  dehors  de  l'objection.  Pour  les  immeubles  il  n'y  a  pas 
substitution,  parce  qu'il  n'y  a  pas  l'obligation  d'en  rendre 
la  propriété  à  un  tiers  ;  il  n'y  a  pas  même  absolument  l'obli- 
gation absolue  de  conserver,  car  la  corporation  pourra  alié- 
ner ou  échanger,  s'il  en  est  besoin,  sauf  les  conditions  qae 

(1)  Dalloz,  1865-9.  49»  note.  Cassation  du  16  mars  et  36  ayril  187$. 
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le  titre  peut  contenir  et  les  règles  qui  peuvent  la  régir, 
pourvu  qu'elle  remplisse  toujours  le  but  de  la  fondation.  Ce 
n'est  pas  non  plus  un  don  d'usufruit,  puisque  la  propriété 
est  transmise,  en  môme  temps  qu'il  y  a  condition  de  faire 
tel  ou  tel  usage,  licite,  en  lui-môme,  des  revenus. 

La  fondation  échappe  donc  à  la  loi  des  substitutions,  de 
môme  qu'elle  échappe  à  la  règle  que  l'usufruit,  qui  n'est 
pas  établi  au  profit  de  particuliers ,  ne  peut  être  perpé* 
tuel ,  article  619  ;  et  à  celle  que ,  pour  ôtre  capable  de 
recevoir,  il  faut  ôtre  conçu  au  moment  de  la  donation, 
article  906.  La  substitution  ne  peut  porter  que  sur  la 
propriété  et  non  sur  la  jouissance  des  fimits,  son  essence 
étant  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  la  propriété  ;  or 
l'institution  donataire  est  propriétaire  stable,  incommutable 
de  la  chose,  il  n'y  a  de  successif  que  l'ordre  des  personnes 
appelées  à  profiter  des  revenus,  soit  les  membres  môme  de 
la  corporation ,  soit  les  tiers  auxquels  les  conditions  de  la 
donation  l'obligeraient  d'en  faire  part. 

Ainsi  en  est-il  des  biens  du  corps  communal ,  des  hôpi- 
taux ;  —  des  collèges,  lycées  et  séminaires;  —  de  ceux  lé- 
gués à  l'Académie  française  pour  en  employer  les  produits 
à  récompenser  la  vertu,  ou  les  hommes  de  lettres  et  les 
sciences  ;  —  des  prébendes  ecclésiastiques  ;  —  d'un  dépar- 
tement ou  d'une  commune  institués  héritiers  à  la  charge  de 
payer  avec  les  firuits  des  professeurs,  des  médecins,  les  di- 
recteurs et  professeurs  d'une  ferme-école ,  ou  de  doter  en 
mariage  des  jeunes  filles,  ou  de  payer  l'apprentissage  de  pau- 
vres garçons,  ou  d'entretenir  une  salle  d'asile,  etc;  —  d'un 
mont  de  piété  légataire  d'un  immeuble ,  pour  son  installa- 
tion, ou  pour  que  les  revenus  lui  servent  à  faire  ses  prêts; 
—  d'une  cure  dont  les  curés  successifs  ont  le  revenu  ;  — 
d'une  fabrique  d'Eglise  chargée  de  payer  un  instituteur,  ou 
pour  subvenir  aux  solennités  du  culte,  et  une  foule  d'autres 
cas  analogues.  Les  monuments  législatifs  et  juridiques  sura- 
bondent à  ce  sujet. 

—  Lors  du  concordat  de  1801,  le  gouvernement  promit 
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de  prendre  des  mesures  pour  qu'il  soit  permis  de  faire  des 
fondations  en  faveur  des  églises  (1). 

—  11  avril  1810.  —  Décret  qui  reconnaît  qu'une  fabrique 
peut  recevoir  des  biens  à  la  charge  d'entretenir  une  école 
primaire.  —  De  même  ordonnance  du  16  novembre  1825, 
au  sujet  de  la  fabricpie  paroissiale  de  Yinay.  —  Ordonnance 
du  conseil  d'Etat  du  19  juin  1838,  autorisant  une  fabricpie  à 
acquérir  un  local  pour  une  école;  —  12  août  1844,  de 
même  pour  le  don  d'une  maison,  destinée  à  une  école  de 
filles ,  fait  par  M.  de  Flacieux  à  la  fabrique  de  Moydieu  (2), 
—  Le  3  janvier  1846,  la  cour  de  cassation  dit  :  €  Attendu- 
que  P.  Grosset,  par  son  testament  de  1637  a  déclaré  fonder' 
une  prébende  ou  commission  de  messe  à  perpétuité  dans 
l'église  cathédrale  de  Saint-Just,  et  qu'ayant  dit  qu'elle 
serait  possédée  par  un  de  ses  parents  pendant  quatre  géné- 
rations, après  quoi  la  propriété  resterait  à  l'Eglise  de  Saint- 
Just  à  la  charge  des  messes,  il  n'avait  attribuée  ses  parents 
pourvus  de  la  dite  prébende,  que  la  jouissance  et  non  la- 
propriété  des  biens  de  la  fondation....,  que  le  testament  ne 
renfermait  donc  pas  desubstitution  fidéicommissaire,  qui  ne 
subsiste,  d'après  les  anciens  principes  comme  diaprés  les 
nouveaux,  qu'alors  que  les  divers  appelés  étaient  investis  de 
\dL  propriété j  avec  charge  de  la  conserver  et  de  la  rendre  à 
Un  tiers.  ]> 

—  Le  3  avril  1835.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  :  La  condi- 
tion imposée  à  une  fabrique  légataire  d'employer  la  somme 
léguée  en  acquisition  d'immeubles  dont  le  revenu  servira  à 
des  emplois  déterminés  €  n'implique  aucune  substitution 
de  la  propriété.  > 

—  3  juin  1820.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  :  Les  dons 
pour  les  curés  successifs  sont  valables  s'ils  sont  acceptés' 
par  le  curé  titulaire. 


(1)  Bulle  d'août  1801. 

(2)  Balle  Foncardi  3  norembre  1506. 
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—  17  août  1852.  —  Arrêt  de  cassation  :  c  Le  legs  d'une 
maison  pour  servir  à  perpétuité  au  logement  d'ouvriers 
pauvres,  n'est  pas  substitution,  puisqu'il  est  fait  c  à  toute  la 
classe  des  ouvriers  pauvres,  à  une  personne  morale  qui  en 
est  l'objet  immédiat  et  définitif....  » 

Au  point  de  vue  des  règles  des  substitutions,  il  n'y  a  donc 
pas  matière  à  question,  ainsi  qu'on  l'a  dit. 

-  Un  point  de  droit  qui  est  également  à  noter,  c'est  que 
dans  les  statuts  des  Universités  libres ,  comme  dans  les  as- 
sociations ordinaires,  on  est  libre  de  stipuler  comment  les 
biens  seront  répartis  dans  le  cas  de  liquidation  ou  de  disso- 
lution pour  une  raison  quelconque.  Spécialement ,  on  peut 
stipuler  que  les  parts  des  prémourants  accroîtront  celles  des 
survivants,  sans  que  les  héritiers  naturels  aient  rien  à  y 
prétendre. 

Les  actes  de  sociétés  civiles  qui  se  passent  dans  les  com- 
munautés religieuses  contiennent  ordinairement  cette 
clause,  ce  qui  a  été  l'occasion  pour  la  régie  des  Domaines  • 
d'élever  une  question  sur  la  quotité  des  droits  de  mutation 
qu'elle  doit  percevoir  au  décès  des  associées.  Elle  a  vu  dans 
c^et  accroissement  une  cession  entre-vifs  d'actions^  équivalent 
d'une  cession  de  meubles ,  qui  s'opère  au  moment  de  la 
mort  et  donnant  ouverture  au  droit  de  2  p.  100.  Le  tribunal 
de  Dreux  et  le  tribunal  de  la  Seine  ont  jugé  qu'il  n'est  dû 
que  le  droit  de  0  fr.  50  par  100  fr.,  conformément  à  l'art. 
€0,  n<»  6,  §  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  attendu ,  dit  le 
tribunal  de  Dreux,  qu'il  est  constant  que  l'acte  de  société 
des  Trappistines  de  Bourg-le-Sec  a  stipulé  que  les  parts 
des  prémourantes  seraient  recueillies  par  les  associées  sur- 
vivantes, et  que  c'est  là  une  cession  d'actions  dont  l'effet 
seulement  est  déterminé  par  le  décès  (19  janvier  1875). 

Au  tribunal  de  la  Seine ,  il  s'agissait  d'une  société  civile 
entre  cinq  religieuses  carmélites  de  l'avenue  de  Saxe ,  à 
Paris,  et  les  personnes  qui  adhéreraient  ultérieurement  à 
leurs  statuts;  l'acte  la  qualifie  de  société  particulière,  quant 
à  l'apport  des  associées,  fixé  à  1,000 fr.  chacune;  de  société 
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universelle  de  gains  et  de  société  tontinière,  en  raison  des 

droits  réservés  aux  survivantes ,  sans  que  le  décès  m  la 

retraite  volontaire  ou  obligée  de  Tune  ou  de  plusieurs  des 
associées  puisse  entraîner  la  dissolution  de  l'association,  qui 
continuera  de  subister  entre  les  associées  restantes  et  celles 
qui  seront  admises  ultérieurement,  etc. 

Le  jugement  considère  que  lorsqu'une  associée  décède 
ou  se  retire,  sa  part  sociale  est  transférée  par  voie  d'accrois- 
sement aux  associées  restantes que  le  §  2,  n»  6  de  la 

loi  de  Tan  vii  réduit  le  droit  à  0  fr.  50  p.  100  pour  les  ces- 
sions d'actions,  ce  qui  est  le  cas,  etc. 

La  note  de  l'arrètiste  sur  ces  jugements  cite  de  nombreux 
arrêts  de  cassation  rendus  au  sujet  de  sociétés  civiles  con- 
tenant cette  clause  d'accroissement  au  profit  des  associés 
survivants. 

Sous  tous  les  rapports  il  n'y  a  donc  rien  qui  s'écarte  du 
droit  commun,  dans  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi  de  juillet 
dernier,  au  sujet  des  Facultés  et  Universités  libres. 

Théod.  AUZIAS, 
Ancien  bdUmnier  de  l'Ordre  de$  avocats»  {GrenohU^f 


LA  CORPORATION  DES  OUVRIERS  CHRÉTIENS. 


Empêcher  les  hommes  de  s'associer  pour  les  asservir  plus 
facilement,  telle  a  toujours  été  la  tactique  révolutionnaire. 
Les  grouper  pour  la  défense  de  leurs  libertés  légitimes  y 
telle  sera  toujours  la  tendance  catholique.  Aussi  voyons- 
nous  les  publicistes  chrétiens,  rompant  courageusement 
avec  la  tradition  despotique  de  1789,  préconiser  le  système 
des  corporations  que  «  l'immortelle  Révolution  »  a  bruta- 
lement supprimées. 
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D'autres  catholiques  font  mieux  encore  :  ils  agissent,  et 
déjà  l'œuvre  admirable  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  a 
su  réaliser  un  commencement  de  corporation.  Ce  n'est  pas 
l'idéal,  assurément,  mais  c'est  à  peu  près  tout  ce  qu'il  est 
possible  d'obtenir  sous  l'empire  de  nos  lois  révolutionnai- 
res. Honneur  donc  aux  vaillants  promoteurs  de  cette  œu- 
vre !  Honneur  aussi  aux  légistes  chrétiens  dont  les  persévé- 
rants efforts  feront  un  jour  tomber,  nous  l'espérons,  les 
chaînes  légales  dont  nous  sommes  encore  garrottés  ! 

Tout  cercle  catholique  d'ouvriers  est  appelé  à  devenir  le 
centre  d'une  corporation  locale ,  ou  de  plusieurs  corpora- 
tions spéciales,  si  l'on  juge  plus  opportun  de  séparer  les 
corps  de  métier.  Ces  corporations ,  comprenant  non-seule- 
ment les  ouvriers,  mais  leurs  familles,  sont  régies  par  un 
conseil  dit  des  Gardes ,  institué  par  le  conseil  du  cercle. 
Les  jeunes  filles  et  les  femmes  sont  unies  entre  elles  par  les 
deux  confréries  des  Enfants  de  Marie  et  des  Mères  chré^ 
tiennes.  Au-dessus  de  la  corporation ,  le  comité  catholique 
et  une  commission  de  dames  patronnesses  remplissent  une 
mission  toute  de  charité  et  de  dévouement. 

Suivons  maintenant  dans  les  différentes  phases  de  leur 
vie  l'ouvrier  et  l'ouvrière ,  et  nous  verrons  quel  parti  l'on 
peut  tirer  pour  leur  bonheur  de  cette  organisation  si 
simple. 

A  peine  le  petit  enfant  est-il  venu  au  monde  dans  une 
famille  de  la  corporation,  le  conseil  des  mères  chrétiennes 
s'occupe  de  lui  fournir  tout  ou  partie  de  la  modeste  layette 
dont  il  a  besoin.  Dès  qu'il  peut  sortir  dans  les  bras  de  sa 
mère,  on  le  porte  dans  la  chapelle  de  la  corporation ,  où  il 
est  consacré  à  Marie  et  reçoit  une  médaille  bénite  par  l'au-^ 
mônier.  Plus  tard,  si  les  occupations  de  la  mère  nécessitent 
son  envoi  à  la  salle  d'asile,  il  y  est  visité  par  les  dames  pa- 
tronnesses. S'il  devient  orphelin ,  il  est  l'objet  de  la  sollici^ 
tude  toute  spéciale  du  conseil  des  Gardes ,  qui  lui  épargne 
les  frais  inutiles  de  succession  et  s'occupe  de  son  place- 
ment. 

rv«— I  6 
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Pendant  que  la  jeune  fille  trouve  dans  la  confrérie  des 
Enfants  de  Marie  l'appui  moral  qui  lui  est  nécessaire ,  le 
jeune  homme  est  reçu  dans  Vhôtellerie  chrétienne ,  où ,  à 
raison  de  sept  francs  par  semaine,  il  trouve  une  bonne 
nourriture,  un  logement  convenable ,  et ,  ce  qui  est  mieux 
encore,  une  société  exemplaire  et  des  exemples  fortifiants. 

On  comprend  que  les  unions  les  mieux  assorties  se  for- 
ment entre  les  jeunes  gens  du  cercle  et  les  Enfanta  de  Marie. 
En  ce  cas,  une  somme  de  cent  francs  est  donnée  à  la  jeune 
fille  par  la  corporation  qui  s'emploie,  en  outre,  à  faciliter 
les  formalités  du  mariage  civil  et  à  solenniser  le  mariage 
religieux.  C'est  en  pareille  circonstance  que  la  musique  du 
cercle  fait  entendre  ses  fanfares  les  plus  joyeuses. 

Mais  il  faut  que  l'aisance  règne  au  nouveau  foyer,  et 
pour  cela  rien  de  plus  efiScace  que  le  système  de  la  corpo- 
ration, qui  permet  d'acheter  en  gros  et  de  supprimer  les 
intermédiaires  inutiles.  L'association  catholique  distribue 
des  bons  de  pain,  de  vin  ,  de  viande,  de  pommes  de  terre, 
de  houille.  Des  arrangements  spéciaux  avec  un  marchand 
de  confection  lui  permettent  aussi  d'assurer  à  ses  membres 
le  vêtement  à  bon  marché.  L'épicerie,  la  mercerie,  la 
rouennerie  ne  sont  pas  oubliées.  On  a  calculé  que ,  pour 
une  famille  de  six  personnes ,  la  dépense  annuelle ,  dans 
ces  conditions,  ne  s'élève  qu'à  1,600  fr.  environ  au  lieu  de 
1,900  fr.,  soit  à  peu  près  300  fr.  de  bénéfice. 

Si  l'on  tient  compte  dline  caisse  d'épargne  administrée 
sans  frais ,  d'une  petite  allocation  de  six  francs  pour  les 
frais  nécessités  par  chaque  couche  de  la  femme,  d'une  assu- 
rance personnelle  acquise  au  père  de  famille  dans  les  con- 
ditions avantageuses  offertes  par  la  Royale  Belge^  on  com- 
prendra que  la  misère  proprement  dite,  la  malesuada 
famés,  se  trouve  bannie  de  la  corporation.  Même  en  cas  de 
maladie,  la  famille  ouvrière  trouve  dans  le  dévouement  des 
associés  et  dans  la  prévoyance  du  conseil ,  non-seulement 
le  secours  matériel,  mais  l'assistance  affectueuse  et  sympa- 
thique de  la  charité  chrétienne.  Une  caisse  de  secours , 
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d'ailleurs ,  moyennant  une  cotisation  de  0  fr.  65  par  quin- 
zaine, procure  à  tous,  gratuitement,  les  médicaments  et  les 
visites  du  médecin. 

Elle  procure  aussi  au  défunt  l'enterrement  gratuit ,  et 
quand  l'ouvrier  chrétien  sera  appelé  à  recevoir  le  salaire 
étemel  qu'il  a  mérité,  c'est  encore  la  corporation  qui  veille 
pieusement  à  sa  sépulture  et  prie  Dieu  d'abréger  pour  lui 
le  temps  de  la  purification.  > 

Voilà  ce  qui  se  fait  à  Paris,  presque  sans  frais,  au  moyen 
de  la  modeste  caisse  des  cercles  ouvriers.  Voilà  ce  qui 
devrait  se  faire ,  voilà  ce  qui  se  fera  bientôt  partout. 

Pour  nous,  catholiques,  le  lendemain  est  sombre,  nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler  ;  mais,  en  voyant  se  développer 
de  tels  germes ,  on  se  prend  à  espérer  un  surlendemain 
glorieux.  Le  jour  viendra  où  les  hommes,  librement  grou- 
pés en  associations  catholiques ,  ne  seront  plus  des  grains 
de  sable  emportés  par  le  vent,  mais  des  pierres  vivantes 
du  temple  de  l'Eglise.  La  Révolution  ne  sera  plus  alors  qu'un 
triste  cauchemar  dont  l'humanité  s'étonnera  d'avoir  été  si 

longtemps  victime. 

JuDB  DE  KERNAERET. 


LE  MARIAGE  CHRÉTIEN  ET  LE  MARIAGE  CIVIL. 

Etat  actuel  de  la  question. 


La  question  du  mariage  chrétien  et  du  mariage  civil  est 
une  des  plus  graves  de  l'époque  :  La  Revue  a  tenu  à  se 
prononcer  sur  ce  point  par  un  premier  aperçu  d'abord  (1) 
et  ensuite  dans  les  excellents  articles  que  M.  Gairal ,  au- 


(1)  %•  TOU,  p.  337.  * 
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jourd'hui  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit  de 
Lyon,  a  commencé  à  publier  (1). 

Une  circonstance  particulière  vient  de  donner  à  la  ques- 
tion un  intérêt  d'actualité  très-grand  et  d'en  faire  avancer  la 
solution  : 

Le  3  octobre  dernier,  le  Saint-Père,  recevant  les  pèlerins 
belges,  terminait  son  allocution  par  ces  mots  :  m  Et  entre 
»  les  nombreuses  choses  qu'il  faut  réclamer  des  gouveme- 
»  ments,  demandez  que  le  sacrement  de  mariage  précède  le 
»  contrat  civil,  t^ 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  les  événements  qui  ont 
suivi  :  qu'il  nous  suffise  de  constater  que,  dans  cette  cir- 
constance, comme  toujours ,  la  voix  de  l'auguste  Pie  IX  a 
eu  un  retentissement  considérable.  Pétition  au  gouverne- 
ment belge,  pétition  au  gouvernement  français  par  le  comité 
catholique  réuni  à  Lille  le  21  novembre  dernier  ;  voUà  déjà 
le  résultat  pratique  obtenu,  et  à  l'heure  actuelle,  nous  pou- 
vons dire  que  le  problème  étant  soumis  aux  méditations  de 
nos  législateurs,  une  solution  pourrait  en  être  donnée. 

En  même  temps,  la  presse  prenait  part  à  la  lutte;  les 
journaux  révolutionnaires  défendaient  le  Code  civil ,  dont 
l'amendement  contrarierait  certainement  leurs  doctrines  ; 
les  journaux  religieux ,  de  leur  côté ,  réclamaient  pour  les 
catholiques  une  réforme  qui  est  vivement  attendue  et  sur 
l'urgence  de  laquelle  le  Souverain  Pontife  s'est  depuis  long- 
temps prononcé. 

Nous  pensons  qu'il  est  bon  de  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs le  point  sur  lequel  un  accord  semble  se  faire. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  mettre  sous  leurs  yeux 
la  pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  comités 
catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  et  surtout  le  re- 
marquable rapport  présenté  à  ces  comités  par  M.  Théry, 
avocat  à  Lille. 


(1)  i«  vol.,  p.  129  ;  6«  ?ol.,  p.  1S9. 
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Ce  travail  a  parfaitement  répondu  à  son  but',  qui  était  de 
démontrer  que  le  mariage  relève  de  l'Eglise,  seule  compé- 
tente pour  administrer  le  sacrement,  et  que  les  effets  civils 
ne  peuvent  découler  que  du  mariage  célébré  suivant  les 
rites  de  la  religion  catholique  ;  il  a  très-clairement  et  très- 
victorieusement  réfuté  sur  ce  point  les  anciens  auteurs, 
entre  autres  Pothier  qui  fut  influencé  malheureusement  par 
les  erreurs  gallicanes  de  son  temps. 

Arrivant  au  droit  intermédiaire,  M.  Théry  s'exprime  ainsi  : 

€  Une  pétition  du  célèbre  tragédien  Talma  souleva  la 
question  en  1790.  Bientôt  la  constitution  du  3  septembre 
1791  déclarait  formellement  que  la  loi  ne  considère  le  ma- 
riage que  comme  un  contrat  civil. 

»  Le  code  s'est  établi  sur  le  môme  terrain. 

c  La  loi  » ,  —  disait  Portails  dans  le  langage  vide  et  pré- 
tentieux de  l'époque,  —  «  la  loi  qui  ne  peut  forcer  les  opi- 

>  nions  religieuses  des  citoyens,  ne  doit  voir  que  des  Fran- 

>  çais,  comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes.  » 

€  Voici  au  reste  comment  un  des  premiers  jurisconsultes 
1  français  résume  notre  législation  sur  cette  matière  : 

»  Le  mariage  ne  peut  jamais  être  permis  ou  défendu 
1  qu'en  vertu  seulement  de  la  loi  civile,  —  quelles  que 
9  soient  à  cet  égard  les  permissions  ou  les  défenses  de  la 
j  religion  de  chacun.  »  (Demolombe,  tome  m,  n»  4.) 

>  Nous  noustrouvons  donc  en  présence  de  deux  théories 
bien  distinctes,  dont  l'une,  cependant,  découle  directement 
de  l'autre: 

1  La  théorie  de  Pothier,  qui,  faisant  du  mariage  un  con- 
trat civil,  matière  du  sacrement,  soumet  le  contrat  à  l'auto- 
rité civile,  et  ajoute  :  pas  de  contrat,  pas  de  sacrement  ; 

»  La  théorie  du  Gode  civil,  qui  suppose  dans  le  mariage 
deux  choses  distinctes  et  indépendantes  :  un  contrat,  du 
ressort  de  l'autorité  civile  et  un  sacrement,  simple  affaire  de 
conscience  dont  il  n'a  môme  pas  à  connaître  l'existence. 

»  L'erreur  du  Gode  civil  consiste  à  diviser  ce  qui  est  in- 
diviâble. 
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»  L'erreur  de  Pothier  consiste  à  faire  du  contrat  de  ma- 
riage un  contrat  civil.  » 

Ceci  établi  ^  il  est  évident  que  les  dispositions  de  notre 
Gode  civil  ne  sauraient  être  maintenues,  et  ce  court  passage 
suffit  à  montrer  la  solide  argumentation  de  M.  Théry. 

Quant  à  la  supplique  adressée  à  l'Assemblée  nationale» 
après  avoir  rappelé  les  mêmes  principes,  elle  parait  insister 
sur  deux  points  :  le  premier,  c'est  que  le  mariage  religieux 
précède  le  mariage  civil,  et  le  second,  c'est  que  l'article 
199  du  Code  pénal,  édictant  des  peines  contre  le  prêtre  cou- 
pable d'avoir  administré  le  sacrement  à  des  époux  qui 
n'ont  pas  rempli  la  formalité  civile,  disparaisse  de  nos  lois. 

Enfin,  parmi  les  jownaux  qui  ont  traité  cette  question, 
nous  remarquons  un  article  du  Moniteur  universel,  signé  Eu- 
gène Asse,  intitulé  les  catholiques  et  le  mariage  civil.  Il  semble 
à  l'auteur  que  les  catholiques  vont  trop  loin  en  demandant 
c  que  le  sacrement  du  mariage  précède  le  contrat  civil,  » 
mais  il  pense  tout  à  fait  conforme  à  la  liberté  de  conscience 
de  solliciter  l'abrogation  de  l'art.  199  du  Code  pénal  dont  il 
a  été  question  plus  haut  et,  par  suite,  l'abrogation  de  la  prio- 
rité que  le  mariage  civil  doit  avoir  sur  le  mariage  reli- 
gieux. 

Constatons  donc  un  fait  important ,  au  miheu  de  cette 
distinction  quelque  peu  subtile ,  c'est  que  la  première  ré- 
forme réclamée  par  le  R.  P.  Daniel,  dans  son  ouvrage  le 
mariage  chrétien  et  le  Code  Napoléon,  n'est  plus  contestée 
par  des  hommes  appartenant  au  parti  libéral  modéré. 

Nous  devons  même  convenir  que  cette  réforme  partielle 
serait  un  progrès  réel  ;  car  le  prêtre  ne  serait  plus  enchaîné 
comme  il  l'est  à  présent,  et  ne  serait  plus  exposé  aux  fou- 
dres de  la  loi,  pour  avoir  fait  un  acte  que  lui  dictait  sa  con- 
science. Et  le  mariage  religieux  pouvant  précéder  la  forma- 
lité civile,  l'Eglise  recouvrerait  une  portion  de  l'indépen- 
dance dont  elle  a  besoin  pour  exercer  son  saint  ministère. 

Mais  cela  ne  sufiQt  pas  ;  il  faut  que  le  mariage  reprenne 
son  caractère  d'acte  essentiellement  religieux,  que  l'Eglise 
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seule  ait  à  prononcer  sur  l'admission  au  sacrement  et  sur  la 
validité}  que  l'autorité  civile  n'intervienne  ensuite  que  pour 
constater  que  les  époux  se  sont  unis  devant  l'Eglise. 

Pour  les  développements  de  cette  proposition  nous  ren- 
verrons à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  note  citée  ci-dessus  ; 
nous  y  ajouterons  que  la  Sardaigne  nous  avait  donné  à  cet 
égard  un  modèle  qu'il  s'agirait  de  suivre  aujourd'hui. 

Le  Code  Albertin,  qui  reproduisait  notre  Gode  civil  pres- 
que en  entier  avait,  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  formulé 
les  principes  suivants  : 

c  Art.  108.  La  célébration  du  mariage  a  lieu  suivant  les 
règles  et  avec  les  solennités  prescrites  par  l'Eglise  catho- 
lique, sauf  ce  qui  est  établi  ci-après  relativement  aux  sujets 
non  catholiques  et  aux  Juifs. 

>  Art.  150.  Les  fiançailles  et  les  mariages  entre  per- 
sonnes qui  professent  un  culte  toléré  dans  l'Etat,  sont  régis 
par  les  usages  et  les  règlements  qui  les  concernent. 

c  On  observera  au  surplus,  par  rapport  à  ces  fiançailles 
et  à  ces  mariages,  ainsi  que  pour  les  effets  qui  en  dérivent, 
toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  qui 
peuvent  s'y  appliquer.  » 

Heureuse  était  la  Sardaigne,  quand  de  tels  principes  ré- 
gissaient son  droit  public  et  privé  ;  aussi  est-ce  dans  ce  pays 
essentiellement  catholique  que  les  libres-penseurs  et  les  ré- 
.volutionnaires  ont  porté  leurs  plus  rudes  coups. 

Nous  revendiquerons  donc  pour  notre  pays,  et  nous  ne 
cesserons  de  réclamer,  une  législation  qui  rende  à  l'Eglise 
l'intégrité  de  ses  droits.  Mais  si  une  réforme  partielle  se 
manifestait,  nous  l'accueillerions  avec  joie,  dans  la  pensée 
que  plus  tard  elle  pourrait  être  complétée  dans  un  sens 
absolument  conforme  aux  doctrines  de  l'Eglise. 

E.  PERIER, 

Docteur  en  droit,  avoué  prit  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble, 
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dus  les  Universilés  catholiqnes. 


DEUXIÈME  ÉTUDE  (1). 


POiHT  M  BiPiRT  COIIUR  MS  SGIENCIS; 

cmcTtns  GÉHiUDi  m  bogtuhes  et  dis  ihstitutioiis  iédicilis 

lANS  us  CmUSlTIORS  PUHTITES. 

Tous  les  peuples .  mâme  les  plus  ignorsnts ,  ont  leur 
médecine,  leurs  mathénuitiques  et  leurs  arts  propor- 
tionnés à  rage  et  aux  besoins  de  leur  société. 

Le  sauirage  connaît  les  simples  qu'il  applique  sur  ses 
blessures,  il  sculpte  avec  quelque  art  son  arcotsoa 
casse-téte ,  et  il  sait  sous  quel  angle  il  doit  placer  les 
poteaux  qui  supportent  sa  cabane. 

Vico.ute  de  Bonald,  De  la  CkritietUé  et  du 
f  Christianitme  (1824). 


Dans  les  civilisations  primitives  de  cette  vieille  Asie  qui 
fut  le  berceau  du  genre  humain,  et  qu'on  pourrait,  à  bon 
droit,  nommer  la  mère  nourricière  et  le  laboratoire  des  nor- 
HonSy  —  aima  parens  et  offidna  gentium  —  un  caractère 
général  et  frappant  apparaît  tout  d'abord.  Tous  les  arts  né* 
cessaires,  utiles  ,  jusqu'à  ceux  de  luxe  et  d'agrément,  toutes 
les  inventions,  toutes  les  institutions  sociales  et  politiques, 
littéraires,  scientifiques ,  celles  en  particulier  qui  se  rap- 
portent à  la  xïonservation  et  à  la  propagation  de  la  vie,  au 
développement  de  l'espèce  humaine  dans  sa  double  nature 
corporelle  et  spirituelle,  se  polarisent  et  gravitent  vers  un 
double  centre,  idéal  humano-^ivin ,  sorte  d'aiguille  magné- 
tique de  l'humanité  dont  l'axe  s'élève  de  la  terre  au  ciel. 
Là  haut,  c'est  le  pôle  divin,  le  Créateur  ou  Démiurge,  qui  a 
tout  révélé,  tout  donné  à  l'homme,  sa  créature  privilégiée, 
mais  aussi,  suivant  toutes  les  croyances  initiales,  la  victime 


(1)  Voir  Première  étade,  p.  19. 
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de  sa  justice  et  l'objet  de  sa  vengeance  pour  avoir  tenté  de 
dérober  le  feu  céleste  ;  ici-bas,  c'est  le  pôle  surhumain, 
hiératique,  sacerdotal  et  héroïque,  incamé  dans  les  demi- 
dieux,  les  princes,  les  héros,  êtres  d'humanité  supérieure, 
pères  des  nationay  rois  des  hommes  et  pasteurs  des  peuples^ 
qui  seuls  ont  pouvoir  et  missiou  de  transmettre  les  révéla- 
tions divines,  les  décrets  favorables  ou  terribles  du  Très- 
Haut,  aux  individus,  aux  générations  et  aux  sociétés  hu- 
maines. 

C'est  un  fait  traditionnel,  constant  et  universel,  que  par- 
tout et  toujours,  dans  les  premières  phases  des  aggloméra- 
tions en  familles  et  tribus  associées  par  un  sort  commun, 
les  personnages  consacrés  par  leur  autorité,  leur  sagesse, 
leur  force  et  leur  vertu,  furent  à  la  fois  les  ministres  du 
Tout-Puissant  et  les  maîtres  de  la  terre,  les  législateurs,  les 
promulgateurs  et  les  exécuteurs  des  lois,  les  intermédiaires 
entre  Dieu  et  l'homme,  les  interprètes  inspirés  et  jaloux 
des  secrets  du  ciel  et  des  mystères  de  la  nature. 

De  là  ressort  le  génie  religieux  de  la  science  antique  où 
se  découvrent  facilement  les  marques  d'une  commune  ori- 
gine, autant  que  permettent  de  l'apprécier  les  lambeaux  qui 
ont  surnagé  à  tant  de  cataclysmes.  De  là  résulte  le  carac- 
tère théologique  et  l'esprit  théoçratique  si  fortement  em- 
preints, en  particulier,  dans  les  traditions  et  les  institutions 
des  Hébreux  et  des  Egyptiens,  où  les  effets  et  les  causes 
sont  intimement  liés,  où  la  nature  est  toujours  contemplée 
dans  la  cause  première. 

L'histoire  de  la  Chaldée,  de  l'Assyrie,  de  la  Phénicie  et 
de  la  Palestine,  aussi  bien  que  celle  de  la  Perse,  de  l'Inde 
et  de  la  Chine,  celle  de  la  Gaule  et  de  l'Italie  antique, 
comme  celle  de  la  Grèce  primitive  ;  enfin  les  notions  les 
plus  probables  léguées  par  les  historiens  anciens  et  re- 
cueillies par  l'érudition  moderne  sur  les  peuplades  stigma- 
tisées par  les  premières  civilisations  plus  avancées  des 
termes  infamants  de  barbares  et  de  sauvages,  nous  four- 
nissent ensemble  des  preuves  trop  évidentes  de  ces  afiOr- 
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mations  incontestables^  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  nous  arrêter 
à  en  fournir  nous-mêmes  la  démonstration. 

c  Toutes  les  nations ,  dit  d'ailleurs  un  illustre  penseur 
dont  l'autorité  n'est  pas  récusable,  — commencent  par  la 
théologie  et  sont  fondées  par  la  théologie.  Plus  l'institution 
est  religieuse,  plus  elle  est  forte.  On  peut  citer  l'Egypte^ 
l'Etrurie,  Rome,  Lacédémone,  etc.  ;  cette  règle  n'a  point 
d'exception.  Partout  les  prêtres  senties  fondateurs,  les 
gardiens  et  les  dispensateurs  de  la  science,  doijt  le  foyer 
est  dans  les  temples. 

»  Ce  qu'on  a  dit  sur  ce  point  touchant  l'ambition,  l'ava- 
rice, la  fourberie  des  prêtres,  fait  pitié.  Qu'une  certaine 
classe  d'hommes  en  possession  exclusive  de  la  science  se 
glorifie  de  ce  trésor,  et  craigne  de  le  communiquer,  qu'il 
y  ait  même  excès  à  cet  égard  et  que  l'intérêt  personnel 
appuie  quelques  calculs  sur  l'ordre  établi  des  choses,  cela 
se  conçoit  ;  mais  que  les  hommes  puissent  s'emparer  de  la 
science  par  un  raisonnement  antérieur,  c'est  une  puérilité 
qui  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfutée. 

»  Plus  la  théologie  est  parfaite  dans  nn  pays,  plus  il  est 
fécond  en  véritable  science.  Voilà  pourquoi  les  nations 
chrétiennes  ont  surpassé  toutes  les  autres  dans  les  sciences, 
et  pourquoi  les  Indiens  et  les  Chinois,  avec  leur  science 
tant  et  trop  vantée ,  ne  nous  atteindront  jamais ,  tant  que 
nous  resterons  respectivement  ce  que  nous  sommes  (1).  » 

Ces  réflexions  s'appliquent  on  ne  peut  plus  exactement, 
en  conformité  avec  toutes  les  données  historiques,  à  la  m^ 
decine  primitive,  dont  la  science  comme  celle  de  la  nature 
fut,  dans  le  principe,  exclusivement  réservée  aux  hommes 
qui  s'occupaient  aussi  de  la  science  de  Dieu. 

De  nos  jours,  dit  encore  l'écrivain  déjà  cité,  c  si  les  de- 
voirs sévères  et  les  occupations  immenses  du  sacerdoce 
légitime  lui  permettaient  de  se  livrer  à  la  chimie,  et  mieux 

(1)  C^  i.  de  Maistre  :  Œuvres  potlhumet:  Examen  de  la  philosophie 
de  Bacon,  T.  u,  p.  274-6. 
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encore ,  â  la  médecine ,  il  obtiendrait  certainement  des 
succès  prodigieux.  Sur  la  haute  question  du  lien  caché 
qui  unit  les  sciences  divines  et  humaines ,  la  sagesse 
consiste  à  prendre  exactement  le  contre-pied  de  tout  ce 
qu'a  dit  Bacon ,  c'est-à-dire  à  tâcher  d'unir  par  tous  les 
moyens  possibles  ce  qu'il  a  tâché  de  diviser  par  toits  les 
moyens  possibles  :  la  science  et  la  religion  (4).  » 

Ce  fut  encore  aux  abords,  ou  dans  l'intérieur  des  temples, 
et  près  de  certains  lieux  consacrés  à  la  Divinité  suprême, 
ou ,  dans  les  temps  et  les  pays  d'idolâtrie ,  au  Dieu  spécia- 
lement chargé,  suivant  les  mythologies  diverses,  de  présider 
à  la  médecine,  par  exemple,  près  des  sources  thermales  ou 
minérales,  que  les  malheureux  malades  et  blessés  vinrent 
d'abord  réclamer  des  prêtres,  des  héros  et  des  philosophes- 
médecins  les  secours  de  l'art  divin  de  guérir.  Ce  fut  là  que  se 
formèrent  les  premiers  centres  d'observation  et  d'instruction 
médicales,  que  s'établirent  à  la  fois  ces  premières  écoles 
fameuses  d'enseignement  où  Hippocrate  devait  recueillir 
les  recettes,  les  traditions  d'expériences  séculaires ,  pour 
constituer  la  vraie  médecine  (2) ,  et  ces  ambulances  et  cli- 
niques primitives  d'où  devaient  un  beau  jour  sortir,  grâce 
à  l'idée  chrétienne ,  les  hôpitaux,  les  hospices,  les  asiles 
décorés  des  noms  religieux  d'Hôtel  -  Dieu ,  de  Maison- 
Dieu. 

n  ne  faudrait  pas  s'imaginer  cependant  qu'avant  le  jour 
de  régénération  universelle  où  l'Homme-Dieu ,  près  d'en- 
trer dans  la  voie  douloureuse  de  sa  Passion  rédemptrice, 
fit  entendre  à  ses  disciples  ce  précepte  nouveau  de  la 
Charité  :  «  Prœceptum  novum  do  vobis  ut  diligatis  invir 


(1)  G**  J.  de  Maistre  :  Ouvragé  cité,  T.  ih  p.  365-6. 

(3)  Ang.  Gauthier  :  Mémoires  sur  Vorigine  de  la  médecinSj  présentes  à 
la  Société  littéraire  de  Lyon  (1«  mars  1833).  Beeherehes  historiques  sur 
f  exercice  de  la  médecine  dans  les  temples,  chez  les  peuples  de  V antiquité, 
H  notamment  sur  cette  question  :  Les  temples  d'Esculape  avaient-ils  une 
destination  analogue  à  celle  des  hôpitaux  modernes  ?  Paris,  18i4. 
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cent  y  »  une  idée  de  véritable  fraternité  entre  tous  les 
hommes,  un  sentiment  comparable,  nous  ne  dirons  pas  à 
la  charité,  qui  fut  un  fruit  de  l'Evangile,  mais  seulement 
à  la  philanthropie,  qui  prétend  vainement  la  remplacer 
dans  le  monde  moderne,  aient  pu  naître,  se  développer  et 
produire  des  institutions  solides  et  durables  d'assistance 
publique  et  de  dévouement  scientifique  et  religieux.  Ce 
n'est  que  depuis  la  proclamation  de  ce  précepte  qu'il  y 
eut  comme  un  débordement  de  la  charité  de  l'Eglise  chr^ 
tienne  sur  les  misérables  jusqu'alors  abandonnés  sans 
secours  par  les  heureux  du  monde. 

«  On  se  demandera  peut-être  comment  faisaient  les  an- 
ciens qui  n'avaient  point  d'hôpitaux  ?  Ils  avaient,  pour  se 
défaire  des  pauvres  et  des  infortunés  deux  moyens  que  les 
chrétiens  n'ont  pas  :  l'infanticide  et  l'esclavage  (1).  » 

En  effet,  la  coutume  d'exposer  ou  de  faire  mourir  sans 
pitié  les  enfants  qui  étaient  trop  à  charge  fut  érigée  en 
loi ,  pour  les  enfants  nés  débiles  ou  mal  constitués ,  par 
quelques-uns  des  législateurs  réputés  les  plus  sages. 
«  Elle  était  si  commune  chez  les  anciens,  dit  le  savant  G. 
Dale,  que  l'on  regardait  comme  une  chose  extraordinaire 
que  les  Egyptiens  élevassent  tous  leurs  enfants  sans  excep* 
tion,  et  Lycurgue,  —  comme  nous  le  verrons,  —  défendit 
par  ses  lois  d'élever  un  enfant  sans  l'approbation  des  ofiB- 
ciers  du  public,  et  l'on  dit  que,  de  nos  jours  (i764),  les  plus 
pauvres  (T entre  les  Chinois  font  encore  mourir  impunément 
leurs  enfants^  surtout  les  filles  (2).  i» 

Nous  nous  contenterons,  pour  ne  point  sortir  du  cadre 
de  cette  Etude,  d'opposer  aujourd'hui,  par  anticipation, 
cet  imposant  et  consciencieux  témoignage  d'un  écrivain 


(1)  ChAteaabriand  :  G^ie  du  Christianisme,  Ht.  ti,  chap.  3. 

(3)  G.  Dale  :  Observations  historiques  et  critiques  sur  le  mc^ométisnUf 
Londres,  1764,  traduit  et  inséré  en  tête  du  Coran,  traduit  par  Kasimirtki, 
édition  du  Panthéon  littéraire,  p.  517. 
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protestant  aux  calomnies  inhumaines  et  anti-chrétiennes 
des  journalistes  du  XIX^  siècle^  pâles  héritiers  de 

ce  singe  de  génie , 
Chez  l'homme  en  mission  par  le  diable  envoyé  (1). 

qui  érigea  le  mensonge,  Vignorance  et  la  mauvaise  foi  en 
méthodes  historiques,  à  Tusage  des  philosophes  libres- 
penseurs  de  tous  les  temps,  parce  qu'il  devait  toujours  en 
rester  quelque  chose. 

Un  deuxième  caractère  général  que  nous  offre,  entre  tou- 
tes les  autres  sciences  naturelles,  la  médecine  chez  les  peu- 
ples anciens,  c'est  que  «  chacun  de  ces  peuples  en  a  revendi- 
qué pour  lui  l'invention,  »  ou,  comme  nous  l'avons  con- 
staté dans  notre  première  Etude,  la  révélation  et  l'institution 
de  la  part  de  Dieu  lui-même;  «  ce  qui  prouve  qu'aucun  ne 
Ta  inventée,  mais  que-tous,  s'en  étant  occupés  dès  les  temps 
les  plus  reculés,  ont  dû  la  tirer  de  leur  commune  origine , 
et  qu'ils  y  ont  ajouté  les  observations  que  l'expérience  et  le 
besoin  leur  fournissaient.  :» 

Nous  n'avons,  il  est  vrai,  sur  les  sciences  d'observation , 
les  sciences  naturelles,  sur  la  médecine  et  sur  les  institu- 
tions médicales  chez  les  peuples  qui  nous  occupent ,  que 
des  données  assez  vagues  et  surtout  incomplètes ,  comme 
sur  toutes  les  autres  branches  des  connaissances  humaines. 
«  Cependant,  ils  y  avaient  nécessairement  fait  quelques 
pas,  puisque  les  Grecs  ont  reçu  d'eux  les  premiers  élé- 
ments. :» 

«  Au  rapport  d'Hérodote,  de  Diodore  de  Sicile  et  de  tous 
les  historiens  anciens,  —  dont  la  véracité  se  trouve  géné- 


(r  Victor  Hago,  dans  cette  perle  de  ses  premiers  ëcrins  poétiques,  qui  a 
pour  titre  :  Regard  jeté  dans  une  mansarde  de  jeune  fille.  Le  poêle  qui 
a  charmé  notre  jeunesse  avant  de  désoler  notre  âge  mûr,  était-il  donc, 
comme  le  t)a<e<  antique,  doué  du  don  do  seconde  vue?  Prophétisait-il 
dès  lors  la  future  Evolution  transformiste  de  Darwin,  la  Lémurie  d'Haec- 
kel,  quand  il  proclamait  Voltaire  un  éclaireur  de  génie  étans  la  grande 
armée  des  singes  f  (les  Rayons  et  les  Oml/res.  Juin  4859). 
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ralement  confirmée  par  toutes  les  découvertes  des  orien- 
talistes et  des  égyptologues  surtout.,  —  les  Assyriens  et 
les  Egyptiens  ont  cultivé  la  médecine  dès  la  plus  haute 
antiquité.  Leur  témoignage  est  encore  confirmé,  pour  les 
Egyptiens,  par  nos  Livres  saints.  Cependant  les  vrais 
progrès  de  la  médecine  se  sont  opérés  en  Grèce ,  et  Hip- 
pocrate  nous  en  donnera  les  premiers  monuments.  Il  en 
est  de  même  des  sciences  naturelles  et  d'observation, 
dont  Aristote  sera  le  véritable  créateur.  Quoiqu'il  en  soit, 
tout  ce  que  nous  connaissons  dès  aujourd'hui  de  cet  ordbre 
des  sciences  nous  amène  aux  mêmes  conséquences  que 
tout  le  reste,  à  savoir  que  le  vrai  mouvement  de  l'esprit 
humain  a  commencé,  non  pas  dans  l'Inde  ou  dans  la 
Chine,  comme  voudrait  le  faire  supposer  une  science  per- 
fidement intéressée  à  rajeunir  l'histoire  sacrée,  mais  dans 
l'Asie  occidentale,  et  que  «  ce  fut  bien  là  le  foyer  d'où 
s'échappa  la  lumière  qui  vint  éclairer  nos  climats  (1).  > 

Un  troisième  caractère  de  la  médecine  primitive ,  c'est 
que  partout  et  constamment ,  par  une  conséquence  qui 
découle  naturellement  encore  des  faits  précédemment  énon- 
cés, non-seulement  la  profession,  —  ce  serait  bien  mieux 
le  cas  de  dire  le  sacerdoce  médical,  —  se  transmettait  hé- 
réditairement dans  des  castes ,  /des  tribus  ou  des  famil- 
les ,  qui  s'en  passaient  de  père  en  fils  les  mystérieuses 
traditions  et  les  rituels  officiels  et  obligatoires  en  môme 
temps  que  la  vie.  Le  plus  souvent,  chacune  de  ces  fa- 
milles ne  se  consacrait  qu'à  tel  ou  tel  système  de  prati- 
ques hygiéniques,  ne  s'exerçait  qu'au  traitement  de  telle 
ou  telle  classe  de  maladies  humaines. 

N'est-ce  pas  déjà  une  observation  bien  curieuse  de  ren- 
contrer des  spécialistes  y  que  disons-nous ,  des  familles  en- 


Ci)  H.  Ducrotay  de  BlainviUe  et  H.  Tabbé  Maapied  :  HtiUrire  de$ 
tciences  de  l'organisation  et  de  leure  progrès  comme  hase  de  la  phUoso^ 
phief  1. 1|  p.  10-11  ;  JLbbé  Maapied  :  Essai  sur  Vorigine  des  prindpaxm 
peuples  anciens,  p.  330-1. 
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tières  de  spécialistes,  dans  l'enfance  de  Vart  de  guérir  ou 
de  faire  vivre  en  santé.  C'est  encore  ce  que  nous  voyons 
aujourd'hui ,  qu'il  est  de  mode ,  à  tort  ou  à  raison ,  de 
les  consulter  de  préférence  aux  praticiens  ordinaires? 

Il  faut  noter  que  nous  ne  parlons  pas  môme  ici  de  la 
dictiotomie  en  médecine  interne  et  médecine  externe ,  ou 
médecine  proprement  dite  et  chirurgie ,  qui  se  retrouve 
également  partout  à  l'origine. 

La  Bible  nous  apprend  encore  que  la  médecine  obsté- 
trique date  des  époques  historiques  les  plus  reculées,  et  que 
Fart  des  accouchements,  dont  la  pratique  devait  rester 
réservée  aux  matrones  exclusivement  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes, était  dès  lors  confié  à  des  sa^es-femmes  chez  les 
Egyptiens  et  chez  les  Hébreux  (1). 

L'histoire  de  la  Grèce  ancienne  a  conservé  le  nom  de 
Phénarète,  la  sage-femme  habile  dans  son  art ,  qui  donna 
le  jour  à  Socrate,  proclamé  par  l'oracle  de  Delphes  le  plus 
libre,  le  plus  juste  et  le  plus  sage  des  hommes.  Ce  fut  à  la 
profession  maternelle  que  ce  promulgateur  de  la  philoso- 
phie morale  emprunta  l'idée  de  cette  méthode  aussi  pi- 
quante que  féconde ,  la  maievJtique  ou  V accouchement  des 
intelligences^  grâce  à  laquelle  il  fit  descendre  la  philosophie 
du  ciel  sur  la  terre ,  en  rappelant  l'homme  à  la  connais- 
sance de  soi-même,  de  sa  nature  et  de  ses  devoirs. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  z&UUrie  ou  médecine  des  animaux 
dont  les  origines  antiques  ne  se  retrouvent  retracées  dans 
les  hypogées  de  Béni-Hassan  (Haute-Egypte),  en  bas-reliefs 
peints,  représentant  au  naturel  tous  les  détails  imaginables 
de  la  vie  agricole,  l'élève  des  bestiaux,  les  soins  donnéspar 
le  vétérinaire  aux  animaux  malades,  le  labourage  avec  des 
bœufs  ou  à  bras  d'hommes,  etc.  (2). 
Mais  la  priorité  revient  indubitablement  à  la  chirurgie. 


(1)  Genèse  ;  xxxt,  17  ;  xxxTHi,  37.  Exode  :  i,  15-îl. 
(51)  M.  Charles  Blanc  :  Souvenirs  d'Egypte;  Le  Temps.  N*  du  45  novem- 
hre  4S74. 
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Il  est  admis  sans  contestation  sérieuse  que  la  médecine 
primitive  dût  être  externe  et  toute  manuelle.  Il  ressort,  en 
effet,  de  la  nature  des  choses  aussi  bien  que  des  découver- 
tes récentes  et  journalières  de  la  paléontologie  humainej 
dite  préhistoriqtie^  que  dans  les  premiers  âges  du  monde 
l'homme  désarmé  ou  mal  armé  contre  les  hasards  de  la 
vie  agricole  et  de  la  chasse  aux  bétes  féroces  et  sauvages, 
obligé  de  conquérir  par  un  travail  sans  relâche ,  par  une 
lutte  continuelle  contre  tous  les  éléments  et  toutes  les  in- 
tempéries, par  la  force  ou  par  la  ruse  une  subsistance,  tou- 
jours ineertaine,  contraint  de  la  disputer  aux  espèces  nui- 
sibles, animales  ou  végétales,  dans  les  combats  qu'il  avait 
à  leur  livrer  à  chaque  instant,  reçut  de  fréquentes  blessu- 
res, et  s'adonna  de  bonne  heure  aux  soins  et  aux  opéra- 
tions qu'exige  leur  guérison. 

Les  guerres,  ces  tristes  et  continuels  attentats  à  la  fra- 
ternité humaine,  qui  arment,  depuis  le  commencement,  les 
hommes,  enfants  d'un  môme  père,  les  uns  contre  les  autres 
pour  s'entre  détruire,  comme  si  les  maladies  et  les  misères 
ne  suffisaient  pas  à  décimer  notre  espèce,  en  multipliant 
leurs  maux,  augmentèrent  en  môme  temps  le  besoin  et  le 
prix  de  ces  secours,  dont  l'administration  constitua  Tune 
des  fonctions  des  princes  et  des  héros.  Mors  les  rois  ne  dé- 
daignaient point  de  panser  les  plaies  des  guerriers,  et  plu- 
sieurs des  chefs  grecs  chantés  par  Homère  ne  tiraient  point 
un  moindre  lustre  de  leur  habileté  chirurgicale  que  de  leur 
valeur  dans  les  combats. 

La  médecine  interne,  plus  théorique,  exigeant  plus  d'ob- 
servation et  de  raisonnement,  ne  dut  venir  qu'après,  et  ne 
put  véritablement  dater  que  d'un  état  de  civilisation  plus  ou 
moins  avancée,  telle  que  nous  la  retrouvons  de  bonne 
heure  chez  les  principaux  peuples  anciens  de  l'Orient  que 
nous  avons  pris  pour  types. 

Soit  que  cette  harmonie  intérieure,  admirable  résultat 
d'un  si  grand  nombre  de  rapports  et  d'antagonismes  bien 
équilibrés ,  fût  trop  au-dessus  de  la  raison  naissante ,  soit 
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que  la  plupart  des  maladies  qui  ruinent  à  la  longue  des 
tempéraments  énervés  fussent  le  firuit  de  ces  délicatesses 
du  luxe  et  de  la  civilisation  inconnues  à  la  mâle  et  rude  vi- 
gueur des  premiers  hommes,  à  mesure  que  le  luxe  s'accrut 
et  que  la  civilisation  se  développa,  les  maladies  internes, 
rares  d'abord,  durent  se  multiplier,  leur  marche  devenir 
plus  compliquée,  leurs  dénouements  plus  douteux.  La  cli- 
matologie et  les  constitutions  médicales  saisonnières,  les 
épidémies,  les  endémies  durent  s'accuser  en  traits  plus 
caractéristiques  aux  yeux  et  à  l'esprit  des  observateurs,  et 
la  médecine  rationnelle  et  expérimentale  dut  prendre  une 
marche  ascendante  en  rapport  avec  l'état  progressif  de 
chaque  société. 

Nous  reviendrons  en  temps  et  lieu  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  qui  résultent  du  morcellement  indéfini 
de  l'art  médical,  à  mesure  que  la  méthode  de  la  division 
du  travail  se  généralise  dans  la  science  comme  dans  l'in- 
dustrie et  que  les  praticiens  encyclopédistes  se  font  de  plus 
en  plus  rares. 

Mais  peut-être  sera-t-il  permis  au  représentant  de  trois 
générations  de  médecins  qui  ont  fait  honneur  à  leur  pro- 
fession et  ont  été  honorés  de  distinctions  et  d'éloges  pré- 
cieux par  le  premier  Corps  savant  de  la  médecine  fran- 
çaise (1),  à  l'humble  héritier  de  leurs  observations  et  de 
leurs  traditions  presque  séculaires,  de  revendiquer  sa  faible 
part  des  bénéfices  qu'un  éminent  philosophe  chrétien  et 
publiciste  contemporain  attribue  à  rhérédité  profession- 
nelle. 

€  Les  enfants,  en  s'élevant  au  sein  de  la  famille ,  dit  le 
vicomte  de  Bonàld,  se  forment  insensiblement  à  l'esprit  et 
&  la  pratique  de  la  profession  paternelle  pour  laquelle  ils 
prennent  ce  goût  si  puissant  qui  nait  des  premiers  objets, 
des  premiers  exemples,  des  premières  habitudes.  Cette 

(1)  Voir,  par  exemple  :  Comptes  rendus  de  V Académie  Ro%aU  de  Mé^ 
<ifane.  Séances  du  S  et  du  $0  avril  48^. 
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vérité,  si  féconde  en  administration ,  s'applique  également 
à  la  famille  livrée  aux  travaux  domestiques ,  et  même  à  la 
famille  occupée  des  soins  plus  nobles  du  ministère  public. 
C'est  dans  cette  disposition  naturelle  à  Thomme  à  contrac- 
ter, dans  son  enfance,  des  habitudes  qu'il  conserve  toute 
la  vie,  qu'est  la  raison  de  l'hérédité  des  professions,  sans 
laquelle  une  société  ne  peut  subsister  longtemps ,  et  qui 
assure  la  perpétuité  des  métiers  les  plus  vils  et  les  plus 
périlleux ,  comme  celle  des  fonctions  les  plus  honorables. 
Cette  hérédité  était  connue  des  peuples  qpii  ont  laissé  après 
eux  le  plus  de  monuments  de  leur  passage  sur  la  terre , 
des  Hébreux,  des  Egyptiens  et  des  Romains  ;  de  ces  Romains 
dont  nous  avons  tout  pris,  hors  ce  qu'il  y  avait  de  sévère 
dans  leurs  moeurs  et  de  sage  dans  leurs  lois  (1).  » 

En  célébrant  tes  bienfaits  et  les  conséquences  heureuses 
de  l'hérédité  sociale  et  professionnelle  pour  le  bonheur  et 
le  progrès  humanitaire ,  que  toute  l'histoire  est  là  pour 
attester,  nous  ne  prétendons  nullement,  du  reste,  contester 
ni  infirmer  les  objections  plus  ou  moins  plausibles  et  les 
accusations  plus  ou  moins  graves  qui  ont  été  portées  contre 
elle,  et  contre  la  rigidité  de  certains  règlements  médicaux 
qui,  dès  les  temps  les  plus  anciens ,  obligeaient ,  sous  des 
peines  terribles ,  les  médecins ,  affiliés  à  des  corporations 
autant  sacerdotales  et  religieuses  que  savantes,  et  jalouses 
de  leurs  privilèges ,  €  de  traiter  les  malades  d'après  les 
règles  posées  dans  certains  livres  d'origine  réputée  divine. 
S'ils  s'écartaient  des  prescriptions  sacrées ,  c'était  à  leurs 
risques  et  périls,  en  cas  de  mort  du  patient;  ils  étaient 
convaincus  d'homicide  volontaire  et  punis  comme  assas- 
sins (2).  3> 

n  est  évident  que  de  pareils  règlements  c  n'étaient  pas 


(1)  Ticomte  de  Bonald  :  Traites  politiques  :  De  VEducation  dans  la 
Société  ;  Ghap.  iv  :  De  l'EdueoHox  domestique. 

(3)  M.  G.  Maspëro  :  Histoire  ancienne  des  peuples  de  V Orient.  (Paris, 
:i875),  p.  83,  et  notes,  même  page,  infrà. 
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de  nature  —  en  aucun  temps,  môme  en  dehors  de  sanction 
capitale,  —  à  .encourager  les  recherches  indépendantes  et 
les  innovations  scientifiques.  » 

Souvent  ils  durent  enrayer  les  progrès  de  la  médecine, 
en  même  temps  que  l'esprit  de  corps,  toujours  exclusif, 
devait  mettre  des  obstacles  presque  insurmontables  au  re- 
crutement des  adeptes  en  dehors  des  familles  agrégées  de 
longue  date  à  l'ordre  médical  et  en  possession  de  droits 
professionnels  acquis.  Toutefois,  ces  reproches  générale*- 
ment  applicables  à  toutes  les  corporations  et  associations 
professionnelles  privilégiées  ne  prévaudront  pas  contre  le 
souvenir  d'institutions  vénérables  dont  l'éloge  historique 
n'est  plus  à  faire  ;  ils  sont  au  moins  singuliers  dans  un 
siècle  de  bouleversement  et  de  ruines  de  toutes  les  couches 
sociales^  les  anciennes  comme  les  nouvelles^  précisément 
parce  qu'il  est  le  siècle  des  dévoyés  et  des  déclassés, 

La  médecine  n'était  pas,  d'ailleurs,  une  institution  isolée, 
dans  le  principe ,  des  autres  institutions  politiques  et  so- 
ciales, une  profession  à  part,  fonctionnant,  —  si  nouç 
osons  nous  exprimer  ainsi,  —  pour  son  propre  compte  et 
au  profit  unique  des  individus  qui  réclamaient  ses  soins 
particuliers.  Ainsi  que  de  nos  jours  ,  où  elle  touche  à  tout 
et  à  tous  par  quelque  point  spécial,  elle  eut  force  de  loi, 
et  fut  élevée,  partout,  h  la  hauteur  d'une  institution  pu- 
blique obligatoire,  nous  trouvons  dans  la  législation  des 
peuples  des  prescriptions  médicales,  s'étendant  à  toute 
nation. 

La  médecine,  considérée  en  tant  qu'hygiène  privée  et 
publique,  conservatrice  et  préservatrice ,  se  retrouve  par- 
tout au  fond  du  mosaïsme  de  la  loi  juive  qui  réglementait 
la  vie  tout  ehtière.  Elle  ordonnait  et  dirigeait,  suivant  des 
dispositions  et  prescriptions  rigoureuses,  la  vie  conjugale^ 
l'hygiène  corporelle  de  l'homme  et  de  la  femme,  les  rap- 
ports des  sexes,  l'éducation  des  enfants,  le  régime  alimen- 
taire, le  choix  des  viandes  et  des  aliments  permis  et  salu- 
taires, et  jusqu'à  la  façon  d'apprêter  ces  aliments  ;  les  pu- 
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rifications,  les  mesures  sanitaires  et  prophylactiques  contre 
les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses,  la  séquestration 
et  risolement  des  malades  qui  en  étaient  infectés,  etc. 

Cette  législation  médico-politique  du  peuple  de  Dieu  ré- 
3ume,  dans  son  ensemble  et  ses  traits  essentiels,  celles  des 
autres  nations  antiques  de  l'Asie,  et  les  livres  sacrés  de 
rOrient,  les  vieilles  lois  attribuées  aux  Egyptiens,  aux 
Chaldéens,  en  font  foi  comme  le  Pentateuque,  jusque  dans 
leurs  erreurs. scientifiques,  leurs  préjugés  et  leurs  supersti- 
tions idolâtriques. 

Uu  quatrième  caractère  de  la  médecine  antique,  toujours 
lié  aux  considérations  qui  précèdent^  résulte  des  communes 
déviations  et  des  communes  aberrations  des  croyances  pri- 
mitives. —  Il  se  rapporte  aux  abus  des  opérations  magiques, 
des  pratiques  superstitieuses,  des  formules  mystiques,  des 
calculs  cabalistiques  et  des  conceptions  savantes ,  détour- 
nées en  rêveries  imaginaires ,  de  l'astrologie  judiciaire  qui 
régna,  malgré  tous  les  anathèmesde  la  théologie  chrétienne, 
jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge  dans  de  grands  esprits  égarés. 

Nous  voulons  parler ,  en  un  mot ,  des  incardixtionè  qui 
accompagnaient  constamment  l'emploi  des  recettes  et  des 
remèdes  matériels  usités  aux  débuts  de  la  médecine  et  ré- 
duits à  la  plus  simple  expression. 

-  Par  ces  mots  :  formules  magiques  et  incantations^  il  faut 
entendre  toutes  ces  paroles,  décrétées  par  des  rits  et  des 
usages  consacrés,  d'invocations,  d'évocations,  de  supplica* 
tiens,  d'imprécations,  de  prières  ou  de  menaces  adressées 
aux  bons  et  aux  mauvais  génies,  -^  auteurs  présumés  des 
maladies  singulières  et  des  fléaux  qui  frappent  tout  un  peu- 
ple, —  aux  divinités  tutélaires  ou  hostiles,  favorables  ou 
funestes;  toutes  ces  vertus  fantastiques  attribuées  aux 
astres,  aux  éléments,  à  la  matière,  aux  amulettes,  aux  ta- 
lismans, divinisés  ou  maudits. 

€  Aussi  toute  ordonnance  de  médecin  se  composait-elle 
de  deux  parties  :  d'une  formule  magique  et  d'une  formule 
médicale...  L'invocation  magique  passait  pour  anéantir  la 
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cause  mystérieuse;  le  traitement  par  les  remèdes  tradition- 
nels combattait  les  manifestations  visibles  du  mal  (1).  9 

Tel  était  Vesprit  général  des  incantations  que  les  prêtres 
théosophes,  magiciens  et  médecins  des  civilisations  orien- 
tales et  occidentales  primitives,  tous  les  druides,  les  oracles, 
les  jongleurs,  les  sorciers,  les  pythonisses,  les  sybilles,  les 
fées,  les  sagas,  les  sorcières  et  les  magiciennes  de  l'aiiti- 
quité  et  de  tous  les  temps,  prononçaient  ou  nasillaient  sur 
quelque  sourde  et  terrifiante  mélopée,  en  les  accompa- 
gnant le  plus  souvent  de  gestes  bizarres,  d'attitudes  désor- 
données ou  d'effrayantes  convulsions. 

Il  faut  reconnaître  que  les  mots  magie  et  médecine  ont 
une  étymologie  commune  et  toute  orientale. 

Toutes  ces  opérations  magiques,  d'ailleurs,  indiquent  assez 
la  croyance  générale  à  des  esprits  pervers  ennemis  de 
l'homme.  —  Certes,  ce  n'est  pas  notre  pensée  de  nier  leur 
action  dans  les  maux  de  l'humanité  :  l'Evangile,  l'histoire, 
l'observation  actuelle  surtout  des  contrées  payennes  nous 
en  fournissent  mille  preuves  ;  mais  c'est  l'Eglise  seule  de 
J.  -C.  qui  domine  le  monde  mauvais  et  qui,  par  ses  exorcismes 
et  sa  prière,  en  délivre  les  créatures  animées  et  mômejina- 
nimées. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  première  matière  médicale^ 
c'est-à-dire  les  substances  matérielles  empruntées  à  la 
nature  organique  ou  inorganique ,  au  règne  minéral ,  au 
règne  animal,  au  règne  végétal  surtout,  qui  fournit  durant 
des  siècles  la  médecine  des  simples^  en  un  mot  les  médica- 
ments employés  tels  quels,  ou  seulement  après  avoir  subi 
quelques  préparations  grossières ,  comme  la  trituration ,» 
l'expression,  la  décoction,  etc.  ;  la  médecine  primitive  se 
contenta  tout  d'abord  et  se  contente  encore  partout  où  elle 
86  retrouve  chez  les  peuplades  restées  sauvages ,  des  élé- 
ments que  la  nature  offre  le  plus  universellement ,  le  plud 


(I)  M.  G.  Maspéro,  HUt.  anc.  des  peuples  de  V Orient;  ch.  Ih  p*  35. 
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abondamment  répandus ,  de  ce  que  Thomme ,  pour  nous 
servir  d'une  expression  pittoresque  et  juste,  peut  rencon- 
trer partout  à  la  portée  de  sa  main  et  de  son  expérience 
immédiate. 

C'est  à  propos  de  cette  matière  médicale,  d'une  simpli- 
cité élémentaire,  a:  qu'un  homme  d'esprit  a  dit  :  Dieu  fait 
très-simples  les  choses  nécessaires  (1).  »«  J'ai  toujours  cru,  — 
dit  encore  à  ce  propos  l'un  des  plus  spirituels  écrivains  que 
la  médecine  ait  produits  de  nos  jours,  dans  un  petit  livre , 
gros  de  bon  sens,  de  raison  et  de  sentiment  du  meilleur 
aloi ,  qui  devrait  servir  de  vade  mecum  à  tout  professeur 
comme  à  tout  médecin  praticien ,  —  j'ai  toujours  cru  que 
les  substances  répandues  avec  le  plus  de  prodigalité  sur  la 
surface  de  notre  globe  doivent  être ,  selon  les  vtMs  d'une 
Providence  sage^  celles  dont  l'homme  éprouve  le  plus  urgent 
besoin  en  maladie  comme  en  santé  ;  l'eau  est  de  ce  nom- 
bre (2).  » 

Telle  fut  aussi  la  pensée  profonde  de  la  science  antique, 
et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  avait  fait,  —  avec  une  exagé- 
ration évidente  d'une  vérité  réelle  et  non  d'un  pur  para- 
doxe, —  de  la  mer,  c'est-à-dire  du  grand  réservoir  ou  toute 
eau  vient  aboutir  et  se  résoudre,  un  remède  universel  et 
souverain  ;  témoin  ce  vers  d'Euripide  que  nous  avons  déjà 
reproduit  ailleurs,  et  que  nous  traduisons  littéralement  ici  : 

De  tous  les  maux  la  mer  lare  le  genre  humain  (3). 

Renchérissant  encore  sur  cette  idée,  dans  ses  Questions 
naturelles  résumant  les  opinions  scientifiques  de  son  épo- 
que, Sénèque  attribuait  à  l'eau  certaine  propriété  vitale  que 


(I)  M.  A.  Béchamp,  professeur  à  la  Faculté  de  Médedoe  de  Montpel- 
lier :  Lettrei  à  M,  Courty  sur  la  chimie;  MorUpeUier  méêical.  1861-2. 

(3)  D'  Mnnaret  :  Le  Médecin  des  Villes  et  des  Campagnes,  p.  242. 

(8)  D'  La  Bonnardière  :  Introduction  d  la  Thalassothérapie,  Ch.  ii, 
p.  112.  Montpellier,  1866,  in-8*. 
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l'un  des  naturalistes  précurseurs  des  positivistes  et  sponta- 
nistes  de  notre  époque  n*a  pas  craint  de  porter  jusqu'à  l'ab- 
surde ,  en  avançant  que  c  tout  ce  qui  vit  est  sorti  de  la  mer  ; 
le  premier  homme,  selon  lui,  a  donc  dû  se  développer  dans 
un  utérus  bien  plus  considérable  que  l'utérus  humain.  Cet 
utérus^  ce  fut  la  mer C'est  là,  —  ajoute-t-il  avec  une  dé- 
sinvolture et  un  atticisme  dont  ses  successeurs  ont  scrupu- 
leusement hérité,  comme  de  sa  forte  logique  ^  —  une  vérité 
que  ne  contestera  pas  quiconque  a  étudié  l'histoire  natu- 
relle et  la  philosophie,  et  peu  importe  à  la  science  l'opinion 
de  ceux  qui  sont  incompétents  dans  les  deux  branches  (1).  > 

Laissons  là,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  sujet  en 
répondant  aujourd'hui  à  ces  querelles  d'allemand^  les  rêves 
pseudo-scientifiques  d'Oken,  avantageusement  remplacés 
en  ces  derniers  temps  par  les  théories  de  MM.  Karl  Vogt, 
sur  la  souche  commune  de  l'homme  et  de  la  bête;  Haeckel, 
sur  la  grande  nourricerie  de  l'Océan  indien ,  où  seraient 
éclos  les  Lémuriens ,  nos  glorieux  ancêtres ,  et  d'où  les 
migrations  des  singes  perfectionnés  se  seraient  répandues 
par  tout  l'univers.  Aussi  bien  faut-il  revenir  toujours ,  en 
médecine,  à  Hippocrate^  et  rappeler  ici  qu'il  avait  fait  de 
la  connaissance  exacte  des  airs,  des  eaux  et  des  lieux^  une 
étude  préparatoire  et  nécessaire ,  à  ses  yeux  comme  aux 
nôtres,  à  la  thérapeutique  et  surtout  à  l'hygiène  publique 
et  privée. 

Aussi  les  ablutions,  les  purifications  quotidiennes  et 
multipliées,  les  bains  fréquents,  tant  dans  les  eaux  froides 
des  fleuves  ou  de  la  mer,  les  eaux  minérales  et  thermales 
des  sources  naturelles,  ou  les  eaux  échauffées  artificielle- 
ment, parfois  jusqu'à  leur  réduction  en  vapeurs  brûlantes, 
entrèrent-ils  de  tout  temps  dans  les  obligations  médico- 
légales  et  religieuses,^  surtout  sacerdotales ,  dans  les  prati- 


(1)  Oken  :  De  l'origine  de  Vhofime.  Article  inséré  dans  le  Journal 
Vliis,  année  1819. 
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ques  hygiéniques  et  curatives,  dans  les  préceptes  de  Fédu- 
cation  physique  d'endurcissement  des  mâles  nations  de 
l'antiquité. 

(À  tuivrej  D'  LA  BONNARDIÈRE. 

Erratum  du  1*'  article  :  Page  $S,  ligne  24,  lisez  :  raateur  inspiré  de 
rScdésiastiqae,  Jésus  fils  de  Sirach,  etc. 
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RÉFUTATION    DU    MALTHUSIANISME. 


8"  PABTIH  (suite  BT  FIN)  (1). 


xn. 

L'immigration  est  encore  la  cause  de  V  accroissement  rapide 
de  la  population  aux  Etats-Unis^  dans  VintervaUe  de 
i840  à  1810. 

Le  recensement  exécuté  en  4870  jette  beaucoup  de  lu- 
mière sur  les  causes  de  l'accroissement  rapide  de  la  popu-^ 
lation  aux  Etats-Unis.  Ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  ne  diffère 
pas,  en  principe,  de  ce  qui  se  passait  autrefois  ;  mais,  sur 
une  population  qui  est  devenue  considérable ,  il  faut  une 
énorme  immigration,  afin  de  produire  l'effet  qui  était  pro- 
duit autrefois  sur  une  très-petite  population  par  une  très- 
faible  immigration. 

•  (l)  Toirl"  vol.,  p.  645;  2«  vol.,  p.  7,  104,  171,  275;  3»  voL,  p.  162, 
399  ;  4»  vol.,  p- 65 ,  327  ;  5- vol.,  p.  47. 
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Le  nombre  total  des  immigrants  débarqués  (1)  dans  les 
ports  de  ce  pays,  du  1«  octobre  1849  au  31  décembre  1870, 
est  de  7,553,865.  Soit  de  cette  immigration,  soit  de  celles  qui 
Font  précédée,  il  reste  encore  5,566,546  personnes  vivan- 
tes. Le  recensement  de  1870  signale  de  plus  9,734,845  Amé- 
ricains, dont  le  père  et  la  mère  sont  nés  à  l'étranger.  Ce 
nombre  s'élève  môme  à  10,521^233,  si  l'on  y  ajoute  ceux 
dont  un  seul  parent,  soit  le  père  soit  la  mère,  est  étranger. 

En  nous  tenant  au  plus  petit  chiffre  et  en  l'ajoutant  à 
celui  des  immigrés  encore  vivants,  nous  trouvons  déjà 
15,301,391  personnes  qui,  certainement,  ne  descendent  pas 
des  premiers  colons  ;  ce  qui  diminue  prodigieusement  cette 
prétendue  multiplication  par  les  seuls  mariages  successifs 
des  premiers  émigrants  et  de  leurs  enfants. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'immigration  africaine,  ou  pour  parler 
plus  clairement  la  traite  des  nègres ,  n'est  pas  un  sujet  de 
beaucoup  d'honneur  pour  un  pays  qui  s'est  toujours  vanté 
d'être  la  patrie  de  la  liberté  par  excellence.  On  en  parle 
peu.  En  1619,  les  premiers  nègres  arrivèrent  par  la  Vir- 
ginie; leur  nombre  s'élevait  à  deux  mille  en  1670.  Dès 
1648,  le  premier  navire  pour  la  traite  fut  construit  à  Boston, 
capitale  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  puritains  du  Nouveau- 
Monde  ne  tardèrent  pas,  comme  on  le  voit,  à  devenir  des 
hommes  d'accommodement.  Un  peu  d'or  assouplit  les  prin- 
cipes les  plus  rigides,  même  ceux  des  catholiques,  malgré 
les  réprimandes  sévères  des  Souverains  Pontifes  (2). 


(1)  Les  immigrants  qui  arrivent  par  la  frontière  de  terre,  du  Canada  on 
4e8  antres  possessions  anglaises ,  n'ont  Jamais  été  comptés. 

Ânssi,  parlant  dn  total  de  l'immigration  annuelle,  le  Rapport  spécial 
dit  :  c  II  fant  ajonter,  à  ce  total,  nne  dizaine  de  mille  personnes  qni  ar- 

>  rivent  par  la  frontière  du  Canada,  soit  directement  des  provinces  an- 

>  glaises,  soit  d'Europe  par  cette  voie.  > 
Rapport  tpédal  sur  l'immigration,  etc.,  p.  vi. 

(S)  Ce  honteux  commerce  des  noirs  a  été  condamné  par  Pie  II,  7  octor 
bre  1462  ;  Paul  III ,  29  mai  1587;  Urbain  YIII ,  22  avril  1699  ;  Benoit  XIV, 
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Le  Congrès  des  Etats-Unis  ne  se  pressa  pas  pour  défendre 
l'importation  des  esclaves.  Il  le  fit  en  1808  seulement.  Ce- 
pendant, déjà  la  législature  de  Rhode-Island  l'avait  prohibée 
en  1774,  quand  cette  province  était  encore  anglaise.  L'an- 
née suivante  elle  décréta  l'abolition  graduelle  de  l'escla- 
vage. Virginie  en  1778 ,  Massachusetts  et  Pensylvanie  en 
1780,  Maryland  en  1783,  Connecticut  en  1784,  New-Ham- 
pshire  en  1792,  New-York  en  1799,  New-Jersey  en  1825 
imitèrent  Rhode-Island  et  abolirent  soit  l'importation  des 
noirs  avant  1808,  soit  l'esclavage  avant  1865 ,  année  où  le 
Congrès  l'abolit  complètement  dans  tout  le  pays  soumis  à 
son  autorité. 

Les  économistes,  avant  de  nous  parler  de  la  grande  mul- 
tiplication des  noirs  par  les  seules  naissances ,  auraient  dû 
nous  prouver  que  l'importation  des  esclaves  ne  s'est  pas 
faite  dans  plusieurs  Etats ,  légalement  avant  la  loi  de  1806 
et  clandestinement  depuis  qu'elle  a  été  portée.  Le  travail 
des  noirs  est  tellement  avantageux  dans  les  pays  du  sud  qui 
produisent  le  coton,  et  la  fîraude  était  si  facile  dans  des  con- 
trées presque  dénuées  de  population  qu'on  a  peine  à  croire 
que  la  loi  de  1808  ait  été  rigoureusement  exécutée.  D^ailleurs 
il  s'était  formé  des  sociétés  pour  importer  des  noirs  libres. 

Ces  explications  suf&sent  pour  faire  douter  de  la  grande 
multiplication  des  noirs  par  les  seules  naissances. 

Revenons  aux  chiffres  donnés  par  le  recensement  de 
1870.  Ils  établissent,  comme  il  suit,  la  population  qui  habite 
les  Etats-Unis  : 


80  décembre  1741  ;  Pie  TU,  Postutationes  ad  principes.  Grégoire  XVI, 
3  DOTembre  1889. 

Voyez  Aaclisio.  Juris  natura  et  Gentiumprivati  et  publici  fundamenta. 
Liber  ii,  Titulus  xvi,  S  x* 

Dans  le  principe ,  les  tribas  africaines  Tendaient  lenrs  prisonniers  d» 
gnerre.  Comme  ils  étaient  vonés  aux  pins  grands  tourments  ayant  d'être 
massacrés,  les  chrétiens  croyaient  de  bonne  foi  faire  un  acte  d'hamanité 
«n  les  achetant.  Voilà  ce  qu'on  dit  poar  les  excuser. 
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Population  de  couleur 4,889,193 

Population  blanche  née  à  l'étranger 5,566,546  (1) 

Population  blanche  née  de  deux  parents 

étrangers 9,734,845  (1) 

Total 20,190,584 

La  population  des  37  Etats  et  dix  territoires 
qui  formaient,  epi  1870,  la  totalité  des  Etats- 
Unis,  étant  de 38,555,983 

Il  en  reste 18,365,399 

dont  les  documents  ne  nous  présentent  pas  l'origine  comme 
étrangère.  Mais  sans  doute  les  9,734,845  Américains ,  nés 
de  parents  étrangers,  ne  sont  pas  tous  assez  jeunes  pour 
n'avoir  pas  pu  se  marier  avant  1870.  Les  enfants  qui  sont 
nés  de  ces  mariages,  c'est-à-dire  les  petits-fils  des  immi- 
grants énumérés  ci-dessus,  sont  comptés  dans  le  recense- 
ment officiel  sans  indication  de  leur  origine  étrangère  et 
encore  récente.  Il  est  impossible  d'en  estimer  le  nombre. 

Si  nous  remontons  aux  recensements  antérieurs,  nous  ne 
trouvons  plus  les  mêmes  détails.  Cependant  M.  J.-C.-6. 
Kennedy,  surintendant  du  recensement ,  dans  son  rapport 
préliminaire  sur  celui  de  1850,  énumère  approximativement 
les  éléments  de  la  population  comme  il  suit  : 

Population  de  couleur 3,638,8 

Etrangers  européens.  • 2,244,C 

Américains»  nés  de  père  et  de  mère  étran- 
gers     2,106,332 

Total 7,989,742 

Population  blanche ,  dont  le  recensement 
de  1850  n'établit  pas  l'origine  étrangère.. .  15,202,137 

Total  de  la  population  en  1850  :  23,191,876  (2) 

(1)  Rt^art  spécial  sur  l'immigration,  pages  xxix.  —  Tabïeaa  n*  12.— 
Pcpulation  des  Etats-Unù,  colonnes  9-4-8,  indiquant  la  nationalité  et  la 
parenté  étrangères  des  habitants. 

(S)  An  moment  où  M.  Kennedy  traTaillait  an  rapport  général  sar  le  re- 
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Voici  donc  près  de  huit  millions  d'habitants  sur  vingtr 
trois  millions  qui,  certainement,  ne  proviennent  pas  de  l'im- 
migration européenne  primitive;  c'est  plus  du  tiers  du  total 
général. 

Aussi  M.  Kennedy  affirme  que  l'immigration  européenne 
rend  parfaitement  compte  du  grand  accroissement  de  la 
population  pendant  les  dix  ans  qui  ont  précédé  4850. 

Malthus  n'a  pas  cherché  à  établir  par  des  raisonnements 
son  principe  de  population,  il  prétend  l'appuyer  sur  des  faits. 
Il  a  choisi  les  Etats-Unis  comme  exemple ,  parce  que  les 
vivres  y  sont  abondants.  Cette  condition ,  d'après  lui ,  est 
nécessaire  et  elle  suffit  pour  que  le  nombre  des  hommes 
double  plus  vite  que  tous  les  vingt-cinq  ans.  Les  faits ,  tels 
que  les  documents  officiels  les  présentent ,  prouvent  abso- 
lument le  contraire  de  ce  que  l'auteur  et  les  économistes , 
ont  voulu  prouver. 

Nous  avons  encore  quelques  mots  à  dire  sur  ce  sujet. 


xra. 

Outre  V immigration^  il  y  a  eu  deê  annexions  qui  ont  agi 
sur  la  population  des  Etats-Unis  depuis  l'année  1790. 

D'après  ce  qui -vient  d'être  dit;  il  n'est  plus  possible  de 
soutenir  la  thèse  de  Malthus  et  des  économistes  par  l'exem- 
ple des  Etats-Unis ,  ni  dans  lu  première  période  deTexis-- 
tence  de  ces  colonies  juçqu'en  4790,  laquelle  est  d'environ 
470  ans ,  ni  dans  la  dernière  qui  est  de  30  ans,  à  compter 
de  4840  jusqu'en  4870. 


censément  de  1850 ,  il  toi  remplacé  dans  son  office  par  ordre  de  l'admi- 
nistration dn  noQTeaa  Président  de  la  République  qui  ftit  élu  à  la  fin  de 
1850.  Une  grande  partie  des  renseignements  très-curieux  recueillis  pour 
la  première  fois  par  M.  Kennedy  ne  ftit  jamais  mise  hu  ordres  On  le» 
connaît  par  le  seul  Rapport  préliminaire;  les  détails  n'ont  pas  été  publiés. 
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Ces  deux  périodes  forment  200  années  pendant  les- 
quelles rimmigration  est  la  véritable  cause  du  rapide  ^t- 
croissement  de  la  population.  Il  nous  reste  donc  à  exami- 
ner comment  les  choses  se  sont  passées  pendant  l/c^d  oO  ans 
de  la  période  intermédiaire  qui  commence  en  Jr^OO  et  finit 
en  1840, 

Malheureusement,  les  documents  rc^tifs  à  cette  période 
ne  donnent  ni  le  nombre  des  étsangers  établis  dans  le 
pays,  ni  le  nombre  de  leurs  enïants  encore  vivants  à  cha- 
que recensement ,  ni  mèrné  le  nombre  exact  des  naissan- 
ces et  celui  des  défiés  ^annuels.  Les  registres  qui  indiquent 
ces  demieçp-  nombres ,  pour  toute  la  population ,  n'ont 
jamais'êxë'tenus  avec  exactitude.  En  cela,  les  Etats-Unis 
intimité  la  mère-patrie  qui,  depuis  peu  d'années  seule- 
ment ,  s'efforce  d'arriver  à  la  vérité  sur  ces  connaissances 
statistiques. 

L'immigration  pendant  cette  période  a  été ,  dit-on,  pres- 
que nulle.  Cela  ne  parait  pas  très-exact.  Cependant  nous  . 
aommes  réduit  à  des  conjectures ,  puisque  les  documents 
officiels  datent  seulement  du  1«  octobre  1849  et  donnent 
uniquement  le  nombre  des  immigrants  déharqttés  dans  les 
ports  de  l'union  fédérale ,  tandis  qu'à  cette  époque ,  les 
nouveaux  colons  arrivaient  de  préférence  parla  frontière 
du  Canada.  Ils  trouvaient  une  grande  économie  à  pren- 
dre cette  voie  indirecte.  Les  navires  qui,  après  avoir 
porté  du  bois  en  Angleterre ,  devaient  revenir  au  Canada, 
ne  trouvant  aucun  chargement ,  y  transportaient  les  émi- 
grants,  à  des  prix  très-minimes,  plutôt  que  de  faire  le  voyage 
8urlest.  Arrivés  à  Québec,  ceux-ci  allaient  chercher  du 
travail  dans  les  forêts  qui  forment  la  frontière  des  deux 
pays  et,  tout  en  recevant  des  salaires,  passaient  aux  Etats- 
Unis.  Ces  faits  sont  parfaitement  établis  par  les  enquêtes 
parlementaires  sur  l'Irlande. 

De  plus,  les  Etats-Unis  devinrent,  dès  1790,  un  Ueu  de 
refuge,  non-seulement  pour  les  émigrés  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande ,  mais  pour  ceux  qui  fuyaient  les 
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troubles  de  la  France  et  de  l'Europe.  Les  jeunes  gens 
cherchaient  à  se  soustraire  au  service  militaire. 

L^immigration  aux  Etats-Unis  fut  encore  favorisée  par  les 
troubfèSy et  la  guerre  dans  les  colonies,  la  révolte  des 
noirs  à  SàÛÎ^'I^omingue  et,  plus  tard,  par  les  révolutions 
du  Mexique  et  4^  la  terre  ferme. 

Mais  qu'est-il  B^oin  d'établir  des  probabilités ,  quand 
nous  pouvons  présenl^Ciin  fait  positif  qui  suffit  pour  jeter 
le  doute  sur  cette  rapide  multiplication  des  hommes  par 
les  seules  naissances  dans  la  période  dont  nous  parlons  ? 

Le  recensement  de  1790  ne  com^eiiajt  ni  la  population 
des  provinces  appartenant  à  la  France  dans  lîA^érique  du 
Nord ,  ni  celle  du  territoire  espagnol.  C'est  en  Ï830  soule- 
ment  que  le  recensement  énumère  les  habitants  de  la* 
Floride. 

Depuis  1790,  on  voit  apparaitre  successivement  dans 
les  recensements  de  1800, 1810, 1820,  TAlabama,  le  Mis- 
sissipi,  la  Louisiane,  l'Ohio,  l'Indiana,  l'Dlinois,  le  Mis* 
souri,  le  Michigan,  l'Arkansas.  Une  partie  de  ces  pays 
n'appartenait  pas  aux  Etats-Unis  en  1790  et,  par  conséquent^ 
le  recensement  qui  fut  exécuté,  cette  même  année,  ne  peut 
être  comparé  avec  sûreté  à  celui  de  1830,  pour  en  déduire 
l'accroissement  régulier  de  la  population  qui  a  lieu  par  la 
différence  des  naissances  aux  décès» 

On  ne  peut  nier  l'annexion  de  territoires  nouveaux  et 
déjà  peuplés ,  tels  que  ceux  qui  ont  été  découpés  sur  la 
Louisiane,  la  Louisiane  elle-même  et  la  Floride;  on  ne 
peut  nier  une  immigration  continuelle,  mais  on  soutient  que 
ces  annexions  et  cette  immigration  n'ont  pas  accru  d'une 
manière  sensible  la  population. 

Dans  cette  dernière  supposition,  il  y  a  un  fait  difficile  à 
expliquer.  Le  voici:  de  1790  à  1830,  il  s'est  écoulé  qua^ 
rante  ans,  et  la  population  blanche  s'est  accrue  de  100 
à  326. 

De  1830  à  1870,  il  s'est  encore  écoulé  quarante  ans,  et 
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]a  population  s'est  accrue  de  400  à  347  (4) ,  c'est-à-dire  à 
peu  près  dans  le  môme  rapport. 

Mais  si  nous  déduisons  les  personnes  nées  à  l'étranger  et 
celles  nées  de  père  et  mère  étrangers,  qui  ont  été  comp- 
tées dans  le  recensement  de  4870,  ce  dernier  rapport 
change  beaucoup,  il  devient  presque  moitié  moindre: 
400  à  474  (2). 

Même  en  admettant  que  le  vice  se  soit  grandement  dé* 
veloppé  pendant  ces  quarante  dernières  années ,  un  aussi 
énorme  changement,  dans  une  période  aussi  courte  est 
absolument  incroyable ,  tandis  qu'il  est  très-vraisemblable 
que  les  annexions  et  les  immigrations  ont  exagéré,  dans  la 
première  période,  l'accroissement  de  la  population.  Le 
taux,  de  400  à  326,  se  rapprocherait  beaucoup  de  400  à 
474  que  nous  avons  trouvé  pour  la  seconde  période,  si 
nous  avions  les  éléments  nécessaires  pour  faire,  sur  le 
recensement  de  4830 ,  les  déductions  que  nous  avons  faites 
sur  celui  de  4870. 

Les  économistes  ont  donc  énormément  exagéré  l'accrois- 
sement naturel  de  la  population  aux  Etats-Unis.  Quant  à 
dire  quel  a  été  cet  accroissement,  cela  est  absolument  im- 
possible. Les  complications  sont  trop  nombreuses.  Cepen- 
dant, il  y  a  des  raisons  de  croire  que  cet  accroissement 
naturel  est  très-faible.  Isolez ,  par  la  pensée ,  mille  per- 
sonnes de  chacun  des  âges  de  la  vie,  et  considérez,  par 
exemple ,  les  mille  enfants  de  cinq  à  six  ans  ;  il  en  mourra 
bien  plus  annuellement  dans  un  pays  nouveau  et  dans  les 
Tilles  sans  police  que  dans  un  pays  anciennement  cultivé 


(1)  ReeeBsement  de  la  population  blanche  aux  Etats-Unis  :  Xn  1790, 
3»231,681  âmes;  en  1930^  10,S37,$70,  accroissement  en  40  ans  100 à  326; 
en  1870 ,  33,589,372,  accroissement  en  40  ans  100  à  317. 

(3)  Population  blanche  née  à  l'étranger 5,566,546 

Population  née  de  deux  parents  étrangers. 9,734,845 

Total  en  1870 15,301,391 

Toyez  la  page  107  ci-dessus. 
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et  desséché ,  ainsi  que  dans  des  villes  soumises  à  une  très- 
bonne  police  (1).  Chacun  des  âges  de  la  vie  éprouvera  des 
effets  semblables.  En  d'autres  termes ,  la  loi  de  mortalité 
est  probablement  bien  plus  rapide  aux  Etats-Unis.  Il  fau- 
drait la  découvrir ,  puis  établir  le  nombre  exact  des  nais- 
sances annuelles ,  alors  on  raisonnerait  en  s' appuyant  sur 
des  bases  certaines. 

Ces  bases  n'existent  même  pas  pour  raisonner  sur  l'ac- 
croissement de  la  population  des  nations  européennes  les 
mieux  civilisées.  Nous  le  prouvons.  Il  serait  bon  de  consi- 
dérer les  lois  de  la  population  comme  faisant  partie  des  ma- 
thématiques mixtes ,  car  malgré  leur  simplicité ,  elles  pro- 
duisent des  effets  extrêmement  compliqués  par  leur  action 
simultanée. 

Mais  aujourd'hui  quand  on  vous  dit  :  la  population  est 
limitée  par  les  subsistances ,  si  vous  faites  une  objection, 
c'est  absolument  comme  si  vous  répondiez  :  on  peut  vivre 
sans  manger. 

Chez  les  peuples  sauvages,  le  défaut  de  subsistances  s^u- 
nit  aux  excès ,  aux  violences,  aux  vices,  à  la  malpropreté 
personnelle ,  à  celle  des  habitations  pour  limiter  la  popula- 
tion. Aussitôt  qu'on  a  dit:  ii  y  a  défaut  de  civilisation; 
tout  est  expliqué.  A  peine  le  missionnaire  catholique  est-il 
écouté ,  qu'on  voit  l'ordre  renaître  et  les  subsistances  abon- 
der, même  avec  fort  peu  de  travail. 

Le  vrai  culte  du  vrai  Dieu ,  voilà  le  principe  de  la  civilisa- 
tion qui  établit  l'harmonie  dans  toutes  les  relations  de 
l'homme  avec  ses  semblables  et  avec  la  nature.  Si  ce  culte 
disparait,  la  chasteté,  la  charité,  l'esprit  de  sacrifice  et 
surtout  l'humilité  disparaissent  avec  lui.  Les  hommes,  mal- 
gré les  apparences  trompeuses  d'une  civilisation  matérielle 


(1)  Arant  les  changements  qai  ont  été  faits  à  la  voirie  de  Paris .  on 
n'amenait  pas  nn  enfant  snr  dix  à  l'âge  de  cinq  ans ,  dans  plasienrs  grou- 
pes de  maisons ,  où  la  population  était  entassée  et  TÎTsit  dans  la  dé- 
banche. 
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qui  subâste  encore  pour  s'évanouir  bientôt,  commencent  à 
ressentir  les  affreuses  calamités  de  l'état  sauvage  dont  ils 
88  croient  très-éloignés . 

Attribuer  ces  souffrances  et  cette  dégradation  à  une  trop 
grande  force  de  multiplication  de  l'humanité,  c'est  cher- 
cher un  prétexte  de  révolte  contre  la  Providence  divine. 


XIV. 

De  Vautoriié  d^Euler  et  de  celle  de  W,  Petty^  invoqiiées 
par  MalthiLS. 

Afin  de  faire  comprendre  à  quel  propos  Malthus  invoque 
l'autorité  d'Euler  et  de  Petty ,  rappelons  ce  qu'il  nous  a 
dit  de  la  multiplication  des  hommes  dans  les  Etats  du  nord 
de  l'Amérique .  Elle  a  éprouvé  un  grand  nombre  d'obsta- 
cles ,  par  exemple  le  travail  excessif  exigé  par  le  défri- 
chement d'un  pays  nouveau ,  l'insalubrité  de  ces  défriche- 
ments ,  les  attaques  des  sauvages ,  les  vices  et  les  travaux 
malsains  des  villes  et  cependant  elle  a  doublé  plus  rapide- 
dement  que  tous  les  vingt-cinq  ans,  pendant  plus  d'un 
siècle  et  demi.  Ce  taux  d'accroissement  est  une  moyenne 
générale,  car,  dans  l'intérieur  du  pays.,  où  quelques-uns 
de  ces  obstacles  sévissaient  moins  rudement,  elle  a  doublé 
tous  les  quinze  ans.  Par  conséquent,  si  la  population 
n'éprouvait  point  d'obstacles,  elle  pourrait  croître  beau- 
coup plus  rapidement. 

Certainement,  voilà  qui  est  bien  raisonné.  Néanmoins, 
une  autorité  telle  que  celle  d'Euler  donnerait  un  énorme 
poids  à  toutes  ces  assertions. 

Et  nous  qui  avons  démontré  la  fausseté  des  documents 
produits  par  notre  pasteur,  pourrons-nous  renverser  un 
géant  comme  Euler,  s'il  établit  que  la  population  peut 
doubler  par  périodes  de  treize  ans,  ce  qui  porte  à  croire 
que  la  période  pourrait  être  de  dix  ans,  comme  le  vou- 
drait sir  W.  Petty  ? 

v«— I  8 
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Avant  même  d'avoir  trouvé  les  sources  originelles ,  nous 
nous  sommes  dit  :  ou  les  citations  sont  fausses  ou  notre 
auteur  équivoque ,  selon  son  habitude. 

En  effet ,  il  en  est  ainsi,  La  chose  est  trop  curieuse  pour 
qu'on  ne  craigne  pas  de  donner  quelques  moments  d'at- 
tention aux  détails  que  nous  allons  présenter. 

Voici  les  expressions  dont  Malthus  se  sert  : 

«  Selon  une  table  d'Euler,  calculée  suivant  une  mortalité 
]»  de  1  sur  36,  si  les  naissances  sont  aux  morts  dans  le 
»  rapport  de  3  à  1,  la  période  de  doublement  sera  de 
»  douze  années  quatre  cinquièmes  seulement.  Et  ce  n'est 
»  point  là  une  simple  supposition,  mais  elle  s'est  réalisée 
»  plus  d'une  fois  pendant  de  courts  intervalles  de  temps. 

»  Sir  W.  Petty  croit  qu'il  est  possible ,  à  la  faveur  de 
»  certaines  circonstances,  que  la  population  double  en  dix 
»  ans  (1).  » 

Laissons  un  moment  ce  Petty  qui  fait ,  il  faut  l'avouer, 
triste  figure  à  côté  du  prince  de  l'analyse  mathéma- 
tique ,  génie  extraordinaire  chez  qui  le  bon  sens ,  la  bonne 
foi  et  la  modestie  n'ont  jamais  été  l'objet  d'un  doute  de  la 
part  de  ses  rivaux  catholiques.  Il  n'était  pas  d'un  caractère, 
s'il  eût  vécu  dans  d'autres  temps ,  à  être  sceptique,  mar- 
quis et  malthusien: 

En  lisant  la  phrase  de  Malthus  relative  à  Euler,  phrase 
qui  a  assuré  le  succès  de  son  livre  auprès  de  bien  des 
gens ,  on  sera  sans  doute  plus  heureux  que  nous  ne  le  som- 
mes. Nous  n'y  comprenons  rien  du  tout.  Euler  est-il  ga- 
rant de  la  période  dédoublement? 

Heureusement  que  plusieurs  économistes  nous  l'afiBr- 
ment.  Voici  ce  que  nous  dit  M.  Joseph  Gamier  : 

(  A  cette  époque,  Euler  avait  construit  une  table,  basée 
»  sur  des  données  puisées  dans  des  registres  de  naissances 


(I)  Malthas.  Eitai  sur  le  Prindpe  d$  population  ^  page  8,  chez  Guil- 
laamiD,  édilion  1845. 
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>  et  de  morts,  d'après  lesquelles  le  doublement  avait  eu 
»  lieu  en  moins  de  treize  ans  (i).  > 

Ici  le  nom  d'Euler  est  très-clairement  compromis ,  c'est 
bien  lui  qui  a  apprécié  la  période  de  doublement  et  qui 
l'a  fixée  à  moins  de  treize  ans.  Un  simple  exposé  des  faits 
va  réduire  à  leur  juste  valeur  toutes  ces  phrases ,  souvent 
équivoques,  par  lesquelles  le  public  a  été  indignement 
trompé. 

Sussmilch ,  travaillant  à  son  grand  ouvrage  sur  la  popu- 
lation, s'adresse  à  son  très-estimable  ami  et  collègue  à 
V Académie  de  Berlin ,  le  professeur  Euler ,  et  lui  dit  (2)  : 

Supposons  que  dans  un  district  peuplé  de  cent  mille 
àmes^  les  décès  soient  à  la  population  dans  le  rapport  de 
un  à  trente-six  ;  je  vous  demande  en  combien  de  temps 
cette  population  doublera  si  le  rapport  des  naissances 
annuelles  aux  décès  se  mantient  : 

1»  Comme  10  est  à  11  ; 
2o  Gomme  10  est  à  12; 
30  Comme  10  est  à  13; 

13»  Enfin  comme  10  est  à  30  (ou  1  à  3). 

Dans  le  premier  cas,  répond  Euler,  la  population  dou- 
blera en  deux  cent  cinquante  ans  et  demi. 

Dans  le  second,  le  doublement  aura  lieu  en  cent  vingt- 
cinq  ans. 

Dans  le  troisième,  en  quatre-vingt-trois  ans  et  demi. 

Enfin,  dans  le  dernier  cas,  elle  s'accroîtrait  chaque 


(1)  Joseph  Garnier.  ^  Du  Principe  de  populaltbn,  —  page  15.  Paris, 
1857.  Àatre  part,  le  même  aatenr  dit  :  D'après  le$  appréciations  an  doc- 
teur Price,  d'Euler,  de  W.  PeUjr,  etc.,  etc. 

Toyez  Malthos.  Estai  sur  le  Principe^  elc.,  etc.  —  Une  note  finale,  p. 
657-ifô8,  par  M.  Joseph  Garnier. 

(3)  Die  Gothliche  Ordnung,  etc.,  etc.  Vol.  I,  page  280.  Berlin,  1798. 
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année  de  un  huitième  sur  Tannée  précédente ,  donc  elle 
doublera  en  douze  ans  et  quatre  cinquièmes, 

Euler  dresse  une  table  de  ces  réponses ,  il  la  remet  à  son 
ami.  Rien  de  plus. 

:  En  résolvant  ces  questions  qui  sont  des  questions  que 
nos  enfants  résolvent  chaque  jour  quand  ils  s'occupent, 
dans  les  éléments  d'algèbre ,  des  logarithmes  et  de  l'ac- 
croissement des  placements  d'argent  à  intérêts  composés , 
nous  cherchons  en  vain  comment  les  économistes  ont  pu 
dire  que  Euler  avait  apprécié  le  doublement  possible  de 
la  population  à  moins  de  treize  ans. 

Voilà  cependant  le  fait  dont  ils  ont  tiré  un  si  brillant 
parti  en  faveur  du  malthusianisme. 

On  va  juger  maintenant  si  W.  Petty  est  un  étai  plus 
solide  de  leur  opinion  sur  l'accroissement  possible  du  nom- 
bre des  hommes. 

A  propos  de 'cet  accroissement,  Sussmilch  critique  tous 
les  autres  qui  avaient  écrit  avant  lui  sur  ce  sujet.  Arrivant 
aux  publications  de  Petty ,  il  s'exprime  comme  il  suit  : 

«  Enfin,  vient  Petty  (1).  D'après  lui,  si  tous  les  enfants  qui 
»  pourraient  naître ,  naissaient  réellement ,  la  population 
D  pourrait  doubler  en  dix  ans.  Puis  s'appuyant  sur  d'autres 
»  données  (les  diverses  causes  de  mortalité),  il  croit  que  la 
»  période  de  doublement  serait  de  douze  cents  ans.  Entre 
»  deux  chiffres  aussi  écartés,  il  n'ose  prendre  une  moyenne 
»  et  il  fixe  la  période  à  trois  cent  soixante  ans.  Tout  en 
»  admettant  qne  la   guerre  et  la  peste  produisent ,  dans 
»  certaines  contrées,  des  malheurs  épouvantables,  il  ne 
3>  croit  pas  que  ces  fléaux  soient  capables  d'empêcher  la 
»  population  de  doubler  dans  un  aussi  long  espace  de 
»  temps.  Suivant  lui ,  la  longue  peste  du  siècle  dernier , 
y>  en  Angleterre ,  dont  la  durée  a  été  de  vingt  ans  ,  a  em- 
3  porté  la  dix-huitième  partie  de  la  population ,  et  la  guerre 


<1}  Eua^9  in  poUtical  arithmetic ,  p.  13.  LondoD ,  1699. 
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>  civile  de  dix  ans  n'en  a  pas  enlevé  la  quarantième  partie. 
»  Telles  sont  ses  estimations;  mais  la  guerre,  dans  d'autres 
»  temps  et  dans  d'autres  pays,  n'a-t-elle  pas  pu  causer  plus 
j  de  décès?  La  peste  de  1709,  en  Prusse,  a  emporté  le 

>  tiers  de  la  population,  comme  on  peut  le  vérifier  en  con- 

>  sultant  les  tableaux  de  la  mortalité  de  ce  pays.  Comme 
:i  Petty  a  manqué  de  renseignements  suffisants  pour  déci- 

>  der  cette  question,  je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur 

>  ses  calculs  (1).  » 

Certes,  voici  une  question  bien  élucidée ,  mais  au  moins 
Petty  a  dit  quelque  chose ,  tandis  que  Euler  n'a  rien  dit  du 
tout. 

Les  paroles  précédentes  de  Sussmilch  prouvent  combien 
la  guerre  et  la  peste  étaient  des  sujets  d'inquiétude ,  même 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Aussi  Malthus  comprit 
parfaitement  qu'il  ne  pouvait  pas  soutenir  que  la  population, 
partout  et  toujours ,  est  limitée  par  la  subsistance ,  sans 
soutenir  en  même  temps  que  tous  les  fléaux  et  tous  les  vi- 
ces sont  des  conséquences  de  l'impossibilité  de  multiplier  la 
nourriture  aussi  vite  que  la  population. 

La  discussion  relative  à  Petty  soulève  deux  questions  : 
Premièrement,  est-il  possible  que  la  population  double  par 
périodes  de  dix  ans?  Nous  répondons.:  Cela  est  absolument 
impossible,  même  en  théorie,  la  rapidité  périodique  des 
naissances  ayant  une  limite  qui  varie  suivant  la  rapidité  de 
laloi  de  mortalité. 

Secondement,  en  pratique  ou  en  théorie  y  a-t-il  une  li- 
mite au  développement  des  obstacles  dont  les  uns  s'oppo- 
sent aux  naissances  et  dont  les  autres  s'opposent  à  la  durée 
de  la  vie  humaine?  Le  bons  sens  répond  :  les  excès  et  les 
crimes  des  hommes  n'ont  d'autre  limite  que  la  mort;  là 
puissance  de  Dieu  pour  les  châtier  est  infime.  L'anti- 
quaire qui,  avec  beaucoup  de  peines,  découvre  quelques 

(1)  Sussmilch.  —  DU  CoUUehe  Ordnung.  Berlin ,  1798,  vol.  I ,  p.  905. 
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traces  des  grandes  nations  qui  peuplaient  notre  globe,  ne 
contredira  pas  cette  vérité. 

Comment  donc  pourrions-nous  ne  pas  partager  les  sen- 
timents et  l'effroi  de  Sussmilch,  quand  il  s'écriait  tout  en 
énumérant  les  obstacles  aux  naissances  et  les  nombreuses 
causes  de  décès  :  s'il  existe  encore  des  hommes  sur  la  terre, 
c'est  l'effet  d'une  bonté  particulière  de  la  Providence  di- 
vine I   ' 

L.  MOUNIER, 
Ancien  capitaine  du  Génie. 


LES  UNIVERSITÉS  CATHOLIQUES. 


Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  présenter  à  nos 
lecteurs  le  tableau  des  Universités  catholiques  tel  qu'il  a  été 
tracé  par  M^Freppel  dans  le  magnifique  discours  prononcé 
à  l'ouverture  de  la  nouvelle  Faculté  de  droit  d'Angers  : 

...S'il  est  un  fait  certain,  messieurs,  c'est  quQ  l'idée  pre- 
mière des  Universités  appartient  en  propre  à  l'Eglise  catho- 
lique. Avant  elle,  rien  de  semblable  ne  s'était  vu  dans  le 
monde.  Non  pas  que,  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres, 
la  sagesse  antique  n'eût  entrevu  et  pressenti  l'avenir.  Non 
pas  que  le  génie  d'Aristote  et  de  Platon  n'eût  rôvé  la  syn- 
thèse des  sciences  et  leur  développement  sur  un  plan  uni- 
que; mais  il  leur  manquait  une  doctrine  assez  puissante  et 
assez  sûre  d'elle-même  pour  asseoir  toutes  les  connaissan- 
ces sur  une  base  commune  et  les  relier  à  leur  sommet  dans 
un  môme  couronnement.  De  là  ce  défaut  d'ampleur  et  d'u- 
nité que  Ton  remarque  dans  l'enseignement,  tel  que  l'avait 
conçu  l'antiquité  classique ,  et  dans  le  plan  des  écoles  qui 
en  ont  été  l'expression.  Ce  ne  sont  partout  que  des  vues 
partielles,  des  fragments  épars ,  des  rayons  qui  se  disper- 
sent, des  membres  séparés  les  uns  des  autres,  des  branches 
qui  ne  viennent  pas  se  rattacher  à  un  tronc  unique.  Nulle 
part  il  n'y  a  cet  esprit  d'ensemble  ni  ce  sentiment  de  l'har- 
monie que  l'Eglise  catholique  a  su  porter  dans  l'organisa- 
tion des  sciences  et  de  l'enseignement. 
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Cet  accord  merveilleux ,  l'Eglise  entreprit  de  le  réaliser 
dès  son  apparition  sur  la  scène  du  monde.  Sitôt  que  les 
persécutions  lui  permirent  de  respirer,  elle  traça  les  gran- 
des lignes  du  programme  que  les  â^es  suivants  devaient 
fournir  ;  et  c'est  de  la  main  des  Alexandrins  que  sortit  la 
première  ébauche  des  Universités  futures.  «  Il  faut  que  la 
foi  devienne  savante  et  que  la  science  reste  fidèle  (1),  » 
telle  est  la  vérité  capitale  que  les  Clément  et  les  Origène 
écrivirent  au  frontispice  de  Tœuvre.  Partant  de  là,  ils  réuni- 
nirent  en  faisceau  toutes  les  connaissances  divines  et  hu- 
maines de  manière  à  grouper  les  arts ,  les  lettres  et  les 
sciences  autour  de  la  philosophie  et  à  donner  la  philosophie 
elle-même  pour  introduction  à  la  théologie.  L'idée  mère 
des  Universités  catholiques  avait  reçu  sa  forme  essentielle, 
et  pour  toujours.  Cette  idée,  nous  la  retrouvons  désormais, 
sous  la  même  forme,  dans  toutes  les  écoles  chrétiennes , 
à  Carthage  et  à  Rome ,  en  Orient  comme  en  Occident.  Le 
quatrième  et  le  cinquième  siècle  lui  devront  leurs  splen- 
deurs. Les  Pères  de  l'Eglise ,  saint  Augustin  à  leur  tète, 
l'appliqueront  suivant  les  ressources  qu'ils  trouveront  sous 
la  main  et  dans  la  mesure  appropriée  à  leur  temps.  Grâce 
aux  efforts  de  leur  génie  fécondé  par  la  foi ,  le  monde  con- 
templera pour  la  première  fois  le  plus  magnifique  spectacle 
qui  puisse  s'offrir  ici-bas  aux  regards  de  l'homme,  celui  des 
sciences  humaines  venant  se  ranger  autour  de  la  religion, 
pour  lui  rendre  en  éclat  ce  qu'elle  leur  prête  de  force  et 
d'inspiration. 

Ce  n'était  là  toutefois,  je  le  répète,  qu'une  première 
ébauche  des  Universités  catholiques.  Pour  que  le  plan  des 
Alexandrins  pût  se  développer  dans  toute  son  étendue,  il 
fallait  un  terrain  absolument  neuf,  celui  des  nations  chré- 
tiennes. Vous  savez  comme  Dieu  les  fit  surgir  du  sein  de  la 
barbarie ,  avec  quel  soin  il  les  trempa  dans  le  sang  de  son 
Fils,  les  pétrissant  en  quelque  sorte  de  foi  et  de  charité , 

Eour  les  préparer  de  loin  à  leurs  merveilleuses  destinées, 
'organisation  de  l'enseignement  allait  devenir  leur  éternel 
honneur.  A  l'image  de  ces  cathédrales  qui  sortaient  de 
dessous  terre  comme  la  synthèse  éblouissante  de  l'art  chré- 
tien, l'on  vit  les  sciences  unies  à  la  foi  reformer  sous  le  ciel 
leur  faisceau  harmonique.  Fides  quœrens  inteUedum^  <  la 
foi  qui  cherche  l'intelligence,  :»  telle  fut  la  devise  du  moyen 
âge  chrétien ,  et  les  Universités  des  douzième  et  treizième 
siècles  n'ont  pas  été  autre  chose  que  le  développement  et 
la  mise  en  œuvre  de  cette  pensée  fondamentale.  Fidea ,  la 
foi  :  car  ce  n'est  pas  l'homme  déchu  qui  enseigne  ni  qui 


(1)  Stromates,  1.  ii,  4, 
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doit  être  enseigné,  mais  Thomme  relevé ,  l'homme  baptisé, 
le  chrétien.  FideSy  la  foi  :  car  ce  n'est  pas  la  raison  aban- 
donnée à  elle-même  qui,  dans  le  chrétien ,  vient  se  placer 
au  point  de  départ  de  la  connaissance,  mais  la  raison  res- 
taurée, éclairée,  dirigée  par  la  foi.  Fidea  quœreixs,  la  foi  qui 
cherche  :  non  pas  une  foi  inactive  et  fermée  à  toute  investi- 
gation, mais  une  foi  qui  observe ,  qui  étudie ,  qui  raisonne, 
qui  se  rend  compte  des  choses.  Fides  quœretis  intellectunij 
la  foi  qui  cherche  l'intelligence ,  qui  la  cherche  dans  tout 
ordre  de  choses,  dans  les  idées  et  dans  les  faits ,  dans  la 
nature  et  dans  l'histoire ,  dans  la  conscience  et  dans  la  so- 
ciété ;  la  foi  qui  marche,  qui  s'ouvre  sans  cesse  de  nouveaux 
horizons,  qui  recule  indéfiniment  les  hmites  du  savoir  ;  la 
foi  qui  avance  ,  avance  encore ,  avance  toujours ,  pour  ne 
s'arrêter  que  devant  les  barrières  infranchissables  que  Dieu 
a  posées  à  l'esprit  humain. 

Voilà,  messieurs,  le  principe  fondamental  des  Universités 
catholiques ,  telles  qu'elles  sont  sorties  des  entrailles  du 
moyen  âge  chrétien  :  une  foi  immuable  pour  base  et  pour 
règle  ;  une  science  éminemment  progressive,  comme  objet 
d'étude  et  comme  but.  Je  ne  vous  dirai  pas  tout  ce  que  ce 
principe  a  eu  de  puissance  et  de  fécondité ,  à  quel  mouve- 
ment intellectuel  il  a  donné  le  branle,  quelles  vastes  créa- 
tions il  a  fait  éclore  dans  l'ordre  des  sciences.  Nous  en  avons 
vécu  pendant  six  siècles  ;  et  si  la  France  en  particulier  s'est 
élevée  si  haut  dans  les  régions  de  la  pensée ,  si  elle  a  tenu 
si  longtemps  le  sceptre  de  l'intelligence ,  si ,  à  l'époque  la 
plus  brillante  de  son  histoire ,  elle  a  vu  l'éloquence  et  la 
philosophie,  les  sciences  et  les  arts  lui  former  une  cou- 
ronne de  gloire  incomparable,  c'est  que  nulle  part,  ailleurs, 
l'idée  dont  je  parle  n'avait  reçu  une  application  plus  haute 
ni  plus  ferme ,  c'est  qu'en  somme ,  et  malgré  certaines  dé- 
viations, le  dix-septième  siècle  était  resté  fidèle  au  pro- 
gramme des  Universités  catholiques.    , 

Ce  programme,  messieurs,  nous  aspirons  à  le  reprendre, 
comme  nous  reprenions  naguère  celui  des  grands  maîtres 
qui  ont  créé  nos  basiliques.  Nous  le  reprenons,  mais  avec 
l'intelligence  des  besoins  et  des  conditions  de  notre  époque, 
pour  l'élargir  et  le  développer,  pour  refaire  la  synthèse  des 
sciences  sur  un  plan  plus  vaste  encore  qu'au  quatrième  siè- 
cle, au  treizième  ou  au  dix-septième.  L'unité  dans  l'univer- 
salité des  connaissances  humaines ,  voilà,  comme  l'indique 
leur  nom  même,  le  caractère  essentiel  de  ces  établissements 
scientUiques  que  la  religion  inspire  et  dirige  ;  et  ce  pro- 
blème, le  plus  élevé  gui  puisse  s'offrir  à  l'esprit  humain, 
les  Universités  catholiques  sont  merveilleusement  aptes  à 
le  résoudre,  parce  qu'elles  possèdent,  avec  la  vraie  liberté. 
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l'unité  de  doctrine  et  Tintelligence  des  fins  dernières  de  la 
science. 

Et  d'abord  l'unité  de  doctrine.  Un  enseignement  n'est 
fort  qu'autant  qu'il  est  un.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doctrine 
commune  à  la  base  d'une  institution  scientifique ,  que  l'un 
professe  le  spiritualisme ,  l'autre  le  matérialisme ,  celui-ci 
l'athéisme ,  celui-là  le  théisme ,  il  ne  peut  résulter  de  ces 
leçons  contradictoires  que  le  doute  universel.  Alors  c'est  le 
scepticisme  qui  envahit  les  ûmes ,  et  le  scepticisme  est  la 
mort  de  la  science.  Dans  l'Université  catholique ,  il  y  a  un 
corps  de  doctrines  fixe  et  immuable ,  placé  sous  la  garde 
d'une  autorité  infaillible  ;  il  y  a  des  principes  dont  nul  ne 
s'écarte ,  et  qui  accompagnent  chacun  dans  la  voie  où  il 
marche.  Quels  que  soient  les  chemins  qu'ils  suivent,  à  tra- 
vers ces  régions  diverses,  philosophe ,  jurisconsulte ,  natu- 
raliste, tous  étaient  unis  à  leur  point  de  départ,  tous  se  re- 
trouvent à  leur  point  d'arrivée.  Car  les  sciences  peuvent 
être  multiples,  mais  la  science  est  une,  comme  la  vérité  est 
une,  comme  Dieu  est  un.  C'est  par  cette  unité  de  doctrine 
dans  l'enseignement  que  les  esprits  s'affermissent,  et  qij^'ils 
échappent  au  doute  ou  à  l'incrédulité.  Voilà  pourquoi, 
en  place  de  générations  incertaines  et  troublées ,  ne  sa- 
chant à  quoi  s'arrêter  au  milieu  de  tant  d'affirmations  qui 
se  heurtent ,  se  croisent ,  les  Universités  catholiques  pro- 
duiront des  hommes  de  principes  et  de  convictions  :  elles 
opéreront,  soyez-en  sûrs,  la  restauration  des  intelli- 
gences. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  cette  unité  de  doctrine 
et  cette  fixité  dans  les  principes,  qui  caractérisent  l'Univer- 
sité caUiolique,  excluent  le  moins  du  monde  la  liberté  de  la 
science  :  bien  au  contraire,  elles  la  garantissent  et  la  pro- 
tègent. Ah  1  sans  doute,  je  le  sais  bien,  l'on  voudrait  faire 
accroire  que,  parmi  nous,  les  sciences  humaines  seront  en- 
travées dans  leur  essor,  et  qu'elles  ne  pourront  pas  se  mou- 
voir librement  dans  la  sphère  d'activité  dévolue  à  chacune. 
Mais  ce  sont  là  des  sophismes  contre  lesquels  nous  pro- 
testons d'avance  et  de  toute  l'énergie  de  notre  âme.  Dans 
l'Université  catholique,  chaque  science  devra  garder  sa 
juste  liberté,  celle  qui  lui  est  particulière,  juatam  liherta- 
tem;  car  le  progrès  n'est  possible  qu'à  cette  condition.  C'est 
ce  que  proclamait  naguère  le  docteur  suprême  et  infaillible 
de  la  chrétienté,  en  parlant  de  la  plus  haute  des  sciences 
humaines,  de  la  philosophie  :  c  Elle  possède,  disait-il,  aussi 
bien  que  les  autres  sciences,  le  droit  d'user  de  ses  princi- 
pes, de  sa  méthode  et  des  conclusions  où  elle  arrive;  ce 
droit,  elle  peut  l'exercer  de  façon  à  ne  rien  embrasser  qui 
lui  soit  étranger,  ou  qu'elle  n'ait  acquis  d'elle-même,  et 
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9elon  les  conditions  qui  lui  sont  propres  (1).  »  Qu'on  ne 
vienne  donc  pas  prédire  que  nous  dénierons  jamais  à  une 
science  quelconque  sa  liberté  légitime.  Vous  l'avez  entendu 
de  la  bouche  de  Pie  IX  :  chacune  a  le  droit  de  rester  sur 
son  terrain,  de  se  gouverner  par  ses  propres  lois,  de  choisir 
la  méthode  la  mieux  adaptée  à  son  objet  ;  et  aussi  long- 
temps qu'elle  se  renferme  fidèlement  dans  le  cercle  de  ses 
attributions ,  sans  porter  atteinte  à  aucune  vérité  certaine, 
sa  liberté  demeure  intacte  et  son  autonomie  complète. 

Mais,  messieurs,  pas  plus  que  toute  autre  Uberté,  la  li- 
berté de  la  science  ne  saurait  être  sans  règle  et  sans  frein. 
Cette  règle,  ce  sont  les  vérités  fondamentales  que  toute 
science  est  tenue  de  respecter ,  ces  vérités  premières  qui 
forment  le  patrimoine  du  genre  humain,  qui  sont  l'héritage 
des  siècles  et  la  base  des  sociétés,  ces  vérités  sans  lesquel- 
les il  n'y  a  ni  ordre  moral,  ni  conscience  publique,  ni  civi- 
lisation. Cette  règle  souveraine  et  infaillible ,  c'est  la  révé- 
lation divine  dont  nul  ne  peut  dévier  sans  se  rendre  coupa- 
ble du  crime  de  rébellion  contre  l'autorité  de  Dieu.  Et  cette 
règle,  messieurs,  loin  d'être  une  entrave  à  la  liberté  de  la 
science ,  est  pour  elle  un  secours  et  un  point  d'appui.  Le 
navigateur  voit-il  une  entrave  dans  la  boussole  qui  l'aide  à 
éviter  les  écueils  et  les  bancs  de  sable?  Le  voyageur,  qui 
gravit  les  sommets  des  Alpes,  voit-il  une  entrave  dans  les 
barrières  qui  le  séparent  du  précipice?  Le  dialecticien  voit- 
il  une  entrave  dans  les  règles  d'Àristote  qui  l'empêchent 
de  déraisonner?  L'homme  de  bien  voit-il  une  entrave  dans 
la  voix  de  sa  conscience  (jui  le  retient  sur  la  pente  du  vice  ? 
Plus  on  a  de  garanties  contre  l'erreur,  plus  on  est  libre  ; 
et  celui-là  conserve  toute  son  indépendance ,  qui  sait  se 
faire  l'esclave  de  la  vérité. 

Ce  qui  achève  l'idée  des  Universités  catholiques ,  c'est 
qu'elles  relient  toutes  les  sciences  à  leur  sommet ,  comme 
elles  les  affermissent  sur  leur  base  et  les  protègent  dans 
leur  liberté.  Voyez  ce  temple,  messieurs  :  il  forme  un  tout 
complet,  et  ses  parties  les  plus  diverses  se  réunissent  dans 
un  ensemble  harmonieux.  Mais  cette  unité  ne  serait  pas 
parfaite,  si  toutes  les  lignes  de  l'édifice  ne  venaient  conver- 
ger vers  un  seul  et  même  point,  qui  est  le  sanctuaire.  C'est 
là  que  tout  se  termine,  depuis  le  seuil  jusqu'au  chevet  du 
monument,  à  travers  les  arcades  et  les  colonnes  de  la  nef. 
Image  frappante  de  l'Université  catholique!  Ramener  à 
Dieu  toute  la  somme  des  sciences  comme  autant  de  rayons 
émanés  de  l'éternelle  vérité,  voilà  son  thème  :  car  il  n'en 


(1)  Lettre  apostoliqae  de  Pie  IX  à  TarcheTéque  de  Hnnich,  11  décem- 
bre 1862. 
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est  aucune  qui  soit  étrangère  à  la  gloire  de  Dieu  ni  au  bon- 
heur de  l'humanité;  c'est  leur  fin  à  toutes.  Et  cette  fin  ne 
saurait  être  purement  terrestre,  car  l'homme  lui-même  ne 
86  termine  pas  à  la  terre  :  il  a  des  horizons  plus  vastes ,  des 
perspectives  plus  élevées.  Sur  ce  plan  de  la  création,  que 
nous  embrassons  du  regard  de  la  science,  Dieu  a  superposé 
un  autre  plan  plus  admirable  encore.  Par  delà  cet  ordre  de 
la  nature,  que  nous  atteignons  avec  nos  seules  forces,  il  y  a 
un  autre  ordre,  l'ordre  surnaturel  avec  sa  merveilleuse  éco- 
nomie de  la  grâce,  de  l'incarnation,  de  la  vie  divine ,  de  la 
vision  béatifique.  C'est  le  sanctuaire  auquel  doivent  aboutir 
toutes  les  sciences  profanes.  Voilà  pourquoi  la  théologie  ou 
la  science  sacrée  les  prend  au  terme  de  leurs  efforts,  là  où 
expire  la  puissance  naturelle  de  l'humaine  raison ,  et,  les 
entraînant  à  sa  suite,  elle  les  rattache  entre  elles  pour  les 
relier  à  Dieu  comme  une  chaîne  d'or  suspendue  à  l'infini... 


ou  RETOUR  AUX  VIEILLES  ÉTUDES. 

(SUITE)  (1). 


§n. 

LE  PROFESSEUR  ET  LE  PÈRE  DE  FAMILLE. 

Les  conséquences  déplorables  du  régime  actuel  de  l'in- 
struction publique ,  telles  que  nous  les  avons  exposées,  se 
résument  ainsi  :  Les  intelligences  surchargées  par  un  travail 
excessif  et  précipité  s'affaiblissent  et  deviennent  réellement 
incapables  de  produire  des  fruits  sérieux  et  durables  ;  mais 
à  qui  la  faute?  Là  est  la  question. 

.  Ce  n'est  point  à  l'Université,  dira-t-on ,  qu'il  faut  s'en 
prendre  ;  elle  a  la  main  forcée  par  l'opinion  publique  et  par 
les  exigences  des  familles  qui,  loin  de  mettre  obstacle  au 
mouvement  vertigineux  imposé  à  la  Jeunesse ,  voudraient 
encore  Taccélérer,  afin  de  la  faire  arriver  plus  vite  au  but 
de  leur  commune  ambition.  Dans  le  cours  des  études  de 

(1)  Voir  septembre  1875,  5*  toL,  p.  831. 
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leurs  enfants  les  parents  sont  d'une  injustice  et  d'une  inin- 
telligence inconcevables.  Il  faut  sans  cesse  lutter  contre 
leurs  prétentions  obstinées.  Tantôt  c'est  un  élève  de  sixième 
ou  de  cinquième  qui  n'est  pas  à  sa  place  et  qu'il  faut  faire 
monter  dans  une  classe  supérieure ,  parce  qu'il  a  tout  ce 
qui  convient  pour  y  réussir ,  et  surtout  parce  qu'il  importe 
qu'il  termine  au  plus  tôt  ses  études.  Le  professeur  résiste 
et  pour  cause  ;  les  parents  reviennent  à  la  charge  et  ne  se 
tiennent  pas  pour  battus  :  c  Mais  mon  fils  est  plein  de 
moyens  et  d'intelligence ,  il  suffit  de  le  pousser  et  de  le 
mettre  sur  le  terrain  où  il  peut  développer  ses  facultés  na- 
turelles et  prendre  son  essor.  »  Peu  s'en  faut  que  tous  ne 
soient  des  aigles ,  et  si  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pu  déployer 
leurs  ailes ,  c'est  que  l'espace  leur  manque  et  qu'ils  sont 
comme  emprisonnés  I 

Comment  répondre  à  de  telles  exigences  qui  se  reprodui- 
sent journellement?  Vainement  on  a  voulu  opposer  une 
barrière  à  ces  folles  prétentions  en  prescrivant  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire  et  pour  chaque  classe  des 
examens  sérieux.  Impossible  d'arriver  sur  ce  point  à  un 
résultat  pratique  sans  désorganiser  tout  un  établissement. 
Le  quart  des  élèves  est  à  peine  en  état  de  répondre  conve- 
nablement au  programme.  Il  faut  donc  se  borner  à  faire 
marcher  un  petit  nombre  d'entre  eux  en  laissant  les  autres 
se  traîner  péniblement. 

Quand  il  s'agit  du  baccalauréat ,  c'est  bien  autre  chose  : 
le  professeur  est  injuste ,  il  ne  cherche  qu'à  tendre  des 
pièges  à  ceux  qu'il  interroge.  Tel  examinateur  est  un 
épouvantail  pour  notre  jeunesse  par  cela  seful  qu'il  s'appli- 
que à  faire  des  questions  faciles ,  mais  qu'il  demande  des 
réponses  justes ,  et  que,  par  son  mode  d'interrogation ,  et 
cela  dans  un  but  tout  en  faveur  des  premières  études ,  il 
ramène  souvent  l'élève  aux  éléments  des  choses. 

Vous  voyez  donc  bien ,  dit-on  encore ,  que  l'Université 
n'est  pour  rien  dans  les  insuccès  actuels.  Elle  fait  ce  qu'elle 
peut  pour  résister  au  torrent  et  pour  en  (Uriger  le  cours  ^ 
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mais  elle  ne  peut  lui  faire  rebrousser  chemin  ou  le  rame- 
ner dans  le  lit  dont  il  est  sorti. 

Ces  considérations  sur  les  exigences  des  parents  vis-à-vis 
des  maîtres  et  sur  leurs  prétentions  à  la  supériorité  intel- 
lectuelle de  leurs  enfants  sont  d'une  parfaite  justesse ,  on 
pourrait  même  y  ajouter.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'à  notre 
époque ,  il  n'est  pas  de  position,  quelque  élevée  qu'elle 
soity  dont  chacun  ne  fasse  à  l'avance  l'objet  de  ses  aspira- 
tions ,  sans  se  demander  s'il  a  pour  cela  les  aptitudes  indis- 
pensables. C'est  un  mal  général  et  dont  les  conséquences 
sont  terribles.  Il  a  produit  le  déclassement  social  et,  par 
suite,  le  malaise  universel  qui  mesure  l'étendue  et  la  gravité 
de  ce  désordre.  Le  poète  satirique  du  xvii«  siècle  connais- 
sait déjà  cette  infirmité  de  l'espèce  humaine,  quand  il 
disait  :  Soyez  plutôt  maçon  si  if  est  votre  métier. 

M^  que  de  progrès  n'a-t-elle  pas  fait  depuis  lors.  Ce  qui 
était  un  accident  est  devenu  l'état  ordinaire ,  et  rien  jus- 
qu'ici n'a  pu  en  arrêter  les  progrès. 

Je  m'associe  complètement  à  ces  plaintes  légitimes; 
mais  j'ai  beau  jeu  pour  en  tirer  des  conclusions  à  l'appui  de 
ma  thèse. 

Si  les  parents  manifestent  de  telles  exigences ,  si  les  es- 
prits sont  si  préoccupés  du  but  qu'il  faut  atteindre  pour  y 
arriver,  celui  de  la  course  au  clocher^  c'est  qu'ils  ont  de- 
vant les  yeux  les  programmes  ofBciels  auxquels  il  faut  sa- 
tisEaire ,  véritables  fourches  caudines  sous  lesquelles ,  bon 
gré  mal  gré ,  les  jeunes  gens  doivent  passer.  Mais  qui  a 
dressé  ces  engins  redoutables?  Sont-ce  les  parents?  Est-ce 
l'opinion  publique  ?  N'est-ce  pas  au  contraire  l'Université 
qui  en  fabrique  toutes  les  pièces  et  qui  a  monté  l'instrument? 
Disons  mieux;  n'est-ce  pas  la  Révolution  qui ,  après  avoir 
organisé  un  corps  enseignant  et  l'avoir  soumis  à  sa  disci- 
pline ,  s'est  mise  à  l'œuvre  et  en  poursuit  résolument  le 
cours? 

Avant  la  Révolution ,  il  y  avait  encore  en  France  des  éta- 
blissements où  l'on  avait  conservé  les  traditions  essentielles 
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des  principes  scolastiques.  Ils  donnaient  de  bons  résultatâ 
et  de  bons  sujets.  Mais  il  s'agissait  de  renverser  la  société 
par  sa  base  ;  il  s'agissait  de  rendre  l'homme  incapable  de 
volonté ,  d'intelligence  et  d'amour  pour  le  bien.  Il  fallait  le 
prendre  dès  l'enfance  et  le  corrompre  en  dénaturant  ses  Uf 
cultes  sinon  par  une  alimentation  entièrement  malsaine, 
du  moins  par  un  régime  forcé  et  indigeste  auquel  il  devait 
nécessairement  succomber. 

Tout  le  plan  de  la  Révolution  est  là ,  et  en  fait  d'enseigne- 
ment ,  l'Université  n'a  fait  que  le  mettre  en  pratique.  Après 
avoir  détruit  l'ancien  édifice  de  la  réfection  intellectuelle, 
la  Révolution  dressa  ses  tables  et  les  couvrit  de  mets  bril- 
lants et  somptueux.  Chacun  des  nombreux  invités ,  sédmt 
par  les  apparences  et  pressé  par  la  nécessité ,  se  hâta  d'ac- 
courir ;  nul  ne  fut  exclu ,  petit  ou  grand ,  pauvre  ou  riche  ; 
le  local  était  vaste  et  pouvait  contenir  tous  les  affamés  ;  mais 
la  satisfaction  fut  illusoire  et  éphémère ,  le  malaise  et  le 
dégoût  s'ensuivirent,  et  les  infortunés  convives  du  festin 
universitaire ,  victimes  des  artifices  qui  depuis  quatre-vingts 
ans  surexcitent  progressivement  leur  appétit ,  se  voient  de 
plus  en  plus  réduits  à  l'impuissance. 

Qui  n'a  été,  en  effet,  le  témoin  de  ces  tristes  déceptions 
que  présentent  les  générations  de  notre  époque?  Ces  fruits 
d'une  maturité  précoce  et  venus  en  serre  chaude  manquent 
de  saveur  et  ne  se  conservent  pas.  Le  jeune  homme  qui  a 
satisfait  aux  épreuves  du  baccalauréat  ou  qui  est  sorti  d'une 
école  spéciale ,  après  les  exercices  qu'il  vient  de  fedre  au  pas 
accéléré ,  n'aspire  plus  qu'à  se  reposer  d'un  labeur  qui 
l'écrase  et  à  rentrer  dans  une  fatale  inertie  dont  rien  désor^ 
mais  ne  peut  le  tirer. 

Voici  le  fait  qui  m'a  été  raconté  :  Deux  jeunes  lieutenants 
sortis  depuis  peu  de  l'école  polytechnique ,  des  meilleurs 
entre  tous  par  la  noblesse  du  caractère  et  les  qualités  supé^ 
rieures  de  l'intelligence  et  du  cœur ,  étaient  vivement  solli- 
cités d'échapper  à  l'engourdissement  en  s'adonnant  à  quel- 
que étude  digne  d'eux  et  de  leur  position  sociale.  Après 
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trois  semaines  d'essais,  ils  retombaient  dans  la  torpeur  dont 
un  effort  généreux  et  persévérant  pouvait  seul  les  faire  sor* 
tir.  Vainement  celui  qui  voulait  leur  rendre  cet  éminent 
service  avait  fait  appel  à  la  conscience  et  au  sentiment  du 
devoir ,  vainement  il  leur  avait  rappelé  leurs  obligations  de 
chrétiens.  Le  découragement  l'avait  emporté ,  la  prostra- 
tion devenue  complète  était  irrémédiable. 

Vous  aviez  devant  vous ,  dis-je  au  narrateur  de  cette  his- 
toire qui  est  celle  de  la  jeunesse  de  notre  temps ,  deux  de 
ces  esprits  énervés  chez  qui  la  volonté  a  perdu  son  ressort, 
le  cœur  et  l'intelligence  leurs  puissances  affective  et  lumi- 
neuse pour  tout  ce  qui  peut  les  élever.  Les  qualités  naturel- 
les, affaiblies  par  une  pléthore  spirituelle,  sont  devenues  sté- 
riles et  ne  possèdent  plus  d'autre  capacité  que  celle  de 
Tavortement. 

Voilà  les  tristes  conséquences  du  régime  que  vous  appli- 
quez et  dont  vous  êtes  les  premières  victimes.  Vous  recon- 
naissez avec  moi  que  l'intelligence,  fatiguée  par  les  exerci- 
ces multiples  qui  lui  sont  imposés ,  perd  à  cette  manœuvre 
ou  tout  au  moins  voit  décroître  dans  une  proportion  déses- 
pérante son  élasticité  et  sa  puissance  de  connaître ,  et  que 
la  Révolution  est  le  premier  auteur  de  ce  mal. 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  déplorable  encore,  les  volontés, 
au  lieu  de  se  fortifier  et  de  se  raffermir ,  s'amollisent  et  se 
débilitent  ;  les  cœurs ,  au  lieu  de  sentir  leurs  battements 
redoubler  pour  tout  ce  qui  est  digne  d'eux ,  deviennent 
froids  et  indifférents.  Vos  procédés  ingénieux ,  vos  efforts 
quelque  généreux  qu'ils  soient  pour  combattre  ces  funestes 
tendances ,  n'aboutissent  qu'à  faire  de  l'homme  un  être 
mécanique  et  à  le  dépouiller  de  son  véritable  moteur  en 
le  jetant  plus  avant  dans  un  monde  matériel  au-dessus  du'* 
quel  votre  mission  serait  de  l'élever.  Pour  lui  la  sensation 
et  la  jouissance  sont  tout ,  et  il  ne  sait  plus  rien  des  nobles 
sentiments  et  des  vertus  héroïques  que  vous  lui  avez  fait 
pourtant  admirer  dans  le  cours  de  ses  études! 


Digitized  by 


Google 


128  UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  PARIS. 

Or,  il  ne  suffît  pas  de  voir  la  situation  telle  qu'elle  est 
avec  tous  ses  défauts  et  toutes  ses  conséquences.  Il  ne  faut 
pas  hésiter  à  dénoncer  le  vrai  coupable ,  et  à  le  citer  au 
tribunal  de  l'opinion  publique  qu'il  a  surprise  et  égarée  ;  il 
faut,  surtout,  faire  appel  aux  familles  auxquelles  il  a  su  faire 
partager  ses  erreurs  et  dont  il  a  usurpé  les  droits  au  profit 
de  sa  cause.  Il  faut  qu'elles  reconnaissent  enfin  cet  abomi- 
nable méfait  de  la  Révolution  qui  l'emporte  sur  tous  les  au- 
tres et  qu'elles  le  poursuivent  de  leurs  anathèmes ,  parce 
qu'il  corrompt  dans  sa  source  la  vie  de  l'humanité  et  du 
corps  social. 

fA  suioreJ  UN  PÈRE  DE  FAMILLE, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 


UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  PARIS. 

Les  Facultés  catholiques  des  Lettres  et  des  Sciences 
viennent  d'être  organisées  à  Paris.  Voici  leur  personnel  : 

I.  —  FACULTÉ  DES  LETTRES. 

Doyen  de  la  Faculté:  M.  Nisard,  ancien  recteur. 

Philosophie  :  M.  Antonin  Rondelet. 

Cours  libre  de  Philosophie  :  Le  R.  P.  Rayonne. 

Histoire  :  M.  l'abbé  Danglard. 

Cours  libre  de  sciences  géographiques  :  M.  l'abbé  Durand. 

Littérature  grecque  :  M.  Huit. 

Littérature  latine  :  M.  Maignen. 

Littérature  française  :  M.  l'abbé  Demirauid. 

II.  —  FACULTÉ  DES  SCIENCES- 

Mathématiques  pures  :  M.  Paul  Senet. 
Mathématiques  appliquées  :  M.  Dostor. 
Physique  :  M.  Rrànly. 
Chimie  :  Itt.  Georges  Lemoine. 

Zoologie,  anatomie  comparée  et  physiologie  :  M.  Ed.  Alix. 
Cours  libre  de  géologie  et  de  minéralogie  :  M.  de  î«apparent. 
Botanique:  M.  N...  L'ouverture  de  ce  cours  sera  prochai- 
nement annoncée. 


Le  gérant^  J.  Baratibr. 
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DE  LA  CONDITION  ACTUELLE  DES  OUVRIERS 

DANS  LES  GRANDES  INDUSTRIES. 


LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON 
ET  A  LA  MÉDITERRANÉE.  —  LA  SOCIÉTÉ  DES  MINES  ET 
USINES  DU  CREUZOT. 


Différence  entre  le  régime  du  travail  au  moyen  âge 
et  le  régime  actuel. 

La  situation  faite  aux  ouvriers  par  Tindustrie  moderne 
leur  est  en  général  moins  favorable  qu'elle  ne  l'était  dans 
les  siècles  passés.  Nous  savons  par  les  travaux  d'un  émi- 
nent  publiciste  quels  étaient  les  usages  autrefois  en  vigueur 
par  toute  l'Europe  dans  les  relations  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers  (1). 

Ces  usages  paraissent  remonter  aux  xw  ou  xiii«  siècles, 

(1)  Voir  Les  oitvriers  européens,  études  svx  les  trayaux,  sur  la  yie 
domestique  et  les  conditions  morales  des  populations  onvrières  de  TEn- 
rope ,  par  M.  Leplay,  ingénieur  en  chef  des  mines.  Paris,  imprimerie 
impériale,  1865. 

3«  UV.  4«  ANNÉE.  FEVRIER  1876.  9 
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à  cette  époque  du  moyen  âge,  où  la  civilisation  chrétienne 
imprégnait  profondément  toute  l'organisation  sociale.  Ils 
se  résumaient  en  deux  points  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  bien  être  des  populations  laborieuses  :  tout  d'abord 
la  permanence  des  engagements  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier était,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  une  garantie  de  sécu- 
rité dans  l'avenir,  c'était  un  gage  presque  forcé  de  relations 
affectueuses  entre  eux  ;  en  second  lieu,  un  système  d'insti- 
tution de  prévoyance  ou  de  subventions,  telles  que  caisses 
de  secours,  logements  gratuits,  droits  de  pâturage ,  alloca- 
tions en  blé  ou  en  charbon ,  était  imposé  au  patron  par 
l'usage.  Il  avait  pour  but  de  protéger  l'ouvrier  contre 
son  manque  de  prévoyance,  ou  contre  les  accidents  insé- 
parables de  la  condition  humaine.  S'il  était  maladroit  ou 
malheureux,  il  n'était  pas  pour  cela  abandonné  en  proie 
à  la  misère  la  plus  absolue. 

Guidés  par  l'expérience,  éclairés  par  les  lumières  de  la 
religion,  nos  pères  avaient  trouvé ,  dans  ce  mode  d'organi- 
sation du  travail  industriel,  les  conditions  nécessaires  pour 
l'harmonie  sociale,  et  ils  n'admettaient  pas  que  personne 
reculât  devant  les  charges  qui  pouvaient  en  résulter. 

Au  contraire ,  les  ouvriers  tels  que  irous  les  voyons  de 
nos  jours,  dans  la  plupart  des  usines,  doivent  compter  uni- 
quement sur  leur  salaire  pour  faire  vivre  leur  famille.  Ils 
passent  d'un  atelier  à  un  autre  au  gré  de  leurs  caprices  ou 
par  le  fait  des  variations  dans  l'activité  de  l'industrie ,  et 
ils  n'ont  aucun  lien  qui  les  rattache  à  leurs  patrons.  Aussi 
tombent-ils  forcément  dans  la  misère,  lorsque  viennent  des 
chômages  imprévus,  s'ils  n'ont  pas,  en  outre  de  leur  habi- 
leté professionnelle,  l'énergie  et  l'esprit  de  prévoyance,  pri- 
vilèges de  certaines  individualités  éminentes,  mais  qualités 
malheureusement  bien  rares  au  milieu  des  populations 
ouvrières. 

D'où  est  venu  un  changement  si  regrettable*?  Il  faut  en 
chercher  l'origine  dans  le  développement  trop  rapide, 
excessif  même,  de  l'industrie  dans  les  temps  modernes»  et 
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dans  les  mauvaises  tendances  de  l'éducation  économique 
donnée  aux  patrons. 

L'équilibre,  qui  existait  autrefois  dans  le  monde  du  tra- 
vail, a  été  rompu  par  l'impulsion  subite  donnée  à  la  pro- 
duction par  les  machines  à  vapeur  et  par  les  chemins  de 
fer  ;  pour  le  rétablir  il  aurait  fallu  une  génération  d'hom- 
mes profondément  imbus  de  l'esprit  du  christianisme ,  do- 
ciles aux  lumières  qu'ils  auraient  trouvés  dans  ses  ensei- 
gnements. 

Malheureusement  cette  crise  a  commencé  sur  la  fin  du 
XYiii®  siècle ,  alors  que  les  sciences  philosophiques  et  so- 
ciales rompaient  avec  la  tradition  chrétienne.  De  là  l'erreur 
des  économistes ,  qui  oublièrent  de  poser,  comme  fonde- 
ment de  leurs  études  sur  la  société,  deux  vérités  sans  les- 
quelles on  est  condamné  à  ne  jamais  bien  comprendre 
l'homme  dans  ses  rapports  avec  ses  semblables  :  je  veux 
dire  l'existence  de  l'âme  et  la  lutte  du  bien  et  du  mal,  con- 
séquence du  péché  originel. 

Les  économistes ,  dans  la  science  qu'ils  essayaient  de 
fonder,  n'envisagèrent  que  les  moyens  de  développer  la  pro- 
duction matérielle,  et  dans  leurs  enseignements  ils  sacri- 
fièrent tout  à  ce  but.  Ils  ne  tinrent  aucun  compte  de  la 
tendance  égoïste  qui  est  au  fond  du  cœur  de  l'homme  et 
supposèrent  par  exemple  que ,  dans  le  débat  relatif  à  la 
fibcation  des  salaires ,  aucune  des  deux  parties  ne  serait 
tentée  d'abuser  des  avantages  que  les  circonstances  pour- 
raient lui  assurer.  C'était  méconnaître  la  nature  humaine. 

Que  résulta-t-il  de  cet  enseignement  mutilé?  C'est  que, 
au  moment  où  les  entraînements  de  la  concurrence  faisaient 
oublier  au  patron  que  l'ouvrier  n'est  pas  une  machine  dont 
il  faut  tirer  tout  le  parti  possible,  en  le  payant  le  moins  cher 
possible,  ni  la  religion  ni  la  science  ne  venaient  lui  rappe- 
ler que  l'homme ,  être  moral ,  agent  de  la  production  in- 
•dustrielle,  est  avant  tout  le  but  de  la  production,  et  qu'il 
n'en  doit  pas  être  la  victime.  Si  le  patron  ne  voit  pas  qu'il 
€St  de  son  intérêt  bien  entendu ,  de  substituer  la  permap* 
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nence  des  engagements  à  l'instabilité  de  la  condition  des 
ouvriers,  s'il  croit  son  industrie  compromise  dans  le  cas  où 
il  s'imposerait  des  charges  pour  protéger  les  ouvriers  contre 
leur  propre  faiblesse,  celui-là  n'y  est  pas  contraint  par 
l'opinion  publique  ignorante  ou  inattentive,  et  autour  de 
nous  se  développe  en  France ,  en  Angleterre  surtout ,  la 
plaie  hideuse  du  paupérisme. 

Le  paupérisme  c'est  l'invasion  de  la  barbarie  au  milieu 
de  la  civilisation.  G^est  la  multiplication  d'une  population 
de  journaliers  sans  prévoyance,  sans  attache  au  sol  et 
à  la  famille,  population  qui  est  vouée  presque  fatalement  à 
la  misère,  et  dont  les  souffrances  sont  une  honte  non  moins 
qu'un  danger  pour  nos  sociétés  modernes. 


IL 


Modifications  heureuses  introduites  dans  le  régime  actuel 
par  Viniliative  privée.  Rôle  des  grandes  Compagnies  in- 
dustrielles. 

Quand  on  cherche  le  remède  à  appliquer  à  ce  mal,  on  est 
tenté  de  se  décourager  tant  la  plaie  est  grande,  et  cependant 
il  ne  faut  pas  désespérer  de  l'avenir.  Des  exceptions  déjà 
nombreuses  annoncent  une  réaction  bien  nécessaire  contre 
les  inconvénients  du  régime  actuel.  De  grands  industriels 
ne  craignent  pas  d'assumer  de  lourdes  charges  pour  amé- 
liorer la  condition  de  leurs  ouvriers;  malgré  les  préjugés 
au  milieu  desquels  ils  vivent,  malgré  la  concurrence  que 
leur  font  d'autres  fabricants  animés  d'un  sentiment  moins 
délicat  de  leurs  devoirs  de  patronage,  ils  font  de  leur  propre 
mouvement,  revivre  les  anciennes  traditions. 

Un  livre  trop  peu  connu,  le  rapport  sur  le  nouvel  ordre 
de  récompenses  institué  en  faveur  des  établissements  qui 
ont  assuré  à  leurs  ouvriers  le  bien-être  matériel,  intellèc- 
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tuel  et  moral,  rend  compte  de  Tenquête  ouverte  à  ce  sujet 
lors  de  Texposition  universelle  de  1867  (1). 

Le  jury  spécial  a  examiné  600  dossiers ,  témoignant  des 
efforts  faits  à  des  degrés  divers  par  les  patrons  en  faveur  des 
ouvriers  et  prouvant  que,  dans  tous  les  pays  du  monde  ci- 
vilisé ,  on  se  préoccupe  de  cette  grave  question.  Douze  prix 
et  vingt-quatre  mentions  honorables  ont  été  accordés  pour 
récompenser  les  résultats  obtenus.  Ces  résultats,  le  rapport 
de  M.  Alfred  Leroux  nous  les  fait  connaître  <r  les  Caisses 
»  d'épargne  sont  opposées  comme  remèdes  à  Timpré- 
»  voyance  et  au  dénûment.  Les  primes,  les  subventions  de 

>  toutes  sortes  tendent  à  rehausser  le  salaire  de  l'ouvrier, 
:»  tout  en  l'intéressant  directement  à  la  bonne  exécution  du 

>  travail.  Des  écoles,  des  bibliothèques  répondent  au  besoin 

>  d'instruction  des  ouvriers.  La  religion  conserve  et  étend 
»  son  empire  bienfaisant  ;  les  naissances  illégitimes  dimi-e 

>  nuent  et  parfois  disparaissent. 

»  Grâce  aux  encouragements  et  aux  sacrifices  de  ces  pa- 

»  trons  de  bonne  volonté,  l'habitation  temporaire  fait  place 

»  à  l'habitation  permanente;  des  ateliers  séparés ,  des  sur- 

>  veillancestutélaires  attestent  le  respect  dû  au  caractère 
»  de  la  jeune  fille,  en  même  temps  que  des  travaux  donnés 

>  à  domicile,  ou  des  occupations  compatibles  avec  les  soins 

>  du  ménage  témoignent  d'une  sollicitude  éclairée  pour  la 
»  mère  de  famille. 

€  n  est  permis  de  tirer  de  ces  exemples  la  consolante 
9  pensée  que  le  bien  commencé  ne  s'arrêtera  plus.  » 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'énumération  des  indus- 
tries qui  ont  été  jugées  dignes  des  récompenses  du  jury  en 
1867,  mais  nous  voudrions  montrer  par  quelques  exemples 


(I)  Nouvel  ordre  de  récompenses  institué  en  favear  des  établissements 
«t  des  localités  qai  ont  développé  la  bonne  harmonie  entre  les  personnes 
coopérant  aux  mêiaes  travaux  et  qui  ont  assuré  aux  ouvriers  le  bien-être 
matériel)  intellectuel  et  moral.  —  Rapport  par  M.  Alfred  Leroux,  vice* 
président  du  corps  législatif .  —  Paris,  Paul  Dupont  1867. 
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nouveaux,  comment,  par  une  loi  providentielle  qui  place  le 
remède  à  côté  du  mal,  les  améliorations  les  plus  désirables 
dans  la  situation  des  ouvriers,  tendent  à  se  réaliser  comme 
conséquences  mêmes  du  développement  industriel  mo- 
derne. 

L'emploi  de  forces  motrices  puissantes ,  indispensables 
pour  diminuer  les  frais  de  production,  conduit  en  effet  à 
donner  aux  usines  des  proportions  considérables  ;  souvent 
mêmes  elles  doivent  être  constituées  sous  forme  de  sociétés 
anonymes,  parce  que  les  forces  d'un  individu  isolé  ne  suffi- 
raient plus  à  une  si  lourde  charge. 

Qu'arrive-t-il  alors?  L'importance  des  capitaux  engagés 
ne  permet  pas  de  les  laisser  longtemps  improductifs,  par 
suite  de  chômages  même  partiels.  Les  grandes  compagnies 
industrielles  ont  donc  intérêt  à  s'attacher  leurs  ouvriers  ; 
aussi  ont-elles,  presque  toutes,  transformé  les  salaires  jour- 
naliers en  salaires  au  mois. 

Ainsi  tend  à  se  réaliser,  par  la  force  des  choses,  la  perma- 
nence des  engagements,  pratique  fondamentale  d'une  bonne 
organisation  du  travail ,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des 
patrons. 

L'homme  qui  est  sûr  de  son  avenir  peut  faire  des  calculs 
pour  son  établissement  ou  celui  de  sa  famille.  Il  peut  s'oc- 
cuper de  l'éducation  de  ses  enfants  :  il  peut  enfin  avoir  foi 
dans  les  effets  de  l'épargne ,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  à 
espérer  de  moralisation  dans  les  familles  d'ouvriers. 

Rien  de  tout  cela  n'est  possible  pour  l'ouvrier  instable  par 
goût  ou  par  nécessité  ;  exposé  à  des  chômages  fréquents 
pendant  lesquels  il  absorbe  le  fruit  de  ses  économies,  il 
perd  le  goût  de  l'épargne,  dont  le  résultat  lui  échappe  tou- 
jours. N'étant  pas  sûr  du  lendemain,  il  renonce  à  faire  pour 
lui  ou  pour  ses  enfants  des  projets  qui  ne  se  réaliseraient 
pas.  Il  vit  au  Jour  le  jour. 

Après  la  sécurité  pour  l'avenir,  premier  bienfait  qu'elles 
assurent  à  leurs  ouvriers,  ces  grandes  industries  en  vien- 
dront presque  forcément  à  organiser  en  leur  faveur  un  sys- 
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tème  de  subventions  pour  les  préserver  des  suites  doulou- 
reuses des  maladies,  des  accidents,  et  du  dénûment  dans  la 
vieillesse.  Un  chef  d'usine  ne  peut  en  effet  se  désintéresser 
de  ces  questions  vitales  pour  les  ouvriers  qu'il  a  employés 
pendant  toute  leur  vie  et  qu'il  connaît  personnellement.  — 
Nous  verrons  ainsi  apparaître  le  vrai  patronage ,  dans  la 
meilleure  acception  du  mot,  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  la  permanence  des  engagements  et ,  d'après 
ce  que  nous  venons  de  dire ,  comme  une  conséquence  de 
l'extension  de  l'industrie  au  xix»  siècle. 

Parmi  les  sociétés  industrielles  qui  sont  entrées  dans 
cette  voie,  nous  pourrions  citer  presque  toutes  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  un  certain  nombre  de  compa- 
gnies de  mines,  de  forges  et  de  hauts  foumaux  en  France. 
Nous  nous  contenterons  d'exposer  avec  quelques  détails  ce 
que  font  en  faveur  de  leurs  ouvriers  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  l'admi- 
nistration des  usines  du  Creuzot. 


m. 

Avantages  assurés  aux  ouvriers  et  employés  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Stabilité  des  ouvriers,  —  La  situation  des  ouvriers  et 
employés  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  comporte  une  fixité 
presque  équivalente  à  celle  des  fonctions  de  l'Etat.  Elle  est 
moins  absolue  en  ce  sens  que  les  mauvais  serviteurs ,  qui 
86  maintiennent  d'ordinaire  dans  les  fonctions  publiques , 
malgré  leur  insuffisance,  ne  seraient  généralement  pas 
conservés  dans  les  cadres  du  chemin  de  fer,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  plaindre. 

Mais  la  position  d'un  bon  ouvrier  est  entourée  de  garan- 
ties sérieuses.  Ainsi^  en  cas  de  faute  grave,  il  peut  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  son  chef  immédiat,  mais  il  ne 
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pent  être  renvoyé  qu'après  une  enquête,  qui  passe  par  plu- 
sieurs degrés  de  la  hiérarchie. 

La  Compagnie  abandonne  volontiers  à  ses  chefs  de  ser- 
vice le  droit  de  disposer  de  sommes  considérables,  mais 
elle  ne  leur  laisse  pas  le  droit  de  prononcer  sans  contrôle 
le  renvoi  des  ouvriers  qui  sont  sous  leurs  ordres.  Noble 
souci  que  celui  de  protéger  les  moindres  agents  contre 
l'erreur  d'une  décision  prise  trop  rapidement. 

Toute  bonne  organisation  des  ateliers  doit  comporter  le 
droit  d'appel  aux  supérieurs  hiérarchiques  contre  le  juge- 
ment du  chef  immédiat.  Et  il  ne  faut  pas  limiter  ce  droit 
aux  cas  d'exclusion.  Si  l'on  veut  relever  la  dignité  de  l'ou- 
vrier, si  l'on  veut  empêcher  de  graves  abus  de  la  part  des 
contre-maîtres  à  son  égard,  il  faut  lui  donner  la  même  ga- 
rantie pour  les  moindres  punitions.  C'est  une  des  pratiques 
les  plus  fécondes  en  heureux  résultats ,  elle  est  le  signe 
d'une  sollicitude  éclairée  pour  les  vrais  intérêts  des  ou- 
vriers. 

Nous  pouvons  donc  considérer,  comme  un  fait  acquis,  la 
réalisation  de  la  permanence  des  engagements  de  la  part 
de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon  ;  nous  allons  voir  mainte- 
nant comment  elle  s'est  acquittée  de  la  seconde  partie  de  sa 
tâche,  quelle  est  la  nature  et  l'étendue  des  subventions 
qu'elle  assure  à  son  personnel,  en  dehors  du  salaire. 

Ces  avantages  se  résument  en  quatre  points  principaux  : 
Service  médical,  avec  indemnité  en  cas  de  blessures  ou 
de  maladie  ;  retraite  pour  les  agents  trop  âgés  ou  fatigués; 
secours  extraordinaires,  en  cas  de  renvoi  ou  en  cas  d'ac- 
cidents; enfin,  indemnités  temporaires  en  cas  de  cherté  des 
subsistances. 

Service  médical,  —  Le  service  médical  est  organisé  pour 
soigner  les  malades  et  les  blessés  parmi  les  employés  dont 
le  traitement  ne  dépasse  pas  2,500  fr.*  Les  visites  du  méde^ 
.cin  sont  gratuites  ainsi  que  les  médicaments.  En  outre^ 
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Touvrier  malade  reçoit  la  moitié  de  son  salaire  pendant  la 
durée  de  sa  maladie.  Si  Tincapacité  de  travail  est  la  consé* 
quencedu  service,  le.  salaire  entier  est  conservé  pendant 
trois  mois,  et  même  pendant  plus  longtemps,  moyennant 
une  autorisation  spéciale  du  Directeur  de  la  Compagnie. 

En  1869,  sur  36302  ouvriers  ou  agents,  il  y  a  eu  238568 
journées  de  maladies.  Les  dépenses  du  service  médical  pro- 
prement dit  ont  été  de  259244;  les  indemnités  payées 
pendant  la  durée  des  maladies  se  sont  élevées  à  446303, 
en  tout  plus  de  7Q0000  fr.  ou  environ  1,  5  pour  »/©  des  sa- 
laires (1). 

En  rapportant  cette  somme  au  nombre  des  employés,  on 
trouve  qu'elle  répond  à  une  dépense  de  18  francs  par  per- 
sonne et  par  an,  ou  1  fr.  50  par  mois.  Ce  serait  là  le  chiffre 
de  la  contribution  que  les  agents  de  la  compagnie  auraient 
dû  payer  à  une  société  de  secours  mutuels  pour  en  recevoir 
les  mêmes  avantages  (2). 

Caisse  de  retraites.  —  Après  les  secours  en  cas  de  mala- 
die viennent  ceux  qui  sont  destinés  à  assurer  des  ressources 
pendant  la  vieillesse.  Lorsque  les  agents  du  chemin  de  fer 
ont  atteint  Tâge  de  50  à  55  ans  et  fait  25  ans  de  service,  ils 
ont  droit  à  une  retraite  égale  à  la  moitié  de  leur  salaire. 

La  caisse  de  retraites  est  alimentée  par  une  retenue  de  4 
pour  o/o  faite  sur  les  salaires  du  personnel  et  par  un  verse- 
ment de  3  pour  ^/o  opéré  par  la  compagnie. 

Au  31  décembre  1871  le  nombre  des  employés  participant 
à  la  caisse  des  retraites  était  de  17612.  La  Compagnie  leur 

(1)  L'ensemble  des  salaires  des  agents  des  divers  services  de  la  Compa- 
gnie de  PariS'Lyon ,  se  sont  élevés  à  46173806  fr.  en  1869  (non  compris 
les  bnreanx  de  l'administration  centrale). 

(3)  Presque  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pris  la  même  base 
de  1  fr.  50  pour  la  cotisation  mensuelle  de  leurs  membres.  L'expérience, 
faite  sur  une  grande  échelle  au  chemin  de  fer  de  Paris- Lyon,  montre  que 
ce  chiffre  est  suffisant,  mais  qu'il  ne  permet  pas  de  fournir  des  pensions 
de  retraite  en  outre  des  secours  médicaux  et  des  indemnités  de  chômage 
en  cas  de  maladie. 
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retenait  1134213  fr.  par  an  et  versait  pour  son  comfyte 
940873  fr. 

L'actif  de  la  caisse  à  la  fin  de  1872  était  de  23 125194fr. 

Si  l'on  compare  les  pensions  fournies  par  la  caisse  de  la 
Compagnie  avec  celles  que  donne  la  caisse  de  la  vieillesse  de 
l'Etat  on  voit  quels  avantages  procure  la  première. 

Pour  obtenir  à  l'âge  de  55  ans  une  rente  de  760  fr.  à  ca- 
pital aliéné  (d'après  les  tarifs  de  1873) ,  il  faut  verser  à  la 
caisse  de  la  vieillesse  127  fr.  par  an  pendant  25  ans  (1). 

Or  la  Compagnie  assure  une  retraite  de  760  fr.  à  un  em- 
ployé dont  le  traitement  pendant  les  6  dernières  années 
aura  été  de  1520  fr.  et  dont  le  traitement  annuel  moyen  pen- 
dant 25  ans  de  service  aura  été  de  1250  fr.  environ. 

Il  aura  donc  fait  un  versement  de  50  fr.  par  an  seule- 
ment, c'est  60  p.  o/o  de  moins  que  ne  lui  demanderait  l'Etat 
pour  fournir  la  même  pension.  Aussi ,  quoique  la  partici- 
pation à  la  caisse  des  retraites  ne  soit  pas  obligatoire,  bien 
peu  d'employés  de  la  C»^  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ont 
renoncé  au  bénéfice  de  cette  institution. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  la  retenue  opérée  sur  les 
salaires,  à  l'imitation  de  ce  que  fait  l'Etat  pour  les  fonction- 
naires publics,  présente  de  sérieux  inconvénients.  Malgré  les 
stipulations  formelles  du  règlement,  il  est  bien  difficile  de 
persuader  aux  ouvriers  que  le  montant  des  retenues  ne 
leur  appartient  pas,  qu'ils  n'y  ont  plus  aucun  droit.  Aussi  en 
cas  de  renvoi  ou  en  cas  de  décès,  des  réclamations  pressan- 
tes sont  adressées  à  la  Compagnie  pour  le  remboursement 
des  retenues  et,  le  plus  souvent,  elle  se  résout  à  leur  donner 
satisfaction. 

Le  nombre  des  agents  participant  à  la  caisse  des  retraites 
est  beaucoup  moindre  que  celui  des  agents  admis  aux  se- 
cours médicaux  (environ  la  moitié),  parce  que  pour  être 
admis  à  y  faire  des  versements ,  l'ouvrier  ne  doit  pas  seule- 
ment être  attaché  définitivement  à  la  Compagnie,  il  faut  de 

(1)  D'après  les  tarifs  de  la  création  de  la  caisse  (185^1853} ,  il  fallait  Terser 
SOO  fr.  par  an  pour  avoir  droit  dans  ces  conditions  à  ane  retraite  de  760  fr*. 
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plus  qu'il  ait  passé  cinq  ans  de  suite  à  son  service.  On  s'as- 
sure ainsi  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de  celui  qui  doit 
profiter  des  sacrifices  faits  pour  la  caisse  des  retraites. 

Retenues.  —  Ces  cinq  années,  pour  lesquelles  on  n'exige 
aucun  versement,  comptent  néanmoins  dans  l'évaluation  des 
années  de  service  nécessaires  pour  donner  droit  à  la  re- 
traite :  la  Compagnie  a  fait  ainsi  un  premier  pas  dans  la 
voie  d'abandon  de  la  retenue  sur  les  salaires,  retenue  con- 
tre laquelle  M.  de  Courcy  proteste  si  vivement  dans  ses 
brochures  sur  les  relations  du  capital  et  du  travail.  (1) 

La  Compagnie  delà  Méditerranée  ferait  bieade  marcher 
plus  hardiment  dans  cette  voie.  Le  moment  parait  favorable  : 
le  renchérissement  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
&it  prévoir  une  augmentation  prochaine  des  salaires.  Au 
lieu  d'accorder  cette  augmentation  dont  on  lui  saura  à  peine 
pré,  tant  elle  s'impose  d'elle-même,  la  Compagnie  ne  ferait- 
elle  pas  mieux  de  déclarer  que  dorénavant  elle  renonce  à 
prélever  la  retenue  sur  les  traitements  inférieurs  à  1500  fir. 
par  exemple? 

Ce  serait  une  augmentation  de  4  pour  cent  seulement 
pour  ses  agents,  mais  Tefiet  produit  sur  leur  esprit  serait 
autrement  considérable.  La  mesure  paraîtrait  des  plus  libé- 
rales ;  elle  supprimerait  la  complication  dans  la  comptabi- 
lité ;  elle  mettrait  fin  aux  récriminations  des  agents  démis* 
sionnaires  ou  révoqués.  Elle  laisserait  enfin  une  entière 
liberté  d'allures  à  la  Compagnie,  pour  introduire  dans  l'ave- 
nir tous  les  changements  désirables  à  la  gestion  de  la  caisse 
des  retraites  (2). 

(1)  Leg  caisses  de  prévoyanes  des  employés  et  ouvriers ,  par  AlAred  do 
Coarcy,  administrateur  de  la  C*  d'assorances  générales.  Paris  1872. 

(3)  La  Compagnie  verse  déjà  3  p.  %  du  montant  d^s  salaires ,  mais  il 
parait  probable  que  les  ressources  constituées  à  la  caisse  seront  insuffi- 
santes pour  les  charges  contractées  et  qu'il  faudra  une  allocation  supplé- 
mentaire égale  à  environ  3  p.  */••  C'est-à-dire  que  la  Compagnie  fournira 
ies  3/5  des  fonds  destinés  à  payer  les  pensions. 
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Indemnités  de  congédiement.  —  Outre  les  droits  au  ser- 
vice médical  et  à  la  retraite,  les  ouvriers  de  la  Compagnie  de 
la  Méditerranée  jouissent  encore  d'avantages  particuliers  ré^ 
sultant  d'usages  bienveillants  introduits  dans  la  pratique  par 
les  Directeurs  de  la  Compagnie. 

C'est  ainsi  que  tout  agent,  renvoyé  par  suite  de  suppres- 
sion d'emploi  ou  par  suite  d'inaptitude  à  le  remplir,  reçoit 
en  général  une  indemnité  équivalant  à  7  ou  8  p.  ^o  des 
salaires  qu'il  a  touchés  pendant  le  temps  passé  au  service 
de  la  Compagnie. 

Cette  indemnité  est  censée  comprendre  le  rembourse- 
ment des  retenues  faites  pour  la  caisse  des  retraites,  malgré 
les  stipulations  du  règlement  d'après  lesquelles  le  titulaire 
n'en  peut  jamais  réclamer  le  montant.  Au  moment  où  il  se 
trouve  sans  emploi,  il  bénéficie  de  cette  façon  d'une  épargne 
sur  laquelle  il  n'avait  pas  compté.  On  pourrait  désirer  que 
cette  indemnité  fût  portée  un  jour  jusqu'à  10  pour  cent  du 
traitement,  mais  on  doit  reconnaître  que  bien  peu  d'ou- 
vriers encore,  dans  notre  régime  industriel,  peuvent  espérer 
après  cinq  ans  passés  chez  un  patron  recevoir  l'équivalent 
de  quatre  mois  de  salaire,  s'ils  sont  obligés  de  le  quitter. 

Quand  un  agent  vient  à  décéder  avant  d'avoir  acquis  ses 
droits  à  la  retraite,  un  secours  est  accordé  à  sa  famille,  si 
elle  est  dans  le  besoin.  Ce  secours  est  généralement  égal 
à  la  moitié  de  ce  qu'eût  été  l'indemnité  allouée  pour  le 
congédier.  C'est  un  petit  capital  mis  à  la  disposition  de  la 
famille,  au  moment  où  sa  situation  est  rendue  difficile  par 
la  mort  de  son  chef. 

Cette  triste  circonstance  n'est  pas  la  seule  qui  puisse 
motiver  un  secours  exceptionnel.  La  Compagnie  en  accorde 
également  aux  familles  frappées  par  des  accidents  tout  à 
fait  imprévus,  et  qui  ont  besoin  d'une  aide  momentanée^ 
pour  sortir  de  la  gêne  ou  pour  échapper  à  la  misère. 
De  nombreux  exemples  pourraient  montrer  comment  à 
ce  point  de  vue  encore  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
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de  Paris-Lyon-Méditeirannée,  comprend  ses  devoirs  de 
patronage  vis-à-vis  de  ses  ouvriers. 

Siibvention  en  cas  de  cherté  des  subsistances,  —  Ce  n'est 
pas  tout,  n  se  présente  périodiquement  dans  notre  pays 
des  années  de  cherté  exceptionnelle  des  denrées  alimen- 
taires. Les  populations  ouvrières  qui  vivent  ordinaire- 
ment à  grand  peine  de  leur  salaire  journalier,  en  souffrent 
particulièrement.  En  pareil  cas,  la  Compagnie  de  la  Mé- 
diterranée prend  une  mesure  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 
Elle  accorde  au  personnel  des  agents ,  dont  les  appointe- 
ments sont  au-dessous  de  1500  fr.,  une  subvention  spé- 
ciale calculée  sur  le  nombre  des  membres  de  sa  famille. 

Cette  subvention  est  de  5  fr.  par  mois  pour  la  femme, 
et  2  fr.  50  par  enfant  ou  ascendant  à  la  charge  de  l'ou- 
vrier. Les  célibataires  n'y  participent  pas.  Cette  mesure 
éminemment  morale ,  impose  ordinairement  à  la  Compa- 
gnie une  charge  équivalente  au  dixième  des  salaires.  C'est 
donc  une  augmentation  temporaire  de  10  p.  o/»,  augmen- 
tation répartie  non  pas  proportionnellement  à  la  rémuné- 
ration du  travail,  mais  proportionnellement  aux  charges 
du  père  de  famille.  Ici  l'individu  disparait ,  c'est  la  famille 
qu'on  a  en  vue,  et  quelques  ouvriers  reçoivent  ainsi  jus- 
qu'à 25  p.  »/o  de  leur  salaire  (1).  Cette  disposition  excep- 
tionnelle rappelle  les  subventions  en  blé ,  distribuées  par 
les  administrations  des  mines  du  Harz  et  du  Tyrol ,  usage 
loué  avec  raison  par  M.  Le  Play ,  comme  un  des  mieux 
fondés  sur  l'intelligence  des  besoins  des  ouvriers,  et 
comme  une  des  garanties  les  plus  certaines  de  leur  bien- 
être. 

En  nous  résumant  que  voyons-nous  ?  D'un  côté  des  ou- 


(1)  Prenons  pour  exemple  an  oavrier  dont  les  appointements  sont  de 
80  fir.  par  mois.  S'il  a  une  femme  et  six  enfants  ou  ascendants  à  sa 
eharge,  il  recevra  90  fr.  d'allocation  soppléraentaire,  c'est  le  qnartde 
•on  salaire. 
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vriers  et  ^nployés  dont  Tavenir  est  assuré ,  qui,  en  cas  de 
maladie  ou  au  moment  de  la  vieillesse  sont  sûrs  de  ne  pas 
tomber  dans  la  misère,  qui  peuvent  compter  que  leur 
famille,  après  leur  mort,  ne  sera  pas  complètement  dé- 
laissée ;  et  de  l'autre  côté ,  une  Compagnie  bienveillante 
qui  s'impose  des  sacrifices  dont  l'ensemble  ne  dépasse  pas 
actuellement  5  p.  «/o  des  salaires,  savoir  3  p.  «/o  pour  la 
caisse  des  retraites,  4,50  p.  «/o  pour  le  service  médical 
et  environ  0,50  p.  o/o  de  secours  ou  indemnités  diverses. 

Illusion  de  la  participation  aux  bénéfices,  —  Voilà,  pour 
un  sacriâce  assez  mince  en  apparence,  de  bien  grands  ré- 
sultats obtenus^  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ces 
avantages  sont,  pour  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière, 
préférables  à  une  augmentation  directe  des  salaires  de 
S  ou  40  p.  o/o. 

Aussi,  nous  n'apprécions  pas  autant  que  le  font  biea 
des  personnes ,  le  système  suivi  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans.  Chaque  année  elle  fait  un  prélève-^ 
ment  sur  les  bénéfices  et  le  répartit  entre  tous  les  agents 
au  prorata  des  salaires.  Cet  argent  entre  dans  les  dépenses 
ordinaires  du  ménage ,  à  l'exception  d'une  portion  versée 
à  la  caisse  de  la  vieillesse ,  et  il  arrivera  bientôt  que  cette 
répartition ,  sur  laquelle  l'ouvrier  compte  aussi  bien  que 
la  Compagnie ,  figurera  dans  l'évaluation  du  salaire  annuel. 
Elle  est  escomptée  à  l'avance,  et  le  salaire  proprement 
dit  baisse  d'autant.  C'est  un  fait,  à  méditer  par  les  per- 
sonnes qui  considèrent  la  participation  aux  bénéficea 
comme  la  solution  du  problème  de  l'antagonisme  du  tra^ 
vail  et  du  capital ,  et  qui  s'appuient  à  tort  sur  l'exemple 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  prouver  que  la  réalisa- 
tion de  leur  rêve  est  praticable. 

Pour  que  la  participation  aux  bénéfices  (dans  les  rares 
circonstances  où  on  peut  l'appliquer)  produise  une  amé- 
lioration réelle  dans  la  condition  de  la  classe  ouvrière, 
il  faut  que  les  sommes  attribuées  aux  ouvriers  comme 
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paris  de  bénéfice  ne  leur  soient  pas  payées  en  argent,  n 
faut  qu'elles  soient  versées  à  leur  compte  dans  une  des 
oombreuses  institutions  de  prévoyance,  dont  nous  con- 
naissons les  formes  variées. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  mesures  sur  les- 
quelles nous  appelons  l'attention,  n'ont  pas  pour  but  de 
sauver  de  la  misère  les  individus  énergiques,  chez  qui 
la  tendance  à  l'épargne  est  prononcée.  Ceux  dont  il  faut 
se  préoccuper,  ce  sont  les  hommes  dénués  de  ressources 
actuelles,  ceux  qui  ne  comprennent  pas  que  l'ordre  et 
l'épargne  sont  les  premières  vertus  de  la  classe  ouvrière  ; 
à  ceux-là  il  faut  faire  faire  des  économies  malgré  eux  ;  il 
faut  assurer  leur  avenir  et  ne  pas  compter,  pour  y  réussir, 
sur  des  qualités  qui  leur  manquent. 

Influence  morale.  —  Choix  des  ouvriers,  —  Nous  avons 
loué  les  dispositions  prises  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  P.  L.  M.,  en  faveur  de  ses  agents.  Est-ce  à  dire  qu'il 
n'y  ait  rien  de  plus  à  faire  pour  eux.  Non  assurément  :  mais 
à  l'exception  des  quelques  réserves  indiquées  au  sujet  de 
la  retenue  pour  la  retraite ,  et  du  taux  des  indemnités  de 
congédiement,  le  reste  dépend  de  l'influence  morale  des 
chefs  sur  leurs  subordonnés.  Que  ceux-là  soient  pénétrés  de 
leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leurs  inférieurs  ;  qu'ils  leur  don- 
nent l'exemple  de  la  tempérance  et  de  l'ordre  ;  qu'ils  se 
préoccupent  de  ne  pas  déplacer  des  agents  à  la  légère,  de 
les  éloigner  le  moins  possible  de  la  région  où  se  trouvent 
leurs  affections  ou  leurs  intérêts,  afin  de  ne  pas  faire  re- 
paraître sous  une  autre  forme  l'instabilité ,  si  funeste  au 
bien-être  des  familles;  qu'ils  aient  égard  à  la  valeur  morale 
de  l'individu ,  plus  encore  qu'à  sa  valeur  professionnelle, 
quand  il  y  a  quelques  avantages  à  distribuer  (1).  En  agissant 


(1)  Un  des  plas  graads  torts  des  chefs  d'industrie ,  aussi  bien  qno 
des  administrations  publiques  en  France ,  est  de  ne'  tenir  presque  aucun 
eompto  de  la  râleur  morale  de  Thomme.  —  Un  habilo  ouyrier  dont  la 
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ainsi,  les  directeurs  de  la  Compagnie  rendront  un  service 
âgnalé  à  une  classe  nombreuse  de  la  population ,  ils  pour- 
ront présenter  à  leurs  contemporains  l'exemple  d'ouvriers 
satisfaits  de  leur  sort  et  mis  à  môme  de  donner  k  leurs 
enfants  une  éducation  capable  de  relever  le  niveau  intel- 
lectuel et  moral  dans  notre  pays. 

IV. 

Sitiuition  des  ouvriers  des  mines  et  usines  de  la 
Compagnie  du  Creuzot, 

La  Compagnie  des  forges  du  Creuzot  cherche  aussi  à 
atteindre  ce  but  par  une  sollicitude  éclairée,  par  des  sacri- 
fices pécuniaires  considérables,  et  par  diverses  institutions 
organisées  en  vue  d'améliorer  la  situation  des  ouvriers  (1). 

moralité  privée  laisse  à  désirer,  ne  yaot  pas  nn  onvrier  moins  adroit, 
mais  d'une  conduite  irréprochable ,  voilà  ce  qu'on  publie  trop  sonrent. 
N'est-ce  pas  là  un  résultat  des  théories  matérialistes  qui  ne  voient  dans 
l'homme  que  des  manifestations  corporelles,  et  qui  ne  veulent  pas  que  ce 
soit  l'être  moral  qui  dirige  l'activité  corporelle.  Tôt  ou  tard  on  ouvrier 
habile ,  mais  intempérant  ou  débauché ,  causera  dans  son  atelier  des  dé- 
sordres qui  compenseront  et  au  delà  les  bénéfices  résultant  de  son  ha- 
bileté. 

(1)  La  situation  du  Creuzot ,  au  milieu  d'un  bassin  houillet  considéra- 
ble ,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire ,  ses  vastes  atelien  de  con- 
struction sont  assez  connus  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  m'arréter  à  la 
description  de  cette  grande  usine. 

Cependant ,  il  sera  peut-être  intéressant  de  donner  les  chiAres  sta- 
tistiques les  plus  récents ,  tels  qu'ils  ont  été  résumés  dans  une  notice 
rédigée  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de  Vienne  en  1873. 

Effectif  du  personnel 15,500  ouvriers. 

Force  des  appareils  à  vapeur. ...      19,000  chevaux  vapeur, 
Production  annuelle  en  houilles.    715,000  tonnes. 

—  fontes...    180,000     — 

—  fer 90,000     — 

—  acier....      60,000     — 
Valeur  des  locomotives  (100  par  an)  7  millions  de  francs. 
Valeur  des  ponts,  etc.  8  millions  et  demi. 
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La  continuité  du  travail  leur  est  d'abord  assurée  d'une 
manière  à  peu  près  complète.  La  permanence  des  engage- 
ments est,  auCreuzot,  la  conséquence  naturelle  de  Tim- 
mense  extension  prise  par  cette  usine,  la  plus  considérable 
de  celles  qui  existent  en  France  pour  le  travail  du  fer  et 
de  l'acier.  Huit  mille  ouvriers  travaillent  dans  les  mines 
et  dans  les  forges  :  beaucoup  sont  nés  dans  le  pays  même  ; 
les  autres  s'y  at^chent  d'une  manière  toute  particulière,  et 
quand  une  circonstance  quelconque  les  oblige  à  s'éloigner 
de  cette  patrie  d'adoption ,  il  leur  arrive  souvent  d'être 
pris  de  la  nostalgie  du  Creuzot. 

Les  ouvriers  d'ailleurs  sont  fiers  d'être  attachés  à  une 
usine  dont  les  produits  sont  connus  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  et  jouissent  d'une  réputation  méritée.  Ils 
l'aiment  comme  le  soldat  aime  son  drapeau.  Dans  ces 
conditions,  la  permanence  des  engagements  se  réalise  tout 
naturellement  ;  elle  est  le  résultat  de  la  tendance  instinc- 
tive des  ouvriers  et  de  l'intérêt  bien  entendu  des  patrons. 

Ce  premier  point  obtenu ,  nous  allons  voir  quelles  sont 
les  mesures  prises  par  l'administration  du  Creuzot  pour 
augmenter  le  bien-être. des  ouvriers  et  assurer  leur  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  (1). 

Question  des  retenues.  —  Depuis  le  mois  de  juillet  1873, 
l'administration  de  la  Compagnie  a  décidé  de  prendre  à  Sa 
charge  les  frais  du  service  médical  et  les  indemnités  en 
cas  de  maladie.  Jusqu'alors  ces  dépenses  avaient  été  sup- 
portées par  une  caisse  de  secours  alimentée  au  moyen 
d'une  retenue  de  2  1/2  p.  «/o  sur  les  salaires.  —  C'est  la 
gestion  de  cette  caisse  qui  fut ,  comme  on  sait,  le  prétexte 
de  la  trop  fameuse  grève  de  1869. 

La  caisse  avait  alors  en  apparence  un  actif  de  plus  de 

(1)  Les  détails  sar  l'organisation  oayrière  da  Creazot,  ont  été  em- 
pnintés  en  partie  h  nn  rapport ,  fait  en  1869,  par  H.  Gheysson ,  ingénieur 
des  Ponts  et  chaussées,  et  complétés  par  des  renseignements  reeneillia 
tdans  une  visite  récente. 

IV»— I  10 
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400000  fr.  Les  bruits  les  plus  absurdes  sur  remploi  que 
la  Compagnie  faisait  de  ces  ressources  considérables 
furent  mis  en  circulation  par  les  agitateurs.  Or,  qu'est-il 
arrivé  lorsque  la  Direction  s'est  déddée ,  en  1873 ,  à  liqui- 
der cette  caisse?  Elle  a  dû  combler  un  déficit  de  225000  fr. 
caché  par  une  situation  que  l'on  s'était  plu  à  représenter 
comme  très-florissante ,  tandis  que  les  ressources  dispo- 
nibles étaient  loin  de  suffire  à  la  constitution  du  capital 
nécessaire  pour  assurer  des  pensions  viagères ,  accordées 
avec  trop  peu  de  prudence.  C'est,  pour  le  dire  en  passant, 
une  preuve  du  danger  auquel  s'exposent  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  introduisent  dans  leurs  statuts ,  la  pro- 
messe de  retraites  ou  pensions  viagères  aux  sociétaires. 

Aujourd'hui  toute  retenue  sur  les  salaires  est  supprimée 
au  Creuzot,  et  ce  fut  dans  toutes  les  usines  une  joie  sans 
égale,  le  jour  ou  cette  bonne  nouvelle  fut  affichée.  La  retenue 
sur  les  salaires,  nous  l'avons  déjà  dit  précédemment,  est 
considérée  par  les  ouvriers  comme  une  spoliation,  ils  la 
supportent  impatiemment  et  c'est  pour  eux  un  véritable 
soulagement  que  de  s'en  voir  affranchis. 

La  Compagnie  du  Creuzot  a  pris  à  sa  charge,  par  suite  de 
cette  mesure,  une  dépense  de  225000  fr.  par  an  pour  assu- 
rer le  service  médical,  mais  elle  n'a  rien  fait  encore  pour 
garantir  les  ouvriers  contre  le  dénûment  auquel  ils  sont 
exposés  lorsque  l'âge  les  contraint  de  cesser  leur  travail 
habituel.  Quelques  places  d'invalides  sont  seulement  réser- 
vées à  un  petit  nombre  de  ceux  dont  les  forces  trahissent  la 
bonne  volonté.  Cependant  on  se  préoccupe  d'une  combinai- 
son qui  faciliterait  aux  ouvriers  les  moyens  de  faire  des 
versements  à  la  caisse  de  la  vieillesse  fondée  par  le  gouver- 
nement, et  sans  doute  la  Direction  augmentera  les  verse- 
ments dans  une  certaine  proportion  à  titre  d'encouragement 
à  l'épargne. 

Logements  d'ouvriers,  —  L'administration  loge  750  fa- 
milles dans  des  bâtiments  qui  lui  appartiennent  ;  le  prix  de 
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location  qui  varie  de  40  à  140  fr.  est  de  50  pour  cent  au- 
dessous  de  la  valeur  réelle  de  ces  habitations  ;  elles  sont 
réservées  pour  les  ouvriers  les  plus  méritants.  En  outre, 
956jardins  de  40  ares,  loués  à  raison  de  2  fr.  par  an,  offrent 
aux  faipilles  rangées  une  distraction  honnête,  en  môme 
temps  qu'ils  fournissent  des  ressources  précieuses  pour  le 
ménage. 

Les  résultats  obtenus  sont  tellement  satisfaisants  qu'il 
est  question  de  construire  encore  100  maisons  isolées, 
composées  de  deux  chambres  avec  un  grenier  et  deux  ap- 
pentis, l'un  pour  tenir  lieu  de  cave  et  l'autre  pour  abriter 
le  toit  à  porcs,  suivant  l'usage  du  pays.  Un  jardin  de  8  à  10 
ares  complétera  cette  habitation  dont  le  prix  de  revient 
sera  de  1,500  fr.  à  1,800  fr.  non  compris  la  valeur  du  ter- 
rain. 

Mais  les  directeurs  du  Creuzot  préfèrent  encore  voir  les 
ouvriers  devenir  propriétaires  de  leur  logement. 

Au  Creuzot,  comme  partout  où  il  existe  des  aggloméra- 
tions ouvrières,  l'expérience  a  prouvé  que  la  propriété 
d'une  maison,  où  il  habite,  est  pour  l'ouvrier  le  meilleur  pré- 
servatif contrôles  tentations  du  cabaret. 

Déjà  beaucoup  de  familles  habitent  dans  des  maisons 
qu'elles  ont  fait  bâtir,  et  lorsqu'un  ouvrier  a  réuni  la  moitié 
du  capital  nécessaire  aune  construction  de  ce  genre,  l'Admi- 
nistration met  à  sa  disposition  un  terrain  et  lui  fait  l'avance 
de  l'autre  moitié  de  la  somme  dont  il  a  besoin.  Elle  facilite 
ainsi  aux  hommes  laborieux  et  économes  l'accès  à  la  pro- 
priété, en  les  mettant  à  l'abri  des  pièges  des  usuriers,  et  elle 
les  encourage  de  toutes  ses  forces  à  entrer  dans  cette 
voie. 

Subventions  diverses.  —  Parmi  les  subventions  destinées 
à  améliorer  l'existence  matérielle  des  ouvriers,  nous  men- 
tionnerons encore  la  fourniture  de  charbon  faite  gratuite- 
ment à  chaque  ménage  à  raison  de  12  hectolitres  par  an. 
Cest  une  allocation  qui,  lors  des  prix  excessifs  auxquels  se 
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vendait  la  houille  en  d873,  représentait  une  dépense  de 
400,000  fr.  pour  la  compagnie  du  Greuzot. 

Il  ne  faudrait  pas  crgire  que  ces  avantages  soient  accor- 
dés au  détriment  du  salaire,  car  en  comparant  le  prix  delà 
journée  en  1857  et  en  1872,  on  trouve  que  le  salaire  moyen 
(y  compris  celui  des  enfants)  s'est  élevé  de  3  fr.  08  à  4  fr .  08. 
C'est  une  augmentation  de  30  pour  cent,  et  en  même  temps 
la  durée  de  la  journée  de  travail  effectif  a  été  réduite  de  12 
heures  à  10  heures. 

Diminution  des  heures  de  travail.  —  Une  remarque  des 
plus  rassurantes  a  été  faite  à  cette  occasion  :  c'est  que  le 
produit  utile  de  la  journée  de  travail  qui  avait  baissé  d'a- 
bord, s'est  relevé  rapidement  et  au  bout  de  trois  mois  les 
ouvriers  du  Greuzot  produisaient  en  dix  heures  le  même 
travail  qu'ils  faisaient  auparavant  en  douze  heures. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  les  idées  exprimées  depuis 
quelques  années  par  les  fabricants  les  plus  intelligents  de 
l'Angleterre.  Ils  affirment  qu'il  ne  faut  pas  s'effrayer  outre 
mesure,  au  point  de  vue  de  la  production,  d'une  certaine  ré- 
daction dans  le  nombre  d'heures  du  travail  journalier.  On 
retrouve  en  intensité  ce  qu'on  perd  en  durée. 

Ecoles.  — L'administration  du  Greuzot  s'est  depuis  long- 
temps préoccupée  de  l'instruction  des  enfants  des  ouvriers. 
Mais  la  population  scolaire  s'est  développée  encore  plus 
rapidement  que  les  moyens  d'instruction  mis  à  sa  disposi- 
tion, 28  instituteurs  pour  les  écoles  de  garçons,  18  religieu- 
ses pour  les  écoles  de  filles,  sont  en  nombre  tout  à  fait  in- 
suffisants pour  2,000  garçons  et  1,900  filles,  en  âge  de  firé- 
quenter  les  écoles. 

Surveillance  morale.  —  Au  point  de  vue  de  la  moralité, 
les  principes  les  plus  sévères  régnent  au  Greuzot.  Les  ate- 
liers de  femmes  ont  été  presque  complètement  supprimés, 
475  femmes  seulement  sont  encore  occupées  au  triage  du 
charbon  à  la  sortie  de  la  mine.  Les  jeunes  filles  n'y  sont 
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point  admises  avant  17  ans,  et  toutes  sont  soumises  à  une 
surveillance  active. 

Il  est  interdit  aux  ouvriers  logés  dans  les  bâtiments  de 
la  Compagnie  de  louer  une  de  leurs  chambres  en  garni  à 
m  ouvrier  célibataire.  L'expérience  prouve  en  effet  que 
c'est  presque  toujours  une  source  de  graves  désordres  dans 
la  famille,  et  une  administration,  soucieuse  du  bien-être  de  la 
population  ouvrière,  ne  saurait  se  désintéresser  de  ces 
questions  de  moralité  privée. 

Si  on  résume  les  dépenses  faites  annuellement  par  la  Di- 
rection du  Creuzot  en  faveur  des  ouvriers,  on  peut  les  éva- 
luer à  un  million  de  francs,  alloués  en  dehors  des  salaires. 
C'est  plus  de  100  fr.  par  ouvrier  ou  environ  40  pour  cent  du 
dividende  distribué  aux  actionnaires.  C'est  une  véritable 
participation  aux  bénéfices,  sous  une  forme  spéciale ,  la 
meilleure  de  toutes  assurément,  parce  qu'elle  provoque  la 
tendance  à  l'épargne. 

La  preuve  se  trouve  dans  le  résultat  produit  par  ces  ins- 
titutions; la  caisse  d'épargne,  qui  en  paye  l'intérêt  à  5  pour 
cent,  a  reçu  en  dépôts  plus  de  deux  millions  de  francs.  Des 
actions  de  la  société  du  Creuzot  sont  mises  à  la  disposition 
des  ouvriers  avec  des  facilités  spéciales  pour  l'achat,  de 
manière  à  les  intéresser  directement  à  la  prospérité  de  l'é- 
tablissement, et  beaucoup  de  familles  sont  devenues  pro- 
priétaires ou  capitalistes,  grâce  aux  dispositions  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Quand  on  considère  les  efforts  qui  sont  faits  au  Creuzot, 
efforts  qui  sembleraient  devoir  être  la  garantie  certaine  de 
la  bonne  fiarmonie  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  on  se 
demande  avec  inquiétude,  au  souvenir  de  la  grève  de  1869, 
si  jamais  rien  doit  réussir  à  nous  préserver  du  funeste  anta- 
gonisme entre  le  capital  et  le  travail. 

Mais  il  faut  se  rappeler  dans  quelles  conditions  était  alors 
notre  malheureuse  France,  où  les  questions  de  bien-être  so- 
cial sont  toujours  primées  par  les  questions  politiques.  Les 
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partis  acharnés  à  la  destruction  de  tout  ordre  politique 
stable,  avaient  choisi  le  Creuzot  comme  centre  d'agitation. 
Leurs  chefs  prirent  pour  prétexte  la  gestion  de  la  caisse  de 
secours ,  exploitèrent  le  mécontentement  produit  depuis 
longtemps  par  les  retenues  faites  sur  le  salaire.  Us  pro- 
fitèrent d'ailleurs  de  l'absence  de  l'homme  que  l'on  peut 
appeler  le  fondateur  du  Creuzot,  de  M.  Schneider,  qui  avait 
malheureusement  cru  pouvoir  allier  les  fonctions  de  Direc- 
teur de  ces  usines  avec  celles  de  Président  du  Corps  légis- 
latif. Erreur  funeste,  car  sa  présence  aurait  sans  doute  suffi 
pour  arrêter  les  tentatives  des  meneurs  étrangers,  qui  s'é- 
taient abattus  sur  le  Creuzot  comme  sur  leur  proie.  Aussi 
les  vieux  ouvriers  de  la  forge,  quand  on  leur  parle  de  cette 
triste  année,  disent  avec  amertume.  «  Si  M.  Schneider  avait 
)»  été  ici,  les  choses  ne  se  seraient  point  passées  de  la  même 
»  façon.  y> 

On  ne  peut  donc,  à  proprement  parler,  imputer  le  mal 
qui  a  été  fait  à  cette  époque ,  à  l'état  des  relations  entre  le 
travail  et  le  capital.  La  Direction  cherche  à  en  effacer  le 
souvenir. 

Mais  une  caserne,  destinée  à  abriter  deux  compagnies 
d'infanterie,  se  dresse  vis-à-vis  de  l'usine  comme  un  signe 
accusateur  des  dissentions  intestines  qui  sont  venues  ternir 
la  bonne  réputation  du  Creuzot,  de  cette  ville  de  18,000  ha- 
bitants, si  fière  jusqu'en  1869  de  n'avoir  besoin  ni  de  gen- 
darmes, ni  de  commissaires  de  police  pour  maintenir  l'ordre 
dans  son  sein. 

V. 

Ces  exemples  sont  suivis  par  d'autres  grandes  industries. 

Si  du  Creuzot  nous  passons  à  d'autres  grands  établisse- 
ments de  même  genre,  tels  que  les  forges  de  Terre-Noire  et 
Besseges,  les  mines  de  la  Loire,  etc.,  nous  y  trouverons  des 
-  institutions  analogues  en  faveur  des  ouvriers,  à  un  état  de 
aiéveloppement  plus  ou  moins  complet.  L'élan  est  donné  ; 
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espérons  que  désormais  aucune  grande  industrie  ne  pourra 
se  soustraire  à  des  obligations  aussi  fondées. 

Et  cependant  nous  devons  avouer  que  raccomplissement 
de  ce  premier  devoir  ne  suffit  pas  à  assurer  la  paix  sociale  ; 
on  rencontre  encore  des  mécontents  dans  le  personnel  de 
ces  grandes  usines  ;  on  entend  parler  quelquefois  de  grèves 
ou  tout  au  moins  de  menaces  de  grève.  Que  manque-t-il  en- 
core à  ces  grandes  Compagnies  pour  arriver  à  la  solution  de 
la  question  ouvrière. 

D  leur  manque  ce  que  les  industries  exploitées  à  titre 
privé  nous  offrent  plus  fréquemment,  je  veux  dire  l'inter- 
vention directe  d'un  patron  se  préoccupant  de  l'améliora- 
tion intellectuelle  et  morale  de  ses  ouvriers,  aussi  bien  que 
de  leur  bien-être  matériel. 

A-vec  des  dépenses  beaucoup  moindres  en  proportion  que 
celles  que  font  les  Compagnies  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  Société  des  forges  du  Creuzot, 
des  familles  de  patrons  dévoués  arrivent  à  des  résultats  plus 
complets  et  plus  satisfaisatnts  ;  nous  en  avons  pour  preuve 
ceux  qui  sont  obtenus  dans  les  papeteries  de  Vidalon-les- 
Annonay  et  du  Teil  (Ardèche).  D'après  une  communication 
récente  faite  à  la  Société  des  études  pratiques  d'économie 
sociale,  ces  usines  présentent  tous  les  signes  de  la  paix  in- 
térieure et  elles  doivent  cet  état  satisfaisant  à  l'intervention 
directe  et  continue  de  patrons  soucieux  de  leurs  devoirs. 

C'est  là  une  puissance  bien  autrement  capable  de  produire 
l'amélioration  de  la  classe  ouvrière  que  les  plus  belles  in- 
stitutions appliquées  en  vertu  d'un  règlement.  Et  cela  ne 
doit  pas  nous  étonner,  si  nous  songeons  à  la  nature  de 
l'homme. 

L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  dit  TEvangile, 
parole  profonde  qui  renferme  tout  le  secret  de  l'insuffisance 
des  essais  d'amélioration  de  la  classe  ouvrière  tentés  en  de- 
hors de  l'idée  morale. 

L'homme  n'est  pas  seulement  un  corps  qu'il  faut  nourrir, 
c'est  une  âme  qui  veut  être  aimée,  qui  veut  se  sentir  ré- 
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chauffée ,  si  j'ose  dire ,  au  contact  des  autres  âmes.  Com- 
bien d'âmes  aigries  par  la  misère  et  Tenvie  ont  été  rame- 
nées au  désir  et  à  l'amour  du  bien,  par  l'exemple  ou  les 
conseils  d'un  patron  dévoué,  vivant  au  milieu  de  ses  ou- 
vriers. 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  et  ce  qui  constitue  la  su- 
périorité indéniable  des  industries  privées. 

Mais  puisqu'elles  ne  peuvent  pas  suffire  à  toutes  les  exi- 
gences du  travail  national,  ce  qu'il  faut  souhaiter  c'est  que 
les  grandes  Compagnies  se  rapprochent  le  plus  possible  de 
leur  organisation.  Il  faut  que  les  agents  de  ces  grandes 
sociétés  se  transforment  en  patrons  ;  il  faut  qu'ils  en  rem- 
plissent les  devoirs  vis-à-vis  des  familles  des  ouvriers  pla- 
cés sous  leurs  ordres. 

Le  salut  est  à  ce  prix. 

Jules  MICHEL. 
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Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  nouvelle  faculté  de 
droit  d'Angers,  Mp"  Freppel,  traçant  les  grandes  lignes 
historiques  des  universités  d'autrefois,  cite  le  texte  des 
Clément  et  des  Origène  d'Alexandrie,  qui  servait  alors  de 
bases  aux  monuments  catholiques  de  ce  genre  :  Il  faut  que 
la  foi  devienne  savante  et  que  la  science  reste  fidèle,  » 

Puis,  suivant  les  développements  de  l'édifice  dans  le 
moyen  âge ,  l'orateur  en  produit  et  en  commente  la  de- 
vise :  «  Fides  quœrens  intellectum,  » 

Ainsi  ces  universités,  qui  firent  la  gloire  de  l'humanité 
chrétienne,  étaient  nées  de  l'accord  réciproque  de  la  rai- 
son et  de  la  foi.  Elles  réalisaient  alors,  selon  les  besoins 
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et  les  connaissances  des  temps,  cette  autre  parole  de 
Saint-Paul  : 

Invisihilia  enim  Ipsiu^,  à  creatura  mundi,  per  ea  quœ 
fada  sunt^  intellecta  conspiciuntur  ;  sempitema  quoque 
ejus  virtus  et  Divinitas  ;  ita  ut  sint  inexcusahiles.  (Rom. 
4.  20). 

C'était  la  voie  sûre  et  unique  pour  introduire  l'intelli- 
gence humaine  dans  le  domaine  de  la  vérité.  Cette  voie 
n'a  pas  changé ,  et  U^  Freppel  a  le  droit  d'ajouter  : 

«  Ce  programme,  nous  aspirons  à  le   reprendre 

pour  l'élargir  et  le  développer,  pour  refaire  la  synthèse 
des  sciences  sur  un  plan  plus  vaste  encore  qu'au  iv«  siècle, 
au  xm®  ou  au  xvii®.  » 

Nous  nous  emparons  avec  bonheur  de  cette  pensée  de 
l'éminent  Prélat.  Oui ,  la  synthèse  des  connaissances  hu- 
maines ,  aujourd'hui  dispersées  et  stériles,  est  la  grande 
œuvre  du  xix®  siècle.  Et  malgré  notre  faiblesse,  dans  l'in- 
térêt d'une  cause  d'où  dépendent  toutes  les  questions 
d'avenir,  après  la  parole  autorisée  sur  laquelle  nous  nous 
appuyons,  nous  osons  présenter  les  quelques  considéra- 
tions suivantes,  qui  n'en  sont  que  les  corollaires. 

On  ne  sçiurait  se  le  dissimuler  ;  l'accord  entre  la  foi  et 
la  raison,  réclamé  justement  comme  le  fondement  obligé 
d'une  université  catholique ,  n'existe  plus  généralement  à 
notre  époque.  La  révolution,  poursuivant  l'œuvre  de  la 
philosophie  du  xvii®  siècle ,  a  creusé  un  abîme  entre  les 
deux.  Si  la  libre-pensée  s'est  donné  carrière  pour  franchir 
les  limites  du  bon  sens  et  de  la  raison,  le  matérialisme^ 
qui  n'est  que  l'exercice  pratique  de  ce  dévergondage  in- 
tellectuel ,  n'a  pas  moins  été  frappé  de  vertige  dans  les 
voies  excentriques  où  il  s'est  engagé.  Ce  sont  les  deux 
pôles  du  pivot  sur  lequel  tourne  le  mécanisme  de  l'ensei- 
gnement supérieur  actuel. 

L'édifice  est  donc  entièrement  à  reprendre.  Le  désordre 
capital  qu'il  présente  et  les  conséquences  funestes  qu'il  en- 
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gendre  ne  peuvent  être  atteints  et  réparés  que  par  la  res- 
tauration universitaire  de  l'esprit  chrétien. 

Mais  ici  le  problème  se  dresse  avec  toutes  les  difOcultés 
qui  le  hérissent. 

Comment  faire  disparaître  Tablme  qui  sépare  l'esprit 
chrétien  du  monde  matériel  que  l'esprit  antichrétien  a' 
oi^anisé?  Croit-on  qu'il  suffira  de  prendre  le  contre-pied 
des  allures  de  ce  dernier  pour  détruire  la  perversité  de 
ses  œuvres?  Si  les  aliments  élaborés  par  ses  soins  sont 
fatals  aux  intelligences,  en  corrigera-t-on  la  nature  en  con- 
fiant leur  préparation  à  de  meilleures  mains? 
'  Le  remède  est  ailleurs ,  il  est  tout  entier  dans  le  chan* 
gement  de  substance.  L'esprit  chrétien  peut  seul  réaliser 
cette  transformation;  mais  il  importe  pour  cela  de  savoir 
comment  il  opère  dans  tout  le  domaine  livré  à  son  inspira* 
tion,  c'est-à-dire  dans  tous  les  êtres  créés  quels  qu'ils 
soient. 

La  théologie  nous  montre  son  action  générale  dans  l'or- 
dre spirituel  et  dans  l'ordre  corporel  ;  mais  depuis  saint 
Thomas  d'Acquin  qui  soumit  à  sa  doctrine  les  faits  huma- 
nitaires connus  de  son  temps ,  la  théologie  a  cessé  de  sui- 
vre ces  faits  dans  leurs  évolutions  progressives.  Ceux-ci, 
sous  rimpulsioa  des  Bacon  et  des  Descartes,  ont  profité 
de  l'occasion  pour  proclamer  leur  indépendance.  C'est  le 
seul  point  sur  lequel  ils  ont  conservé  quelque  entente  ;  car, 
dans  leur  émancipation  insensée  et  à  mesure  qu'ils  pre- 
naient de  nouvelles  figures ,  ils  sont  allés  en  divergeant 
les  uns  des  autres,  et  n'ont  plus  même  conservé # entre 
eux  l'air  de  famille  que  leur  origine  commune  leur  avait 
imprimé.  Us  sont  devenus  étrangers  les  uns  aux  autres, 
et  il  y  a  fort  à  faire  pour  retrouver  et  rétablir  en  eux  les 
signes  de  la  parenté. 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  les  rallier,  en  s'adres- 
sant  individuellement  à  eux  ou  à  chacune  des  catégories 
qui  les  classifient.  La  première  réponse  des  uns  et  des  au- 
tres est  une  négation  ou  une  résistance  absolue ,  qui  ne 
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peuvent  être  combattues  que  par  une  démonstration  sociale 
les  attaquant  simultanément  sur  toute  la  ligne. 

Vanaly$e  les  a  perdus  par  son  emploi  exclusif,  en  déve- 
loppant leur  rayonnement  indéfini  et  en  exaltant  leur 
égoïsme  personnel  ;  elle  les  a  ainsi  séparés  radicalement 
les  uns  des  autres.  La  synthèse  peut  seule  les  sauver  par 
son  procédé  intégral ,  en  leur  faisant  rebrousser  chemin 
pour  retrouver  leur  point  de  départ  et  leur  union  primitive  : 
c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  prendre  les  phénomènes  naturels 
corps  à  corps,  dans  les  diverses  régions  spirituelles  ou  ma- 
térielles où  ils  s'égarent^  travail  immense  qui  n'aboutirait 
le  plus  souvent  qu'à  les  surprendre  sans  les  convaincre, 
et,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  à  ne  les  ramener  que  par- 
tiellement, il  faut  se  placer  à  ce  point  de  départ,  à  la  source 
unique  dont  tous  procèdent  ;  il  faut  les  assigner  à  cet  uni- 
versel rendez-vous  ;  il  faut  reprendre  leur  histoire ,  consta- 
ter leur  première  unité,  les  suivre  dans  leurs  émigrations 
particulières,  et,  en  signalaînt  leurs  errements ,  leur  mon- 
trer le  chemin  qu'ils  auraient  dû  suivre  pour  y  échapper  et 
aboutir  à  leur  fin. 

Il  faut,  en  un  mot,  une  chaire  de  synthèse  chrétienne  re- 
prenant l'étude  du  principe  directeur  de  toutes  les  connais- 
sances que  l'intelligence  humaine  peut  saisir  et  s'approprier, 
du  principe  animateur  et  vivificatfur  de  tous  les  phéno- 
mènes, tant  spiriticels  que  matériels ,  qui  constituent  la  vie 
du  monde  créé. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'entrer  dans  le  détail  des  opérations 
de  la  nature,  mais  d'embrasser  les  lignes  principales  qui 
déterminent  leur  physionomie  générale  dont  chaque  Fa- 
culté ,  en  particulier,  doit  reprendre  et  étudier  tous  les 
traits. 

C'est  rendre  à  la  méthode  d'enseignement  son  assiette 
normale  et  ses  procédés  logiques,  et  lui  assurer  le  moyen 
de  ne  pas  s'égarer  désormais. 

C'est  restituer  à  V Institution  universitaire  la  signification 
réelle  de  son  nom^  en  l'arrachant  aux  puissances  dispersives 
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qui  en  ont  fait  non  plus  un  faisceau  compacte  des  connaissan- 
ces humaines,  mais  un  bazar  intellectuel  dont  les  objets, 
juxtaposés  et  rangés  avec  ordre ,  sont  néanmoins  étran- 
gers les  uns  aux  autres  par  le  fait  même  de  leurs  spé- 
cialités; objets  brillants  que  l'industrie  révolutionnaire, 
profitant  de  leur  vanité  prétentieuse,  a  réduits  au  rôle 
d'agents  corrupteurs. 

Ainsi  définie,  la  chaire  de  synthèse  chrétienne  est  l'auxi- 
liaire humble  et  respectueuse  de  la  Faculté  de  théologie  ; 
elle  rétablit  le  trait  d'union  qui  relie  le  monde  naturel  au 
monde  surnaturel^  lien  perdu  ou  tout  au  moins  complète- 
ment oublié  et  laissé  de  côté  de  nos  jours,  et  dont  la  priva- 
tion est  la  seule  et  unique  cause  du  désordre  qui  règne  dans 
les  connaissances  humaines  et  de  la  stérilité  de  leurs  efforts 
pour  retrouver  la  vie  qu'elles  ne  possèdent  plus.    - 

Alors,  l'esprit  humain  sera  remis  en  possession  de  ce  cri- 
térium de  vérité  qu'il  demande  vainement  encore  à  l'ana- 
lyse seule  des  phénomènes  naturels ,  à  la  simple  observa- 
tion des  événements  historiques,  à  l'examen  de  la  constitu- 
tion des  peuples,  quels  que  soient  du  reste  la  droiture  de 
ses  intentions  et  l'habileté  de  ses  recherches. 

Alors,  la  science  théologique,  donnant  la  main  à  la  science 
humaine,  tant  métaphysique  que  physiqi^ ,  la  relèvera  de 
la  prostration  mortelle  où  elle  est  plongée,  et,  en  illuminant 
de  VEsprit^  dont  elle  est  le  sanctuaire ,  le  temple  qui  lui 
appartient  et  qui  avait  été  livré  aux  Gentils ,  elle  réalisera 
dans  sa  plénitude  cette  parole  de  saint  Paul,  si  féconde  et  si 
glorieuse  pour  l'intelligence  humaine,  que  nous  rappelions 
en  commençant  : 

Invisihilia  enim  Ipsius,  à  creatura  mundi ,  per  ea  qtcœ 
facta  suntj  intellecta  conspiciuntur  :  sempitema  quoque 
ejus  virtus,  et  Divinitas  :  ita  ut  sint  inex(msahile$,  (Rom.  1, 
20.) 

L.  LETOCART, 
Àneiin  élèvi  de  l'Ecole  polytechnique. 
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CONSIDÉRATIONS 

CAISSES  D'ÉPARGNE  SCOLAIRES 

BT  LB8 

PENNY-BANKS. 


La  Caisse  d'épargne  a  été  introduite  en  1866.  —  En  Bel- 
gique, dans  les  écoles  de  Gand  par  M.  Laurent,  professeur  à 
rUniversité  de  cette  ville.  On  connadt  les  résultats  dus  à  cet 
homme  de  bien  :  sur  quinze  mille  enfants  qui  fréquentent 
les  classes,  quatorze  mille  économisent  et  le  chiffre  de 
leurs  épargnes,  en  sous  et  centimes,  s'élève  à  un  demi- 
million  de  francs. 

Mais,  dit-on,  les  parents  de  ces  enfants  sont  sans  doute 
aisés,  car,  loin  de  pouvoir  économiser,  la  plupart  des 
ouvriers  français  reçoivent  un  salaire  qpii  suffit  à  peine  aux 
besoins  de  leurs  familles. 

Telle  n'est  pas  tout  à  fait  sur  ce  point  l'opinion  de 
M.  Thiers.  Dans  son  rapport  sur  l'assistance  et  la  pré- 
voyance publiques,  en  1850,  il  dit  : 

c  Dans  la  plus  rude,  la  moins  productive  des  professions 
ouvrières,  l'agriculture,  ne  voit-on  pas,  sous  l'empire  de  la 
passion  de  posséder  la  terre,  le  manouvrier  gagnant  trente 
sous  par  jour  trouver  le  secret  de  quoi  économiser  un 
arpent,  puis  employer  sur  cet  arpent  tout  ce  qu'il  a  de 
temps  disponible...  en  tirer  deux  ou  trois  fois  plus  de 
revenu  que  le  propriétaire  qui  afferme  un  champ,  et 
acquérir  ainsi  de  quoi  acheter  plusieurs  arpents  avant  de 
mourir?  Ce  que  l'ouvrier  si  peu  rétribué  de  la  terre  peut 
faire,  l'ouvrier  de  l'industrie  qui  gagne  le  double,  souvent 
le  triple  et  le  quadruple,  ne  le  pourrait-il  pas  bien  plus  aisé- 
ment et  ne  faut-il  pas  le  lui  conseiller? 
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»  Oui  certes,  car  ce  genre  d'économie  contient  tout  à  la 
fois  et  Pélévation  de  l'individu  et  celle  de  sa  famille.  Peut- 
on  atteindre  d'un  seul  coup  deux  résultats  meilleurs,  plus 
efficaces  et  plus  nobles  ?  » 

k  Gand,  dix  mois  après  l'introduction  de  la  Caisse  d'é- 
pargne dans  l'école  de  M.  Wiemer,  située  dans  le  quartier 
«  le  plus  pauvre  et  le  plus  inculte  de  la  ville  »  et  compre- 
nant 467  enfants,  «  307  élèves  ont  un  livret,  dit  M.  Laurent; 
147  sont  en  train  d'épargner  pour  en  avoir  un  ;  15  seule- 
ment refusent...  Nous  nous  sommes  enquis  des  motifs  de 
leur  refus.  Il  y  en  a  trois  dont  la  pauvreté  est  excesfâve  ; 
un  a  déclaré  qu'il  épargnait  à  la  maison  ;  chez  les  autres,  il 
y  a  mauvais  vouloir,  soit  des  enfants,  soit  des  parents. 
Seulement  11  récalcitrants  sur  467  !  Voilà,  certes,  un 
résultat  admirable...  Eh  bien,  le  succès  est  à  p^i  près  le 
môme  partout  (1).  i^ 

Interrogeons  maintenant  l'Angleterre.  Dans  les  Proviâent 
knowledgepapers  publiés  par  M.  Bartley  sous  le  patronne 
de  Lord  Derby,  nous  lisons  : 

<r  Quelques  personnes  croient  que  les  enfants  des  écoles 
élémentaires  n'ont  pas  d'argent  pour  épargner  :  c'est  une 
erreur.  A  l'école  primaire  d'externes  des  amis  de  Birmin- 
gham (2),  environ  120  livres  sterling  (3,600  francs)  sont 
reçues  annuellement  en  petits  dépôts  dans  la  plus  jeune 
division  seule.  Dans  une  des  grandes  écoles  pauvres  situées 
près  de  Londres,  une  femme  vient  deux  fois  par  seimâne 
avec  des  tartes  et  des  sucreries  et  rend  régulièrement 
toutes  ses  provisions,  emportant  en  échange  deux  ou  trois 
livres  sterling  (50  ou  75  francs).  Il  importe  âe  ne  pas 
l'oublier,  ces  sommes  proviennent  exclusivement  éfenlants 
pauvres,  c'est-à-dire  d'orpheliçs  abandonnés  ou  de  fils  de 
parents  maintenus  dans  le  worichouse  (3).  Dans  ces  écoles, 


(1)  La  Caisse  d'épargne  dans  les  écoles  communales  de  Gand,  p.  20  et  21. 

(2)  Les  Qaakers  s'appellent  collectiyemeirt  «  la  Société  d'Amis.  > 

(3)  Maison  de  force,  prison  où  Ton  fait  traTaûler  le?  vagabonds. 
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OÙ  fonctionne  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  les  sommes 
d'argent  économisées  par  les  enfants  sont  d'une  importance 
telle,  qu'elles  ont  excité  une  surprise  générale.  :» 

Les  enfants  des  familles  pauvres  gaspillent  souvent  plus 
d'aif^ent  que  ceux  des  familles  aisées. 

N'y  a-tril  pas  à  craindre  que  les  caisses  scolaires  n'étouf- 
fent tout  sentiment  généreux  et  ne  développent  l'avarice? 

Parmi  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  ce  qui  est  à  redouter, 
croyons-nous,  ce  n'est  pas  l'avarice,  c'est  Tégoïsme  se  tra- 
duisant par  la  dissipation.  Dans  les  villes,  les  habitudes  de 
gaspillage  sont  si  répandues  que  l'enseignement  et  la  pra- 
tique de  l'épargne  à  l'école  sont  de  première  nécessité. 
n  existe  aussi,  dans  tous  les  villages,  des  ménages  dissipa- 
teurs ;  c'est  à  leurs  enfants  que  l'instituteur  devra  s'attacher 
à  inculquer  les  idées  d'ordre  et  d'économie. 

Nous  avons  dans  notre  dossier  des  Caisses  d'épargne  un 
grand  nombre  de  touchants  exemples  de  générosité  de  la 
part  d'enfants  qui  économisent  dans  leurs  écoles. 

c  On  objecte  encore  qu'introduire  l'épargne  dans  l'école 
ne  servira  à  rien,  car  les  enfants  en  seront  à  peine  sortis, 
qu'ils  retourneront  à  cette  imprévoyance  ordinaire  dont  ils 
voient  les  exemples  autour  d'eux.  Sans  doute,  beaucoup  agi- 
ront ainsi,  surtout  au  début,  mais  un  certain  nombre  persé- 
vérera et  continuera  à  épargner.  Pour  le  nier,  il  faut  soutenir 
que  l'éducation  et  lliabitude  n'exercent  aucune  influence,  et 
qui  oserait  le  prétendre  ?  N'est-ce  point  le  cas  de  se  rappeler 
la  belle  parabole  du  semeur  de  l'Evangile  ?  Une  partie  de  la 
semence  tombe  sur  le  roc  dur,  et  elle  se  dessèche;  une 
autre  partie  dans  les  épines,  et  elle  est  étouffée;  mais  il  en 
tombe  une  petite  quantité  dans  la  terre  fertile  ;  celle-ci  lève 
«t  donne  une  abondante  moisson.  Parce  que  le  succès  n'est 
pas  complet  au  début,  faut-il  donc  ne  rien  faire  et  se  croiser 
les  bras  en  désespérant  de  l'avenir?  Ce  n'est  certes  pas  la 
leçon  que  nous  donne  l'Écriture  (1).  » 

(1)  Rapport  da  Jory  belge  nommé  pour  décerner  le  prix  Gnioard. 
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Chose  remarquable  :  la  Caisse  d'épargne  scolaire  habitue 
aussi  les  parents  à  l'économie  : 

«  Aux  premiers  temps  de  la  fondation  des  caisses  sco- 
laires (de  Belgique),  dit  M.  de  Malarce,  les  parents  des 
élèves  étaient  si  éloignés  des  habitudes  économes  qu'ils 
voyaient  d'assez  mauvais  œil  cette  institution  (1)  ;  ils  ne 
tardèrent  pas  à  se  convertir,  prêches  par  leurs  enfants  eux- 
mêmes,  qui  rapportaient  à  la  maison  les  legons  de  l'école  ; 
et  peu  à  peu  ces  parents,  ainsi  édifiés,  se  firent  un  plaisir 
de  contribuer  à  l'épargne  de  leurs  enfants  en  leur  donnant 
des  sommes  plus  fortes  ;  et  l'on  vit  apporter  à  la  caisse  sco- 
laire, au  lieu  de  centimes  et  de  sous,  des  pièces  de  20  et  de 
50  centimes  (2).  j» 

Elle  est  appelée  à  rendre,  à  tous  les  points  de  vue,  d'in- 
calculables services  dans  les  villes.  En  répandant  l'esprit 
d'économie,  elle  contribue  singulièrement  à  rétablir  l'amour 
du  foyer  domestique,  aujourd'hui  si  affaibli.  La  moralité 
disparait  lorsque  la  famille  est  délaissée.  Une  santé  meil- 
leure ,  une  plus  grande  application  au  travail ,  l'aisance, 
l'union  et  le  bonheur  de  la  famille  sont  les  fruits  de  la  pra- 
tique de  l'ordre  et  de  l'économie. 

Dans  son  dernier  rapport  officiel,  M.  Léon  Cans,  direc- 
teur général  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  de  Belgique, 
dit  que  la  Caisse  d'épargne  scolaire  parait  avoir  influé  consi- 
dérablement sur  les  mœurs  des  familles  ouvrières  gan- 
toises. 

C'est,  dit-il  ailleurs,  une  innovation  de  nature  à  transfor- 
mer les  populations  ouvrières. 

Voici  un  fait  à  l'appui  de  cette  assertion  : 

€  Un  criminaliste  suisse,  connu  dans  le  monde  savant  de 

(1)  Pour  répondre  an  désir  qne  pinsienrs  directenrs  d'école  noiis  ont 
«zprimé,  nons  ayons  composé  nn  tract  destiné  à  foire  connaître  la  Caisse 
d'épargne  scolaire  et  à  dissiper  les  préjugés  de  certaines  familles  oumères. 
Ce  tract,  tiré  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  sera  très-prochainement 
distribué  aux  enfants. 

(2)  Lu  Caisses  d'épargne  scolaires  et  les  Penny^banks,  p.  5. 
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tonte  l'Europe,  le  docteur  Guillaume,  directeur  du  péni- 
tencier de  Neufchâtel,  constate,  dans  une  récente  publica- 
tion, qu'en  Suisse,  dans  ce  pays  où  Ton  compte  un  dépo- 
ssùot  de  Caisse  d'épargne  sur  quatre  habitants  de  tout  rang, 
on  tf  ouve  à  peine,  parmi  cent  criminels,  six  individus  ayant 
on  livret  de  Caisse  d'épargne. 

La  même  observation  a  été  faite  dans  beaucoup  d'autres 
pays  :  le  livret  de  Caisse  d'épargne  est  une  présomption  de 
m  régulière  ;  et  la  Caisse  d'épargne  scolaire  est  ainsi  véri- 
tablement l'école  d'apprentissage  du  métier  de  brave  et 
honnête  ouvrier.  » 

M.  de  Malarce  s'est  fait  parmi  nous  le  tout  dévoué  et  per- 
sévérant propagateur  de  ce  nouveau  service  d'éducation 
populaire. 

En  France,  les  caisses  scolaires  sont  établies  dans  vingt- 
neuf  départements  et  comptent  plus  de  mille  écoles  et  de 
cent  mille  écoliers  épargnants. 

Le  département  de  l'Aisne  a  environ  230  caisses  scolaires, 
avec  2,400  livrets  et  25,000  francs  déposés  ;  l'Oise  compte 
200  écoles  épargnantes  et  3,000  livrets  ;  Seine-et-Oise  a 
135  caisses  scolaires  ;  le  Loiret,  60,  etc. 

Dès  les  premiers  mois  de  cette  année,  M.  Bartholony,  pré- 
âdent  du  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris,  écrivait  : 

c  Plusieurs  départements  comptent  déjà  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  scolaires. 

A  Paris,  il  en  a  été  fondé  une  à  l'établissement  de  Saint- 
Nicolas,  dirigé  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  grâce 
au  concours  dévoué  que  les  Frères  se  sont  empressés  de 
nous  accorder. 

Elle  a  été  organisée  dans  la  classe  des  apprentis,  où  les 
enfants  font  déjà  par  leur  travail  de  petits  profits. 

L'expérience  a  été  très-satisfaisante.  En  quatre  mois, 
89  enfants  se  sont  fait  ouvrir  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  ; 
ils  ont  déposé,  en  206  versements,  742  francs. 

Notre  agent  général,  avec  notre  approbation,  a  établi 

iv«— I  11 
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pour  les  livrets  des  Caisses  d'épargne  scolaires  une  compta- 
bilité spéciale  très-simple  et  qui,  jusqu'ici,  a  très-bien 
fonctionné  avec  le  concours  des  Frères  (1).  > 

Au  moyen  de  cette  comptabilité ,  une  seule  minute  suffît 
pour  recevoir  et  inscrire  plusieurs  dépôts  (2). 

Mais,  quoique  les  instituteurs  ne  soient  pas  rétribués 
pour  ce  nouveau  service,  ils  sont  responsables  et  doivent 
compenser  de  leurs  deniers  les  pertes  qui  résultent  parfois 
des  maniements  d'argent.  Or,  toute  peine,  toute  responsa- 
bilité méritent  salaire. 

Les  administrateurs  de  plusieurs  Caisses  d'épargne  con- 
sacrent chaque  année  une  somme  importante  à  la  distribu- 
tion de  livrets  d'honneur  aux  enfants  des  écoles.  C'est  une 
généreuse  tentative  pour  aider  l'ouvrier  à  faire  aimer  le 
travail  assidu  et  l'économie  à  ses  enfants.  Sans  doute  de 
bons  résultats  ont  été  obtenus,  mais  il  est  regrettable  qu'ils 
ne  soient  pas  en  rapport  avec  l'importance  des  sacrifices. 
Nous  avons  constaté  dans  plusieurs  Caisses  d'épargne  qu'en 
moyenne  les  trois  quarts  des  enfants  qui  obtiennent  des 
livrets  d'honneur  ne  font  plus  tard  aucun  versement.  La 
Caisse  d'épargne  scolaire  ouvre  une  destination  plus  fruc- 
tueuse à  ces  sommes  d'argent  et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  si  tout  ou  partie  de  ces  fonds  ne  serait  pas 
mieux  employé  en  primes  accordées  aux  élèves  économes 
et  en  médailles  destinées  à  récompenser,  encourager  ou 
stimuler  les  maîtres.  Il  nous  semble  équitable  que  ceux  qui 
se  dévouent  généreusement,  à  leurs  risques  et  périls,  aune 
œuvre  si  utile,  soient  désignés  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  Caisse  d'épargne,  qui  fait  germer  et  développe  les 


(1)  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  1875. 

(2)  Les  détails  de  cette  organisation  sont  minaUeosement  décrits  dans 
Texcellent  ouvrage  de  M .  de  Malarce  :  Manuel  des  Caisset  d'épargne  sco- 
kUret  en  France,  (Paris,  librairie  des  Économistes.  Gaillaumin  et  C'% 
éditeurs,  14,  me  Richelieu.) 
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habitudes  de  travail,  d'ordre,  de  conduite  régulière,  de 
prévoyance  et  d'économie,  devrait  aussi  être  introduite 
dans  les  lycées  et  les  pensions.  C'est  là  que  se  contractent 
ces  goûts  de  dépense  qui  ruinent  plus  tard  bien  des  familles. 
Les  jeunes  gens  pourraient  employer  leurs  économies  au 
soulagement  des  pauvres  ;  alors  l'épargne  inclinerait  leurs 
cœurs  vers  la  charité. 

Sous  un  nom  modeste,  la  Caisse  d'épargne  scolaire 
est  une  des  graves  questions  qui  intéressent  l'avenir  de 
la  France.  Mais ,  pour  qu'elle  porte  ses  fruits,  il  faut  que 
les  enfants  continuent  à  économiser  après  être  sortis  de 
recelé.  Avec  l'introduction  de  la  Caisse  d'épargne  dans  les 
écoles  d'adultes,  dans  les  différentes  œuvres  et  sociétés 
d'hommes,  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  fiùes,  deux  choses 
nous  semblent  pouvoir  contribuer  à  atteindre  ce  but  capital  : 
les  primes,  et,  dans  les  villes,  la  création  de  petits  bureaux 
d'épargne  ou  Penny-banks^  banques  d'un  sou. 

Les  primes  de  la  ville  de  Paris  ne  sont-elles  pas,  pour  son 
emprunt,  la  source  d'un  immense  crédit? 

Les  primes  des  Caisses  d'épargne  fonderaient  la  fortune 
des  travailleurs  français,  car  si  tous  ne  gagnent  pas  des 
primes,  ils  auront  tous  au  moins  pour  bénéfice  le  fruit  de 
leurs  économies.  Ces  primes  ne  seraient  point  onéreuses  ; 
elles  pourraient  être  prélevées  au  moyen  d'une  légère 
retenue  sur  le  taux  de  l'intérêt  (1). 


(1)  Les  habitades  d'économie  hebdomadaire  se  répandant  de  pins  en 
pins,  il  est  désirable  que  le  livret  de  Caisse  d'épargne  soit  solide,  d'une 
forme  commode  et  de  la  plus  grande  simplicité. 

Nous  ayons  remarqué  le  livret  des  Post  office  savings  banki  :  la  couver- 
ture est  cartonnée  et  la  dimension,  de  16  centimètres  1/2  de  hauteur  sur 
10 1/2  de  largeur,  permet  do  le  porter  facilement  sur  soi  comme  un  porte- 
feuille et  de  le  conserver  longtemps  en  bon  état. 

Lorsqu'une  page  de  ce  livret  est  remplie,  il  suffit  d'en  reporter  le  total 
au  haut  de  la  feuille  suivante,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'inscrire  sur  cha- 
cune le  numéro  et  les  nom  et  prénoms  du  titulaire  qui,  placés  en  tête  da 
la  première  page,  restent  yisibiee  à  tontes  les  autres. 
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Les  Penny-bahks  sont  très-nombreux  en  Angleterre  ;  ils 
y  ont  une  grande  part  dans  la  propagation  des  habitudes 
d'économie. 

C'est  à  la  Provident  knowledge  Society  (  Société  de  pré* 
voyance),  formée  d'hommes  considérables,  que  revient 
l'honneur  de  la  multiplication  de  ces  utiles  bureaux. 

c  Pendant  l'année  1874,  nous  écrivait  à  nous-même 
M.  Bartiey,  secrétaire  honoraire  de  cette  société,  nous 
avons  beaucoup  travaillé  à  fonder  des  Penny-hankê  et 
d'autres  moyens  d'économie  dans  les  ateliers.  Un  de  nos 
agents  a  réussi  à  établir  près  de  cent  banques  de  ce  genre 
parmi  les  ouvriers  du  district  de  Newcastleet  nous  croyons 
que  cet  exemple  sera  suivi  en  beaucoup  d'autres  endroits.  » 

Des  agents  de'  cette  société  assistent  à  la  paye  hebdo- 
madaire des  ouvriers  «  et  font  ainsi,  dit  un  auteur  ano- 
nyme, un  appel  direct,  en  faveur  de  la  famille^  à  ces  in- 
stincts de  prévoyance,  de  conservation  que  Dieu  a  mis  au 
fond  du  cœur  de  l'homme  et  qui  ne  manquent  guère  de  se 
réveiller  quand  on  sait  leur  tenir,  au  moment  opportun,  le 
langage  qu'ils  peuvent  comprendre.  Quand  le  cœur  de 
l'ouvrier  est  ému,  quand  sa  main  est  pleine,  elle  laisse 
facilement  tomber  l'obole  que  l'on  demande  à  son  affection 
pour  les  siens.  Ainsi,  les  Savings-banks  anglaises  vont  au- 
devant  de  l'épargne  ;  elles  la  sollicitent  partout  ;  elles  la 
saisissent,  quelque  minime  qu'elle  soit,  tandis  qu'en  France 
les  lieux  de  dépôt  sont  rares  et  d'un  accès  difficile.  » 

A  Glasgow,  les  Anglais  ont  fondé  128  Penny-banks.  Dans 
ces  banques  d'un  sou  ,  47,000  ouvriers  ont  déposé  ,  Pannée 
dernière,  en  versements  infinies ,  870,000  fr.,  enlevés  ainsi 
aux  dépenses  inutiles  et  nuisibles. 

Bien  que  la  population  des  Iles  Britaninciues  soit  infé- 
rieure à  la  nôtre,  ce  pays  ooiii[)te  près  d'un  million  de 
déposants  de  plus  qu'en  France  (1). 


(1)  Une  association  de  deux  on  trois  personnes  notables  suffît  pour 
fonder  un  Penny-bank.  Le  système  si  simple  des  Caisses  d'épargne  seo* 
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n  se  passe  en  Angleterre  un  fait  économique  extrêmement 
remarquable. 

Malgré  toutes  les  mesures  prises  depuis  le  règne  d'Elisa- 
beth, où  le  Parlement  régla  l'usage  des  secours  des 
paroisses,  le  nombre  des  individus  à  leur  charge  s'est 
constamment  accru  d'une  manière  alarmante. 

UAns  peut  être  em^jé  arec  arantage  pour  l'orgaaisatioii.  Tontes  les 
sommes  dépassant  1  franc  étant  dès  le  lendemain  rersëes  à  la  Caisse 
4'épargne  de  la  ville,  il  ne  reste  chaque  semaine  entre  les  mains  des  direc- 
tenrs  qne  quelques  francs  qui  peuvent  être  versés  en  bloc  sur  un  livret 
de  Caisse  d'épargne  dont  l'intérêt  sert  à  payer  les  menus  frais  d'impres- 
aion  des  livrets  du  Penny-bank. 

A  Orléans,  un  bienUsiteur  de  la  Jeunesse  ouvrière  a  fondé  une  petite 
Caisse  d'épargne  dans  une  œuvre  comprenant  un  peu  plus  de  800  jeunes 
gens  âgés  de  15  à  30  ans.  Les  résultats  ont  dépassé  ses  espérances.  Sauf 
quelques  exceptions,  tous  se  sont  fait  ouvrir  des  livrets  et  Tannée  der- 
nière nous  avons  reçu  près  de  S,000  dépote,  c'est-à-dire  le  septième  du 
nombre  des  versements  de  la  grande  Caisse  d'épargne  de  la  ville,  qui 
compte  88,000  déposants,  et  qui  était,  au  moment  de  la  guerre,  la  ein- 
QUlème  de  France  par  son  solde. 

IVous  extrayons  ce  qui  suit  du  Journal  d9$  ViUes  si  Campagnei  sur  l'or- 
ganisation de  ce  Penny-bank  : 

€  Bcoutons  plutôt  M.  Ludovic  des  Francs,  directeur  de  la  Société  de 
Saint4o8eph  d'Orléans,  qui  va  nous  révéler  les  calculs  ingénieux  de  son 
Jèl4  4«ns  la  gestion  de  sa  Caisse  d'épargne. 

»  Dès  qu'un  livret  a  atteint  cent  francs,  nous  proposons  le  remboun^ 
ment.  Mais,  comme  nos  Jeunes  déposants  seraient  embarrassés  de  lenn 
fonds  et  même  peut-être  tentés  d'en  abuser,  nous  leur  o£frons  un  titre  de 
rente  de  5  fr.  au  cours  du  jour  qui  leur  produit  un  intérêt  de  5  1/3  è  5  3/i. 
Jvsqu'ici,  tous,  sans  exception,  ont  accepté  ces  titres  avec  reconnaissance. 
n^tre  caisse  en  est  abondamment  pourvue,  oe  qui  nous  permet  de  n'avoir 
en  dépôt  chez  notre  banquier  qu'une  somme  insignifiante  pour  parer  pm 
remboursements  partiels.  Les  coupons  de  nos  titres  pourvoient  largement 
au  service  des  intérêts  des  sommes  déposées  et  aux  non-valeurs  :  de  cette 
manière,  les  économies  de  nos  jeunes  gens  ne  nous  causent  aucune  inquié- 
tude. Plusieurs  oravres,  comme  moyen  d'émulation,  ont  cru  devoir  oflrir 
un  intérêt  beaucoup  plus  élevé.  À  Orléans,  nous  avons  craint  de  pousser 
nos  déposants  vers  les  entreprises  à  gros  intérêts  et  dans  des  placements 
aventureux.  Nous  avons  préféré  donner  à  tous  ceux  qui,  depuis  plusieurs 
années,  possèdent  des  livrets  d'au  moins  5  francs,  des  primes  qui  varient 
depuis  85  francs  jusqu'à  5  francs.  » 
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Au  commencement  de  ce  siècle,  depuis  1801  jusqu'à 
1818 ,  la  quantité  des  personnes  secourues  a  augmenté  de 
cinq  cent  mille  et  a  atteint  le  chiffre  de  un  million  trois 
cent  mille. 

A  cette  époque ,  huit  millions  de  livres  sterling  (deux 
cent  millions  de  francs)  étaient  affectées  au  fonds  de 
secours. 

Depuis  ces  dernières  années ,  au  contraire ,  grâce  à  la 
propagation  des  notions  de  prévoyance  et  à  la  multiplica- 
tion des  bureaux  d'épargne ,  l'Angleterre  a  vu  diminuer  le 
nombre  des  pensionnaires  de  la  taxe. 

D'après  M.  Curwen,  membre  du  Parlement  en  1818,  cette 
somme  énorme  de  deux  cents  millions  de  francs  «c  était 
employée ,  non  point  au  soulagement  et  au  bien-être  du 
pauvre,  mais  à  le  rendre  dépendant,  paresseux  et  misé- 
rable (1).  » 

En  effet ,  trop  fréquemment,  les  secours  deviennent  un 
encouragement  à  la  paresse  et  une  récompense  au  vice. 

«  Les  institutions  de  prévoyance  n'ont  aucun  de  ces 
inconvénients  ;  c'est  la  seule ,  oui ,  la  seule  de  toutes  les 
combinaisons  de  la  charité  qui  offre  tous  les  avantages  sans 
donner  lieu  à  aucun  abus  (2).  » 

m  C'est  en  multipliant  les  succursales ,  disait  M.  Deles- 
sert  aux  Directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris ,  que 
vous  ferez  une  véritable  révolution  dans  les  mœurs  des 
classes  travaillantes  :  rendez-les  économes  et  vous  les 
rendrez  heureuses  ;  elles  contracteront  des  habitudes  d'or^ 
dre  et  de  bonne  conduite  et  elles  seront  attachées  à  leurs 
familles  et  au  gouvernement  (3).  » 

Dans  Tordre  des  faits  économiques,  la  Caisse  d'épargne  a 
rendu  de  très-importants  services  à  l'Etat. 


(1)  Notice  sur  les  Caisses  d'épargne,  par  M.  Prévost,  agent  général  d* 
lu  Caisse  d'épargne  de  Paris. 

(2)  Rapport  sur  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  par  M.  Francœar,  1819. 

(3)  Ibid. 
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Bien  entendu ,  nous  mettons  la  Religion  au-dessus  de 
toutes  les  institutions  et  de  tous  les  moyens  d'améliorer  le 
peuple. 

Cette  réserve  faite ,  nous  estimons ,  avec  M.  Boinvilliers, 
que  «  dans  nos  sociétés  modernes ,  fécondes ,  agitées  en 
môme  temps,  la  Caisse  d'épargne  devient,  par  son  déve- 
loppement, le  gage  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publi- 
que (1).  » 

Quand  il  s'agit  d'une  institution  d'où  dépend ,  dans  une 
large  mesure ,  le  sort  du  peuple ,  Tapaisement  de  ses  mau- 
vaises passions,  l'amélioration  de  ses  mœurs  et  de  ses 
goûts ,  l'aisance  des  classes  laborieuses ,  l'avenir  et  la  con- 
servation de  la  société ,  qui  ne  regrettera  avec  nous  qu'une 
législation  plus  libérale  n'existe  pas  en  France  pour  favo- 
riser le  plus  possible  l'extension  de  ses  bienfaits  moralisa- 
teurs parmi  les  populations  ouvrières  (2)  ? 

«  On  l'a  dit  bien  souvent  et  on  le  répétera  bien  souvent 
encore,  écrivait  le  vénérable  duc  de  la  Rochefoucauld,  fon- 
dateur et  président  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  ce  sont 
les  bonnes  institutions  qui  donnent  aux  peuples  de  bonnes 
mœurs ,  qui  en  font  des  sujets  fidèles ,  des  citoyens  honnê- 
tes ,  attachés  à  leurs  devoirs ,  dévoués  à  leur  patrie.  Cette 
vérité  est  un  axiome  qui  n'est  nié  par  aucun  gouvernement 
ni  par  aucun  homme  éclairé.  Mais  trop  souvent  elle  a  le 
sort  d'autres  vérités  ;  on  rend  hommage  à  son  évidence,  et 
elle  reste  une  pure  théorie  ;  ou  bien,  si  quelquefois  on  en 
fait  usage ,  on  ne  cherche  qu'à  en  borner  l'étendue. 


(1)  Sénat,  1869. 

(2)  PlnsJenrs  présidents  de  Caisses  d'épargne  mentionnent  chaqae année 
ce  regret  dan»  leurs  rapports.  Voir  notamment  cenx  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris  et  la  lettre  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Lyon  anx 
députés  du  Rhône,  1875. 

Nons  avons  In  avec  attention  le  texte  da  décret  dn  23  août  1875  concer- 
nant la  multiplication  des  bureaux  d'épargne  par  les  percepteurs  et  les 
receveurs  des  postes.  Nous  croyons  que  ce  décret  ne  produira  que  très-peu 
d'effet  pour  la  vulgarisation  des  habitudes  d'économie. 


Digitized  by 


Google 


168     CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

A  défaut  de  bonnes  institutions ,  les  hommes  s'égarent , 
se  corrompent ,  et  la  société ,  qui  souffre  de  leur  égare- 
ment ,  accuse  et  punit  les  hommes ,  quoiqu'elle  mérite  le 
reproche  de  leurs  torts,  puisqu'il  aurait  été  en  son  pouyoir 
de  les  prévenir  (1).  » 

Le  successeur  des  fondateurs  et  présidents  de  la  Caiave 
d'épargne  de  Paris^  M.  Bartholony,  finissait  cette  annéeson 
rapport  sur  les  opérations  de  cette  Caisse  par  ces  remar- 
quables paroles ,  qui  achèveront  ce  travail  : 

c  Une  grande  multiplication  des  lieux  de  dépôts,  com-         ! 
binée  avec  une  augmentation  raisonnable  du  maximum,  j 

créerait  rapidement,  nous  en  sommes  convaincus,  «oe         ' 
puissante  association  d'hommes  laborieux ,  économes,  amis 
de  l'ordre,  et ,  par  ces  trois  motifs,  ennemis  des  troublai 
politiques  qui  ont  si  souvent  agité  notre  cher  et  malheureux 
pays. 

»  Que  la  divine  Providence,  que  nous  aimons  toiqours  à 
invoquer  en  faveur  de  notre  belle  institution ,  nous  vi^me 
en  aide  I  » 

Gomme  conclusion  de  ce  travail,  nous  émettions  les  vœux 
suivants  que  nous  livrons  à  la  sage  appréciation  des  lecteurs 
de  la  Revue  : 

i^  Que  les  personnes  influentes  veuillent  bien  s'employer 
à  introduire  la  Caisse  d'épargne  dans  les  écoles ,  en  les 
recommandant  et  en  les  encourageant  au  moyen  de  primes 
offertes  aux  maîtres  et  aux  élèves  ; 

2<>  Que  des  Caisses  d'épargne  soient  fondées  dans  toutes 
les  œuvres  et  associations  d'hommes,  de  jeunes  gens  et  de 
jeunes  filles. 

Albih  FLATTET. 


(1)  Discours  à  TAssemblëe  générale  des  directeurs  et  administrataws 
ile  là  Caisse  4'épargne  de  Pari4»  3S  août  1883. 
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LE  REPOS  DU  DIMANCHE 

ET  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 


ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION. 

La  Revue  a  traité  ce  poiut  important  dans  un  article 
plein  d'intérêt  dû  à  la  collaboration  d'un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  et  accompagné  d^une  note  de  la  rédac- 
tion (4«  volume,  pages  7  et  suivantes). 

Tous  les  arguments  en  faveur  d'une  fermeture  complète 
des  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse  pendant  toute 
la  durée  du  dimanche  y  sont  présentés ,  en  môme  temps 
que  sont  réfutées  les  objections  contre  cette  excellente 
mesure. 

Dans  la  note  de  la  rédaction  nous  annoncions  que  le 
Ministre  des  travaux  publics  allait  décider  la  fermeture  des 
gares  de  cette  catégorie ,  pendant  l'été  à  neuf  heures  du 
matin  et  &  dix  pendant  l'hiver,  et  nous  ajoutions  :  c  Cette 
»  d^mi-mesure  n'est  point  la  solution  de  l'importante  ré- 
»  forme  sur  laquelle  on  vient  d'appeler  l'attention.  Ce  n'est 
»  qu'un  acheminement.  >  Eh  bien  ;  la  circulaire  suivante 
de  M.  le  Ministre  ne  va  môme  pas  aussi  loin  que  nous  l'an- 
noncions. 

Versc^iUes,  k  4b  jamiw  4976, 

Messieurs,  mon  attention  a  été  appelée  plusieurs  fois  sur  la 
question  du  repos  du  dimandie.  Je  me  suis  demandé  s'il  ne  con- 
▼ieisdndi  pas  d'étendie  à  une  partie  de  rotre  persomiel  le  bënéfloe 
def  di^sitioDs  que  l'Etat  a  pris  soin  de  stipuler  en  foyeur  des 
ouTrieis  employés  dans  les  chantiers  de  travaux  puUics.  S'il  est 
impo99ilde,  en  effet,  de  suspendre  complètement  le  service  des  che- 
loins  de  fer  les  dimanches  et  jours  fériés,  il  est  désirable  du  moins 
que  les  employés  du  service  des  ^ares  ne  soient  pas  exclus,  par  les 
nécessités  de  leur  travail,  de  toute  participation  aux  offices  de  leur 
culte. 
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Les  Chambres  de  commerce,  les  Conseils  généraux  ont,  à  diverses 
reprises ,  émis  des  vœux  dans  ce  sens.  De  son  côté,  VAssemblée 
nationale  a  témoigné  de  l'intérêt  qu'elle  attachait  à  cette  importante 
question. 

En  décidant  que  les  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse  se- 
raient fermées  à  midi ,  les  dimanches  et  jours  fériés ,  les  arrêtés 
ministériels  des  15  avril  1859  et  12  juin  1866  ont  réalisé  une  pre- 
mière, mais  insufSsante  amélioration.  Le  moment  me  paraît  venu 
de  compléter  la  mesure  en  donnant  aux  prescriptions ,  concernant 
le  repos  du  dimanche,  totite  l'extension  compatible  avec  les  exigen- 
ces de  l'exploitation  des  lignes  ferrées. 

Je  pense  que  sans  compromettre  aucun  intérêt  sérieux,  on  pourrait 
les  dimanches  et  jours  fériés  fermer  les  gares  de  marchandises  à 
petite  vitesse  aux  heures  ci-après  : 

Du  1»  avril  au  30  septembre  —  9  heures  du  matin. 
Du  1*'  octobre  au  31  mars  — 11  heures  du  matin. 

Je  vous  prierais,  Messieurs,  de  me  faire  connaître  les  observations 

que  vous  auriez  à  présenter  au  sujet  de  cette  modification;  je  ne 

'  doute  pas,  d'ailleurs,  que  vous  ne  soyez  disposés  à  faciliter  de  tout 

votre  pouvoir  la  réalisation  d'une  mesure  qui  intéresse  si  vivement 

le  personnel  que  vous  dirigez. 

Recevez ,  etc.  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé:  E.  GAILLAnX. 

Nous  devions  à  nos  lecteurs  de  les  tenir  au  courant  de 
cette  grave  affaire.  Nous  accueillons  favorablement  ce  fai- 
ble effort  de  M.  le  Ministre  ;  car,  nous  devons  convenir 
qu'il  n'était  pas  encouragé  dans  cette  voie  par  le  vote  de 
l'Assemblée  nationale  qui  a  rejeté  le  projet  de  loi  de  M.  le 
baron  Gbaurand. 

Espérons  que  l'opinion  publique  sera  éclairée  par  la 
bonne  presse,  que  les  négociants  s'entendront  pour  fermer 
leurs  magasins  le  dimanche^  de  manière  à  ne  pas  expédier 
et  à  ne  pas  recevoir  de  marchandises,  que  les  camionneurs 
finiront  par  comprendre  l'inutilité  de  mettre  hommes  et 
chevaux  sur  pied  pour  si  peu  de  temps  et  qu'enfin  l'admi- 
nistration rendra  ce  grand  hommage  de  respect  à  la  loi  de 
Dieu  en  interdisant  partout  le  travail  du  dimanche. 

E.  P. 
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U  CONSTITUTION  ANGLAISE'" 


(La  Constittttion  de  l'Angleterre ,  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  loi  de  Dieu  et  les  coutumes  de  la  paix  sociale^ 
précédée  d'aperçus  sommaires  sur  la  nature  du  sol  et 
Vhistoire  de  la  race^  par  M.  F.  Le  Play,  avec  la  collabo- 
ration de  M.  A.  Delaire  ,  ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique. 2  volumes  in-12,  Marne.  Tours.) 

I. 

L'Angleterre  dans  l'histoire  et  dans  le  présent. 

Beaucoup  de  livres,  dont  quelques-uns  pleins  de  mérites, 
ont  été  publiés  sur  la  Constitution  de  V Angleterre^  et  cepen- 
dant pas  un  ne  donne  une  idée  exacte  de  ce  qu'elle  est 
dans  sa  réalité  complexe  et  vivante.  Presque  toujours  leurs 
auteurs  ont  écrit  sous  l'empire  d'une  idée  restreinte  et 
préconçue  :  les  uns  ont  avant  tout  cherché  à  faire,  par  voie 
de  comparaison,  la  critique  du  régime  politique  existant 
en  France  à  leur  époque  ;  d'autres,  réagissant  contre  une 
admiration  systématique  et  peu  raisonnée,  ont  mis  exclusi- 
vement en  lumière  les  plaies  sociales  qui  en  Angleterre  con- 
trastent si  douloureusement  avec  la  grandeur  politique  et 
commerciale.  Il  appartenait  à  M.  Le  Play  de  tracer  enfin 
un  tableau  complet  de  la  vie  privée  et  publique  de  cette 
grande  nation  en  se  plaçant  au  point  de  vue  supérieur, 
indiqué  si  heureusement  dans  le  titre  même  de  son  livre, 
n  Ta  fait  avec  la  compétence  que  lui  donnent  ses  longs 

(1)  Cette  étude  est  plus  qu'an  article  bibliographique  :  Tout  en  rendant 
compte  de  l'œurre  de  M.  Le  Play,  elle  présente  en  [abrégé  le  tableau  de 
la  constitation  anglaise,  ayec  Tintérêt  que  M.  Claudio  Jannet  sait  attacher 
à  tons  ses  écrits.  Nos  lecteurs  sayent  aussi  que  M.  Claudio  Jannet  a  com- 
mencé dans  cette  Revue  les  études  sur  les  Btats-Unis,  qui  occupent  en  ce 
moment  la  presse  française  et  placent  leur  auteur  au  rang  de  nos  premiers 
publicistes.  (Les  Etats-Unis  contemporains.  Paris,  1876.  Pion,  éditeur.) 
iVotts  auroDs  occasion  de  revenir  sur  cet  onyrage. 
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séjours  dans  ce  pays,  et  l'abondance  des  faits  et  des  docu- 
ments qu'il  a  recueillis  dans  une  enquête  de  près  d'un 
demi-siècle,  pour  les  derniers  travaux  de  laquelle  il  s'est 
associé  un  savant  dévoué ,  M.  Delaire ,  appelé  lui-même  à 
prendre  un  rang  éminent  dans  la  nouvelle  école  de  sci^ace 
sociale. 

Après  avoir  créé  dans  les  Ouvriers  européens  un  type 
admirable  de  motio^rop/iie  scientifique  des /amtUe8,rillu«tre 
auteur  de  la  Réforme  sociale  a  voulu  donner  un  modèle  de 
description  méthodique  des  Sociétés  et  il  convie  ses  disci- 
ples à  faire  des  études  semblables  sur  les  principales 
nations  des  deux  mondes.  Quand  cette  vaste  enquête  sera 
terminée,  quelle  abondante  source  d'informations  elle 
apportera ,  et  quelle  évidence  elle  donnera  à  la  vraie  solu- 
tion des  problèmes  sociaux  du  temps  I 

En  décrivant  d'abord  la  constitution  de  l'Angleterre, 
M.  Le  Play  n'a  nullement  obéi  à  un  parti  pris  d'admira- 
tion. Nul  ne  signale  avec  plus  de  force  les  vices  qui  se 
sont  introduits  dans  son  organisme  et  les  dangers  qui 
menacent  son  avenir.  D'autres  raisons  ont  déterminé  ce 
choix.  L'Angleterre ,  sans  parler  de  l'immense  ascend^t 
que  lui  donnent  son  commerce,  sa  langue  devenue  univer- 
selle, —  comme  l'était  la  nôtre  dans  les  deux  siècles  der- 
niers, —  et  surtout  sa  colonisation  qui  déborde  et  s'étend 
sur  les  deux  hémisphères,  sans  parler  de  cette  grandeur 
incontestable,  l'Angleterre,  disons-nous,  est  le  pays  où  les 
principes  du  mal ,  qui  sous  des  formes  diverses  travaille 
depuis  la  Remiissance  les  sociétés  modernes,  se  sont  pro- 
duits successivement  avec  le  plus  d'intensité  et  c'est  en 
même  temps  le  pays  où  les  forces  vives  du  bien  ont  réussi 
le  mieux  jusqu'à  présent  à  le  combattre  et  à  en  guérir  les 
funestes  conséquences. 

Au  xvi«  siècle  la  révolte  protestante  l'avait  jetée  dans  dee 
discordes,  dont  l'histoire,  selon  un  mot  célèbre,  devrait  être 
écrite  par  la  main  du  bourreau.  Et  voici  qu'avec  le  temps 
les  traces  de  ces  calamités  sont  effacées»  La  paix  r^^e  entre 
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leé  différentes  confessions  et  nous  assistons  de  nos  jours  au 
merveilleux  spectacle  deTantique  Eglise  romaine  regagnant 
peu  à  peu  le  terrain  perdu,  en  commençant  par  les  hautes 
classes  d'où  était  parti  le  signal  de  l'apostasie. 

Au  siècle  suivant  l'ébranlement  de  l'ordre  religieux  fait 
sentir  son  contre-coup  dans  la  constitution  politique.  L'An- 
^eterre  connaît  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et 
elle  donne  la  première  au  monde  l'exemple  inouï  jusqu'alors 
du  régicide.  Cependant,  au  bout  de  quelques  années,  elle 
échappe  à  la  République,  et  avec  plus  de  temps  et  d'efforts 
elle  parvient  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  à  ressouder  la 
rupture  causée  dans  la  succession  au  trône  par  l'attentat 
d'un  membre  de  la  famille  royale  elle-même. 

Au  xvnr»  siècle,  les  hautes  classes  s'abandonnaient  à  la 
corruption  et  au  scepticisme  ;  mais  deux  générations  ne 
s'étaient  pas  écoulées  qu'une  foule  d'hommes  chrétiens 
ayant  à  leur  tète  un  roi  honnête ,  Georges  in,  et  un  véri- 
table homme  d'Etat ,  Burke,  entreprenaient  la  réforme  des 
mœurs  et  des  idées  et  ramenaient  les  hautes  classes  à  la 
pratique  de  leurs  devoirs.  Réforme  d'autant  plus  remar- 
quable qu'elle  avait  commencée  avant  môme  que  les  crimes 
de  la  révolution  française  vinssent  jeter  une  effroyable  lu- 
mière sur  les  conséquences  de  l'irréligion  et  de  l'esprit 
d'innovation  I  Tous  les  grands  actes  de  justice  qu'a  accom- 
plis de  nos  jours  la  nation  anglaise,  à  commencer  par  l'é- 
mancipation des  catholiques,  ont  pour  origine  ce  puissant 
mouvement  d'opinion  que  M.  Le  Play,  rendant  justice  à 
l'action  prépondérante  de  la  royauté ,  appelle  avec  raison 
la  Réforme  de  Georges  111, 

Voilà  pour  le  passé  1 

Dans  le  présent,  nous  assistons  à  de  nouvaux  assauts  li- 
vrés aux  assises  de  l'ordre  social.  Sous  l'influence  d'un  faux 
enseignement  économique  qui  a  successivement  pour  re- 
présentants Adam  Smith,  Malthus,  Stuart-Mill,  l'antago- 
nisme des  patrons  et  des  ouvriers  envahit  la  plus  grande 
I^rtie  des  ateliers  de  travail  et  s'étend  jusque  dans  les  ex- 
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ploitations  rurales.  Dans  Tordre  purement  scientifique,  le 
nom  de  Darwin  résume  tout  l'effort  qui  est  fait  pour  déra- 
ciner les  croyances  chrétiennes  de  l'âme  de  la  nation.  Mais, 
nulle  part,  comme  on  va  le  voir,  la  société  n'a  plus  de  for- 
ces pour  repousser  cette  nouvelle  invasion  de  la  corruption 
et  de  l'erreur. 

C'est  donc  le  terrain  le  mieux  choisi  pour  étudier  l'action 
de  ces  forces  ennemies  qui  se  partagent  le  monde  moderne, 
et  dans  la  lutte  desquelles  nous  sommes  comme  enveloppés  ! 

M.  Le  Play  le  fait  avec  sa  vigueur  de  conception  et  sa 
puissance  d'analyse  habituelles.  Il  expose  successivement  ce 
que  sont  chez  les  Anglais  les  principes  du  bien  et  la  prati- 
que  du  mal,  c'est-à-dire  l'empire  de  la  religion  et  de  la  cou- 
tume et  les  symptômes  de  l'esprit  de  scepticisme  et  de  ni- 
vellement ;  —  puis  la  famille  et  son  domaine^  l'association 
et  la  hiérarchie  dans  la  vie  privée,  les  rapports  de  Vanglais 
et  de  V étranger  dans  la  vie  privée.  Passant  ensuite  à  la  vie 
publique,  il  décrit  le  gouvernement  local  et  le  gouvernement 
provincial,  YEtat  Britanique  et  son  oeuvre  de  paix  inté- 
rieure, enfin  la  Souveraineté  et  le  gouvernement  de  l'Etat. 
Comme  conclusion,  il  met  en  présence  la  prospérité  et  la 
souffrance^  ou  les  faits  qui  donnent  la  meilleure  mesure  du 
bien-être  ou  du  malaise  de  la  société  anglaise  contempo- 
raine. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  l'analyse  de  ces  douze  li- 
vres ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  quelque&-uns  des 
résultats  les  plus  saillants,  acquis  désormais  à  la  science  so- 
ciale ;  ce  sera  le  meilleur  moyen  d'engager  nos  lecteurs  à 
recourir  à  l'œuvre  du  maître  lui-môme. 

n. 

Le  bien  et  le  malj  la  prospérité  et  la  souffrance  dans  la  vie 
des  peuples. 

Au  moment  d'étudier  une  société  quelconque,  une  ques* 
tion  se  pose  forcément  :  —  Quel  ^sera  notre  critérium  pour 
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juger  ses  institutions  et  ses  mœurs ,  pour  discerner  dans 
ses  lois  et  dans  sa  pratique  le  bien  et  le  mal  9 

Aux  époques  où  l'unité  règne  dans  les  intelligences , 
comme  au  temps  où  il  y  avait  encore  upe  chrétienté^  ces 
expressions  de  bien  et  de  mal  ont  le  même  sens  pour 
chaque  homme  et  éveillent  chez  tous  les  membres  du  corps 
social  des  idées  simples  et  nettes,  qui  servent  de  guide  à 
leurs  jugements.  Le  hien^  c'est  ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
de  Dieu  ;  le  mxd,  c'est  ce  qui  lui  est  contraire.  Et  cette  loi 
se  trouve  fixée  dans  les  monuments  authentiques  de  l'An- 
cien et  du  Nouveau  Testaments,  confiés  à  la  garde  d'une 
autorité  toujours  présente ,  visible  et  agissante,  l'Eglise. 

Cette  définition  est  l'expression  d'une  vérité  absolue, 
indépendante  de  toutes  les  écoles  de  science  humaine  et 
les  dominant  toutes,  justiflcata  in  aemetipsa^  de  même 
que  ce  critérium  reste  toujours  la  seule  base  absolue  de 
tout  jugement.  Mais,  dans  les  temps  d'anarchie  intellec- 
tuelle, où  le  règne  de  l'erreur  dépasse  de  beaucoup  en 
surface  celui  de  la  vérité,  ces  idées  lumineuses  ont  perdu 
leur  empire  sur  un  nombre  considérable  d'hommes  égarés 
et  force  est  aux  nouveaux  apologistes  d'employer  de  nou- 
velles méthodes  de  démonstration.  M.  Le  Play,  qui  s'ho- 
nore d'être  un  apologiste  de  l'ordre  providentiel,  du  Dieu 
Créateur  et  de  son  décalogue  éternel ,  base  et  préface  de 
la  révélation  évangélique ,  M.  Le  Play,  arrive  lui  aussi  à 
poser  comme  une  thèse  scientifique  absolument  démon- 
trée, cette  définition  du  bien  et  du  mal  qui  est  le  critérium 
des  sociétés  placées  dans  la  lumière.  Seulement ,  pour  y 
amener  les  esprits  prévenus  de  ses  contemporains ,  il  sou- 
met leurs  erreurs  et  leurs  vices  à  l'épreuve  décisive  de  la 
prospérité  et  de  la  souffrance  matérielles,  le  seul  ordre  de 
faits  auxquels  la  plupart  d'entre  eux  soient  restés  sensibles. 
Il  leur  montre  alors  chez  toutes  les  nations  et  chez  toutes 
les  familles  humaines,  depuis  le  commencement  des  temps, 
la  réalisation  constante  de  cette  jparole  divine  : 

<  Je  v<m8  mets  devant  les  yeux  la  bénédiction....  si  vous 
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1»  obéissez  aux  commandements  du  Seigneur  y  la  maiédiC" 
T>  tion  si  vous  n'obéissez  point.  »  {Deutéronomé  XI,  26*-28, 
cité  comme  épigraphe  du  livre  xii.) 

N'est-ce-pas  là  pour  bien  des  gens  le  renversement  de 
toutes  les  idées  reçues  ?  Ecoutez  nos  savants  et  nos  écono- 
mistes :  vous  les  entendrez  dire  que  le  bien,  c'est  le  déve- 
loppement du  commerce,  l'accroissement  de  la  production 
et,  surtout,  celui  delà  consommation.  Ecoutez  les  hommes 
politiques  :  vous  les  entendrez  répéter  sous  toutes  les 
formes,  que  le  but  suprême  de  l'existence  nationale, 
comme  de  l'existence  individuelle,  c'est  l'affranchissement 
de  toute  contrainte,  de  toute  loi,  c'est  la  Uberté  :  et  ces  pa- 
roles tombant  de  haut  en  bas  soulèvent  les  masses  popu- 
laires :  plus  elles  travaillent  et  souffrent  sous  ce  régime 
d'affranchissement  religieux  et  social,  plus  elles  crient  vive 
la  liberté  et  plus  elles  font  de  révolutions  pour  approcher 
cet  idéal  de  bonheur  humain  qui  les  fuit  sans  cesse  ! 

À  ces  sophismes  spécieux,  à  ces  déclamations  bruyantes, 
M.  Le  Play  oppose  simplement  le  résultat  constant  de 
l'observation  et  de  l'histoire  : 

«  Les  races  qui  cultivent  le  plus  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts 
sans  reconnaître  la  souveraineté  absolue  de  Dieu  et  de  sa  loi  tom- 
bent dans  nne  confusion  inextricable.  Leurs  conceptions  compli- 
quées et  obscures  sur  les  plus  chers  intérêts  de  Thumanité  apparais- 
sent comme  une  débauche  intellectuelle,  quand  on  les  compare  aux 
idées  simples  et  lucides  de  ceux  qui  reportent  souvent  leur  pensée 
vers  le  Décalogue  éternel.  La  supériorité  apparente  de  ces  progrès  de 
la  civilisation  se  révèle,  il  est  vrai,  par  certaines  œuvres  de  Tesprit 
et  par  les  nombreuses  élaborations  de  la  matière;  mais  Tinfériorité 
réelle  de  cet  état  social  se  reconnaît  à  trois  caractères  saisissants  :  à 
r  jtat  de  giu MTo,  latent  ou  déclara,  qui  règne  entre  les  nations;  aux 
(lifrcordos  intestines  qui  désolent  les  foyers,  les  ateliers  et  les  voisi- 
nages  ;  enûn ,  aux  souffrances  physiques  et  morales  qui  naissent 
surtout  du  manque  de  sécurité  et  qui  pèsent  sur  les  individus  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  » 
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Voilà  en  dépit  delà  ctt)i{isatton  dont  ils  sont  si  fiers  (1) 
trois  signes  incontestables  de  la  décadence  actuelle  des 
peuples  de  l'Occident.  Il  y  faut  ajouter  la  progression  rapide 
du  nombre  des  individus  imprévoyants,  paresseux  et  vicieux 
qui  forment  une  classe  vouée  héréditairement  au  paupé- 
Ttsmey  mot  nouveau  comme  le  triste  phénomène  social  qu'il 
exprime. 

Devant  de  pareils  faits,  tout  homme  de  bonne  foi,  quelque 
étranger  qu'il  prétende  rester  à  l'autorité  de  l'Evangile  et  à 
renseignement  de  l'Eglise ,  est  forcé  de  reconnaître  com- 
bien est  fausse  la  théorie  des  adeptes  du  progrès  matériel 
qui  prétendent  que  la  liberté  dans  tous  les  ordres  de 
choses,  liberté  politique,  liberté  religieuse,  liberté  du  com- 
merce est  l'expression  d'un  droit  absolu  et  primordial.  On 
ne  peut  qu'applaudir  à  cette  belle  réponse  que  leur  adresse 
M.  Le  Play: 

«  Cette  conclusion  est  condamnée  par  la  loi  suprême  :  elle  e^t  de 

>  plus  réfutée  parTexpérienceetla  raison.  Dans  les  manifestations 
»  du  libre  arbitre,  le  droit  est  subordonné  h  Tusage  qu'on  en  fnit.  En 
»  matière  de  commerce  comme  en  tout  autre  mode  d'activité,  la 
»  contrainte  devient  la  règle ,  quand  la  liberté  s'emploie  à  violer 

>  la  loi  morale.  » 

(1)  Dès  la  première  édition  de  la  Réforme  tociale,  M.  Le  Play  signalait 
avec  une  profonde  perspicacité  rioflnence  faneste  qu'exercent  sur  les  iu- 
telligences  certains  mots  mal  définis  tels  que  ie  progrès,  la  science,  la  ci- 
tnlisation,  la  liberté,  la  démocratie.  Il  n'a  cessé  depuis  lors  de  revenir 
sur  ce  danger  de  Vabtis  des  mots  (t.  notam.  l'Organisation  du  travail^ 
chap.  VI.  SS  55  à  60)  et  pour  y  remédier  il  publie  désormais  en  tête  de 
tous  ses  ouvrages  un  vocabulaire  social  ou  définition  des  mots  qui  expri- 
ment lés  vérités  sociales  avec  la  rectification  de  ceux  qui  propagent  les 
erreurs  contemporaines.  Cet  opuscule,  qui  ne  forme  pas  dix  pages,  rappelle 
par  sa  profondeur  philosophique  les  pensées  de  M.  de  Bonald  et  a  en 
même  temps  la  rigoureuse  méthode  scientifique  propre  à  son  auteur.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  dont  tous  les  hommes  qui  réfléchissent  apprécieront 
l'importance,  nous  signalerons  encore  l'important  travail  que  vient  de 
publier  M.  Emm.  de  Curzon,  dans  VAnnuaire  de  VUnion  pour  l'an  4875 ^ 
sons  ce  titre  :  le  Mensonge  masqué  par  l'abus  des  mots;  rectification  des 
idées  attachées  aux  mots  :  progrès  et  civilisation. 

IV^—l  12 
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Avec  des  points  de  repère  ainsi  fixés,  nous  pouvons  sûre- 
ment étudier,  à  la  suite  de  M.  Le  Play,  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété anglaise  et  nous  rendre  un  compte  exact  des  causes  de 
sa  prospérité  comme  des  dangers  qui  la  menacent. 


III. 

Les  véritables  causes  de  la  grandeur  anglaise  :  La  famille 
Anglo-Saxonne. 

Quatre  éléments  principaux  forment  l'essence  de  la  Con- 
stitution anglaise  et  ont  contribué  par  leur  concours  à  faire 
la  grandeur  de  la  nation  dans  le  passé  comme  ils  la  font 
encore  dans  le  présent.  Ce  sont  : 

1*  L'autorité  paternelle  guidée  par  la  religion  et  les  coutumes  ab 
intestat,  sanctionnée  parle  testament,  imposant  la  loi  au  corps  so- 
cial en  créant  chaque  jour  la  coutume,  veillant  à  l'application  de 
cette  loi  par  l'institution  du  jury,  conservant  dans  les  foyers  do- 
mestiques l'amour  des  ancêtres  et  les  traditions  du  travail  ;  2*  une 
puissante  hiérarchie,  naturellement  sortie  des  familles-souches,  ap- 
puyée sur  la  propriété  foncière,  désignée  au  respect  de  tous  par  les 
vertus  du  gentleman,  couronnée  par  la  vraie  noblesse  ;  3*  une  mo- 
narchie héréditaire,  soutenue  et  contrôlée  par  la  hiérarchie  natio- 
nale ;  4*  enfm,  l'alliance  de  la  Religion  et  de  l'Etat,  subordonnant  à 
la  loi  de  Dieu  tous  les  éléments  de  la  vie  publique  et  formant  ainsi 
la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social. 

Eh  quoi  !  est-ce  là  la  Constitution  anglaise  ? 

Déjà  nous  avions  remarqué  dans  le  sommaire  de  l'ouvrage 
que  ces  institutions  politiques,  auxquelles  depuis  Montes- 
quieu on  attribue  la  grandeur  de  l'Angleterre,  étaient  trai- 
tées seulement  dans  le  second  volume,  après  l'exposé  de 
toutes  les  institutions  de  la  vie  privée,  et  voilà  maintenant 
que,  dans  cette  énumération  méthodique  des  éléments  fon- 
damentaux de  la  constitution,  le  régime  parlementaire  n'est 
pas  même  nommé  I 

M.  Le  Play,  dont  la  mission  providentielle  semble  être 
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de  battre  en  brèche  tous  les  préjugés  de  ses  contemporains, 
a  étudié  l'Angleterre  dans  l'ensemble  de  son  développe- 
ment historique;  il  a  observé  que  ce  mode  d'exercice  de  la 
souveraineté,  appelé  régime  parlementaire^  est  un  fait  rela- 
tivement récent  et  môme  accidentel;  il  a  dû  naturellement 
rechercher  la  cause  agissante  à  travers  les  siècles  qui  a  réel- 
lement enfanté  la  grandeur  anglaise,  dont  on  pourrait  dire 
avec  une  variante  :  tantœ  molis  erat  romanam  condere  gen- 
tem  !  et  voici  le  résultat  de  cette  recherche  : 

«  n  existe  dans  la  constitution  britannique  un  pouvoir  qui  est  à 
La  fois  plus  sage  et  plus  stable  que  les  trois  principales  autorités  de 
son  organisme  politique,  qui  aux  bonnes  époques  développe  la  pros- 
périté en  déférant  Taction  gouvernementale  aux  vertus  de  la  royauté, 
aux  talents  de  la  noblesse,  et  au  mécanisme  du  Parlement,  qui  aux 
époques  de  défaillance  de  ces  trois  institutions  intervient  plus  di- 
rectement pour  conjurer  l'effet  des  catastrophes  intérieures  ou  des 
empiétements  de  l'étranger  ;  qui  enfin  a  fait  grandir  la  nation  an- 
glaise plus  régulièrement  qu'aucun  peuple  connu  depuis  la  fondation 
de  l'Heptarchie,  jusqu'à  Fépoque  de  gloire  et  de  prospérité  qui  a  im- 
médiatement suivi  la  paix  de  1815. 

»  Ce  pouvoir  prépondérant,  dans  la  Constitution  sociale  de  l'An- 
gleterre, est  la  famille  anglo-saxonne.  Dès  la  première  invasion  des 
hommes  du  Nord,  il  met  à  profit  les  rapports  sociaux  les  plus  inti- 
mes pour  semer  les  meilleurs  germes  de  l'organisation  agricole  et 
de  la  vie  rurale.  Il  est  ensuite  adopté  par  les  artisans  qui,  sortis 
d'abord  des  populations  vouées  à  la  culture  du  sol,  constituent  peu 
à  peu  des  classes  distinctes,  disséminées  dans  les  campagnes  ou 
groupées  dans  les  bourgs  et  les  cités.  Enfin,  sous  les  règnes  des  deux 
premiers  Tudors,  la  coutume  anglo-saxonne  de  la  liberté  testamen- 
taire, pratiquée  par  les  agriculteurs  et  les  artisans,  se  substitue  au 
droit  d'aînesse,  importé  sur  le  sol  de  l'Angleterre  par  la  conquôte 
normande,  et  conservé  jusqu'alors  par  les  familles  nobles.  C'est  de- 
puis cette  mémorable  réforme  que  les  pères  de  famille  de  toute  con- 
dition, devenus  les  vrais  législateurs  de  la  vie  privée,  exercent  sur 
la  vie  publique  une  influence  prépondérante.  Le  régime  social  qui, 
dans  la  phraséologie  moderne,  est  nommé  «  la  liberté  politique,  »  a 
donc,  en  fait,  surgi  du  complément  apportée  à  la  liberté  civile,  sous 
les  monarques  les  plus  absolus  qui  aient  régné  sur  l'Angleterre.  C'est 
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entre  plusieurs  faits  signalés  dans  ce  livre,  Tune  des  causes  de  la 
sympathie  que  beaucoup  d'Anglais  gardent  pour  la  mémoire  des 
Tudors.  » 

M.  Le  Play  consax^re  une  série  de  chapitres,  qui  sont  un 
modèle  d'histoire  socialCj  à  étudier  l'élaboration  de  la  cou- 
tume sur  laquelle  repose  la  famille  anglo-saxonne. 

Le  régime  du  partage  égal  avec  l'instabilité  qu'il  entraîne 
avait  retenu  pendant  de  longs  siècles  les  indigènes  de  race 
celtique  dans  une  infériorité  politique  et  économique,  qui, 
malgré  leurs  qualités  brillantes,  les  livra  fatalement  aux 
Romains,  puis  aux  conqpiérants  du  Nord,  Saxons,  Danois  et 
Normands. 

C'est  M.  Michelet  lui-môme  qui  va  le  constater  dans  ce 
curieux  passage  cité  fort  à  propos  : 

«  Cette  loi  de  succession  égale,  impose  à  chaque  génération  une 
nécessité  de  partage,  et  change  a  chaque  instant  l'aspect  de  la  pro- 
priété. Lorsque  le  possesseur  commençait  à  bâtir,  cultiver,  améliorer, 
la  mort  l'emporte,  divise,  bouleverse  et  c'est  encore  à  recommencer. 
Ainsi  cette  loi  de  succession  égale...  était  une  cause  continuelle  de 
trouble,  un  obstacle  invincible  au  progrès,  une  révolution  étemelle. . . 
Tandis  que  les  familles  germaniques  s'immobilisaient,  que  les  biens 
s'y  perpétuaient,  que  des  agrégations  se  formaient  par  les  héritages, 
les  familles  celtiques  s'en  allaient,  se  divisaient,  se  subdivisaient, 
s'affaiblissaient.  Cette  faiblesse  tenait  principalement  à  l'égalité  des 
partages  »  (1). 

Les  Romains ,  à  l'époque  où  ils  s'implantèrent  dans  la 
Bretagne,  n'avaient  conservé  de  leurs  anciennes  vertus,  que 
la  force  de  l'organisation  militaire.  Ils  n'apporteront  en  réa- 
lité aux*  indigènes  qu'une  corruption  brillante  qu'ils  appe- 


(1)  MiCRELET.  Histoire  de'France^  T.  I.  p.  121-122  (Louis  Chamerot» 
1861,  in-8°).  Etrange  contradiction  qui  révèle  le  parti  pris  de  tous  les  ré- 
volutionnaires :  après  avoir  si  bien  montré  le  vice  du  partage  forcé,  H. 
Michelet  conclut  en  faisant  gloire  aux  races  celtiques,  «  d'avoir  de  wi 
bonne  heure  montré  au  peuple  un  tel  idéal  1 
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laient  humanitasy  mot  que  M.  Le  Play  traduit,  fort  juste- 
ment par  notre  expression  :  ce  la  civilisation.  » 

Le  Christianisme  vint  enfin  purifier  cette  corruption  dans 
le  sang  de  ses  martyrs,  et  rétablir  la  notion  oubliée  de  la 
loi  de  Dieu  et  de  la  vie  morale  par  l'enseignement  et 
l'exemple  de  ses  moines:  merveilleuse  histoire  qu'il  faut  lire 
dans  le  beau  livre  de  Montalembert  !  C'est  aux  disciples  de 
saint  David  et  de  saint  Columba,  que  les  malheureux  Celtes 
durent  la  conservation  de  leur  langue,  de  leur  nationalité  et 
de  ces  qualités  d'un  ordre  tout  à  fait  supérieur,  qui  malgré 
leurs  infortunes  et  leurs  exodes,  ou  peut-être  en  raison 
môme  de  leurs  souffrances,  en  font  une  race  encore  si 
grande  dans  le  monde  !  Mais  les  principes  d'organisation 
sociale  auxquels  s'attache  plus  particulièrement  la  prospé- 
rité terrestre,  à  savoir  la  stabilité  du  foyer  domestique,  la 
continuité  de  la  famille,  la  prépondérance  de  la  coutume 
traditionnelle  sur  les  textes  écrits,  le  travail  agricole,  le  goût 
de  la  résidence  rurale,  furent  surtout  apportés  à  l'Angle- 
terre par  les  envahisseurs  venus  du  Nord,  de  cette  immense 
réserve  d'hommes  et  de  familles  restées  fidèles,  sur  beau- 
coup de  points,  à  la  grande  tradition  sociale,  cpiele  genre 
humain  tenait  delà  Révélation  primitive  (1). 

(1)  Les  hommes  da  Nord,  les  Barharest  avaient  conserve  beaaconp 
mieux  qneles  races  civilisées,  au  contact  de  la  Grèce  et  de  Rome,  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'organisation  sociale.  Le  Christianisme  eut  à 
triompher  de  leur  mdesse  et  de  leor  violence,  comme  il  avait  en  à  vain- 
cre la  sensualité  et  la  mollesse  du  vieux  monde  romain.  Dans  l'un  et  l'an- 
tre milieu  il  produisit  des  types  de  sainteté  également  admirables  ;  seu- 
lement, comme  dans  les  choses  humaines,  l'élément  naturel  et  l'élément 
surnaturel  ont  leor  part  l'un  et  l'autre,  les  résultats  sociaux  furent  iné- 
gaux. Même  après  Constantin  et  Théodose,  l'empire  romain  ne  put  pas  se 
relever  et  les  diverses  provinces  ne  parvinrent  pas  à  constituer  de  nouvel- 
les nationalités  par  leurs  propres  forces.  Les  Barbares,  au  contraire,  une 
fois  pénétrés  par  l'esprit  de  l'Evangile,  produisirent  la  merveilleuse  so- 
ciété chrétienne  du  moyen  âge.  Montalembert  a  parfaitement  mis  en  lu- 
mière cette  action  du  Christianisme  sur  les  races  du  Nord,  en  racontant 
la  conversion  des  Ànglo-Saxons  par  les  moines. 
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On  a  déjà  vu  comment  cette  organisation  sociale  a  pour 
base  la  liberté  testamentaire,  complétée  par  une  coutume 
ah  intestat  qui  reproduit  le  testament  généraleinent  prati- 
qué par  les  pères  de  famille  les  plus  sages. 

Ce  qui  est  peut-être  moins  connu,  et  ce  qu'il  faut  par  con- 
séquent mettre  en  relief,  c'est  la  prépondérance  que  l'An- 
gleterre continue  à  donner  encore  de  nos  jours  aux  proprié- 
X  taires  ruraux,  malgré  l'immense  développement  industriel 
et  commercial  qui  est  la  principale  source  de  sa  richesse. 

Non-seulement  les  lois  électorales  graduent  le  cens  d'où 
dépend  le  droit  de  voter  en  raison  de  l'attache  que  l'élec- 
teur a  au  sol  (1)  ;  mais  le  gouvernement  local  et  l'admi- 
nistration toute  entière  du  pays  sont  confiés  exclusive- 
ment aux  propriétaires  résidants.  Au  premier  degré  dans 

(l)  Sous  le  régime  de  ]8S3,  les  électeurs  des  comtés  formaient  cinq  ca» 
tégories  :  Les  freekolderSf  propriétaires  aliodiaux  d'immeubles  d'an  re- 
Tonn  de  50  francs  ;  les  eopyholderSy  propriétaires  d'immeubles  soumis  à 
des  redevances  féodales  d'un  revenu  net  de  250  francs  :  les  leaseholders, 
possesseurs  temporaires  pour  60  ans  au  moins  d'un  immeuble  d'un  re- 
venu net  de  350  francs  ;  les  leaseholdersy  pour  20  ans  au  moins  d'un  im- 
meuble donnant  un  revenu  de  1,000  francs.  Enfin,  les  simples  tenanciers, 
même  À  bail  annuel,  d'un  immeuble  aJQTermé  1^250  francs.  La  nouvelle  loi 
de  1867  maintient  ces  catégories  :  seulement  elle  confère  le  droit  de  vote 
à  tous  les  freeholders,  eopyholders  et  leasekolders,  ayant  an  bail  d'au 
moins  soixante  ans,  si  l'immeuble  qu'ils  possèdent  est  d'un  revenu  d'au 
moins  100  fr.  Les  fermiers  et  possesseurs  temporaires  ayant  nn  bail  de 
moins  de  soixante  ans,  ne  sont  électeurs  que  si  l'immeuble  qa'ils  possè- 
dent est  d'une  rente  de  300  fr.  et  s'ils  payent  la  taxe  des  pauvres. 

Dans  les  bourgs,  le  droit  de  suffrage  appartient  À  tous  les  householders, 
c'est-à-dire,  à  tous  les  individus  occupant  une  maison  entière,  qaelqne 
soit  le  prix  de  location,  pourvu  qu'ils  payent  la  taxe  des  pauvres,  Candis 
qu'il  n'est  donné  aux  lodgerSf  personnes  occupant  un  appartement  dans 
une  maison,  que  si  la  location  est  d'au  moins  250  fr.  par  an. 

Enfin,  la  représentation  n'est  nullement  basée  sur  lechiffire  de  la  popu- 
lation, mais  sur  le  droit  des  localités  comme  formant  des  entités  distinctes. 

En  Ecosse  et  en  Irlande,  le  droit  électoral  est  réglé  d'après  les  mêmes 
principes. 

On  consultera  avec  grand  intérêt  sur  ce  sujets  une  étude  de  M.  Franch 
€hauveau  dans  le  Bulletin  de  la  société  de  Législation  comparée,  1874. 
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la  paroisse,  le  Vestry  est  bien  élu  par  tous  les  payant- 
taxes;  mais  le  principe  électoral  y  est  singulièrement 
tempéré  par  ce  fait  qu'un  même  propriétaire  peut  avoir 
jusqu'à  six  voix ,  selon  l'importance  de  ses  contributions, 
et  que  les  fonctions  du  Vestry  sont  obligatoires.  Le  Vestry 
a ,  d'ailleurs ,  de  moins  en  moins  d'importance.  Au  con- 
traire, dans  le  comté,  où  est  actuellement  le  centre  d'action 
du  gouvernement  local,  tous  les  pouvoirs  appartiennent 
aux  magistrates  on  justices  of  peace,  nommés  à  vie  pr.r  la 
Gouronnne,  parmi  les  propriétaires  fonciers  d'un  immeuble 
rendant  2,500  francs  au  moins  et  résidant  dans  le  comité. 

Leur  mission  est  de  faire  régner  la  paix  du  roi^  c'estrà- 
dire  le  respect  de  la  loi  de  Dieu  et  de  la  coutume,  l'ordre 
matériel  et  i'ojrdre  moral.  Ils  exercent  à  peu  près  l'en- 
semble des  fonctions  qu'ont  chez  nous  les  préfets  et  sous- 
préfets  ,  les  conseils  généraux  et  les  maires ,  les  juges  de 
paix  et  les  tribunaux  correctionnels,  et  ils  s'en  acquittent 
avec  la  supériorité  que  donnent  la  position  sociale,  la  con- 
naissance des  localités,  la  gratuité  du  mandat  et  le  prestige 
qu'y  attache  l'opinion.  Ils  sont,  en  effet,  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  propriétaires  fonciers  qui  méritent  le  titre 
de  gentleman^  c'est-à-dire  qui' peuvent  consacrer  sans  ré- 
munération leur  temps  au  service  public ,  et  qui  observent 
dans  leur  conduite  non-seulement  la  loi  positive,  mais 
encore  lès  règles  de  la  bienséance.  Quoique  la  tenue  des 
Petty  et  des  quarter-sessions,  ainsi  que  des  sessions  spé- 
ciales, n'exige  que  le  concours  de  deux  ou  trois  magis- 
trates ,  leur  nombre  est  fort  élevé  ;  il  est  parfois  de  200 
pour  un  comté  de  288,000  hectares  en  moyenne.  Tous  les 
propriétaires  du  comté  qui  remplissent  les  conditions  re- 
quises sont  ainsi  investis  de  cette  qualité ,  et  depuis  que 
la  paix  politique  règne  dans  le  pays ,  aucune  considération 
de  parti  n'intervient  dans  leur  nomination. 

En  fait,  ils  se  partagent  leurs  différentes  attributions, 
chacun  se  réservant  le  soin  de  faire  régner  le  bon  ordre 
dans  son  voisinage  immédiat. 
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Ce  nombre  considérable,  non  moins  que  la  responsa- 
bilité judiciaire  très-énergique,  à  laquelle  ils  seraient 
éventuellement  soumis,  prévient  les  abus  de  pouvoir  et  as- 
sure à  Topinion  un  contrôle  beaucoup  plus  efficace  que 
celui  qui  résulterait  d'élections  périodiques.  En  môme 
temps  tous  les  membres  de  la  haute  classe  sont  rappelés  au 
sentiment  de  leurs  devoirs  sociaux  et  la  vie  locale  est  sous- 
traite à  ces  rivalités  de  personnes  et  à  ces  luttes  de  parti  qui 
la  troublent  perpétuellement  chez  nous. 

Les  mœurs  publiques  secondent  puissamment  cette  action 
des  lois.  La  plus  haute  considération  est  réservée  dans  les 
relations  de  société  aux  propriétaires  ruraux.  Quelque  es- 
time que  les  Anglais  aient  pour  la  richesse,  quelque  préoc- 
cupation parfois  exagérée  qu'ils  apportent  au  développement 
du  commerce  national,  «  ils  se  gardent,  comme  le  constate 
très-justement  M.  Le  Play,  d'accorder  aux  commerçants  ou 
aux  manufacturiers  aucune  action  dirigeante,  en  dehors  des 
villes  où  ils  résident.  Les  commerçants  enrichis,  qui  par  l'en- 
semble de  leurs  talents  peuvent  prétendre  à  faire  partie  de 
la  classe  supérieure,  n'y  sont  guère  admis  par  l'opinion  pu- 
blique que  lorsqu'ils  ont  fait  l'acquisition  d'un  domaine  rural 
et  déployé  dans  leur  nouvelle  condition  les  qualités  que 
les  ruraux  requièrent  des  propriétaires  résidants.  Il  en  est 
de  même  des  personnes  enrichies  et  parvenues  à  une  haute 
notoriété  par  l'exercice  des  arts  libéraux,  tels  que  la  méde- 
cine, le  droit  et  les  lettres.  » 

C'est  ainsi  que  se  crée  et  se  renouvelle  perpétuellement 
cette  aristocratie  britannique  toujours  jeune  et  vigoureuse, 
parce  qu'elle  reste  toujours  ouverte,  qui  a  pour  base  la  gen- 
try et  qui  s'élève  enisuite  au  haronetage  et  au  peerage  par 
un  classement  confié  à  la  royauté,  comme  la  fonction  sociale 
la  plus  délicate,  et  qui  est  exercé  par  elle  avec  une  admi- 
rable supériorité. 

On  a  judicieusement  fait  remarquer  que  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  l'action  prépondérante  dans  le 
Parlement  avait  passé  de  la  chambre  des  Lords  à  celle  des 
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Communes.  Mais  ce  changement  ne  constitue  pas  du  tout 
une  évolution  dans  le  sens  démocratique  et  l'essence  de  la 
Constitution  britannique  n'en  a  été  nullement  affectée.  Les 
Lords  et  les  Communes  ne  représentent  pas  des  classes  dif- 
férentes ni  des  intérêts  en  antagonisme.  Ils  sont  les  uns  et  les 
autres  des  organes  de  cette  grande  et  vaste  classe  de  chefs 
des  familles  choisies,  d'autorités  socialesy  qui  gouvernent 
réellement  l'Angleterre.  C'est  ce  qu'un  publiciste  qui  pos- 
sède à  un  haut  degré  le  sentiment  des  faits  sociaux,  M. 
Coquille,  a  parfaitement  indiqué  en  ces  termes  dans  des  ar- 
ticles consacrés  précisément  à  ce  livre  : 

L'Angleterre  a  toujours  le  môme  gouvernement,  et,  on  ne  le  re- 
marque pas  assez,  toujours  la  même  Chambre  des  Communes.  Re- 
gardez-y de  près  :  il  n'y  a  pas  de  partis,  les  nuances  sont  imper- 
ceptibles. Les  élections  ne  déplacent  qu'un  petit  nombre  de  membres 
des  Communes,  et  les  sièges  sont  occupés  par  des  gens  de  môme 
ordre.  Elle  tient,  par  la  parenté,  à  la  Chambre  des  Lords  ;  elle  n'en 
diffère  pas  par  les  intérêts  qu'elle  représente  et  qui  sont  ceux  de  la 
propriété  et  de  la  stabilité.  Elle  ne  se  pose  pas  en  adversaire  des  Lords 
ni  de  la  royauté.  Ne  pratique-t-elle  pas,  pour  son  compte,  le  môme 
droit  d'hérédité,  le  même  principe  de  la  transmission  intégrale  des 
patrimoines  ?  Ce  ne  sont  pas  des  individus,  mais  des  familles  qui 
gouvernent  l'Angleterre,  familles  hiérarchisées,  depuis  la  famille 
royale  jusqu'à  la  plus  petite  famille  de  propriétaires.  L'unité  natt 
des  intérêts  sociaux,  et  non  d'une  individualité  personnelle.  C'est  la 
propriété  et  la  famille  qui  régnent  et  gouvernent. 

La  famille  anglo-saxonne  a  cependant  ses  côtés  faibles. 
Les  relations  des  frères  et  des  sœurs,  des  vieux  parents  et 
des  enfants,  y  manquent  de  cette  douceur  que  les  vieilles 
souches  catholiques  du  continent  savent  parfaitement  unir 
à  la  force  de  l'organisation  sociale  et  au  régime  le  plus 
énergique  de  transmission  intégrale  du  patrimoine. 

Avec  sa  haute  impartialité ,  M.  Le  Play  proclame  à  plu- 
sieurs reprises  la  supériorité  des  familles  basques  des  deux 
versants  des  Pyrénées  et  de  ces  vieilles  familles  françaises, 
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si  bien  décrites  par  M.  de  Ribbe  (1).  C'est  évidemment  à 
rinfluence  du  catholicisme ,  de  ses  sacrements ,  de  son 
action  sacerdotale,  de  ses  dévotions  si  heureusement  har- 
monisées avec  tous  les  besoins  du  cœur  humain  qu'il  faut 
attribuer  cette  supériorité  des  familles  catholiques  sur  les 
familles  protestantes,  quand  elles  sont  soumises  au  même 
régime  social. 

D'ailleurs,  cette  grande  supériorité  de  l'organisation  so- 
ciale de  l'Angleterre,  elle  la  doit  tout  entière  aux  temps 
de  foi  catholique,  aux  temps  où  elle  était  placée  plus  qu'au- 
cun autre  peuple  de  l'Europe  sous  l'influence  des  pontifes 
romains. 

La  Grande  Charte  date  des  croisades  et  met  au  premier 
rang  des  libertés  nationales  les  droits  et  les  libertés  de 
l'Eghse.  Quant  à  la  coutume  domestique,  elle  était  com- 
plètement, élaborée  et  définitivement  fixée  sous  le  règne 
d'Henri  VIT,  le  dernier  roi  catholique  du  pays. 

Le  protestantisme  et  les  révolutions  politiques,  loin 
d'améliorer  les  institutions  de  l'Angleterre ,  n'ont  fait  que 
les  corrompre  et  les  altérer  sur  plus  d'un  point.  Le  bonheur 
de  l'Angleterre  a  été  de  conserver  dans  les  points  les  plus 
essentiels,  la  vraie  tradition  sociale  du  catholicisme  (2). 

Jusqu'au  milieu  du  xvi®  la  hiérarchie  nationale  avait  pour 
première  assise  une  forte  classe  rurale  composée  de 
petits  propriétaires  allodiaux //rcchoWcrsj  qui,  en  temps  de 
guerre,  s'équipaient  à  leurs  frais ,  combattaient  à  cheval 


(1)  Voir  ses  différents  ouvrages  intitalés  :  Une  famille  au  IVI*  tiècU, 
—  Les  familles  et  la  Société  en  France  avant  la  Révoluti(m,  —  La  vie 
domestique  :  ses  modèles  et  ses  règles.  —  Âlbanel ,  libraire-éditevr,  rue 
Honoré-Cheyalier,  Paris. 

(2)  Si  maintenant  il  nous  fallait  expliquer  pourquoi  l'AngleterFe  pro~ 
testante  conserve  mieux  au  xix'  siècle  les  institutions  chrétiennes  que 
bien  des  peuples  catholiques,  nous  serions  entraînés  dans  des  dévelop- 
pements  que  ne  comporte  pas  cet  article,  sur  le  caractère  de  la  Révolotion 
et  l'action  des  sociétés  secrètes  dans  l'histoire  contemporaine.  Qnelqoe 
jour  peut-être  nous  aborderons  cette  grave  et  importante  étude. 
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dans  la  milice  (Yeomanry)  et  d'emphytéotes  ou  tenan- 
ciers perpétuels.  Ces  derniers  étaient  surtout  nombreux 
dans  les  domaines  considérables  que  possédait  alors  TEglise  ; 
ils  atteignaient  à  un  haut  degré  de  prospérité  et  de  sécu- 
rité, grâce  à  la  douceur  du  gouvernement  ecclésiastique  et 
parce  qu'ils  restaient  étrangers  aux  guerres  locales  dans 
lesquelles  la  noblesse  entraînait  trop  souvent  ses  vas- 
saux (1). 

D'ailleurs,  le  domaine  éminent  du  seigneur  ne  comportait 
pas  pour  lui,  d'après  l'ancienne  coutume  sanctionnée  par 
la  religion,  le  droit  de  disposer  librement  du  territoire  sur 
lequel  il  s'étendait,  encore  moins  d'élever  arbitrairement 
le  taux  des  redevances ,  comme  dans  le  contrat  de  bail 
moderne.  Le  domaine  féodal  n'était  pas  le  jiis  fruendi , 
utendi  et  ahutendi ,  mais  bien  plutôt  une  fonction  sociale. 
En  réalité,  les  avantages  de  la  possession  du  sol  étaient  par- 
tagés équitablement  entre  le  propriétaire  et  les  tenanciers. 

Les  confiscations  d'Henri  VIII,  d'Edouard  VI  et  d'Elisa- 
beth détruisirent  cette  classe  des  tenanciers  de  l'Eglise, 
en  les  faisant  passer  sous  la  domination  de  seigneurs  avi- 
des, qui  n'eurent  plus  aucun  souci  des  devoirs  de  patro- 
nage, attachés  jusqu'alors  à  la  propriété. 

William  Cobbett,  le  célèbre  publiciste  protestant,  a  re- 
tracé en  traits  de  feu  la  honteuse  histoire  de  cette  viola- 
tion du  droit  et  les  déplorables  conséquences  sociales 
qu'elle  entraîna  (2). 

(1)  Bon  marehé  comtM  un  him  d'Eglise  était  alors  un  proTerbe  osité 
et  qui  témoignait  da  bas  prix  des  redevances  fixées  par  la  contnme.  Sar 
la  condition  des  tenanciers  de  l'Eglise,  en  Angleterre,  an  commencement 
dn  XVI'  siècle,  voyez  dans  le  roman  de  Walter  Scott  intitulé  :  Le  Mo- 
noitèreMvii  le  chapitre  I'^ 

(2)  Lettres  sur  Vhistoire  de  la  Réforme  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
traduction  française,  7*  édition,  in-12.  Tournai,  Casterman,  1856.  Voir 
notamment  la  lettre  xvi,  intitulée  :  De  lapoimlation,  de  la  fiehesse  et  de 
la  puissance  de  V Angleterre  dans  les  ten^  antérieurs  à  la  Réforme,  Li- 
berté et  bonheur  dont  jouissait  le  peuple  avant  cet  événement. 


Digitized  by 


Google 


488  LA  CONSTITUTION  ANGLAISE. 

Des  désordres,  inouis  jusqu'alors,  commencèrent  à  se 
produire  ;  tandis  que  des  favoris  faisaient  des  fortunes  co- 
lossales, des  populations  entières  étaient  chassées  de  leurs 
foyers  ou  au  moins  étaient  privées  des  subventions ,  des 
droits  d'usage  auxquels  les  anciennes  coutumes  leur  don- 
naient droit.  La  souffrance  devint  si  vive  que  les  pre- 
mières lois  sur  les  pauvres  durent  alors  être  édictées;  lois 
aussi  onéreuses  pour  les  contribuables  que  cruelles  et  dé- 
moralisantes pour  les  malheureux,  car  l'assistance  des  pau- 
vres fut  bientôt  mise  à  la  charge  des  paroisses  c'est-à-dire 
de  l'ensemble  des  payants-taxe  au  lieu  de  peser  uniquement 
sur  les  grands  propriétaires.  (1)  Mais  c'étaient  précisément 
ces  hommes-là  qui  remplissaient  les  Parlements  des  Tudors 
et  qui  bénéficiaient  des  confiscations  I  Ainsi  en  était-il  en 
1790,  quand  l'Assemblée  constituante  abolit  les  dîmes  au 
grand  profit  de  la  plupart  de  ses  membres. 

Après  la  révolution  de  1688,  les  petits  propriétaires  allo- 
diaux  freeholders  furent  détruits  à  leur  tour.  La  lutte  entre 
les  Stuarts  et  le  Parlement  n'agitait  en  réalité  que  la  classe 

(1)  L'opposition  entre  le  nouveau  régime  d'assistance  légale  et  la  cou- 
tume chrétienne  du  patronage  est  complète  dans  son  principe  comme  dans 
ses  résultats.  L'assistance  légale  donne  un  droit  absolu  an  pauvre,  tandis 
que  la  coutume  du  patronage  accordait  en  même  temps  un  droit  de  coao- 
tion  au  patron  sur  les  individus  indisciplinés  et  paresseux.  La  responsa- 
bilité du  sort  matériel  et  moral  des  populations  au  lien  de  peser  sur  une 
famille  ou  une  corporation  religieuse  déterminée,  repose  seulement  sur  un 
corps  moral  qui  n'est  guère  qu'une  fiction  légale,  la  commune.  Aussi  le 
droit  à  l'assistance  propage  l'imprévoyance  et  la  paresse,  tout  en  absorbant 
des  sommes  énormes  sur  les  budgets  des  communes,  tandis  que  la  cou- 
tume du  patronage  pourvoyait  avec  beaucoup  moins  de  frais  h  la  subsis- 
tance de  populations  laborieuses  et  morales.  «Les  personnes  qui  auraient 
le  désir  de  se  procurer  la  démonstration  de  cette  vérité,  dit  M.  Le  Play,  la 
trouveront  en  étudiant  les  budgets  domestiques  publiés  dans  l'ouvrage 
intitulé  Les  Ouvriers  Européens,  Biles  constateront  qu'un  patron,  sans 
s'imposer  aucune  charge  appréciable,  peut  rendre  d'immenses  services  aux 
f(Anilles  qui  ki  sont  attachées.  V.  spécialement  dans  l'ouvrage  cité  la 
monographie  xxvii  ayant  pour  titre  le  Journalier  agriculteur  du  Mor- 
«an.  » 
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des  grands  propriétaires ,  qui  craignaient  toujours  que  la 
royauté  ne  revint  sur  les  confiscations  du  siècle  précédent. 
C'était  là  le  grand  intérêt  protestant  qu'il  fallait  sauve- 
garder !  La  grande  masse  de  la  nation  était  indifférente  à 
cette  lutte  et  elle  était  môme  dans  beaucoup  de  provinces 
sympathique  à  la  couronne!  L'admirable  fidélité,  qui  pen- 
dant trois  quarts  de  siècle  survécut  chez  tant  de  pauvres 
gens  à  la  chute  de  Jacques  II ,  en  est  la  preuve  la  plus 
forte  et  la  plus  touchante. 

Une  fois  la  révolution  faite,  la  classe  qui  remplissait  le 
Parlement  (1)  ne  fut  plus  gênée  dans  ses  opérations.  Une 
série  de  lois  sur  la  vente  des  biens  communaux,  sur  l'ex- 
propriation des  enclaves  et  autres  mesures  semblables  hâ- 
tèrent la  réunion  des  petits  domaines  aux  grands  et  trans- 
formèrent les  Yeomen  en  fermiers  et  en  journaliers. 
L'Angleterre  a  ainsi  en  grande  partie  perdu  cette  classe  ru- 
rale moyenne  (2)  qui  se  montre  partout  la  plus  apte  à  con- 
server les  bonnes  mœurs  et  les  coutumes  nationales  et  qui 
fait  la  force  de  résistance  la  plus  solide  de  plusieurs  peuples 
du  continent.  La  substitution  des  pâturages  à  la  culture 
des  céréales,  exécutée  brutalement  au  nom  de  la  formule 
du  bénéfice  net  par  de  grands  propriétaires  peu  scrupu- 
leux, amena  encore  la  destruction  de  nombreux  tenanciers 
héréditaires  et  donna  heu  dans  certaines  régions  de  l'An- 
gleterre à  des  scènes  de  violence  et  de  désolation  telles  que 
le  monde  n'en  avait  plus  connues  depuis  le  temps  des  con- 

(1;  On  troQTera  des  détails  très-significatifs  sur  la  composition  des 
Parlements  après  la  révolution  de  1688>  dans  l'étude  de  M.  Frank  Chao- 
vean  déjà  citée. 

(2)  On  exagère  cependant  généralement  la  concentration  de  la  propriété 
en  Angleterre.  Les  relevés  faits  sur  les  listes  électorales  à  l'occasion  de  la 
réforme  de  ISCTT  montrent  qu'il  existe  dans  l'Angleterre  proprement  dite 
(sans  l'Ecosse  ni  l'Irlande)  202,000  propriétaires  cultivant  ou  affermant 
des  domaines  dont  la  Rent  est  supérieure  À  2,500  francs  et  200,000  pro- 
priétaires cultivateurs  de  domaines  dont  la  Rent  est  inférieure  à  ce  chiflkv, 
savoir:  45,000  domaines  de  2,500  à  500  fr. ;  25,000  de  500  à  850  fr.; 
130,000  entre  350  et  50  fr. 
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quérants  païens.  Môme  aujourd'hui,  en  plein  xix®  siècle,  la 
condition  du  journalier  agricole,  devenu  nomade  sur  la 
terre  dont  ses  pères  étaient  francs  et  libres  propriétaires, 
est  parfois  plus  misérable  que  celle  des  noirs  des  Etats-Unis 
au  temps  de  Tesclavage  (1).  L'organisation  menaçante  des 
trades'Unions  rurales  qui  agitent  TAngleterre  depuis  quatre 
ans  est  la  conséquence  de  ces  violations  successives  de  la 
vieille  coutume  chrétienne  commises  depuis  la  prétendue 
réforme  protestante  et  depuis  la  révolution  prétendue  libé- 
rale ? 

Les  manufacturiers,  comme  c'était  naturel,  ont  imité 
cette  conduite  et  §uivi  les  funestes  conseils  d'Adam  Smith 
et  de  tous  les  économistes  prétendant  «  que  le  travail  de 
l'homme  est  une  marchandise  dont  le  prix  est  réglé  par 
l'offre  et  la  demande.  »  La  profonde  perturbation  causée 
par  la  substitution  de  la  vapeur  au  travail  à  bras  s'en  est 
aggravée  douloureusement,  et  l'industrie  anglaise  se  trouve 
en  proie  à  un  antagonisme  entre  le  travail  et  le  capital,  en 
présence  duquel  toutes  les  combinaisons  de  l'association, 
préconisées  par  des  publicistes  à  courte  vue,  ne  sont  que 
des  illusions  ou  des  palliatifs  absolument  impuissants. 


(1)  On  trouvera  beaucoup  de  détails  sur  ce  sujet  dans  un  ouvrage  inti- 
tulé VÀngleterre  telle  qu'elle  est  ou  seize  ans  d'observations  dans  ce  pays, 
par  Aurèle  Kervigan  (Paris,  Le  Clerc,  2  vol.  in-12,  1860).  Mais  cet  écri- 
vain a  le  tort  de  ne  signaler  que  les  faits  défavorables  an  peuple  anglais 
et  par  là  même  ses  conclusions  d'ensemble  deviennent  inexactes.  Ainsi,  à 
côté  de  ces  faits  malheureusement  trop  vrais,  il  faut  signaler  la  bonne  en- 
tente et  la  permanence  des  rapports  qui  (toujours  en  Angleterre  bien  en* 
tendu  et  non  Irlande!)  existent  entre  les  grands  propriétaires  et  leurs 
fermiers.  Le  conflit  actuel  se  produit  surtout  entre  la  classe  des  fermiers 
et  les  journaliers.  M.  Le  Play  constate  que>  dans  les  contrées  où  règne  le 
régime  des  baux  at  toillj  c'est-à-dire  des  locations  renouvelables  annuel- 
lement, les  grands  propriétaires  ont  pris  généralement  en  main  la 
question  des  journaliers  agricoles  etl'ont  tranchée  en  élevant  leurs  salaires 
et  en  abaissant  le  prix  des  baux.  Le  mal  sévit  surtout  dans  les  districts  où 
des  baux  écrits  à  longue  durée  paralysent  l'action  immédiate  du  proprié— 
taire  sur  les  populations. 
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La  désorganisation  des  ateliers  du  travail  manufacturier 
est  plus  grande  que  chez  les  peuples  du  continent,  qu'en 
France  notamment  (1),  et  cependant,  l'Angleterre  reste 
debout  sans  être  ébranlée  par  ces  révolutions  qui  tous  les 
vingt  ans  mettent  les  autres  nations  industrielles  de  l'Oc- 
cident sur  le  bord  de  l'abîme. 

A  quels  principes  doit-elle  donc  cette  stabilité? 

Toujours  à  la  forte  organisation  de  la  famille.  Les  paysans 
à  qui  la  terre  a  manqué ,  les  ouvriers ,  devant  qui  le  petit 
atelier  s'est  fermé,  ont  pu  aller  chercher  une  nouvelle 
patrie  à  l'abri  du  pavillon  britannique  ou  au  moins  dans  des 
pays  anglais  par  la  langue ,  la  civilisation  et  les  mœurs. 
Si  les  travailleurs  malheureux  ont  trouvé  des  courants 
d'émigration  tout  tracés,  c'est  que  les  rejetons  des  familles 
riches  leur  en  ont  donné  l'exemple  et  leur  ont  frayé  la  voie. 
La  famille  anglaise  est  restée  féconde,  tandis  que  la  famille 
firancaise  pratiquait  Malthus;  ainsi  a-t-elle  pu  atténuer 
les  conséquences  de  ses  fautes  et  sauver  la  grandeur  na- 
tionale (2). 


(1)  Au  milieu  de  la  décadence  causée  par  nos  révolutions  politiques, 
DOQB  sommes  en  droit  de  constater  que  la  France  est,  parmi  toutes  les 
nations  de  l'Occident,  celle  qui  a  conservé  les  bonnes  traditions  dans  le 
plus  grand  nombre  d'ateliers  de  travail.  Si  les  usines  établies  dans  les 
grandes  villes  sont  trop  souvent  livrées  à  l'instabilité  et  à  l'antagonismei 
nous  possédons  encore  un  grand  nombre  d'usines  rurales,  où  d'excel- 
lentes familles  de  patrons  assurent  le  bien-être  des  populations  ouvrières, 
et  démontrent  par  leur  pratique  que  la  vieille  coutume  cbrétienne  du  patro- 
nage peut  parfaitement  s'exercer  dans  les  conditions  nouvelles  de  la  grande 
industrie.  Un  certain  nombre  de  ces  modèles  ont  été  signalés  dans  l'en- 
quête ouverte  lors  de  l'exposition  universelle  de  1867,  par  la  commission 
chargée  de  décerner  le  nouvel  ordre  de  récompenses.  Y.  Rapport  du  Jury 
par  M.  ÀlAred  Leroux.  Paris,  1867,  un  vol.  in-8*,  Dupont. 

En  dehors  des  faits  constatés  alors,  il  existe  un  très-grand  nombre  de 
grandes  usines  dirigées  dans  le  même  esprit.  Il  suffit  de  citer  entre 
mtlto  exemples  celle  de  H.  Harmel,  de  MM.  da  Lafarge,  au  Theil,  etc., 
etc.  V.  dans  le  bulletin  de  la  société  d* Economie  sociale,  le  compte  rendu 
de  la  séance  du  17  décembre  1875  et  le  rapport  de  notre  éminent  col- 
laborateur, M.  Jules  Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

(S)  Les  chiftes  des  derniers  recensements  sont  singnliôrement  instruc- 
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Puis  l'Angleterre  n'a  pas  laissé  toucher  à  la  puissante 
organisation  de  la  Souveraineté  dans  l'Etat ,  et  tandis  que 
nous  mourrons  de  la  révolution ,  elle  contiuue  à  vivre  du 
principe  fécond  de  la  légitimité  monarchique  ! 

(Â  suivre.)  Claudio  JANNET, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  d*Àix,  docteur  en  Droit. 


REVUE  DES  TRAVAUX  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

1874-75. 


LOI  RELATIVE  A  LA  PROTECTION  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS 

DANS  LES  PROFESSIONS  AMBULANTES, 

DU  7  DÉCEMBRE  1874. 

Art.  l*'.  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  disloca- 
tion; 

tifSi  en  1811,  la  population  de  l'Angleterre  était  de  10,400,000  habitants; 
en  1831 ,  de  14,000,000  ;  en  1851 ,  de  18,000,000  ;  en  1861 ,  de  20,200,000; 
en  1871,  de  22,500,000.  En  même  temps  on  évalue  l'émigration  sortie 
des  Iles  Britanniques  de  1814  à  1864 ,  à  six  millions  d'Ames.  La  moitié 
au  moins  de  ce  nombre  appartient  à  l'Angleterre  proprement  dite.  En 
1872,  les  chiffres  du  mouvement  de  la  population  donnait  pour  10,000  habi- 
tants 358  naissances  et  213  décès.  En  France ,  pendant  la  même  année, 
on  n'a  compté  que  267,5  naissances  sur  10,000  habitants  ;  le  chiffre  des 
décès  a  été  de  219,  et  encore  faut-il  remarquer  que  tandis  que  cette 
faible  proportion  de  naissances  est  un  fait  constant,  la  mortalité  de  187Î 
a  été  chez  nous  beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne ,  par  suite  de  cir- 
constances particulières,  voir  Annuaire  de  VEcononUe  politique  pour 
4875,  p.  p.  9  à  18.  L'ouvrage  de  M.  Le  Play  est  complété  par  des  ta- 
bleaux statistiques  très-importants  sur  l'Angleterre  et  ses  colonies.  C'est 
un  élément  indispensable  pour  apprécier  d'une  façon  complète,  dans  ses 
résultats ,  la  constitution  sociale  de  l'Angleterre.         ^ 
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Tout  individu  autre  que  les  père  et  mère  pratiquant  les  profes- 
sions d'acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou 
directeur  de  cirque,  qui  emploiera  dans  ses  représentations  des  en- 
fants Agés  de  moins  de  seize  ans. 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  200  £r. 

La  môme  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  les  pro- 
fessions ci-dessus  désignées,  qui  emploiraient  dans  leurs  représen- 
tations leurs  enfants  Agés  de  moins  de  douze  ans. 

2.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré,  soit  gra- 
tuitement, soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis 
Agés  de  moins  de  seize  ans,  aux  individus  exerçant  les  professions 
ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  va- 
gabonds, de  gens  sans  avœu  ou  faisant  métier  de  la  mendicité, 
seront  punies  des  peines  portées  en  l'article  l*'. 

La  môme  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des 
enfants  Agés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus  des  professions  susdési- 
gnées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la 
destitution  de  la  tutelle;  les  pères  et  mères  pourront  ôtre  privés  des 
droits  de  la  puissance  paternelle. 

3.  Quiconque  emploiera  des  enfants  Agés  de  moins  de  seize  ans  à 
la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d^une  profession,  sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit 
de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  l'article  276  du  Gode  pénal,  et 
sera  puni  des  peines  portées  audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  ou 
tuteurs,  ils  pourront  ôtre  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

4.  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spécifiées  à  l'article 
1"  de  la  présente  loi  devra  ôtre  porteur  de  l'extrait  des  actes  de  nais- 
sance des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  justifier  de  leur  origine 
«t  de  leur  identité  par  la  production  d'un  livret  ou  d'un  passe-port. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 

5.  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toutes  réprésenta- 
tions aux  individus  désignés  en  l'article  1*'. 

iv«— I  13 
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Ces  dites  autorités  deront  également  tenues  de  mpiérir  la  justifi- 
cation, confonnément  aux  dispositions  de  Tartiele  4,  de  l'origine  et 
de  ridentité  de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite  des  individocr 
susdésignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  en  sera  donné  ariK 
immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi,  commise  à  l'étranger  à  l*égarâ 
de  Français,  devra  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai,  par  nos 
agents  consulaires  aux  autorités  firançaises,  ou  aux  autorités  locales 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression. 

Ces  agents  devront,  en  ontre,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  rapatriement  en  France  des  en&ats  d'origine  fm^ 
çaise. 

6.  L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  délit»  prévôt  el 
punis  par  la  présente  loi. 


LOI    SUR   LA    PRESSE. 

29  DÉCEMBRE  1875. 

TITRE  I. 

Art.  1*.  —  Toute  attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle l*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  soit  contre  les  lois  constitution- 
nelles, soit  contre  les  droits  et  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la 
République  qu'elles  ont  établi,  sera  puni  des  peines  édictées  par 
Fart,  l**  du  décret  du  11  août  1848. 

L'article  463  du  Gode  pénal  sera  applicable  dans  les  cas  prévus  par 
le  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  complice  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  60  du  Gode  pénal  des  infractions  prévues  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  sera  puni  des  peines  portées  en 
eet  article. 

Art.  3.  —  L'interdiction  de  vente  et  de  distribution  sur  la  voie 
publique  ne  pourra  plus  être  édictée  par  l'autorité  administratiTe 
comme  mesure  particulière  contre  un  journal  déterminé. 

TITRE  U. 

Art.  4.  —  La  poursuite  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  les  moyens  de  publicité  prévus  par  Tart.  1*  depa 
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loi  do  17  mai  1819,  continuera  d'ayoir  lieu  conformément  an  cha- 
pitre 3,  art.  16  à  23  de  la  loi  du  27  janvier  1849,  sauf  les  restrictions 
flÛTantes  : 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  : 
1'  Des  délits  de  diffamation,  d'outrage  et  d'injure  publique,  contre 
toute  personne  ou  tout  corps  constitué; 

2*  Des  délits  d'offense  envers  le  Président  de  la  République  ou  Tune 
des  deux  Chambres  ou  envers  la  personne  d'un  souverain  ou  d'un 
chef  de  gouvernement  étranger  ; 

3*  De  tous  délits  de  publication  ou  reproduction  de  nouvelles 
ÛDsses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées 
à  des  tiers  ; 

4*  Du  délit  de  provocation  à  commettre  un  délit,  suivie  ou  non 
d'effet  (art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1819)  ; 

5*  Du  déUt  d'apologie  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi 
(art.  5  de  la  loi  du  27  juillet  1849)  ; 

6*  Des  délits  commis  contre  les  bonièes  mœurs  par  la  publication^ 
l'expositiony  la  distribution  et  la  mise  en  vente  d'écrits,  dessins  ou 
images  obscènes; 

7*  Des  cris  séditieux  publiquement  proférés; 

fi*  Des  infiractions  purement  matérielles  aux  lois,  décrets  et  régi- 
ments sur  la  presse. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou  l'une 
d'elles,  et  de  diffamation  ou  d'injures  contre  les  Cours,  Tribunaux  et 
antres  corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu  d'office  ;  elle  aura 
lieu  pour  diffamation  ou  iiyures  contre  tous  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité  publique,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  soit 
d'ofiBoe  sur  la  demande  adressée  au  ministre  de  la  justice  par  le  mi- 
nistre dans  le  département  duquel  se  trouve  le  fonctionnaire  diffamé 
ou  injurié. 

En  cas  d'offense  contre  la  personne  des  souverains  ou  chefs  des 
gouvernements  étrangers,  la  poursuite  aura  lieu  soit  à  la  requête 
des  souverains  ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  soit  d'office 
SOT  leur  demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et,  par 
celui-ci,  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  7.  —  La  preuve  des  faits  diffamatoires,  dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi,  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  con- 
ibrmément  aux  articles  20  à  25  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
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Les  délais  prescrits  par  ces  articles  courront  du  jour  où  la  citation 
aura  été  donnée. 

Art.  8.  —  Tout  crime  ou  délit  commis  par  la  Toie  de  la  presse, 
sera  porté  devant  la  cour  d*assises  du  département  où  le  dépôt  de 
récrit  doit  être  effectué,  si  la  session  est  ouverte  et  si  les  délais 
permettent  de  donner  la  citation  en  temps  utile. 

Dans  le  cas  contraire,  les  crimes  et  délits  seront  déférés  à  la  Cour 
d'assises  du  ressort  de  la  cour  d'appel,  qui  sera  ouverte  ou  qui  s'ou- 
vrira le  plus  prochainement,  et  si  deux  cours  d'assises  sont  ouvertes 
en  môme  temps  dans  le  môme  ressort,  à  la  cour  d'assises  la  plus  rap- 
prochée. 

En  cas  de  défaut,  la  compétence  sur  opposition  sera  réglée  confor- 
mément aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  L'appel  contre  les  jugements  ou  le  pourvoi  contre  les 
arrôts  des  cours  d'appel  et  des  cours  d'assises,  qui  auront  statué 
tant  sur  des  questions  de  compétence  que  sur  tous  autres  incidents 
ne  seront  formés,  à  peine  de  nullité,  qu'après  le  jugement  ouTarrêt 
définitif  et  en  môme  temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre  lesdits 
jugements  ou  arrôts. 

Les  tribunaux  et  les  cours  passeront  outre  au  jugement  du  fond, 
sans  s'arrôter  ni  avoir  égard  aux  appels  ou  pourvois  formés  contrai- 
rement aux  prescriptions  du  présent  article. 

TITRE  m. 

Art.  10.  —  L*état  de  siège  est  levé  dans  tous  les  départements 
qui  y  sont  soumis,  à  l'exception  des  départements  da  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  du  Rhône  et  des  Rouches-du-Rhône. 

Art.  11.  —  L'état  de  siège  sera  levé  de  plein  droit  dans  ces  qua- 
tre départements  à  partir  du  l*'  mai  1876,  s'il  n  a  été,  avant  cette 
époque,  confirmé  par  une  loi  nouvelle. 


Le  gérant,  J.  Baratu». 


1350.  —  Grenoble,  imprimerie  de  A.  Baaatibr.  —  4303. 
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REVUE  CATHOLIQUE 
INSTITUTIONS  ET  DU  DROIT. 

(4»  Année.) 


GARGU  MORENO. 

Dios  DO  se  muere  ! 


Dieu  ne  meurt  pas!  Telle  a  été  la  parole  suprême  du 
grand  chrétien  dont  nous  inscrivons  le  nom  en  tête  de  cet 
article. vDieu  ne  meurt  pas,  parce  qu'il  est  Téternité,  et  II 
ne  nous  oublie  pas,  parce  qu'il  est  Tamour. 

Quelles  que  soient  les  tristesses  de  ce  temps,  nous  som- 
mes toujours  l'objet  des  divines  sollicitudes,  et  nous  n'en 
saurionsavoir  une  meilleure  preuve  que  le  soin  avec  lequel 
Dieu  offre  à  nos  regards  de  grands  exemples,  pour  nous 
instruire  et  nous  encourager. 

Pour  ne  parler  que  des  hommes  pohtiques,  n'est-il  pas 
admirable  qu'un  môme  siècle  ait  pu  contempler  Joseph  de 
Maistre,  Daniel  O'Connel,  Donoso  Certes  et  Garcia  Moreno? 
Avec  de  tels  noms,  le  siècle  de  Pie  IX  ne  peut  manquer  de 
figurer  un  jour  dans  l'histoire,  orné  d'une  brillante  auréole, 
alors  que  les  petites  voix  se  seront  tues  et  que  les  petits 
hommes  auront  disparu» 

I. 

L'Equateur  est  une  de  ces  nombreuses  républiques  entre 
lesquelles  se  partage  aujourd'hui  l'ancienne  Amérique  espa- 
gnole. Situé  au  cœur  de  la  chaîne  des  Andes  dont  il  com- 
prend les  plus  hauts  sommets ,  ce  pays  offre  à  ses  habitants 

4^  LIV.  4«  ANNÉE.  MARS  1876.  14 
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les  climats  les  plus  variés,  et  par  conséquent  les  res- 
sources les  plus  diverses.  Une  grande  nation  pourrait  et 
devrait  habiter  cette  belle  contrée  :  l'anarchie  s'y  est  oppo- 
sée, l'anarchie,  fille  de  la  Révolution,  soigneusement  entre- 
tenue par  ces  sociétés  ténébreuses  qui,  de  la  vieille  Europe 
se  sont  répandues  comme  une  lèpre  sur  la  jeune  Amérique. 
Garcia  Moreno  avait  entrepris  de  régénérer  l'Equateur  :  il 
avait  déjà  réussi  dans  une  importante  mesure,  il  aurait 
achevé  son  œuvre,...  quand  la  secte  y  a  mis  bon  ordre. 

Ce  n'était  pourtant  pas  un  ennemi  des  peuples,  l'homme 
que  les  sicaires  franc-maçons  ont  immolé.  S'il  a  réformé 
légalement  la  constitution  de  son  pays,  il  ne  l'a  fait  que 
dans  le  sens  le  plus  populaire,  en  basant  le  suffrage  sur  le 
chiffre  de  la  population,  et  non,  comme  cela  était  antérieu- 
rement, sur  le  privilège  des  villes. 

On  n'est  pas  non  plus,  semble-t-il,  un  ennemi  du  genre 
humain  pour  avoir  rétabli  l'ordre  et  la  moralité  dans  les 
administrations  financières,  en  particulier  par  rétablisse- 
ment d'une  cour  des  comptes.  C'est  ce  qu'a  fait  Garcia 
Moreno,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  triplé  le  revenu  de  sa  Répu- 
blique, sans  avoir  recours  à  aucune  augmentation  d'im- 
pôt, et  en  amortissant  la  dette  publique. 

A-t-on  voulu,  dans  les  conciliabules  maçonniques,  défen- 
dre la  science  conireV obscurantisme  du  président  de  l'Equa- 
teur? La  prétention  eût  été  singulière  :  Garcia  Moreno  était 
un  savant,  dans  l'acception  la  plus  moderne  de  ce  mot. 
Sans  être  étranger  à  aucune  branche  des  connaissances 
humaines,  il  cultivait  la  chimie  avec  prédilection,  et  ses 
succès  dans  cette  science  lui  avaient  valu  l'amitié  de 
M.  Boussingault.  Après  avoir  étudié  à  Paris,  il  enseigna 
dans  sa  patrie,  et  bientôt  on  le  vit,  en  qualité  de  recteur, 
à  la  tête  d'une  Université. 

A  peine  arrivé  au  pouvoir,  il  s'occupa  des  moyens  de 
répandre  les  connaissances  utiles  et  de  relever  le  niveau 
des  études.  L'Equateur  lui  doit  une  école  polytechnique, 
îin  observatoire  astronomique  que  la  position  de  Quito  sous 
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Féquateur  rend  très-important,  et  dont  ToutUlage  presque 
entier  est  dû  à  la  générosité  du  fondateur.  Toutes  les  villes 
ont  maintenant  leur  collège,  et  l'enseignement  primaire, 
florissant  dans  tous  les  villages  pour  les  écoles  de  garçons, 
en  voie  de  progrès  pour  les  écoles  de  filles,  est  couronné 
par  un  établissement  de  patronage  qui  remplit  le  même 
but  que  nos  écoles  d'arts  et  métiers.  Quatre  musées  ont 
été  créés  pour  populariser,  sous  toutes  les  formes,  le  goût 
de  la  culture  intellectuelle. 

Le  territoire  de  l'Equateur  est  coupé  en  deux  par  la 
chaîne  des  Andes,  et  dans  l'hiver  les  communications  se 
trouvaient  interrompues  entre  Quito  et  l'océan  Pacifique. 
Garcia  Moreno  a  joint  la  capitale  à  Guayaquil  par  une 
route  étonnante  de  320  kil.,  pavée  dans  tout  son  parcours 
et  passant  sur  cent  vingts  ponts.  Cette  route  se  relie  avec 
le  chemin  de  fer  du  littoral  et  répand  la  vie  commerciale 
dans  tout  le  pays.  Quatre  autres  grandes  routes  sont  aclie- 
vées  ou  en  voie  de  construction. 

C'est  encore  à  Garcia  Moreno  que  l'on  doit  les  phares 
de  Guayaquil,  les  premiers  élevés  sur  cette  côte.  Cette  der- 
nière ville  et  surtout  Quito  ont  été  assainies,  embellies; 
aujourd'hui,  la  capitale  de  l'Equateur  rivalise  avec  nos  plus 
belles  cités  d'Europe. 

Homme  d'Etat,  homme  de  science,  Garcia  Moreno  rtait 
aussi  à  l'occasion  un  homme  de  guerre.  On  cite  de  lui  des 
traits  surprenants  d'audacieuse  bravoure,  des  faits  d'ariaes 
accomplis  sur  terre  et  sur  mer  et  dont  le  résultat  fut  de 
délivrer  la  république  des  factieux.  Général  improvisé,  il 
n'en  était  pas  moins  versé  dans  les  choses  de  l'organisation 
militaire,  et  l'armée  équatorienne,  bande  indisciplinée  avant 
lui,  est  formée  aujourd'hui  à  la  française  :  car,  c'est  en 
Finance,  sa  seconde  patrie,  que  Garcia  Moreno  aimait  sur- 
tout à  prendre  ses  modèles. 

Enfin,  les  hôpitaux  et  toutes  les  œuvres  de  -bienfaisance 
ont  ressenti  les  effets  du  zélé  éclairé  du  Président  de 
l'Equateur. 
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Pour  lequel  de  ces  bienfaits  ce  grand  homme,  —  nous 
pouvons  bien  l'appeler  ainsi,  —  a-t-il  été  mis  à  mort? 
Popule  meus  y  quid  feci  t%hi9 


n. 


Et  ils  l'ont  tué.  —  Et  ils  ont  fait  plus,  ils  l'ont  calomnié. 
—  Et  ils  ont  fait  plus  encore,  ils  ont  ourdi  autour  de  son 
nom  la  conspiration  du  silence,  cette  infâme  conspiration 
par  laquelle  les  hommes  tueraient  la  vérité,  la  justice  et 
l'honneur,  si  ces  choses  n'étaient  immortelles. 

Oui,  c'est  ainsi  que  la  gloire  humaine  est  distribuée  : 
Thiers  et  Bismark  ont  des  milhons  d'admirateurs^  et  Garcia 
Moreno,  presque  inconnu  pendant  sa  vie,  est  déjà  presque 
oublié  quelques  mois  après  sa  mort. 

Il  nous  faut  donner  l'explication  de  ce  phénomène. 

Garcia  Moreno  avait  reçu  le  baptême,  et  il  n'avait  pas 
tenté  de  l'effacer  de  son  front.  Etudiant  à  Paris,  il  partageait 
son  temps  entre  les  cours  et  sa  paroisse  de  Saint-Sulpice. 
Président  à  Quito,  il  comprit  que  pour  régénérer  un  peuple 
il  faut  autre  chose  que  l'habileté  humaine  et  ses  mesquines 
combinaisons.  Pieux  comme  un  espagnol  d'autrefois,  il 
s'agenouillait  chaque  matin  devant  l'autel  de  Notre-Dame 
des  Sept-Douleurs,  et  exphquait  chaque  dimanche  à  ses 
familiers  Içs  vérités  de  la  religion.  Dévoré  du  zèle  du  salut 
des  âmes,  il  attirait  les  missionnaires  sur  le  territoire  de  sa 
république,  et  leur  fournissait  les  moyens  de  convertir  les 
tribus  encore  infidèles.  Dévoué  au  siège  aspostolique,  seul 
entre  tous  les  chefs  des  peuples,  il  éleva  la  voix  pour  pro- 
tester contre  l'usurpation  sacrilège  qui  a  fait  du  Quirinal 
une  des  citadelles  de  la  Révolution. 

Il  a  développé  l'instruction  publique,  sans  doute  :  mais^ 
son  école  polytechnique,  son  observatoire  astronomique,  il 
les  a  confiés  aux  Jésuites;  mais,  ses  écoles  primaires,  ce 
sont  des  frères  et  des  sœurs  qui  en  prennent  soin.  Et  ce 
concordat  modèle,  conclu  avec  le  Saint-Siège,  et  ces  quatre 
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diocèses  érigés  sur  sa  demande,  et  ces  ordres  religieux  ré- 
formés avec  son  concours  1  Tout  cela  criait  vengeance. 

Et  voiïà  pourquoi  ils  l'ont  tué,  pourquoi  ils  l'ont  calomnié, 
pourquoi  ils  ont  voulu  le  faire  oublier. 

Etvoilà  pourquoi,  nous  catholiques,  nous  devons  le  glori- 
fier et  faire  vivre  sa  mémoire.  Pie  IX  nous  a  donné  rèxemple 
et  les  paroles  émues  qu'il  a  prononcées  sur  cette  tombe 
rappellent  l'allocution  de  Pie  VI  sur  la  mort  de  Louis  XVI. 
Gardons-nous  d'oublier  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  la 
carrière,  gardons-nous  de  nous  rendre  complices  de  la 
conspiration  du  silence  en  ne  louant  pas  assez  nos  héros. 

m. 

Faisons  mieux  encore  :  imitons-les.  Et  s'il  est  une  vie 
féconde  en  grands  exemples,  c'est  celle  de  Garcia  Moreno. 

Notre  qualité  de  catholiques  nous  donne  sur  le  reste  du 
genre  humain  une  supériorité  qui,  pour  être  contestée,  n'en 
est  pas  moins  incontestable.  Cette  supériorité,  nous  ne  de- 
vons pas  nous  contenter  de  la  constater  et  de  l'affirmer  :  il 
faut  encore  que  nous  la  fassions  éclater  à  tous  les  yeux,  que 
nous  obligions  à  la  reconnaître,  les  esprits  les  plus  préve- 
nus. Et,  pour  cela,  il  faut  que  nous  soyons  les  premiers  en 
toute  chose.  Travaillons,  étudions  cet  univers  que  Dieu  a 
livré  à  nos  investigations.  On  l'a  dit  très-justement,  «  il  ne 
faut  pas  dédaigner  d'étudier  ce  que  Dieu  n'a  pas  dédaigné  de 
créer.  »  Que  l'on  trouve  dans  nos  rangs  les  plus  habiles 
chimistes  comme  les  plus  profonds  philosophes.  Soyons 
surtout  les  premiers  dans  les  sciences  sociales.  Nous  avons 
la  supériorité  de  la  bonne  volonté  et  du  zèle,  ayons  aussi 
celle  des  connaissances  pratiques  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  d'augmenter  le  bien-être  matériel  comme  la  per- 
fection morale  de  nos  frères.  Et  alors  les  peuples  se  détour- 
neront de  ceux  qui  les  trompent,  ils  viendront  à  nous,  ils 
nous  demanderont  le  secours,  ils  nous  demanderont  la  lu- 
mière, et.  Dieu  aidant,  nous  la  leur  donnerons. 


Digitized  by 


Google 


202  LA  CONSTITUTION  ANGLAISE. 

Dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée,  mettons 

le  Christ  à  la  base,  mettons  le^  Christ  au  sommet.  Il  est 

Falpha  et  l'oméga,  le  commencement  et  la  fin  :  malgré  le 

fer  des  assassins,  malgré  l'infernale  habileté  des  persécu- 

teurs,  il  nous  donnera  la  victoire,  car  il  est  aujourd'hui  ce 

qu'il  était  hier,  et  son  règne  n'aura  pas  de  fin,  Bios  no  se 

muere! 

JuDE  DE  KERNAERËT. 


LA  GONSTITUTION  ANGLAISE 

(SUITE  ET  FIN)  (1). 


^La  Constitvtion  de  V Angleterre ,  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  loi  de  Dieu  et  les  coutumes  de  la  paix  sociale^ 
précédée  d'aperçus  sommaires  sur  la  nature  du  sol  et 
Yhistoire  de  la  race^  par  M.  F.  Le  Play,  avec  la  collabo- 
ration de  M.  A.  Delaire  ,  ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique. 2  volumes  in-12,  Mame.  Tours.) 


IV. 

Les  causes  de  la  grandeur  anglaise.  —  La  stabilité  politi- 
que et  la  royauté. 

Un  orateur  anglais  des  Traders  Unions  ^  raconte  M. 
Taine,  résumait  ainsi  sa  propagande  :  a:  Je  puis  dire  tout 
»  ce  qui  me  passe  par  la  tête,  attaquer  n'importe  qui  et 
»  n'importe  quoi,  sauf  la  Reine  et  le  Christianisme  ;  si  je 
»  parlais  contre  eux  mon  public  me  jetterait  des  pierres.  » 

Là  est  l'explication  de  la  stabilité  de  l'Angleterre. 

La  Constitution  anglaise  ne  repose  nullement  sur  la  sou* 
veraineté  du  peuple  comme  on  se  l'imagine  généralement. 

(1)  Voir  février  1876,  p.  171. 
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Les  révolutions  de  1649  et  de  1688  ne  se  présentent  pas  à 
l'esprit  des  Anglais  comme  la  conséquence  logique  d'un 
principe,  mais  comme  des  faits  accidentels,  comme  des 
attentats  isolés.  A  l'époque  de  la  révolution  française  deux 
clubs  établis  à  Londres  en  propageaient  les  principes.  Un 
d'eux  ayant  déclaré  c  que  le  roi  d'Angleterre  était  le  seul 
»  roi  légal  du  monde,  parce  que  seul  il  devait  sa  couronne 
>  au  choix  de  ses  sujets,  :»  Burke  combattit  vivement 
cette  assertion  et  en  se  référant  à  l'histoire  des  événements 
de  1688,  il  prouva  que  les  actes  de  cette  époque  refusaient 
formellement  au  peuple  anglais  le  droit  de  choisir  ses  rois. 
M.  Le  Play,  dans  ses  précédents  ouvrages,  s'était  déjà 
attaché,  avec  sa  vigueur  et  sa  précision  habituelles,  à  dé- 
montrer la  fausseté  des  prétendus  principes  d'égalité  native 
des  hommes,  de  perfection  originelle  et  de  progrès  indéfini, 
d'où  la  révolution  a  tiré  son  dogme  fondamental  de  la  sou- 
veraineté de  l'homme  vis-à-vis  de  Dieu  et  de  la  souveraineté 
du  peuple  vis-à-vis  de  la  société.  Dans  sa  nouvelle  œuvre,  il 
complète  sa  démonstration  et  établit  méthodiquement  que 
la  souveraineté  politique,  dérivée  de  l'autorité  paternelle, 
se  transmettant  selon  les  règles  de  la  coutume  nationale  et 
s'exerçant  conformément  à  la  loi  de  Dieu,  est  absolument 
indépendante  de  la  volonté  des  sujets  et  que  les  violations 
du  droit  entraînent  toujours  pour  les  peuples  des  calamités 
redoutables  : 

€  Les  maux  produits  par  ravénement  irrégulier  des  successeurs 
d'Edouard  III,  dit-il,  confirment  un  enseignement  qui  a  été  souvent 
donné  par  l'histoire.  On  commet  une  grande  faute,  dans  une  monar- 
chie héréditaire,  lorsqu'on  viole  l'ordre  de  succession  établi  par  la 
coutume,  sous  le  prétexte  d'obtenir  un  roi  plus  habile  que  le  prince 
légitime.  La  principale  qualité  d'un  roi  est  non  le  talent,  mais  l'a- 
mour du  peuple;  et  il  est  rarement  arrivé  que  cette  vertu  ait  été  le 
mobile  d'une  usurpation.  » 

Très-puissante  jusqu'au  xvn' siècle,  l'Angleterre  n'a  repris 
son  ascendant  extérieur  que  vers  la  fin  du  xviii®  siècle, 
quand  les  discordes  civiles  furent  définitivement  apaisées  et 
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que  la  maison  de  Hanovre  put  prétendre  à  la  légitimité  par 
l'extinction  de  la  race  royale  des  Stuarts.  Triste  mais  in- 
structif contraste  avec  l'abaissement  successif  où  nous  en- 
traînent les  révolutions  causées  périodiquement  par  la 
révolte  d'une  partie  considérable  des  hautes  classes,  contre 
le  principe  d'autorité  et  avec  la  revendication  sociale  que 
surexcite  dans  les  parties  souffrantes  de  la  population  le 
spectacle  permanent  du  droit  violé  dans  sa  personnification 
la  plus  élevée  et  la  plus  pure  de  l'aveu  même  des  révoltés! 

La  supériorité  de  la  Constitution  anglaise,  ainsi  que  M.  Le 
Play  l'établit  péremptoirement,  tient  à  ce  qu'elle  repose  à  sa 
base  sur  l'autorité  paternelle  et  la  foi  religieuse,  qu'à  son 
sommet  elle  proclame  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  («  qui 
»  relève  dans  l'estime  des  peuples  la  croyance  due  à  la  re- 
»  ligion  3>  et  «  rappelle  aux  gouvernants  enorgueillis  de 
»  leur  puissance  que  pour  les  nations  comme  pour  lesindi- 
»  vidus  le  principe  de  toute  prospérité  est  la  soumission  à 
»  la  loi  divine  »)  ;  enfin,  à  ce  que  dans  la  répartition  des 
fonctions  au  gouvernement,  cette  Constitution  groupe  har- 
monieusement les  principales  formes  de  l'autorité  :  qu'elle 
est  patriarcale  au  foyer,  démocratique  dans  la  paroisse, 
aristocratique  dans  la  province  et  monarchique  dans  l'Etat. 

La  place  que  tient  la  royauté  dans  la  société  anglaise  est 
toujours  considérable. 

<c  Dans  rère  de  paix  sociale  ouverte  par  la  réforme  morale  de 
Georges  III,  dit  M.  Le  Play,  les  deux  Chambres  du  Parlement  ont, 
en  fait,  pris  à  la  haute  direction  des  affaires  une  part  plus  grande 
que  celle  du  roi  et  de  son  conseil.  Cependant  cette  organisation  du 
pouvoir  n*est  nullement  essentielle  à  la  constitution  britannique  ; 
elle  se  modifierait  par  l'ensemble  des  circonstances  qui  amèneraient 
un  jour  au  pouvoir  un  roi  populaire  et  un  Parlement  méprisé.  Si 
Fantagonisme  social  qui  se  développe  depuis  1830  avec  des  circon- 
stances regrettables,  continuait  à  s'aggraver,  si  la  nation  se  divisait 
par  la  discorde,  au  point  que  ses  représentants  devinssent  impuis- 
sants à  constituer  une  majorité,  le  roi  reprendrait  momentanément 
dans  l'Etat  comme  dans  les  localités,  la  plénitude  de  l'autorité  pu- 
blique. 
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Cette  heureuse  répartition  des  pouvoirs ,  créée  par  une  longue 
expérience  transmise  à  chaque  génération  par  des  coutumes  dérivant 
de  la  loi  suprêifte,  se  prête  donc,  avec  une  merveilleuse  élasticité, 
aux  alternances  de  souffrances  et  de  prospérité  qu'impose  à  chaque 
nation  le  libre  arbitre  de  ses  membres.  Un  peuple  se  gouverne  en 
toute  liberté  aux  époques  de  vertu  ;  il  s'appuie  davantage  sur  le  roi, 
quand  le  vice  et  l'erreur  se  propagent;  il  doit  se  borner  à  obéir 
quand  le  mal  est  à  son  comble. 

M.  Le  Play  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  le  caractère  ac- 
cidentel qu'a  la  prépondérance  actuelle  du  Parlement  et  sur 
les  puissants  moyens  d'action  qu'aurait  la  royauté,  le  jour, 
où  au  lieu  de  cette  unanimité  sur  les  principes  sociaux  qui 
règne  maintenant  dans  la  classe  d'où  sort  la  Chambre  des 
communeSj'le  Parlement  se  trouverait  de  nouveau  divisé  en 
partis  radicalement  opposés,  se  balançant  à  quelques  voix 
près  et  se  supplantant  successivement  à  chaque  élection. 

Comme  c'est  là  notre  situation  en  France,  l'éminent  pu- 
bliciste,  qui  veut  avant  tout  être  utile  à  ses  compatriotes, 
indique  avec  un  soin  tout  particulier  comment  la  royauté 
en  Angleterre  se  hiérarchise  à  tout  un  ensemble  de  familles 
constituées  semblablement  à  elle  au  lieu  de  reposer  sur  un 
corps  révolutionné  et  désorganisé,  comme  le  prétendaient 
nos  doctrinaires  de  1814  et  aussi  ceux  de  1873.  Il  décrit  en 
môme  temps  les  organes  et  les  moyens  d'action  par  lescpiels 
la  couronne  peut  exercer  son  autorité. 

«  Depuis  l'origine  de  la  monarchie,  le  roi  a  souvent  gouverné 
FEtat  avec  une  grande  autorité  personnelle  ;  mais  il  a  toujours  été 
assisté  de  divers  conseils.  L'un  d'eux,  le  Concilium  privatum  des 
légistes  anglo-normands,  le  Privy-Council  des  Tudors  et  des  Stuarts, 
intervenait  plus  spécialement  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif, 
notamment  lorsque  le  roi  devait  prendre  une  décision  au  sujet  des 
alliances,  des  déclarations  de  guerre  et  des  traités  de  paix.  C'est  dans 
son  sein  qu'étaient  désignés  ou  qu'entraient  les  ministres  chargés  de 
l'expédition  des  affaires.  Les  conseillers  choisis  par  le  roi  parmi  les 
hautes  notabilités  du  royaume  restaient  généralement  en  fonctions 
pendant  toute  la  durée  du  règne  ;  ils  exerçaient  gratuitement  leur 
office,  et  chaque  membre  contractait  par  serment  les  sept  obligations 


Digitized  by 


Google 


906  LA  CONSTITUTION  ANGLAISE. 

suirantes  :  1*  Mettre  au  service  du  roi  les  ressources  de  son  esprit 
et  de  sa  prudence  ;  3*  donner  son  avis  sans  partialité  pour  l'hon- 
neur du  roi  et  le  bien  public  ;  3*  garder  les  secrets  du  conseil  ; 
4*  éviter  la  corruption  ;  5*  donner  force  et  assistance  à  Texécutioa 
des  résolutions  adoptées;  6*  combattre  ceux  qui  s'opposeraient  à  ces 
résolutions  ;  7*  faire  tout  ce  qu'un  bon  et  vrai  conseiller  doit  à  son 
souverain  seigneur.  Le  roi  pouvait  agir  contrairement  à  l'avis  du 
conseil,  mais  il  était  obligé  de  le  demander.  Les  ministres  ne  pou- 
vaient, sans  se  compromettre,  procéder  à  l'exécution  d'une  mesure, 
et  le  chancelier  devait  refuser  l'apposition  du  sceau  de  l'Etat  sur  un 
traité,  quand  l'affaire  n'avait  pas  été  préalablement  débattue  dans  le 
conseil. 

»  Le  conseil  privé  acquit  sous  les  Tudors  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif,  et  il  l'exerça  dans  les  mêmes  conditions  jusqu'au  règn» 
de  Charles  !•'.  » 

Un  des  plus  grands  griefs  dirigés  contre  l'infortuné  mo- 
narque fut  d'avoir  rejeté  le  concours  de  ce  conseil,  pour 
gouverner  seulement  avec  quelques  confidents.  Immédiate- 
ment après  le  crime  de  Withehall,  Charles  II,  alors  réfugié 
à  Jersey,  rétablit  le  conseil  privé,  qui  entra  immédiatement 
en  fonctions  malgré  la  tyrannie  de  Gromwell  et  prépara,  dès 
lors,  la  restauration  monarchique,  accomplie  heureusement 
onze  années  après. 

Le  conseil  privé  seconde  Taction  de  la  couronne  mais  il 
ne  limite  pas  l'autorité  royale,  il  la  fortifie  et  ne  Ténerve 
pas.  En  môme  temps  par  la  situation  personnelle  de  ses 
membres  dans  le  pays,  par  l'inamovibilité  qui  leur  est  ac- 
cordée, il  offre  à  la  nation  les  garanties  d'un  contrôle  per- 
manent sans  être  soumis  à  l'instabilité  et  à  l'incertitude  des 
cabinets  parlementaires. 

Comme  l'institution  d'un  premier  ministre  sur  lequel  le 
roi  se  décharge  du  détail  de  l'administration  tout  en  le  sur- 
veillant personnellement,  celle  du  conseil  privé  se  retrouve 
dans  toutes  les  grandes  monarchies  à  toutes  les  bonnes 
époques.  Elle  existait  notamment  en  France,  jusqu'au 
temps  où  Richelieu  et  Colbert  inaugurèrent,  au  grand  détri- 
ment de  la  monarchie  et  sur  les  ruines  des  vieilles  institu- 
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lions  nationales,  cette  pratique  nouvelle  de  gouvernement 
que  la  révolution  s'est  empressée  de  s'approprier  sous  le 
nom  d'administration  moderne  et  qui  n'est  autre  qu'une 
bureaucratie  anonyme  et  irresponsable. 

Pour  en  revenir  à  l'Angleterre,  le  conseil  de  Cahinety 
désigné  par  la  majorité  du  Parlement,  n'est  relativement 
qu'une  innovation.  Chose  curieuse,  il  n'a  pas  d'existence 
officielle  dans  la  Constitution  britannique  ;  il  n'est  pas  tenu 
de  registre  de  ses  délibérations,  et  les  ministres  n'entrent 
en  fonctions  que  comme  membres  du  conseil  privé  et  après 
avoir  été  préalablement  nommés  en  cette  qualité.  Ils  en 
font  ensuite  partie  toute  leur  vie  et  c'est  par  suite  de  cette 
introduction  successive  des  nouveaux  ministres  que  ce  con^ 
seil  arrive  aujourd'hui  à  compter  plus  de  180  membres. 

M.  Le  Play  n'hésite  pas  à  penser  que  si  l'Angleterre  en- 
trait dans  une  période  d'agitations  semblable  à  celle  que 
traverse  la  France ,  le  régime  parlementaire  disparaîtrait 
par  la  force  des  choses  et  que  l'institution  du  conseil  privé 
fournirait  à  la  couronne  le  moyen  d'exercer  l'action  pré- 
pondérante que  comporteraient  les  circonstances. 

V. 

Vesprit  d'innovation  en  Angleterre  et  la  crise  actitelle. 

Cette  situation  se  produira-t-elle  à  un  jour  plus  ou  moins 
prochain  ? 

Les  amis  les  plus  sincères  du  peuple  anglais,  et  M.  Le 
Play  est  de  ce  nombre,  commencent  à  craindre  pour  son 
avenir  en  voyant  l'esprit  d'innovation  qui  s'attaque  peu  à 
peu  à  toutes  les  assises  de  la  Constitution  britannique,  jet 
surtout  les  théories  destructives  de  tout  ordre  social  que  de 
prétendus  savants,  de  plus  en  plus  en  vogue,  répandent 
dans  les  classes  lettrées. 

La  fausse  direction  donnée  à  la  science  est,  en  effet,  le 
^and  mal  des  temps  modernes,  mal  plus  intense  et  plus 
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difficile  à  guérir  que  les  erreurs  ou  les  vices  des  rois  et  de 
la  noblesse  dans  les  âges  précédents. 

Or,  précisément  depuis  trente  ou  quarante  ans,  il  s'élève 
en  Angleterre  une  classe  de  prétendus  savants,  qui,  rivali- 
sant avec  les  naturalistes  allemands,  s'attaquent  systémati- 
quement à  ridée  de  Dieu  et  de  la  Providence  non  moins  qu'à 
la  révélation  évangélique. 

Absolument  indifférents  à  la  désorganisation  du  régime 
du  travail,  qui  s'est  produite  sous  l'influence  des  économis- 
tes, ils  ébranlent  dans  la  masse  de  la  nation  les  notions  su- 
périeures de  religion  et  de  loi  morale  qui  pourraient  seules 
ramener  la  paix  dans  les  ateliers.  En  même  temps,  ils  bat- 
tent en  brèche  les  fortes  institutions  qui,  comme  l'union  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  (1)  et  le  gouvernement  local,  ont  permis 
à  la  société  anglaise  de  traverser  sans  périr  les  épreuves  du 


C'est  surtout  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse  que  ces 
maximes  nouvelles  accomplissent  presque  sans  bruit  une 
véritable  révolution.  M.  Le  Play,  qui  compare  d'une  façon 
plus  spéciale  la  société  anglaise  aux  deux  dates  de  1864  et 
de  1874,  constate  le  changement  profond  qui,  dans  le  cours 
de  cette  période,  s'est  produit  dans  les  idées  et  dans  les  lois. 

«  Selon  l'opinion  commune  (c'est-à-dire  selon  l'opinion  de  Vold 
Englcmdj,  les  sentiments,  les  idées,  les  procédés  de  travail  et  en 
général  les  connaissances  qui  déterminent  la  valeur  d'un  homme 
sont  puisées  successivement  au  foyer,  à  l'atelier  et  dans  les  rapports 
sociaux  de  toute  nature.  Cette  éducation  est  spontanément  reçue  par 
chacun  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort  ;  c'est  ce  qui  explique 

(I)  Quand  nous  louons  avec  M.  Le  Play  le  système  anglais  de  l'anion 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  nous  avons  en  vue  uniquement  le  principe  de  oe 
système,  la  question  de  la  légitimité  de  l'Eglise  particulière  auqael  les 
Anglais  l'appliquent,  est  absolument  réservée.  M.  Le  Play  indique  que  la 
meilleure  réforme  en  Irlande  eût  consisté  non  pas  à  l'abolition  de  toute 
église  établie,  mais  à  l'attribution  de  ce  caractère  officiel  à  la  communion 
chrétienne  la  plue  nombreuse  dans  le  pays,  c'est-à-dire  à  l'Eglise  catho- 
lique. T.  n,  p.  159,  note. 
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comment  beaucoup  d'hommes  ont  pu  devenir  illustres  sans  le  con- 
cours de  renseignement  scolaire.  En  général,  les  leçons  de  l'école 
sont  moins  fécondes  que  celles  de  l'éducation ,  mais  elles  deviennent 
pernicieuses  quand  elles  sont  données  par  des  maîtres  en  révolte 
contre  la  loi  morale  et  la  coutume.  Ces  convictions  se  résument  en 
un  axiome  :  les  sentiments  et  les  connaissances  qui  forment  le  prin- 
cipal trésor  d'une  nation  ont  leur  source  dans  la  pratique  de  la  vie 
plus  que  dans  l'enseignement  littéraire  et  scientifique  offert  par  les 
maîtres  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse.  En  termes  plus  bre£s,  l'instruc- 
tion générale  d'une  race  d'hommes  provient  de  l'éducation  plus  que 
de  l'école.  » 

Mais  aujourd'hui  l'opinion,  cédant  à  l'impulsion  donnée 
parles  écrivains  qui  trouvent  une  position  lucrative  dans  la 
culture  des  lettres  et  des  sciences,  admet,  contrairement 
aux  vieilles  idées  anglaises,  que  la  valeur  des  hommes  dé- 
pend principalement  de  leur  degré  d'instruction  technique. 
Le  Parlement,  suivant  à  son  tour  l'opinion,  intervient  de 
plus  en  plus  fréquemment  dans  un  domaine  réservé  jusques 
alors  à  l'initiative  des  familles  et  des  localités.  Tout  un  per- 
sonnel scolaire  spécial  se  crée  peu  à  peu,  et,  par  une  dan- 
gereuse innovation,  on  pousse  à  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'école,  en  réservant  les  subventions  de  l'Etat  aux 
écoles  établies  en  dehors  de  toute  direction  confession- 
nelle. 

Le  foyer  de  ce  courant  nouveau  d'opinion  réside  dans 
l'Université  de  Londres,  créée  il  y  a  une  trentaine  d'années 
en  opposition  aux  anciennes  universités  de  Cambridge  et 
d'Oxford  qui  étaient  et  sont  encore  le  siège  de  l'orthodoxie 
anglicane.  Dans  de  longues  pages  qui  sont  une  des  parties 
les  plus  neuves  et  les  plus  intéressantes  de  son  ouvrage, 
M.  Le  Play  fait  ressortir  les  principes  différents  qui  servent 
de  base  à  ces  deux  sortes  d'Universités  :  —  celle  de  Londres 
ayant  pour  but  de  constater  au  moyen  d'examens  la  science 
acquise,  —  celles  d'Oxford  et  de  Cambridge  demeurant  les 
écoles  vivantes  de  la  coutume  nationale  et  les  foyers  supé- 
rieurs de  la  haute  éducation  sociale.  Les  conseils  qu'il 
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adresse  avec  sa  haute  autorité  aux  hommes  éminents 
placés  à  la  tête  de  TUniversité  de  Londres  pour  les  engager 
à  la  ramener  dans  la  voie  des  meilleures  traditions  anglaises 
sans  pour  cela  sacrifier  les  mérites  propres  de  son  institu- 
tion, ces  conseils  ont  au  moins  autant  de  valeur  et  d'op- 
portunité pour  nous,  qui  en  sommes  maintenant  à  créer  à 
nouveau  l'éducation  supérieure  de  notre  pays  sur  la  table 
rase  laissée  par  les  destructions  révolutionnaires  et  l'im- 
puissance constatée  de  la  bureaucratie  universitaire. 


Quelle  sera  l'issue  de  cette  lutte  entre  les  principes  con- 
traires du  bien  et  du  mal  ? 

Il  est  impossible  de  le  prédire  avec  certitude,  d'abord 
parce  que  cette  issue  dépend  avant  tout  de  l'usage  que  les 
Anglais,  et  principalement  leurs  classes  dirigeantes,  feront 
de  leur  libre  arbitre  ;  ensuite,  parce  qu'au  milieu  de  la  lutte 
universelle  engagée  entre  l'Eglise  de  Jésus-Christ  et  la  ré- 
volution, les  nations  réagissent  les  unes  sur  les  autres  et 
qu'une  part  plus  grande  que  jamais  semble  réservée  à  l'ac- 
tion providentielle  qui  mène  le  monde  tandis  que  les  hom- 
mes s'agitent. 

L'on  peut  et  l'on  doit  seulement  constater  que  l'Angle- 
terre est  dans  une  situation  particulièrement  favorable  pour 
combattre  le  mal  et  revenir  aux  principes  du  bien  dans 
toute  leur  intégrité. 

C'est  à  elle  plus  qu'à  aucun  autre  peuple  que  peut  s'appli- 
quer la  belle  pensée  de  Montesquieu,  «  que  rappeler  les  hom- 
»  mes  aux  maximes  anciennes,  c'est  ordinairement  les  ra- 
»  mener  à  la  vertu  (1)  ;  »  Sur  certains  points,  en  matière 

(1)  Voici  le  texte  complet,  il  mérite  d'être  cité  dans  son  intégrité  : 
«  11  y  a  beaucoup  à  gagner  en  fait  de  mœurs,  à  garder  les  coutomes 
anciennes.  Comme  les  peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes  cho- 
ses, qu'ils  n'ont  guère  établi  de  sociétés,  fondé   de  yilles,  donné  des 
lois,  et  qu'au  contraire  ceux  qui  avaient  des  mœurs  simples  et  austères 
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de  religion  notamment,  il  faut  que  les  Anglais  remontent 
jusqu'au  xvi®  siècle  pour  retrouver  les  maximes  anciennes, 
les  véritables  bonnes  coutumes.  La  voie  de  la  réforme  n'en 
est  pas  moins  nettement  tracée  pour  cela,  et  le  peuple  an- 
glais est  particulièrement  apte  à  y  entrer. 

Chez  lui,  en  effet,  le  sens  de  la  coutume  nationale  est 
resté  si  net,  que  les  innovations  les  plus  dangereuses  sont 
presque  toujours  restées  marquées  d'un  caractère  de  sus- 
picion dans  les  actes  législatifs  mômes  qui  les  ont  intro- 
duites. Ainsi  en  est-il  des  lois  sur  les  pauvres  qui  n'ont 
qu'un  caractère  temporaire  et  sont  l'objet  de  prorogations 
successives  depuis  le  commencement  du  xvii«  siècle  ;  ainsi 
en  est-il  encore  de  la  loi  qui  a  introduit  récemment  le  scrutin 
secret  à  titre  d'essai  pour  huit  ans  seulement,  etc.,  etc. 

L'attention  publique  est  ainsi  constamment  appelée  sur 
le  côté  faible  de  ces  innovations  et  les  palliatifs  apportés  au 
mal  ne  sont  pas  présentés  comme  un  état  de  chose  normal 
et  conforme  au  bien. 

Mais  la  vraie  raison  d'espérer  pour  l'Angleterre,  c'est  que 
ses  hautes  classes,  au  lieu  d'être  ahuries  par  les  révolutions 
et  divisées  profondément  dans  leur  propre  sein  comme 
chez  nous,  sont  unies  entre  elles  par  une  communauté 
complète  de  principes  sociaux  et  ont  conservé  la  lucidité 
de  jugement  qui  fait  défaut  malheureusement  aux  Français 
de  nos  jours. 

L'institution  inébranlée  de  la  monarchie  héréditaire  leur 
assure  le  lendemain,  et  en  même  temps  l'ensemble  de  l'or- 
ganisation du  pays ,  particulièrement,  l'excellente  coutume 
successorale  leur  donne  la  force  propre  qpii  permet  d'agir 
sur  le  reste  de  la  nation. 

Que  de  vrais  savants  montrent  à  ces  classes  où  condui- 
sent les  prétendus  principes  modernes ,  qu'elles  mêmes, 

ont  fait  la  plupart  des  établissemeats,  rappeler  les  hommes  aax  maximes 
anciennes,  c'est  ordinairement  les  ramener  à  la  yerta.  >  De  l'Esprit  des 
Uns  livre  t,  chap.  yii, 
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après  l'exemple  de  la  France,  voient  l'expérience  qui  s'en 
fait  de  nos  jours  aux  Etats-Unis  et  qui  s'en  fera  bientôt  dans 
le  nouvel  empire  germanique  1  et  l'on  peut  espérer  que, 
comme  au  temps  de  Georges  in,  tout  ce  que  l'Angleterre 
compte  de  bonnes  familles  dans  les  diverses  conditions 
sociales  réagira  contre  les  sophismes  propagés  par  des 
littérateurs  sans  conscience  et  dépourvus  d'intérêt  à  la 
conservation  de  la  paix  sociale. 

Les  classes  élevées,  en  accomplissant  cette  œuvre,  en 
ramenant  le  pays  à  la  coutume  nationale  et  en  ravivant 
dans  les  cœurs  l'amour  de  VOld-Englandy  se  montreront 
vraiment  dignes  de  leur  beau  titre  de  classes  dirigeantes  et 
s'acquéront  de  nouveaux  droits  à  occuper  la  grande  place 
que  leur  fait  dans  la  vie  nationale  la  Constitution  anglaise. 

Glaubio  JANNET, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Aix,  docteur  en  Droit. 


LE  MINISTÈRE  PUBLIC 

6*  ARTICLE  (I). 


APERÇU     HISTORIQUE. 


XI.  —  M.  Pardessus  place  en  1335  la  première  action  des 
procureurs,  au  point  de  vue  répressif.  Le  premier  document 
qui  la  constate,  dit-il ,  sont  des  lettres  de  février  de  cette 
année,  où  il  est  dit  que  le  procureur  général  requérait 
l'application  d'une  peine  contre  les  Gapitouls  de  Toulouse, 
pour  avoir  exécuté  une  condamnation  à  mort,  malgré 
l'appel  du  condamné. 

(1)  Voir  1875,  %•  semestre,  p.  114,  151,  319 et 278.  Décembre  1875, 
p.  33. 
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On  peut  dire ,  en  effet ,  qu'à  cet  instant  seulement  ils 
(tarent  investis  de  ces  fonctions  d'une  façon  permanente  et 
durable ,  mais  quelques  cas  isolés  de  poursuites  provo- 
quées par  le  ministère  public  se  présentent  même  avant  le 
xiv«  siècle.  Une  coutume  de  Gascogne  absolvait  l'accusé 
pourvu  qu'il  jurât  devant  les  Saints  qu'il  était  innocent ,  si 
d'aûleurs  il  n'avait  été  pris  en  flagrant  délit  ou  confessé 
déjà  son  crime.  Une  ordonnance  de  1280  abolit  cette  dispo- 
sition et  ordonne  que  la  poursuite  suivra  désormais  son 
cours.  Or,  cette  ordonnance  contient  la  mention  suivante  : 
«  Ad  requisitionem  gentiam  dicti  régis  in  nostrâ  curia 
existentium.  » 

Les  procureurs  du  roi  furent  donc ,  vers  le  commence- 
ment du  xiv«  siècle,  chargés  d'exercer  la  haute  police  et 
d'assurer  la  tranquillité  générale  du  royaume  (1).  Avons- 
nous  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  du  progrès 
accompli?  La  supériorité  de  la  nouvelle  législation  défie 
tout  parallèle  entre  le  présent  et  le  passé.  Remplacer  l'îic- 
cusation  partiale  et  intéressée  du  dénonciateur  par  une 
information  destinée  à  mettre  en  lumière  également  ce  qui 
défend  et  ce  qui  condamne  :  substituer  au  principe  de  la 
vengeance  personnelle  l'intervention  d'un  magistrat  saas 
parti  pris  (2),  la  lutte  de  la  parole  aux  hasards  du  duel ,  la 

(1)  «  L'esprit  de  la  police  est  de  maintenir  la  tranquillité  pab!i(|ue 
•»  entre  tous  les  hommes,  et  de  les  contenir  dans  cet  ordre  indépen(i..m- 

>  ment  de  leurs  dispositions  dans  Tintërieur,  en  employant  m^mc  la 

>  force,  les  peines  selon  le  besoin.  » 
Domat.  Lois  civiles. 

Comme  officiers  de  hante  police ,  les  procureurs  ayaient,  entre  autres 
attributions,  un  droit  de  snnreillance  sur  les  enfants  trouvés  :  un  arrêt 
de  règlement  du  3  septembre  1667  charge  le  procureur  de  veiller  à  ce  que 
les  seigneurs  fassent  nourrir  les  enfants  trouvés  dans  leurs  justices. 

(2)  Au  moment  de  leur  réception,  les  procureurs  du  roi  prêtaient  entre 
les  mains  du  premier  président  et  sur  l'Ëvangile  de  saint  Jean,  le  ser- 
ment d'observer  dans  leurs  fonctions  la  plus  stricte  impartialité  :  ce  ser- 
ment est  écrit  dans  l'ordonnance  du  23  mars  1302,  article  38  : 

«  Jurabunt  enim  imprimis  quod  qnamdiù  erant  in  officio  facient  justnm 
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sagacité  du  juge  à  Thabileté  du  combattant,  rendre  obliga- 
toire pour  ce  magistrat  une  poursuite  facultative  entre  les 
mains  des  citoyens ,  n'était-ce  pas  faire  sur  la  barbarie  la 
plus  belle  conquête,  et  consacrer  les  éléments  qui  devaient 
servir  de  base  à  notre  droit  criminel  actuel? 

Cette  information  préalable  dont  nous  parlons,  désormais 
la  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle,  fut  prescrite  dès 
le  début  par  une  ordonnance  que  rendit  Philippe  VI  en 
décembre  1344  :  «  Statuimus  ac  etiam  ordinamus  quod  pro- 
^  curatores  nostri ,  occasione  criminum ,  delictorum  seu 
»  excessuum  contra  aliquos  subditos  nostros,  persecutio- 
:»  nem  non  faciant  nisi  prsecedentibus  informatione  débita 
»  et  praecepto  juris  competentis.  » 

Elle  était  faite  par  le  lieutenant  criminel,  puis  communi- 
quée au  procureur  du  roi  qui  devait  ensuite  faire  diligences 
pour  obtenir  un  prompt  jugement  (1). 

»  jadicium  omnibus  personis  magnis  et  parvis,  eztraneis  etprivatis, 
»  cajascamque  conditionis  existant,  sine  acceptione  personarum  et  na- 
»  tionum  serrando  et  custodiendo  diiigenter  usagia  locoram  et  consaeta- 
»  dines  approbatas.  » 

Ce  serment  fat  rigonrensement  observé,  et  l'on  vit,  en  1595,  Tavocat 
gédéral,  Louis  d'Orléans,  quoique  dévoué  au  parti  de  Guise,  impose 
silence  à  ses  préférences  personnelles  ,  protester  contre  l'assassinat  da 
premier  président  Brisson  par  les  Seize,  et  réclamer  énergiquement  1 
puDîtion  des  coupables. 

Les  fils  de  roi  eux-mêmes  ne  forent  pas  toujours  épargnés  ;  le  3  janvier 
1420  on  ajournait  le  jeune  dauphin  Charles  de  Valois,  fils  de  Charles  VI, 
pour  répondre  du  meurtre  du  duc  de  Bourgogne,  auquel  il  était  accusé 
d'avoir  pris  part  : 

«  Le  3  janvier  fut  ajourné  à  trois  briefs  jours  à  son  de  trompe,  sur  la 
»  table  de  marbre,  Messire  Charles  de  Valois,  dauphin  de  Viennois  et 

>  seul  fils  du  roi.  à  la  requête  du  procureur  général  du  roi ,  pour  raison 

>  de  l'homicide  faite  en  la  personne  de  Jean,  due  de  Bourgogne,  et  après 
»  toutes  solennités  faites  en  tel  cas,  tut  par  arrêt  convaincu  des  cas  à  loi 

>  imposés ,  et  comme  tel  banni  et  exilé  à  jamais  du  royaume.  > 

(1)  «  Et  après  lesdits  interrogatoires  parfaicts  et  parachevés  et  mis  en 
»  forme  seront  incontinent  montrés  et  communiqués  à  notre  proeurew 
»  qui  sera  tenu  les  voir  à  tonte  diligence  pour,  avec  le  conseil  de  son 
»  avocat,  y  prendre  les  conclusions  pertinentes.  > 

Code  Louis  XIIL  Gorbin. 
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Le  procureur  n'a  plus  besoin  désormais  pour  agir  d'être 
saisi  par  une  dôûonciation  (1),  même  pour  réprimer  un 
délit  d'injures  personnelles.  La  plainte  de  Tofifensé  n'était 
pas  alors  comme  aujourd'hui  nécessaire  à  la  poursuite  (2). 

Cependant,  si  les  dénonciateurs  n'étaient  plus  indispen- 
sables,  ils  n'étaient  pas  pour  cela  complètement  bannis; 
mais  le  procureur  du  roi  devait  recevoir  leurs  déclarations 
avec  la  plus  grande  réserve.  On  n'avait  pas  encore  oublié 
ce  qu'ils  avaient  produit,  alors  qu'ils  tenaient  toute  justice 
en  leurs  mains,  et  on  demeurait  constamment  en  garde 
contrôleur  sincérité  (3).  C'est  ainsi  qu'il  fut  dit,  par  arrêt  de 
la  Toumelledu  6  mars  1564,  que  jamais  un  serviteur  ne 
pourrait  porter  contre  son  maître  une  accusation  crimi- 
nelle. 

Toutefois,  en  certaines  circonstances,  le  bien  public  pou- 
vait exiger  que  les  magistrats  fussent  informés.  Si,  par 
exemple,  il  se  tramait  un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
tout  bon  citoyen  qui  le  découvrait  avait  le  devoir  d'en  faire 
connaître  les  auteurs.  Ainsi  le  prescrivait  la  troisième 
ordonnance  de  Louis  XI,  celle  de  Plessis-les-Tours. 


(1)  ÂacTiDe  ordonnance  n'impose  an  procureur  du  roy  aucune  nécessité 
de  ne  pouvoir  agir  sans  l'intervention  d'un  dénonciateur.  Si  cela  était, 
la  plupart  des  crimes  demeureraient  impunis;  cette  qualité  de  dénoncia- 
tear  est  trop  odieuse,  et  ceux  qui  la  prennent  sont  d'ordinaire  des  ;7ens 
de  rebut  qui  n'agissent  que  parles  mouvements  d'autrui  ou  par  intérêt  ; 
ainsi  ^e  seraient  les  aénonciateurs  qni  feraient  la  loi,  et  il  faudrait  dire 
que  leur  désistement  fermerait  la  main  à  M.  le  procureur  du  roy,  ce  qni 
est  ridicule. 

Arrêt  de  Boniface,  t.  m,  p.  214. 

(2)  c  En  matière  d'injures,  le  procureur  a  la  faculté  de  se  joindre  à  la 
>  partie  plaignante  pour  l'intérêt  public^  ou  même  seule  poursuivre  l'a- 
»  mende  et  la  punition  que  l'injure  requiert.  »  Couturoier  général. 

(8)  «  Le  procvreur  di  roy  pour  recevoir  un  délateur  doit  user  de  grande 
prodence,  afin  qu'il  ne  soit  pas  loisible  à  cbaena  de  calomnier  l'bomme 
de  bien  et  inaocent  sons  le  voile  d'une  secrète  et  couverte  délation,  et 
serais  bien  d'avis  que  nul  fût  reçu  à  déférer  q^ai  n'eût  baillé  caution  de» 
dépens,  dommages-intérêts  de  l'accusé  en  cas  d'absolution.  » 

Barnabe  Brisson.  Code  Henry  troisième. 
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Plusieurs  auteurs  l'ont  critiquée  en  disant  qu'il  fallait 
alors  ou  perdre  l'honneur  en  dénonçant,  ou  perdre  la  vie  en 
ne  dénonçant  point.  Pour  ma  part,  je  n'aperçois  pas  bien 
le  déshonneur  qu'il  y  aurait  à  se  rendre  utile  à  son  pays  et 
à  le  prémunir  contre  les  catastrophes  qui  le  menacent.  Ce 
qu'il  faut  déplorer,  c'est  la  façon  dont  cette  ordonnance  fut 
appliquée  ;  c'est  en  effet  le  texte  législatif  qui  fut  invoqué 
lorsqu'on  dut  condamner  de  Thou  pour  avoir  tenu  caché  la 
conspiration  de  son  intime  ami  Cinq-Mars,  quoiqu'il  se 
fût  efforcé  par  ses  conseils  de  faire  avorter  la  conjuration. 

Ajoutons  qu'une  dénonciation  ne  pouvait  plusêtre  secrète, 
et  que,  si  l'accusé  était  acquitté  par  ses  juges ,  le  nom  du 
délateur  devait  être  dévoilé  sous  peines  de  dommages-inté- 
rêts contre  le  procureur,  afin  qu'on  pût  exercer  l'action 
civile  en  toute  liberté  (1). 

Les  procureurs  du  roi  s'acquittèrent  avec  zèle ,  quelque- 
fois avec  courage,  de  leurs  nouvelles  fonctions.  Lorsqu'ils 
requéraient  contre  le  coupable  ils  étaient  modérés  sans 
faiblesse,  fermes  sans  violence,  fiers  de  cette  intégrité  qui 
a  toujours  fait  la  gloire  et  la  force  des  membres  du  par- 
quet (2). 


(1}  «  Lo  samedy  treizième  jour  d'août  1672,  il  fnt  reDda  arrest  aa  Par- 
:>  leoient  de  Metz,  an  profit  d'Agnès  Vinringes,  veare  de  François  Hanea, 
:^  bourgeois  de  Thionville,  contre  maître  François  Soucelier,  avocat  da 
'^  roy  au  baillage  et  siège  royal  de  la  même  ville,  par  lequel  la  Cour, 
j  conformément  aux  conclusions  de  H.  le  procureur  général  du  roy,  a 
:i  ordonné  que  ledit  avocat  du  roy  nommerait  dans  trois  joars  son  dé^ 
•>  nonciateur;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  l'a  condamné  dèa  à  présent 
»  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérest  de  ladite  veuve. 

Arrêts  de  Louet  et  Brodeau. 

(2)  €  Dn  procureur  du  roi  a  la  charge  d'accuser  tous  qu'il  connaîtra 
T>  avoir  failli,  sans  crainte  de  ce  qui  en  doit  advenir,  mais  aussi  faut-il 
>  bien  qu'il  y  procède  sincèrement  et  de  l'intégrité  requise  à  un  bon 
:»  accusateur.  Les  animosités  contraires  à  ladite  intégrité  sont  :  dol, 
:>  fraude,  concussion,  haine  latente,  use  de  menaces  et  outrages.  Toutes 
3  telles  choses  sont  suspectes,  sordides  et  hors  de  l'office  d'an  bon  accu- 
T»  sateur.  » 

Chenu.  Questions  notables. 
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Dans  les  cours  du  Parlement,  Tinstruction  terminée  était 
remise  entre  les  mains  de  l'avocat  général  chargé  de  faire 
valoir  les  moyens  de  l'accusation  devant  les  juges.  Il  devait 
décliner  avec  soin  toutes  les  preuves  de  nature  à  les  éclai- 
rer aussi  bien  pour  faire  connaître  la  gravité  de  la  faute 
que  pour  faire  ressortir  le  salutaire  exemple  que  donnait  le 
châtiment  (1). 

Si  la  poursuite  intentée  aboutit  à  un  acquittement,  le 
membre  du  ministère  public  ne  peut  être  actionné  en  dom- 
mages-intérêts. Comme  il  n'agit  que  dans  l'intérêt  public,  il 
n'est  point  responsable  de  ses  erreurs,  à  moins  qu'elles 
n'aient  un  tel  caractère  d'inconsidération  qu'elles  deviennent 
d'impardonnables  légèretés.  Lorsqu'en  effet  on  accepte  des 
fonctions  aussi  redoutables  et  qui  permettent  de  disposer 
aussi  facilement  de  la  liberté  de  chacun,  il  faut  assez  douter 
de  soi-même  pour  n'agir  que  dans  les  cas  où  l'intervention 
du  magistrat  parait  nécessaire.  Mais  s'il  y  a  en  cause  un 
dénonciateur,  sa  responsabilité  est  plus  tôt  engagée,  et 
une  condamnation  civile  ou  criminelle  peut  l'atteindre  sui- 
vant que  son  erreur  est  ou  non  volontaire  (2). 

Xn.  —  Si  les  attributions  judiciaires  du  ministère  public 
furent  les  plus  utiles,  elles  ne  furent  pas  assurément  les 
plus  brillantes ,  ni  les  moins  faciles.  Il  ne  faudra  donc  pas 

(1)  c  Ordonnons  qne  nos  avocats  en  nos  Cours  qni  plaident  la  matière 

>  pour  nooSi  récitent  bien  au  long  les  charges,  informations  et  confes- 
-»  sions  des  accusés  et  prennent  conclusions  pertinentes  à  ce  que  les  dé- 

>  linquants  puissent  connaître  leur  faute  et  que  ce  soit  exemple  à  tous 

>  autres.  Leur  défendons  néanmoins  poser  en  plaidoyer  aucuns  délits  ou 

>  crimes  dont  n'aperra  pas  charges  et  informations.  » 
Barnabe  Brisson.  Code  Henry  troisième. 

(S)  Si  le  demandeur  succombe,  en  cas  que  ce  soit  à  faute  d*avoir  ses 
»  preuves  exactement  concluantes,  et  toutefois  soient  avec  de  fortes  pré- 
»  somptions,  je  crois  que  le  juge  peut  se  contenter  de  l'amende  ordinaire 
9  de  60  sols.  Mais  s'il  y  a  calomnie  découverte  et  apparêntOi  je  crois  que 
»  le  demandeur  doit  être  puni  comme  calomniateur.  » 

Ouy-Coquille,  t.  ii,  p.  S4. 
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être  étonné  que  nous  ayons ,  dans  cette  dernière  partie  de 
notre  travail,  à  faire  quelques  réserves. 

Membres  des  assemblées  parlementaires,  ils  en  eurent 
tout  le  prestige  et  participèrent "â  Timmense  influence  exer- 
cée par  elles  sur  les  destinées  de  notre  pays. 

Quelle  histoire  plus  souvent  tracée  que  celle  des  parle- 
ments, quelle  mine  plus  profondément  fouillée!  Mais  aussi 
quelles  richesses  elle  renferme  !  Ne  craignons  pas  d'y  péné- 
trer une  fois  encore. 

Après  avoir  lutté  pour  le  roi  contre  la  féodalité,  se  don- 
nant tout  entiers  à  l'œuvre  ingrate  et  obscure  de  l'unification 
du  royaume,  les  membres  dû  parquet  se  firent  tour  à  tour 
les  soutiens  du  peuple  ou  des  rois,  offrant  ainsi  l'exemple 
de  la  plus  fière  indépendance,  tantôt  s'exposant  aux  rancu- 
nes des  seigneurs,  tantôt  affrontant  la  colère  d'un  monarque 
tout-puissant  ou  bravant  les  emportements  de  la  foule. 

Qui  les  représenterait  comme  d'indignes  adulateurs  du 
pouvoir  lorsque  nous  les  voyons  s'opposer  à  tous  les  em- 
piétements où  qu'ils  tendent,  d'où  qu'ils  viennent ,  domi- 
nant tous  les  partis  pour  tout  ramener  à  l'ordre.  Placés 
entre  la  nation  et  le  trône,  ils  savaient  rappeler  avec  la 
môme  force,  au  souverain  les  droits  de  son  peuple,  au 
peuple  ses  devoirs  envers  le  souverain. 

Sans  doute  il  y  eut  de  regrettables  défaillances,  mais  ce 
qu'il  faut  retenir,  c'est  l'ensemble  d'un  plan  de  conduite  qui 
montre  chez  ceux  qui  l'ont  exécuté  le  plus  viril  courage. 

Le  courage,  ce  fut  l'une  des  vertus  des  gens  du  roi,  et 
souvent  ils  eurent  à  en  faire  preuve  en  face  des  obstacles 
sans  nombre  qui  entravèrent  l'accompUssement  de  cette 
œuvre  de  conciliation  qu'ils  avaient  entreprise. 

Si  les  gens  du  roi  montrèrent  souvent  que  tout  en  res- 
pectant et  aimant  la  royauté  ils  s'avaient  garder  par-dessus 
tout  le  dépôt  de  la  justice  et  des  lois ,  ils  furent  autant  et 
plus  les  adversaires  de  l'émeute  lorsqu'elle  vint  battre  en 
brèche  l'autorité  légitime  de  la  couronne.  Leur  éloquente 
parole  quittait  alors  le  cercle  trop  restreint  de  la  cour  du 
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Parlement,  et  se  faisait  entendre  dans  la  rue,  exhortant  la 
foule  au  calme  et  à  la  soumission.  C*est  ainsi  qu'en  1383, 
Tavocat  général  Desmarest  parvient  à  réprimer  la  révolte 
des  Maillotins,  et  qu'en  1407,  le  mouvement  révolutionnaire 
soulevé  par  Caboche,  est  apaisé  par  l'avocat  général  Juvé- 
nal  des  Ursins,  qui  s'oppose  énergiquement  aux  excès  des 
«  tripiers,  bouchers  et  escorcheurs  qui  faisaient  de  très- 
»  inhumaines,  détestables  et  déshonnètes  besognes.  » 

Nous  ne  devons  pas  cacher  que  les  Parlements  se  mont  ô- 
rent  les  défenseurs  de  ce  qu'on  a  appelé  les  libertés  galli- 
canes et  soutinrent  souvent  le  pouvoir  royal  contre  les 
Pontifes  romains;  en  cela  il  nous  est  impossible  de  les 
approuver,  et  nous  ne  pouvons  qu'excuser  leur  bonne  foi. 

Ainsi,  au  milieu  de  ses  démêlés  avec  Boniface  VIII,  Phi- 
lippe-le-Bel  s'entoura  constamment  des  conseils  de  Raoul 
de  Presles,  avocat  du  roi  et  jurisconsulte  éminent,  devenu 
le  familier  du  monarque.  Cependant  tout  en  favorisant  la 
politique  du  roi,  de  Presles,  homme  de  la  justice  et  de  la 
loi,  réprouve  avec  une  égale  énergie  les  violences  commises 
sur  la  personne  sacrée  du  Pontife,  et  ne  cache  point  au  roi 
lui-même  les  tritesses  qu'un  pareil  traitement  fait  naître 
dans  l'âme  des  catholiques  et  les  ennemis  qu'il  suscite 
contre  le  trône  (1). 

Quelques  années  après,  le  15  décembre  1329,  Pierre  de 
Cugnières,  avocat  du  roi  Philippe  VI,  reprend  l'œuvre  in- 
terrompue de  Raoul  de  Presle,  en  exposant  devant  l'assem- 
blée des  prélats  et  des  barons  du  royaume,  les  griefs  des 
laïques  contre  le  pouvoir  ecclésiastique  ;  et  le  premier,  il 
demande  qu'on  donne  au  pouvoir  séculier,  comme  garantie 
de  son  indépendance  ,  Vappel  comme  d'abus.  Il  eût  mieux 
fait  de  ne  pas  s'engager  dans  cette  voie  remplie  d'écueils 
qui  se  découvrirent  plus  tard. 

(1)  La  puissance  spirituelle ,  dit  d'Àguesseau ,  est  une  puissance  uni- 
TerseUe,  à  laquelle  le  magistrat,  le  roi  même  est  soumis  comme  le  dernier 
de  ses  sujets,  parce  que  l'Eglise  qui  Texerce  est  en  cela  l'image  de  Dieu 
à  l'autorité  duquel  personne  ne  peut  résister. 
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Les  mêmes  griefs  sont  présentés  au  nom  du  procureur 
général  dans  une  assemblée  du  clergé  de  1406,  par  un 
avocat  du  roi  qui  lutte  contre  les  ingérences  des  Papes  sur 
le  gouvernement  temporel,  par  rapport  aux  bénéfices  du 
clergé  français.  Il  obtient  de  Charles  VI  des  lettres-patentes 
pour  la  réformation  des  abus  qu'il  croyait  avoir  à  signaler. 
Ces  efforts  aboutirent  sous  Charles  VII  à  la  Pragmatique- 
Sanction.  Louis  XI  allait  prononcer  la  révocation  de  cet 
acte,  lorsque  le  procureur  général  de  Saint-Romain,  s'éleva 
contre  l'accomplissement  d'un  tel  projet  qui  allait,  disait-il, 
précipiter  l'asservissement  de  l'Eglise  française.  Le  roi  passa 
outre,  et  lorsque  la  signature  fut  donnée,  Saint-Romain, 
loin  de  se  soumettre  à  la  volonté  royale,  conclut  encore 
devant  le  Parlement  au  refus  pur  et  simple  d'enregistrer 
les  lettres  de  révocation,  résolu  qu'il  était  de  tout  perdre 
«  avant  que  de  faire  chose  qui  fût  contre  son  âme,  ne  dom- 
»  maige  au  royaume  de  France.  »  C'était  la  première  fois 
qu'on  osait  employer  le  droit  de  remontrance. 

En  prenant  cette  attitude  de  défiance  vis-à-vis  de  la  pa- 
pauté, les  gens  du  roi  croyaient-ils  demeurer  fidèles  à  la 
mission  qui  leur  était  confiée,  celle  de  maintenir  intacts  les 
droits  de  l'Etat?  Sans  mettre  en  doute  leur  bonne  foi,  ce 
qui  prouve  au  moins  leur  erreur,  c'est  que  Louis  XI  ne 
croyait  nullement  ces  droits  compromis,  et  cependant  quel 
roi  se  montra  plus  habile  à  maintenir  et  augmenter  l'inté- 
giité  et  l'unité  du  pouvoir  de  la  couronne? 

Nous  devons  dire  aussi  que  quelquefois  le  ministère 
public  défendit  l'Eglise  injustement  attaquée ,  et  lorsque, 
en  1522,  François  I««*  dépouilla  les  temples  catholiques  sous 
prétexte  de  remplir  le  trésor  qu'avait  mis  à  sec  la  ruineuse 
expédition  d'Italie,  l'avocat  du  roi,  Jean  Le  Lièvre,  fit  enten- 
dre à  son  siège  une  courageuse  protestation  qui  fut  écoutée 
du  Parlement  et  aboutit  au  refus  d'enregistrer  les  lettres 
qui  consacraient  ce  sacrilège. 

Nous  arrivons  à  ces  temps  où  la  réforme  protestante  vint 
jeter  au  milieu  de  la  France  un  brandon  sanglant  de  dis- 
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corde.  Sans  entrer  ici  dans  de  longs  détails,  nous  indique- 
rons seulement,  en  quelques  mots,  la  marche  des  Par- 
lements et  du  ministère  public  pendant  ces  luttes  déplora- 
bles. 

Les  Parlements  cherchèrent  d'abord  à  mettre  des  digues 
à  Tenvahissement  du  protestantisme ,  mais  inutilement. 

Plus  tard  et  au  temps  de  la  ligue ,  lorsque  à  Blois  on 
agita  la  question  de  savoir  si  le  roi  de  Navarre  ne  serait 
point  exclu  de  ses  droits  à  la  couronne,  Messire  Delaguesle, 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris ,  prit  la  parole 
pour  supplier  qu'on  ne  vint  pas  jeter  un  nouveau  brandon 
de  discorde  dans  un  pays  déjà  bouleversé  et  former  de  la 
sorte  un  nouveau  parti  autour  de  l'héritier  du  trône  dépos- 
sédé. «  Est-il  point  à  craindre,  dit-il,  que  cette  proscription 
contre  le  premier  prince  de  votre  sang,  sur  le  sujet  de  l'opi- 
nion qu'il  tient  en  la  religion,  ne  l'arme  de  désespoir  avec 
tous  ceux  qui  font  la  même  profession  ?  Le  feu  mis  dans 
quelque  méchant  château  s'épandra  sur  un  grand  nombre 
des  nôtres,  si  qu'à  la  fin  il  ne  vous  restera  qu'un  royaume 
en  cendres.  » 

Le  procureur  général,  au  lieu  d'exposer  ainsi  les  motifs 
d'effroi ,  eût  mieux  fait ,  ce  semble,  de  chercher,  comme 
moyen  de  conciliation ,  les  voies  par  lesquelles  on  pouvait 
ramener  Henri  à  la  religion  de  ses  pères.  Tout  en  conser- 
vant les  formes  du  respect  et  de  la  modération ,  il  fût  resté 
sur  le  terrain  de  la  vérité  et  du  droit ,  et  quelque  temps 
après,  l'événement  eût  justifié  sa  parole  devant  la  France 
et  devant  la  postérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  Henri  IV  fut  monté  sur  le 
trône ,  il  retrouva  les  magistrats  qui  avaient  quitté  Paris 
avec  Henri  IH  et  s'en  fit  promptement  des  amis.  Il  appelait 
l'avocat  général  Antoine  Seguier  et  ses  trois  frères  e:  les 
indispensables  de  sa  mauvaise  fortune.  » 

Le  cercle  de  ces  fidèles  s'élargit  bientôt  :  Servin ,  Loisel, 
Pierre  Pithou  firent  bonne  garde  autour  de  lui.  Il  appréciait 
la  valeur  des  conseils  qu'il  recevait  d'eux.  Il  se  laissa  con- 
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vaincre  et  finit  par  promettre  son  abjuration  qui  devait  lui 
ouvrir  les  portes  de  Paris  pacifié,  puis  l'amener  à  souscrire 
la  paix  de  Verdun  et  à  proclamer  l'édit  de  Nantes. 
La  fin  prochainement  J  Georges  du  SAINT, 

Doeleur  en  Droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Àngert, 


ou  RETOUR  AUX  VIEILLES  ETUDES. 

(SUITE)  (1). 


§  m. 

DE  LA  PREMIÈRE  DISCIPLINE  DE  L'ESPREF  OU  DE  L'IN- 
STRUCTION  DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE. 

En  toute  chose  regarde  la  fin ,  tel  est  le  conseil  du  sage. 
C'est  pourquoi  ceux  qui  n'ont  point  envisagé  la  véritable  fin 
de  l'éducation ,  n'ont  pas  su  en  comprendre  davantage  le 
point  de  départ.  Dans  cette  noble  et  môme  divine  entre- 
prise si  l'on  ne  se  propose  tout  d'abord  Vhomme  qu'il  s'agit 
de  former ,  on  ne  saura  jamais  bien  prendre  V enfant. 

Deux  erreurs  capitales  président  aux  premières  études 
des  petits  enfants  ;  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui ,  ces  étu- 
des pèchent  par  deux  côtés  à  la  fois  ;  elle  pèchent  une  fois 
contre  le  but ,  une  fois  encore  contre  le  choix  des  moyens. 

Le  but  est  d'appliquer  l'enfant ,  de  lui  donner  le  goût  du 
travail ,  et  dans  le  travail  le  goût  de  bien  faire  ,  de  lui  faire 
acquérir  les  connaissances'  simples  dont  cet  âge  est  capa- 
ble et  de  le  préparer  aux  études  supérieures. 

Pour  cela  que  faudrait-il  ?  Nous  le  dirons  ;  mais  nous  af- 

(I)  Voir  septembre  1875,  5*  vol.,  p.  231  ;  janvier  1^6,  p.  133. 
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armons  d'abord  que  Ton  a  fait  aujourd'hui  précisément 
tout  le  contraire  : 

1«  On  divise  d'abord  ses  facultés  naissantes  ; 

â<»  On  les  dégoûte  ; 

30  On  lui  fait  prendre  tous  les  mauvais  plis. 

S'il  échappe  exceptionnellement  à  toutes  ces  actions  fu- 
nestes ,  il  est  heureux  ;  et  ce  bonheur ,  il  le  doit  tantôt  à 
une  nature  privilégiée,  tantôt  aux  soins  et  à  l'intelligence 
instinctive  de  la  tendresse  maternelle ,  et  toujours  à  Dieu , 
rarement  à  l'intelligence  de  ses  maîtres ,  à  moins  que  ceux- 
ci  ne  s'inspirent  de  Dieu  pour  réagir  contre  le  mauvais  sys- 
tème que  la  routine  universitaire  impose  à  tous. 

Voyez  d'abord  comme  l'on  divise  ses  facultés ,  étendant 
à  des  objets  indéfinis  ce  qui  n'a  encore  ni  profondeur  ni 
consistance  : 

n  ne  sait  pas  parler ,  on  le  fait  lire  ; 

Il  ne  sait  pas  lire ,  on  le  fait  écrire  et  chiffrer  ; 

n  ne  sait  pas  écrire ,  on  lui  dicte  ; 

n  ne  sait  pas  sa  langue  maternelle ,  on  le  met  à  l'étude 
d'une  langue  ancienne  et  inconnue. 

De  cette  première  langue ,  il  ne  possède  pas  les  premiers 
éléments ,  on  lui  en  fait  apprendre  une  seconde  ;  après  le 
latin,  le  grec.  On  y  ajoute  bientôt  une  langue  vivante,  si- 
non deux,  et  de  préférence  l'allemand ,  la  plus  antipathi- 
que des  langues  modernes  à  ses  premiers  sentiments  de 
fierté  nationale  et  à  son  génie  natif. 

En  môme  temps  on  le  fait  calculer ,  opérer  au  tableau , 
avant  de  s'être  assuré  qu'il  sait  compter. 

On  lui  apprend  simultanément  l'histoire ,  la  géographie, 
quelquefois  l'histoire  naturelle  (1).  Joignez-y  les  leçons  de 
gymnastique ,  afin  que  les  exercices  spontanés  de  ses  jeux 
enfantins  soient  convertis  en  une  pédagogie  de  plus. 


(1)  Il  est  bien  entendu qa'aacnne  de  ces  étades  ne  doit  être  proscrite; 
il  s'agit  seulement  de  mettre  chacune  d'elles  à  sa  place  en  tenant  compte 
de  son  importance. 
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Pauvre  petit  être  qu'on  initie  aux  disciplines  libérales 
comme  à  une  servitude ,  afin  de  les  lui  faire  haïr  I 

Le  premier  instituteur  de  Tenfance  s'appelait  autrefois 
ludi  magister.  Il  avait  pour  mission  de  transformer  habile- 
ment en  goût  de  l'étude  le  goût  naturel  de  l'enfant  pour  les 
jeux ,  tout  en  lui  conservant  les  exercices  corporels  pro- 
pres à  son  âge  et  tempérant  ainsi  le  jeu  par  l'étude ,  et  réci- 
proquement. Ce  nom  l'en  avertissait.  Ce  nom  s'est  traduit 
en  langage  plus  moderne  par  le  mot  déjà  dur  de  maître 
d'école;  il  y  a  d'autres  noms  dans  la  langue  écoliére ,  là  où 
ne  retentit  pas  cette  appelation  de  cher  frère  si  douce , 
si  sublime  sur  les  lèvres  enfantines. 

L'homme  à  gages ,  je  veux  dire  celui  qui  ne  fait  qu'un 
métier  (car  il  en  est  qui  vivent  modestement  des  laborieu- 
ses fonctions  de  l'enseignement  primaire  et  qui  n'ont  nulle- 
ment un  cœur  mercenaire) ,  se  propose  naturellement  de 
faire  rendre  à  son  sujet  en  résultats  du  moment  ce  qui  fera 
valoir  son  genre  d'industrie  ;  ce  sujet  il  le  force  comme 
le  jardinier  son  arbre.  Nous  n'osons  pas  traduire  ici  l'allu- 
sion très-juste  qui  se  présente  à  l'esprit ,  surtout  quand 
on  a  vu  de  près  s'exercer  certaine  industrie  lucrative  de 
Bresse  ou  de  Périgord. 

Le  dégoût  des  études  vient  à  l'âme  de  l'enfant,  comme 
le  dégoût  des  ahments  viendrait  à  son  estomac ,  si  on  lui 
prodiguait  une  variété  et  une  quantité  indiscrète  de  mets 
sans  choix ,  sans  rapport  avec  ses  faibles  organes. 

De  tout  ce  qu'on  enseigne  à  l'enfant  il  n'est  rien  qu'on  loi 
donne  le  temps  de  s'assimiler ,  en  provoquant  l'exercice  li- 
bre de  ses  jeunes  facultés. 

Il  ne  digère  rien.  —  Tout  lui  est  ingurgité. 

Voilà  pourquoi  plus  tard  aux  examens  qui  lui  ouvriront 
les  carrières ,  il  sera  trouvé  particulièrement  nul  sur  les 
principes  des  choses  et  les  éléments. 

Vous  nous  recommandez  d'avoir  ces  programmes  en  vue 
dès  le  premier  enseignement  de  l'enfance  ;  et  c'est  précisé- 
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ment  ce  que  nous  ne  faisons  que  trop  et  ce  (jue  vous  nous 
contraignez  de  faire. 

Comme  les  vices  de  ces  programmes  se  font  sentir  bien- 
tôt :  vous  les  faites ,  vous  les  défaites ,  vous  les  refaites  ;  le 
mal  ne  fait,  lui ,  qu'empirer,  d'après  vos  aveux.  La  chose 
qui  devrait  le  moins  varier ,  dussent  tous  les  régimes  politi- 
ques se  succéder ,  vous  la  soumettez  à  la  politique  ;  et  vous 
ne  pouvez  faire  autrement ,  étant  ce  contre  sens  de  VEtat 
enseignant  sorti  de  la  Révolution  et  perpétuant  la  Révolu- 
tion parmi  nous. 

Rendez-nous  ou  laissez-nous  reprendre  nos  universités 
catholiques  ;  nous  multiplierons  comme  autrefois  ces  cen- 
tres de  lumières  qui  rayonnaient  sur  le  pays  et  faisaient  sa 
gloire  au  dehors.  On  y  enseignait  au  sommet  la  science  de 
Dieu^  à  la  base  le  catéchisme ,  et  sur  ces  deux  pôles  le 
mouve^ientde  tous  les  foyers  illuminateurs  s'accomplissait 
harmonieusement. 

La  première  discipline  de  l'esprit  ou  l'instruction  de  la 
première  enfance  rentrait  dans  cette  harmonie  générale  et 
répondait  à  la  constitution  intime  de  l'âme  humaine. 

On  exerçait  sagement  et  l'on  développait  la  mémoire  de 
l'enfant  sans  laisser  en  arrière  son  intelligence. 

On  lui  apprenait  à  parler  et  à  écrire  premièrement  la  lan- 
gue de  la  mère  qui  lui  avait  donné  son  lait ,  et  cette  mère 
était  assez  longtemps  son  premier  et  son  seul  maître  ;  on  lui 
apprenait  ensuite  la  langue  de  la  mère  de  son  âme ,  la  sainte 
Église ,  afin  qu'il  pût  entendre  plus  tard  la  liturgie ,  et  dans 
cette  forme  divinement  inspirée  de  la  prière  trouver  et  re- 
trouver au  besoin  la  règle  de  sa  foi.  Bientôt  il  était  initié  à 
la  langue  grecque  qu'une  autre  partie  de  l'Eglise  pa]  1(\ 
Mais  tout  venait  en  son  temps,  il  n'y  avait  ni  encombre- 
ment ,  ni  anticipation.  Enfin  on  mettait  progressivement 
l'enfant  et  le  jeune  homme  à  môme  d'entrer  en  possessiun 
des  trésors  de  la  civilisation  chrétienne  qui  avait  été  avant 
lui,  et  môme  de  cette  civilisation  antique  qui  avait  été  la 
préface  humaine  de  l'Evangile. 
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Comme  on  avait  conscience  du  but ,  on  savait  aussi  pro- 
portionner les  moyens. 

Aujourd'hui,  le  corps  enseignant  au  nom  de  TEtat ,  qui  ne 
nous  permet  point  d'êtres  libres ,  est  esclave  lui-même. 

Il  subit  la  raison  d'Etat. 

Il  subit  plus  encore  le  mot  d'ordre  révolutionnaire. 

Il  garde  de  nos  traditions  ;  mais  ces  traditions  mêmes 
dont  il  n'a  pas  la  raison ,  il  les  subit  encore  comme  des 
préjugés. 

La  loi  de  l'intérêt  et  de  la  nécessité  préside  à  la  chose  qm 
doit  faire  des  hommes  libres. 

Ceux  qui  ont  assisté  à  Touverture  des  cours  de  nos  facul- 
tés ont  entendu  des  aveux  pleins  de  franchise  sur  les  exar 
mens  qui  les  terminent.  La  décadence  de  l'instruction  pu- 
blique y  était  proclamée  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres 
également ,  et  partout  le  défaut  de  bases. 

A  qui  la  faute? 

Au  siècle  ?  à  la  nation  ?  aux  parents  ? 

Mais  ce  siècle ,  qui  l'a  fait?  Quels  en  ont  été  les  institu- 
teurs depuis  bientôt  cent  ans  ? 

Cette  nation  que  lui  reprochez-vous?  De  vous  avoir  pro- 
digué son  or  et  sa  jeunesse? 

Vous  avez  été  maîtres  des  méthodes,  et  vous  Fêtes  encore. 
Vous  avez  eu  longtemps  le  monopole ,  et  vous  avez  encore 
le  privilège. 

L'Eglise  a  été  expulsée  de  l'enseignement.  Elle  y  est 
feutrée  en  passant  sous  vos  fourches  caudines,  et  vous  te- 
nez encore  son  zèle  en  servitude.  Vous  l'obligez  de  refouler 
ses  trésors  de  tendresse  et  de  lumière  1 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  est  inscrite  dans 
vos  lois ,  et  parce  que  cette  liberté  est  soumise  par  ces 
mêmes  lois  à  votre  réglementation ,  vous  nous  faites  atten- 
dre perfidement  vos  règlements  depuis  un  demi-siècle.  Après 
n'avoir  pas  voulu  de  la  liberté,  contraints  de  nous  la  donner, 
vous  la  voudriez  maintenant  pour  sauver  votre  échafaudage 
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vermoulu ,  et,  vous  vous  trouvez  indignes  et  impuissants 
pour  le  faire. 

Votre  enseignement  supérieur  est  donc  coupable  de  tout 
ce  qui  opprime  l'enseignement  secondaire  et  primaire; 
ce  sont  ses  programmes  qui  nous  tiennent  sous  le  joug. 

(La  fin  prochainement. j  UN  PÈRE  DE  FAMILLE, 

Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 


LA  LIBERTE  TESTAiEITAIRE. 


•  Partoat  et  dans  tous  les  pays  connus,  civilisés  ou 
non,  les  désirs  exprimés  par  le  père,  dans  son  moment 
suprtoe ,  parient  plus  haut  aux  eofiints  recueillis  que 
toutes  les  lois  de  Tordre  civil.  • 

(Troplono,  Des  Donation$  entreMft  et  des 
».) 


La  loi  qui  régit  en  France  les  successions  est-elle  en 
harmonie  avec  l'organisation  morale  et  matérielle  de  la 
famille?  Ses  effets,  avantageux  ou  contraires  à  l'intérêt  des 
individus,  sont-ils,  dans  l'ordre  social,  utiles  ou  bien 
funestes  à  la  prospérité  de  l'Etat  ? 

Telles  sont  les  questions  que  je  me  propose  d'examiner 
dans  cet  essai  sur  la  Liberté  testamentaire. 

I. 

Notre  régime  successoral ,  inauguré  par  la  loi  du  7  mars 
1793,  longtemps  vanté  par  nous  comme  un  modèle  de 
législation,  est  répudié  par  les  nations  modernes  réputées 
les  plus  libres  et  les  plus  prospères.  Depuis  l'ère  chré- 
tienne jusqu'à  nos  jours,  l'Europe,  dans  son  ensemble,  s'est 
constituée,  a  prospéré  et  graadi  à  l'ombre  d'un  régime 
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opposé.  Enfin,  dans  l'antiquité,  à  part  le  gouvernement  de 
Sparte,  qui  semble  avoir  personnifié  l'oppression  de  l'indi- 
vidu par  l'Etat,  aucun  peuple  n'adopta  jamais  une  loi  de 
succession  semblable  à  la  nôtre. 

Il  y  a  quelques  mois ,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, un  jurisconsulte  d'une  ville  voisine ,  combattant  un 
projet  de  loi  aujourd'hui  voté,  faisait  entendre  ces  paroles 
alarmées  :  «  Le  Code  civil  sera  attaqué,  » 

Je  comprends  peu  ce  cri  d'épouvante ,  bien  que  l'ayant 
entendu  souvent  ;  car,  s'il  est  dans  le  monument,  d'ailleurs 
si  remarquable  de  nos  Codes,  quelques  pierres  mal  assises, 
quelques  parties  défectueuses  dérangeant  l'ordre  de  son 
imposante  architecture,  pourquoi  interdire  le  droit  de  les 
remplacer?  Est-ce  donc  là  une  entreprise  si  nouvelle? 
Etaient-elles  à  ce  point  téméraires  les  mains  qui ,  depuis 
50  ans,  reprenant  l'œuvre  des  législateurs  du  commence- 
ment de  ce  siècle,  ont  modifié  tour  à  tour  le  Code  de  com- 
merce, les  Codes  de  procédure  civile  et  criminelle,  le  Code 
pénal  et,  à  plusieurs  reprises,  le  Code  civil  lui-même, 
auquel  un  fétichisme  étroit  voudrait  aujourd'hui  interdire 
de  toucher. 

C'est  donc  bien  contre  le  Code  civil  et ,  il  faut  avoir  le 
courage  d'en  convenir,  contre  l'une  de  ses  parties  les  plus 
importantes  que  mes  critiques  vont  porter. 

Mais  avant,  je  repousse  bien  loin  l'ordinaire  et  banal  re- 
proche de  poursuivre  le  retour  aux  privilèges  de  l'ancien 
régime.  Celui  qui,  de  nos  jours,  aie  premier  et  avec  un  in- 
comparable éclat,  repris  cette  thèse  de  la  liberté  de  tester, 
M.  Le  Play,  écrivait  dans  son  ouvrage  sur  la  Réforme  so- 
ciale: «Aucun  changement  de  gouvernement,  aucune  vio- 
»  lente  révolution  ne  peut  délivrer  la  France  des  maux  qui 
»  l'affectent  principalement,  maux  qui  ne  sauraient  être 
»  guéris  que  par  une  amélioration  lente,  profonde,  conti- 
»  nue,  dans  le  caractère,  les  opinions  et  les  coutumes  du 
»  corps  social  tout  entier.  » 

C'est  donc  à  tbrt  que ,  dans  son  Histoire  de  la  Réserve 
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testamentaire^  M.  Boissonade,  professeur  de  Droit  à  Paris, 
a  exprimé  la  crainte  que  la  liberté  de  tester  ne  soit  réclamée 
aujourd'hui  par  les  mêmes  causes  qui  faisaient  demander 
sous  la  Restauration  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions, 
et  qu'elle  ne  soit  une  menace  mal  déguisée  contre  l'égalité 
civile  et  politique. 

Dnes'agitpas,  comme  semble  le  croire  l'auteur  dont  je 
parle,  de  faire  revivre  des  privilèges  de  caste  ou  de  primo- 
géniture  ;  c'est  principalement,  au  contraire,  dans  l'intérêt 
des  familles  peu  aisées  de  cultivateurs,  d'artisans  et  de 
petits  commerçants,  que  la  réforme  testamentaire  est  de- 
mandée. Plus,  les  familles  riches  sont  appelées  à  recueillir 
les  bienfaits  de  la  liberté  par  la  raison  môme  qui  fait  qu'au- 
jourd'hui elles  souffrent  davantage  des  conséquences  du 
régime  opposé. 

Le  commerce  surtout  appelle  de  ses  vœux  la  réforme  et 
ne  cesse,  depuis  dix  ans,  de  faire  entendre  ses  doléances.  En 
1865,  sur  l'initiative  de  M.  Larsonnier,  fabricant  de  tissus, 
430  négociants  de  la  province  et  de  la  capitale  ont  les  pre- 
miers, dans  une  pétition  au  Sénat,  réclamé  la  liberté  testa- 
mentaire. L'année  suivante,  400  paysans  et  ouvriers  de  la 
Creuse  signaient  une  pétition  semblable,  rédigée  par  un  in- 
dustriel d'Aubusson.  Aussi,  vit-on  à  cette  époque  les  législa- 
teurs s'émouvoir,  et,  dès  le  3  avril  de  l'année  1865, 41  dépu- 
tés, appartenant  à  tous  les  partis,  votaient  une  proposition 
tendant  au  rétablissement  de  la  liberté  testamentaire,  la  plus 
importante  de  toutes  les  libertés  civiles.  Parmi  ces  41 
députés,  qui  eurent  le  courage  de  heurter  de  front  l'opinion 
publique  abusée,  on  remarque  les  noms  les  plus  saillants  du 
monde  commercial,  les  représentants  des  centres  industriels, 
tels  que  MM.  Ancel  et  Martel.  Leurs  noms  se  lisent  à  côté 
de  MM.  Bethmont,  Gellibert  des  Seguins,  Lambrecht,  etc. 
Le  25  juin  1871,  MM.Baragnon,  Mortimer-Ternaux  et  Paul 
Bethmont  renouvelèrent  devant  l'Assemblée  nationale  la 
proposition  déjà  présentée  en  1865  au  Corps  législatif  ;  et 
enfin,  tout  récemment,  en  dehors  des  sphères  parlemen- 
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taires,  les  chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Bordeaux  et 
d'autres  grands  centres,  se  préoccupant  des  intérêts  du  tra- 
vail, des  besoins  et  du  malaise  du  pays,  ont  formulé  des 
vœux  dans  le  môme  sens.  Après  avoir  constaté  qu'en 
France^  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  na- 
tions^ chez  les  Anglo-Saxons  notamment,  Tagriculture  et 
rindustrie,  ces  sources  de  la  richesse  nationale,  ces  deux 
mamelles  du  pays,  sont  abandonnées  par  les  jeunes  gens 
des  classes  aisées  qui  ne  font  rien  ou  qui  se  jettent  en  foule 
dans  les  carrières  libérales  improductives,  les  notables  des 
chambres  de  commerce  affirment  que  pour  faire  cesser  l'a- 
moindrissement de  la  fortune  publique  résultant  de  cet  état 
de  choses,  il  n'est  d'autre  moyen  que  d'accorder  au  père  la 
liberté  de  tester.  Par  là,  les  pères  de  famille  reprendront  sur 
leurs  enfants  l'autorité  qui  leur  appartient,  et  pourront  s'en 
servir  pour  les  pousser  dans  les  voies  austères,  mais  fécon- 
des du  travail  ;  par  là  aussi,  les  chefs  d'établissements  agri- 
coles ou  commerciaux  pourront  assurer  à  leurs  entreprises 
la  durée  sur  laquelle  ils  ne  peuvent  compter,  aujourd'hui 
que  chaque  décès  provoque  fatalement  une  hquidation. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  monde  des  affaires  qu'on 
entend  formuler  des  plaintes  contre  notre  régime  de  suc- 
cession. De  divers  côtés ,  des  magistrats,  des  publicistes  de 
toute  opinion  ont  signalé  les  vices  de  notre  Code. 

Ce  n'est  donc  pas  l'esprit  de  parti  qui  pousse  ce  vaste 
courant  d'opinion  qui  va  chaque  jour  grossissant. 

Rien  au  reste  ne  serait  plus  fâcheux  que  de  mêler  à  de 
semblables  questions  des  préventions  politiques.  Si  notre 
régime  successoral,  malgré  ses  défauts,  a  compté  et  compte 
encore  aujourd'hui  tant  et  de  si  éminents  défenseurs,  c'est 
précisément  parce  que  dans  notre  pays  on  a  coutume  de 
juger  les  institutions  d'après  un  idéal  philosophique  ou  poli- 
tique, plutôt  que  d'avoir  égard  aux  conséquences  pratiques 
de  ces  institutions.  Dangereux  système,  qui  circonscrit  nos 
moyens  d'information  et  nous  prive  de  cette  méthode  expé- 
rimentale, aujourd'hui  si  justement  vantée  pour  l'étude  des 
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sciences  et  qui  doit  servir  à  la  solution  des  problèmes  so- 
ciaux comme  elle  profite  aux  autres  branches  des  connais- 
sances humaines. 

Or,  c'est  bien  en  face  d'un  problème  social  que  nous  nous 
trouvons  en  ce  moment,  puisque,  de  l'aveu  de  tous,  la  pros- 
périté d'un  Etat  dépend  en  grande  partie  de  sa  loi  de  suc- 
cession. 

n  est  à  remarquer  que  les  grandes  nations,  que  les  peu- 
ples réputés  vraiment  libres  et  prospères  n'ont  pas  voulu 
adopter  notre  loi  successorale,  et,  qu'au  contraire,  tous 
ou  presque  tous  la  condamnent  comme  néfaste  et  croi- 
raient, en  l'adoptant,  compromettre  la  prospérité  dont  ils 
jouissent. 

Voici  des  témoignages  au-dessus  du  soupçon,  car  ils  éma- 
nent de  nos  ennemis  ! 

En  1815,  au  Congrès  de  Paris,  les  nations  étrangères  pré- 
parent ce  traité  du  20  novembre  qui  va  dépouiller  la  France 
pour  la  seconde,  mais  non,  hélas  I  pour  la  dernière  fois. 
Parmi  les  plus  ardentes  à  la  curée  et  les  plus  acharnées  à 
notre  perte,  se  trouve  l'Angleterre. 

Au  milieu  du  Congrès  qui  refusait  de  satisfaire  pleine- 
ment sa  vengeance ,  le  diplomate  Anglais  laissa  échapper 
ces  paroles,  qpii  ne  furent  comprises  qu'un  demi-siècle  plus 
tard  :  c  Après  tout^  les  Français  sont  suffisamment  affai- 
blis par  leur  système  de  succession. 

En  1873,  une  troisième  invasion  a  provoqué  un  nouveau 
démembrement  de  notre  patrie.  L'Alsace  et  la  Lorraine  ne 
sont  plus  françaises  que  de  cœur.  Que  va  faire  l'Allemagne 
victorieuse,  pour  retenir  captives  ces  provinces,  pour  es- 
sayer de  les  attirer  à  elle  et  pour  calmer  les  regrets  et  les 
déchirements  de  la  séparation  ? 

L'Allemagne  ne  trouve  pas  de  moyen  plus  sûr,  ni  de  sé- 
duction plus  puissante,  que  de  modifier  la  loi  française  sur 
les  successions.  Sans  aller  encore  jusqu'à  supprimer  com- 
plètement le  principe  du  partage  forcé,  une  loi  du  1*'  dé- 
cembre 1873  abroge,  dans  les  provinces  annexées,  la  dispo- 
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sition  exhorbitante  de  Tarticle  832  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  il  faut,  ou  composer  chaque  lot  d^objets  de  même 
nature',  meubles  ou  immeubles,  ou  bien  liciter  le  domaine. 
Elle  abroge  aussi  l'article  815  qui  prohibe  toute  conven- 
tion tendant  à  maintenir  certains  objets  dans  l'indivision  : 
comme  serait,  par  exemple,  l'habitation  commune  de  la  fa- 
mille, cette  maison  paternelle  qui ,  après  avoir  servi  à  la 
génération  qui  disparaît,  n'abrite  plus  chez  nous  la  généra- 
tion nouvelle  ;  car,  par  l'effet  de  la  loi  française,  la  mort 
du  pèrç  entraîne  presque  fatalement  la  dispersion  des  en- 
fants. 

Neuf  fois  sur  dix,  il  devient  alors  nécessaire  de  liciter  le 
bien  patrimonial,  domaine  rural,  atelier,  établissement 
industriel  ou  commercial,  fondé  à  grand  peine  par  le  père 
de  famille  et  qui  lui  avait  servi  à  franchir  les  premiers 
degrés  du  bien-être  ou  de  la  fortune.  Aussi  chaque  généra- 
tion doilrelle  recommencer  à  rouler  le  rocher  de  Tindigence 
ou  de  la  gêne ,  sans  pouvoir  recueillir  les  fruits  du  labeur 
et  de  l'épargne  des  générations  précédentes. 

Faut-il  s'étonner  que  les  nations  européennes  répu- 
dient un  système  aboutissant  à  de  telles  conséquences  ; 
qpi'on  voie  par  exemple  régner  et  fleurir  en  Angleterre  le 
principe  de  la  liberté  testamentaire  absolue;  que  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l'Allemagne,  comme  en  Italien,  hi 
liberté  du  père  de  famille,  sans  être  complète,  soit  du 
moins  très-étendue ,  puisque  la  quotité  disponible  est  tou- 
jours de  la  moitié ,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  ; 
et  qu'enfin,  les  Etats-Unis  d'Amérique  aient  suivi  l'exem- 
ple de  la  mère-patrie  et  cru ,  comme  elle  et  comme  encore 
la  Suède ,  la  Norwége  et  tous  les  peuples  slaves ,  qu'on 
pouvait  sans  danger  laisser  au  père  le  droit  de  régler  les 
affaires  de  sa  succession  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus? 

Il  fut  un  temps  où  le  Parlement  anglais  voulut  faire  pour 
les  familles  catholiques  de  l'Irlande  ce  qu'un  siècle  plus 
tard  la  Convention  entreprit  contre  l'aristocratie  française» 
Mais  alors  que  la  Convention ,  en  établissant  d'une  façori 
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générale  le  partage  forcé,  tout  en  abattant  les  grandes  fa- 
milles, frappait  surtout  les  petites,  en  1703,  le  Parlement 
anglais,  bien  mieux  avisé,  n'avait  soumis  à  ce  régime 
destructeur  que  celle  des  familles  qu'il  voulût  atteindre.  U 
réussit  en  effet  ainsi  à  ruiner  les  familles  catholiques, 
tandis  que  les  familles  protestantes  restées  sous  l'empire 
de  la  liberté  testamentaire  ont  continué  à  prospérer. 

De  nos  jours  le  gouvernement  russe  a  suivi  cet  exemple, 
lorsque,  pour  diminuer  l'influence  prépondérante  de  la 
noblesse,  il  l'a  soumise  au  régime  du  partage  forcé,  tout 
en  laissant  au  peuple  le  fécond  usage  dh  la  liberté. 

Tels  sont,  en  cette  matière,  les  enseignements  que  nous 
fournit  Thistoire  des  peuples  modernes.  Aurions-nous  seuls 
raison  contre  eux  tous?  Nous  ne  serons  à  même  de  ré- 
poudre à  cette  question  qu'après  avoir  étudié  notre  Loi 
successorale  dans  ses  tendances  «tdans  ses  effets. 


n. 


Notre  régime  de  succession ,  au  lieu  de  reposer  sur  une 
confiance  juste  et  méritée  dans  les  sentiments  les  plus  forts 
que  Dieu  ait  placés  au  cœur  de  l'homme  et  qui  le  pousse 
invinciblement  &  désirer  un  égal  bonheur  pour  tous  ses 
enfants ,  ne  repose,  au  contraire  que  sur  la  défiance. 

La  loi  suppose  les  parents  toujours  prêts  à  dépouiller  in- 
justement leurs  enfants,  elle  intervient  à  chaque  décès  et  se 
place  entre  eux  avec  son  cortège  de  légistes  et  d'hommes 
d'affaires.  Etendant  sur  l'infinie  variété  des  successions 
son  inflexible  niveau,  elle  consacrera  les  résultais  les 
plus  absurdes  plutôt  que  d'avoir  confiance  dans  l'hon- 
nêteté des  chefs  de  famille.  Le  père  veut -il  donner  à 
l'un  que  je  suppose  agriculteur  sa  maison  des  champs 
ou  sa  ferme,  et  à  l'autre  qui  sera  commerçant  ses  capi- 
taux, il  ne  le  pourra  pas  :  car  ce  serait  entamer  le  prin*^ 
cipe  d'égalité  des  iQts  déposé,  dana  Vajrticl».  832  du  Coda 
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civil.  Et  pourtant,  Ton  ne  voit  les  sentiments  contre  na- 
ture qu'elle  prête  aux  pères  se  manifester  chez  aucun 
des  peuples  possédant  la  liberté  testamentaire.  N'est-il 
pas  permis  de  croire  qu'il  n'en  serait  pas  en  France  au- 
trement qu'en  Suède,  en  Norwége,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  etc?  L'amour  paternel  n'a  pas  de  lieux  préférés 
et  prédestinés  à  son  épanouissement.  Il  est  partout  sem- 
blable :  car  c'est  Dieu  lui-même  qui  l'a  donné  à  l'homme 
pour  tempérer  et  régler  l'autorité  sur  les  enfants,  égale- 
ment confiée  par  lui  au  père  et  à  la  mère,  et  non  à  d'autres. 
Et  c'est  parce  que*  le  père,  secondé  par  la  mère,  a  seul 
autorité  sur  les  enfants,  qu'il  n'est  pas  bon  que  la  loi  se 
substitue  à  lui  et  légifère  à  sa  place.  C'est  lui  qui  est  le 
magistrat  naturel,  le  législateur-né  de  la  famille  ;  admirable 
législateur,  en  vérité,  car  il  joint  l'aptitude  à  l'affection. 
D'un  côté,  ne  connattril  pas  mieux  que  tout  autre  les  ten- 
dances, les  qualités,  les  défauts  et  les  besoins  de  ses  en- 
fants!? La  loi  primitive  de  Rome  semble  avoir  été  pénétrée 
de  ces  notions  fondamentales  de  l'esprit  de  famille,  lors- 
qu'elle formulait,  dans  la  concision  d'un  axiome,  cette  règle 
du  Droit  des  Douze  Tables  : 

'     Dicat  testator  et  erit  lex. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  et  à  une  époque  où  la  décomposi- 
tion avait  déjà  envahi  le  corps  social;  que  la  législation 
trop  vantée  du  Bas-Empire  détruisit  le  pouvoir  du  père,  par 
la  loi  sur  les  testaments  inofBcieux. 

Cette  robuste  organisation  de  la  famille  est  un  caractère 
toujours  observé  chez  les  fortes  races.  Elle  ne  saurait 
subsister  sous  une  loi  comme  la  nôtre  qui,  en  enlevant  au 
père  toute  autorité,  le  constitue  en  état  de  sujétion  et  de 
dépendance  par  rapport  à  ses  enfants  et  ne  laisse  à  son 
pouvoir  qu'une  sanction  inefficace. 

Ainsi,  à  ne  considérer  notre  loi  de  succession  qu'au  point 
de  vue  philosophique  et  moral,  on  pourrait  déjà  la  déclarer 
mauvaise.  Mais,  comme  l'arbre  se  reconnaît  à  ses  fruits,  ce 
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sera  surtout  d'après  Tétude  des  résultats  qu'elle  a  produits 
que  nous  pourrons  apprécier  sa  valeur. 


in 


Notre  Code  frappe  d'indisponibilité  une  portion  des 
biens  des  ascendants.  Cette  portion  indisponible  à  titre 
gratuit ,  c'est-à-dire  par  donation  ou  par  testament ,  est  ce 
qu'on  appelle  en  droit  la  légitime  ou  la  réserve. 

La  réserve  y  ainsi  que  les  auteurs  nous  l'apprennent, 
repose 9  dans  la  pensée  des  législateurs,  sur  un  double 
fondement.  Elle  est  d'abord ,  dit  M.  Demolombe ,  la  sanc- 
tion d'un  devoir  naturel,  offidum  pietatiSy  qui  lie  récipro- 
quement les  ascendants  et  les  descendants. 

Mais,  si  c'était  là  le  fondement  unique  de  la  réserve,  la 
loi  aurait  eu  évidemment  tort  d'en  faire  la  règle  invariable 
de  toutes  les  successions.  Car,  si  la  réserve  n'est  que  la 
sanction  d'un  devoir  réciproque  d'affection  et  d'attacbe- 
ment,  comment  pourrait-on  imposer  au  père  la  nécessité 
de  satisfaire  à  cette  obligation  naturelle  envers  l'enfant  qui 
a  le  premier  méconnu  le  devoir  de  la  piété  filiale? 

Aussi  voit-on  les  auteurs  chercher  à  la  réserve  un  autre 
fondement  que  les  rapports  établis  parla  nature.  Ds  ajoutent 
qu'elle  a  été  aussi  créée  afin  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles.  «  Il  importe  à  l'Etat,  dit  excellemment  M. 
»  Demolombe  (1) ,  que  la  transmision  d'une  partie  du  pa- 
»  trimoine  des  ascendants  soit  assurée  aux  descendants, 
3  afin  qu'ils  ne  tombent  pas  soudainement  de  l'aisance  et 
»  de  la  richesse  peut-être  dans  la  gène  et  la  pauvreté^  et 
t  qu'ils  ne  deviennent  pas  un  embarras  et  un  péril  pour 
t  la  société...  La  portion  indisponible  n'est  donc  pas  seu- 
3  lement  la  dette  d'aliments  qui  s'acquitterait  une  fois 
t  pour  toutes  à  l'époque  du  décès  :  c'est  autre  chose  et 

(1)  Traité  du  donatiom  entre  vif$  et  de$  teetaments,  t.  ii,  p.  5. 
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»  plus  encore  1  c'est  un  mode  de  conservation  des  biens 
j>  dans  les  familles,  » 

C'est  ici,  que  les  faits  démontrent  le  plus  évidemment 
l'erreur  des  législateurs  de  Tan  xi  et  les  illusions  des  ju- 
risconsultes qui  défendent  encore  leur  œuvre. 

Oui ,  l'Etat  est  au  plus  haut  point  intéressé  à  la  conser- 
vation des  biens  dans  les  familles,  et  il  doit  s'efforcer  d'as- 
surer à  chacune  d'elle  la  plus  grande  somme  de  prospérité 
possible.  La  stabilité  des  familles  engendre  la  stabilité  des 
Etats,  et  la  nation  où  l'on  verrait  la  grande  majorité  des 
familles  jouir  du  bien-être  légitimement  acquis  par  le  tra- 
vail, offrirait  l'image  du  modèle  des  sociétés  humaines. 

Mais  comment  ne  voit-on  pas  que  la  liberté  de  transmis- 
sion des  biens  peut  seule  permettre  d'approcher  de  ce 
but  enviable ,  et  que  si  l'Etat ,  sortant  de  ses  limites  natu- 
relles, s'impose  jusque  dans  le  foyer  domestique  pour 
diriger  les  sentiments  et  les  intérêts  des  citoyens ,  il  peut 
bien  arriver,  par  ce  moyen ,  à  dominer  les  peuples  et  à  les 
asservir  ;  mais  il  va  contre  la  loi  des  choses ,  et  en  tuant 
toute  liberté  et  toute  initiative ,  il  arrête  l'essor  de  l'activité 
sociale  (1). 

Prenons  un  exemple  : 

Voici  un  chef  de  famille  qui  fonde  un  établissement 
industriel  ou  agricole.  Grâce  à  son'  honnêteté ,  à  son  in- 
telligence et  à  son  travail,  son  œuvre  réussit.  Mais  la  vieil- 
lesse approche.  Que  va-t-il  faire  ? 

Sa  conduite  variera,  suivant  qu'il  habite  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  tout  autre  pays  de  liberté ,  ou  bien  au  contraire 
un  pays  de  contrainte  légale. 

€  Dans  le  premier  cas  (dit  M.  Le  Play  (2) ,  tous  les 
»  éléments  du  travail  offrent  une  parfaite  continuité. 
»  Chaque  chef  de  famille  se  préoccupe  de  maintenir  et 
»  d'accroître  par  sa  prévoyance  l'atelier  de  travail  qu'il  a 

(1)  La  Réforme  sociale, 

(2)  La  Réforme  «octale,  1. 1,  p.  335. 
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>  créé  ou  qu'il  a  reçu  de  son  père.  Subordonnant  sa  vie 

»  au  devoir  de  léguer  le  patrimoine  à  l'héritier  le  plus  ca- 

»  pablede  conserver  les  traditions  paternelles,  il  s'entoure, 

1  si  Dieu  bénit  sa  couche,  d'une  nombreuse  postérité. 

I  Quand  les  atteintes  de  l'âge  commencent  à  se  faire  sentir, 

9  il  choisit,  d'après  le  caractère  et  les  talents,  celui  de 

»  ses  enfants  qui  lui  parait  le  plus  digne  d'être  associé  à 

»  ses  travaux.  A  l'aide  des  épargnes  qu'il  a  faites  et  de 

1  celles  qu'il  réalise  avec  le  concours  de  cet  associé ,  il 

»  règle  le  sort  de  ses  garçons,  de  manière  à  procurer  au- 

»  tant  que  possible  à  chacun  une  profession  conforme  à 

»  ses  aptitudes  et  en  rapport  avec  la  situation  de  la  fa- 

»  mille.  Les  uns ,  ayant  terminé  leur  apprentissage  et  reçu 

»  de  leur  père  la  dot  nécessaire  à  l'acquisition  des  instru- 

1  ments  de  travail,  s'établissent  dans  les  localités  coi\ti* 

»  gûes.  D'autres  recrutent  l'armée  ou  la  marine.  D'autres 

1  enfin  se  transportent  aux  colonies  et  y  fondent  à  leur 

1  tour  des  familles  qui  prospèrent ,  en  suivant  les  bonnes 

»  traditions  de  la  métropole.  Les  filles  demeurent  dans  la 

9  maison  paternelle  jusqu'à  l'époque  de  leur  mariage; 

»  celles  qui  ne  se  marient  pas ,  de  même  que  les  garçons 

>  célibataires ,  restent  groupés  autour  du  chef  de  famille. 

»  Quand  celui-ci  est  enlevé  par  la  mort,  l'enfant  qu'il 

9  s'était  adjoint,  en  qualité  d'héritier,  continue  les  fonc- 

9  tions  paternelles,  tandis  que  le  foyer  reste  sous  la  haute 

1  direction  de  la  mère   devenne  veuve.  La  catastrophe 

f  firappe  les  membres  survivants  dans  leurs  affections; 

»  mais  elle  ne  compromet  ni  les  intérêts  de  la  famille,  ni 

»  l'organisation  de  la  propriété. 

»  Dans  le  second  cas ,  poursuit  le  môme  auteur,  le  tra- 
»  vail  perd  la  continuité  qui  est  un  de  ses  caractères  les  plus 
1  utiles.  Le  père  n'a  plus  le  pouvoir  de  lier  son  établisse- 
t  ment  à  l'avenir  de  sa  postérité,  parce  que  la  loi  confère 

>  à  ses  enfants  le  droit  de  s'en  partager  les  lambeaux. 
»  Cette  intervention  du  législateur  jette  dans  la  vi^  privât. 

>  une  instabilité  dont  les  inconvénients  varient  ffeiiXf^  \% 
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»  situation  des  familles.  Dans  les  conditions  ordinaires,  le 
»  père,  8*il  est  prévoyant,  doit  se  ménager  pour  la  fin  de  sa 
1  vie  des  moyens  d'existence  indépendants  de  la  profession 

>  qu'il  exerce.  Quand  la  vieillesse  approche,  il  doit  vendre 
»  sa  terre,  son  atelier  ou  son  commerce  ;  en  sorte  qu'il 

>  subit  la  déchéance  de  la  retraite ,  plutôt  qu'il  ne  con- 
»  quiert  les  satisfactions  du  repos. 

>  Sachant  que  la  source  de  prospérité  de  la  famille  sera 
»  promptement  tarie  par  cette  retraite  prématurée,  il  ne 
]»  peut,  sous  ce  régime,  assurer  le  bien-être  de  ses  descen- 
»  dants  qu'en  limitant  leur  nombre  par  une  stérilité  systé- 
»  matique.  Les  enfants  ne  restent  guère  dans  la  condition 
:d  du  père»  qui  ne  peut  transmettre  simultanément  à  aucun 
»  d'eux  le  nom  et  la  profession  :  ils  ne  peuvent  donc  plus 

>  compter,  dans  le  cours  de  leur  carrière,  sur  l'appui  de  la 
»  maison  d'où  ils  sont  sortis.  Les  époux,  quand  arrive  la 
»  vieillesse,  ont  perdu  leurs  parents  et  ont  vu  tous  leurs 

>  enfants  trouver  une  situation  en  dehors  du  foyer  dômes- 
]»  tique  :  ils  sont  donc  condamnés  à  mourir  dans  l'isole- 
:»  ment.  La  retraite  du  père  avait  déjà  rompu  brusquement 

>  les  traditions  du  travail  et  de  la  propriété;  sa  mort 
»  détruit  complètement  les  traditions  de  la  famille.  » 

Tel  est  le  tableau  de  ces  deux  régimes  de  succession. 
Par  l'un,  sont  rendues  fécondes  et  la  propriété  et  la  fa- 
mille, tandis  que,  par  l'autre,  elles  demeurent  stérilisées, 
pour  le  plus  grand  dommage  des  individus  et  de  l'Etat. 

Peut-on  dire,  en  face  de  ces  résultats,  que  la  réserve 
atteint  son  but,  qui  est  de  conserver  les  biens  dans  les 
familles?  N'est-il  pas  trop  vrai,  au  contraire,  qu'elle  forcé 
le  père  qui  a  fondé  un  établissement  à  le  vendre  ou  à  le 
démembrer,  dès  qu'il  sent  venir  la  vieillesse  ;  car  il  ne  peut 
de  son  vivant  en  abandonner  la  gestion  à  tous  ses  enfants  : 
il  n'y  aurait  plus  alors  d'unité  dans  la  direction;  ni  la  con- 
fier à  Fun  d'eux,  l'administration  par  un  seul  dans  un 
intérêt  commun  offrant  des  inconvénients  devant  lesquels 
on  recule  toujours? 
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n  est  donc  contraint  de  le  vendre  à  des  étrangers  ou  de 
le  démembrer,  lorsqu'un  partage  en  nature  est  possible. 

Et  cela  arrive  d'autant  plus  souvent,  que  le  chef  de 
bmille  est  naturellement  enclin  à  se  dégoûter  de  son  œuvre 
éphémère,  alors  qu'il  sent  son  impuissance  à  en  perpétuer 
la  durée.  Les  enfants,  de  leur  côté,  apprennent  à  se  désin- 
téresser de  l'œuvre  paternelle,  à  laquelle  ne  les  rattache 
aucune  espérance  d'avenir.  Lequel  d'entre  eux  consenti- 
rait à  lui  donner  ses  soins  du  vivant  de  son  père,  pour  voir 
ensuite  ses  firères  réclamer,  le  Gode  à  la  main,  leur  part 
dans  l'établissement  amélioré  par  son  travail. 

Os  font  ce  raisonnement  que  prévoyait  déjà  la  sagacité 
de  Portails,  lorsqu'on  1803,  défendant  devant  le  conseil 
d'Etat  la  liberté  testamentaire,  l'illustre  jurisconsulte  disait  : 

c  Un  laboureur,  par  exemple,  a  eu  d'abord  un  fils  qui, 
»  se  trouvant  le  premier  élevé,  est  devenu  le  compagnon 
»  de  ses  travaux.  Les  enfants  nés  depuis  étant  moins 
»  nécessaires  au  père,  se  sont  répandus  dans  les  villes  et 

>  y  ont  poussé  leur  fortune.  Lorsque  le  père  mourra,  sera- 
»  t-il  juste  que  l'alné  partage  également  le  champ  amélioré 

>  par  ses  labeurs  avec  des  frères  qui  déjà  sont  plus  riches 
t  que  lui?  > 

Ce  qui  faisait  dire  à  ce  grand  jurisconsulte  que  «  le 

>  droit  de  disposer,  loin  d'être  un  droit  aristocratique,  était 
ji  teDement  fondé  sur  la  raison,  que  c'est  dans  les  classes 

>  inférieures  que  le  pouvoir  du  père  est  le  plus  néces- 
»  saire.  » 

Donc,  les  fils  chercheront  en  dehors  de  la  famille  une 
autre  voie  que  celle  déjà  explorée  par  le  père  et  dans 
laquelle  son  expérience  aurait  pu  avec  tant  d'avantage 
guider  leurs  pas,  mais  qui  ne  leur  assurerait  point  les  béné- 
fices de  leurs  peines.  Us  se  lanceront  dans  une  carrière 
inconnue,  mais  dont  ils  pourront  au  moins  recueillir  les 
firuits;  et  de  la  sorte,  les  enfants  s'éloigneront,  les  parents 
dereenus  vieux,  resteront  seuls,  et  devront  remettre  à  des 
mains  étrangères  l'instrument  de  travail  à  l'aide  duquel  ils 
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avaient  commencé  l'œuvre  inachevée  de  leur  fortune;  et 
chaque  génération  verra  ainsi  se  reproduire  cette  disper- 
sion générale  et  sera  condamnée  à  un  perpétuel  recom- 
mencement. 

Je  viens  de  me  placer  daus  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
celle  où  le  chef  d'établissement,  s'étant  vu  accorder  par 
Dieu  le  bienfait  d'une  longue  vie,  peut  liquider  lui-même 
l'entreprise  qu'il  a  fondée  et  régler  les  divers  intérêts  qui 
s'y  rattachent. 

Supposez  maintenant  qu'il  vienne  à  succomber  avant 
l'âge  de  la  retraite,  et  mesurez,  si  vous  le  pouvez,  la  pro- 
fondeur du  mal.  n  n'aura  pas  fait  de  testament.  A  quoi  bon? 
Les  pères  de  famille  n'en  font  plus,  sous  un  régime  qui  leur 
enlève  tous  droits  sur  leurs  biens,  n  ne  pourrait  pas  changer 
l'un  de  ses  fils  de  prendre  la  place  bientôt  vacante  du  père 
de  famille,  et  de  veiller,  à  ce  titre,  sur  ses  frères  et  soeurs 
plus  jeunes,  pour  assurer  leur  avenir  :  les  défiances  de  la  loi 
ne  le  lui  permettraient  pas.  Il  va  donc  falloir  liquider  sur  le 
champ,  et  à  de  telles  conditions,  que  si  les  familes  riches 
peuvent  encore  résister,  les  petites  successions  sont  infailli- 
blement dévorées  par  les  frais,  n  faudra  vendre  les  biens 
dans  les  formes  tracées  par  le  Gode.  Or,  on  sait  ce  que 
sont  les  ventes  judiciaires  pour  des  immeubles  de  faible 
importance.  Dans  un  rapport  que  le  garde  des  sceaux  pré- 
senta en  1852  au  chef  de  l'Etat,  on  voit  figurer  cette  statîs* 
tique  vraiment  effrayante  :  Sur  1980  ventes  opérées,  pen- 
dant l'année  1850,  au-dessous  de  500  fr.,  ayant  produit 
ensemble  558,092  fr.,  les  frais  se  sont  élevés  à  628,906  fir. 
C'est-à-dire  que  les  frais  ont  été  supérieurs  de  12  p.  0/0  à 
la  valeur  des  biens  vendus. 

Ce  petit  cultivateur,  ce  journalier,  cet  ouvrier,  après  avoir 
travaillé  toute  sa  vie,  est  parvenu,  tout  en  élevant  sa 
famille,  à  acquérir  un  coin  de  terre  où  il  achèvera  ses 
jours  en  paix.  C'est  l'accomplissement  de  ses  rêves  les  ploa 
ch/&rement  caressés  :  ce  pourrait  être  aussi,  sous  une  loi 
plus  favorable,  le  noyau  de  l'aisance  pour  sa  Camille.  ICaia 
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qu'arrivera-tril  sous  Fempire  du  Code  civil?  L*homme  don< 
je  parle  vient  à  mourir  laissant  des  enfants  en  bas  âge.  Là 
maison  qu'il  possédait,  le  modeste  mobilier,  le  jardin  et  le 
champ  qui  composent  tout  l'héritage,  valent,  je  suppose^ 
un  millier  de  francs.  Si  quelqu'un  était  là,  frère  ou  oncle, 
qui  prit  en  mains  ce  patrimoine  pour  le  faire  valoir,  grâce 
à  l'épargne  et  au  travail,  on  le  verrait  bientôt  s'accroître. 
Mais  les  enfeints  sont  mineurs,  et  en  France,  quand  le  père 
et  la  mère  sont  morts,  on  ne  retrouve  plus  dans  la  famille 
désorganisée  ce  pater  familias  qui  subsistait  toujours  dans 
la  famille  romaine  et  veillait  sur  ses  intérêts  moraux  et  ma- 
tériels, n  y  a  bien  le  tuteur,  mais  le  tuteur  n'est  autre 
qu'un  régisseur  légal  j  ce  n'est  pas  un  père  de  famille. 
Aussi,  dans  l'hypothèse  où  je  me  place,  le  tuteur  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  ne  manquera  pas  de 
faire  vendre  les  biens.  La  vente  des  immeubles  et  du  mobi- 
lier produira  750  fr.,  800  fr.  au  plus.  Mais  qu'aura-t-il  fallu 
dépenser  pour  réaliser  cette  somme? 

Le  calcul  a  été  fait  ;  il  porte  le  minimum  des  frais  au 
chiflfre  de  450  fr.  36  c.  Que  de  formalités,  en  effet,  on  aura 
dû  remplir!  Apposition  et  levée  des  scellés,  réunion  du 
conseil  de  famille ,  inventaire ,  convocation  du  subrogé- 
tuteur  pour  assister  à  cet  inventaire ,  vente  aux  enchères 
par  un  ofBcier  public  après  affiches  et  publications  :  voilà 
pour  le  mobilier.  Pour  les  immeubles,  il  aura  fallu  dresser 
un  cahier  des  charges,  imprimer  des  placards,  les  afficher, 
les  insérer  dans  les  journaux  et  enfin  procéder  à  l'adjudi- 
cation. On  aura  mis  en  œuvre  un  juge  de  paix,  son  greffier, 
un  notaire,  un  avoué,  un  huissier,  un  commissaire-priseur 
et  un  tribunal  tout  entier,  pour  vendre  un  bien  d'une 
valeur  de  750  francs.  Faut-il  s'étonner  que  les  deux  tiers 
du  prix  de  vente  soient  absorbés  par  les  frais?  Et  encore, 
la  somme  de  450  fr.  36  c.  ne  comprend-elle  que  les  frais 
de  licitation,  ceux  de  partage  ou  de  liquidation  restant  en 
dehors.  De  môme  qu'aussi,  pour  ne  pas  dépasser  ce  chffre. 
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il  faut  supposer  qu'aucune  difficulté  n'est  venue  compli- 
quer la  procédure. 

En  vain  on  chercherait  à  alléger  ces  charges  écrasantes 
pour  la  petite  propriété ,  soit  en  diminuant  les  émoluments 
déjà  faibles  des  officiers  ministériels,  soit  en  supprimant  des 
formalités  qui,  dans  le  système  du  Gode,  offrent  des  garan- 
ties indispensables.  Sitôt  en  effet  que  Ton  admet  le  principe 
des  légitimes,  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  trans- 
mission des  biens  et  dans  les  plus  intimes  affaires  de  la 
famille ,  pour  veiller  à  ce  que  les  réserves  soient  exacte- 
ment prélevées. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  la  suppression  du  mal 
dans  sa  racine  par  l'abrogation  d'un  régime  vicieux  et  le 
recours  à  la  liberté. 

fLa  fin  prochainement  J  Amédéb  TROUILLâRD, 

Aooeat  au  barreau  4e  Niort. 


QUESTION  DES  CORPORATIONS  OUVRIERES. 

Extrait  da  dUeoari  de  M.  le  comte  Albert  da  Mon.  —  Le  Hafre , 
15  jaoTier  1876(1). 


Nous  cherchons  à  nous  tenir  au  courant  de  la  question  des 
corporations  ouvrières  et  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui 
peut  apporter  des  lumières  sur  ce  point  important;  or, 
nous  trouvons  dans  l'éloquent  discours  prononcé  dernière- 
ment au  Havre  par  M.  le  comte  Albert  de  Mun,  à  l'occasion 
de  l'ouverture  d'un  cerde  cathoUque  d'ouvriers,  les  pages 
suivantes  qu'on  nous  saura  gré,  nous  en  sonmies  surs,  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Je  dis  qu'on  s'applique  à  allumer  partout,  dans  le 

cœur  des  ouvriars,  la  haine  du  passé,  parce  que  je  prétends 

(1)  Univers.  14  férrier  1876. 
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qu'elle  n'y  est  pas  naturellement,  qu'elle  n'y  a  été  à  aucune 
époque,  et  qu'elle  n'y  est  pas  encore  aujourd'hui.  Je  pré- 
tends que  redit  présenté  par  Turgot,  en  1776,  fut  l'œuvre 
d'une  coterie  d'économistes,  et  non  pas  un  grand  acte  de 
justice  réclamé  par  toutes  les  classes  laborieuses  ;  qu'en  le 
présentant  à  un  roi,  passionné  pour  le  bien  de  ses  peuples, 
on  a  trompé  son  cœur  et  qu'au  lieu  d'avoir  été  accueillie 
par  des  transports  d'allégresse,  la  suppression  des  corpora- 
tions a  rencontré  d'ardentes  et  presque  unanimes  protesta- 
tions :  je  prétends  encore  que,  lorsque  la  Constituante  reprît 
en  1791,  sous  une  forme  plus  complète  encore,  l'édit  qu'on  . 
avait  été  forcé  de  rapporter,  elle  fit  un  acte  arbitraire  dont 
rien  ne  légitimait  la  brutalité,  et  que  les  motifs  invoqués, 
dans  son  rapport,  par  le  constituant  Chapelier,  pour  justi- 
fier l'abolition  radicale  du  régime  corporatif,  ne  répondaient 
pas  aux  vœux  de  la  majorité  des  artisans. 

Je  sais  que  beaucoup  d'abus  s'étaient  introduits  dans  les 
corporations  et  qu'à  beaucoup  d'égards  des  réformes  étaient 
nécessaires  ;  mais  quelle  est  donc  l'institution  humaine  qui 
échappe  aux  abus,  surtout  quand  elle  a  traversé  les  siècles; 
et  pense -t-on  qu'il  n'y  en  a  point  dans  l'organisation  actuelle 
du  travail?  Et  parce  que  certaines  réformes  pouvaient  être 
nécessaires,  était-on  fondé  à  supprimer  d'un  seul  coup  l'ins- 
titution elle-même  et  à  faire  des  lois  pour  en  empêcher  le 
rétablissement?  Etait-on  fondé,  pour  détruire  des  privilèges 
peut-être  excessifs,  à  condamner  le  principe  lui-môme  et  à 
détruire  brusquement  toutes  les  anciennes  garanties  du 
travail,  sans  rien  mettre  à  leur  place,  que  la  concurrence  la 
plus  effrénée  ?  Je  répète  que  ce  fut  là  un  acte  de  violence,  et 
que  la  Révolution  a  traité  la  question  ouvrière  comme 
toutes  les  autres,  avec  une  orgueilleuse  ignorance. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  venir  faire  ici  une  conférence 
sur  la  matière  ;  mais  il  y  a  cependant  dans  mes  paroles  un 
point  sur  lequel  je  veux  insister.  J'ai  dit  que  la  haine  du 
rég^e  corporatif  n'est  pas  dans  le  cœur  des  ouvriers,  et  je 
vous  apporte  à  l'appui  de  ma  proposition  d'irréfutables  ar- 
guments. Ce  sont  d'abord  les  rapports  faits  par  les  ouvriers 
délégués  à  l'Exposition  de  Londres  en  1852  sur  chacun  des 
corps  de  métiers.  C'est,  messieurs,  une  lecture  instructive. 
Les  rapports  sont  tous  divisés  en  deux  parties  :  la  première 
contient  un  examen  des  objets  exposés  ;  la  seconde  est  in- 
tulée  Vœux  etAmirations.  Or,  ce  titre  se  complète  presque 

toujours  ainsi  :  Vcsux  de  la  corporation Aspirations  de 

la  corporation 

Carrossiers,  selliers,  typographes,  fondeurs  en  cuivre, 
etc. y  tous  ces  ouvriers  appellent  eux-mêmes  l'ensemble  de 
leur  métier  une  corporation,  et  ce  fait  n'est  déjà  pas,  ce  me 
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semble,  une  grande  présomption  en  faveur  de  rhorreur 
que,  nous  dit-on,  le  mot  lui-môme  leur  inspire. 

Mais  il  y  a  plus  :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  de  ces 
rapports  dans  lequel  ne  soit  pas  très-nettement  exprimé  le 
vœu  d'un  retour  aux  institutions  corporatives;  il  faut, 
disent-ils  presque  tous,  en  finir  avec  ces  dissensions  éter- 
nelles entre  patrons  et  ouvriers  ;  il  faut  que  nous  puissions 
nous  réunir  en  corporations  ouvertes,  qui  rappellent  celles 
du  passé.  Voilà  le  vœu  que  vous  voyez  formuler  dans  la 
plupart  de  ces  rapports. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ce  qui  est  sorti  de  là.  Il  y 

Ï  avait  eu  une  grande  manifestation  en  faveur  d'une  conci- 
ation  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  en  faveur  d'un  re- 
tour au  régime  corporatif.  Elle  fut  malheureusement  étouf- 
fée par  d'autres  préoccupations,  et  alors ,  quelques  hom- 
mes, de  ceux  sans  doute  qui  ont  voué  au  passé  une  haine 
implacable,  s'emparèrent,  en  la  dénaturant,  de  l'idée  émise 
par  les  ouvriers,  pour  la  transformer  en  une  grande  pensée 
d'association  secrète  et  internationale.  Trompés  dans  leurs 
espérances,  mais  affamés  du  besoin  d'association,  les  ou- 
vriers se  jetèrent  à  corps  perdu  dans  celle  qu'on  leur  offrait 
et  qui  devait  les  conduire  à  leur  perte. 

Mais  l'instinct  ou,  si  vous  voulez,  la  tradition  corporative 
continua  de  vivre  au  fond  de  leur  cœur.  M.  Corbon,  ancien 
ouvrier  lui-même,  l'avait  déjà  constaté  dans  un  livre  célèbre 
où  il  nous  apprend  que  le  souvenir  des  corporations  dé- 
truites par  la  Révolution  française,  est  cher  aux  classes  ou- 
vrières, qui  les  regrettent  encore  : 

«  Dès  1791,  dit-il,  ce  regret  s'exprimait  sous  forme  d'une 
»  coalition  générale  de  tous  les  corps  de  métier.  Les  masses 
»  laborieuses  voyaient  déjà  les  inconvénients  du  laisser- 
»  faire,  tandis  que  la  classe  des  entrepreneurs  profitait  des 
»  bienfaits  du  nouveau  système.  Le  temps  n'a  point  changé 
]»  sensiblement  les  opinions  des  deux  classes. 

»  En  ce  qui  regarde  les  masses  laborieuses,  le  regret 
»  d'une  institution  qui  avait,  à  leurs  yeux,  un  caractère 
»  protecteur,  ne  veut  pas  dire  toutefois  que  la  corporation 
»  rêvée  par  eux  serait  de  tous  points  organisée  comme 
»  l'était  l'ancienne. 

>  Quoi  qu'il  en  soit,  de  tous  les  systèmes  tendant  à  orga- 
ï  niser  le  travail,  celui  qui  donnerait  une  existence  légale 
»  à  la  corporation  serait  celui  qui  répondrait  le  mieux  au 
»  sentiment  des  ouvriers,  et  j'ajoute  que  là  où  cette  insti- 
»  tution  est  le  plus  vivement  désirée,  le  plus  hautement 
»  demandée,  se  trouvent  précisément  les  travailleurs  dont 
»  l'intelligence  est  le  plus  exercée  et  qui  sont  les  plus  ar- 
»  dents  partisans  du  progrès  démocratique.  > 

De  toutes  parts,  en  effet,  depuis  quelques  années,  un 
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mouvement  irrésistajle  se  prononce  dans  la  classe  indus- 
trielle, vers  la  forme  corporative. 

L'institution  des  chambres  syndicales,  où  malheureuse- 
ment les  patrons  sont  séparés  d'avec  les  ouvriers,  en  est 
un  symptôme  frappant,  et  la  lecture  de  la  quatrième  page 
du  Rapîpel  est,  à  cet  égard,  digne  du  plus  grand  intérêt. 

De  tous  côtés,  il  se  lève  des  hommes  qui  protestent 
contre  l'acte  de  1791  et  contre  la  flétrissure  infligée  aux 
corporations  d'autrefois. 

Au  premier  rang,  parmi  eux,  laissez-moi  vous  nommer 
un  industriel  parisien  qui  n'a  pas,  je  le  crois,  les  mômes 
convictions  religieuses  que  nous,  et  qui  s'est  voué,  cepen- 
dant, au  nom  des  intérêts  mêmes  du  travail,  à  la  tâché  dif- 
ficile de  prêcher  le  retour  au  régime  corporatif. 

M.  Mazaroz  a  écrit  des  livres  pour  réfuter  l'édit  de  Turgot 
et  les  considérants  de  la  loi  de  1791,  pour  expliquer  com- 
ment et  pourquoi  les  corporations  doivent  être  rétablies; 
dans  la  Revanche  de  la  France  par  le  Travail^  je  relève  ce 
passage,  assurément  frappant  dans  sa  bouche  : 

«  Les  chambres  syndicales  sont  la  semence  des  corpo- 
:»  rations. 

»  Si  les  corporations  du  vieux  temps  avaient  été  ouver- 
:»  tes,  il  n'y  aurait  qu'à  les  rétablir  purement  et  simple- 
3  ment,  ou  plutôt  personne,  en  91,  n'aurait  pu  produire  un 
>  argument  contre  elles.  » 

Et  comme  M.  Mazaroz  a  envoyé  son  livre  à  toutes  les 
Chambres  syndicales  d'ouvriers,  il  a  reçu  d'elles,  entre 
autres,  deux  réponses  que  j'offire  à  vos  méditations  : 

—  I  — 

Typographie  parisienne. 

Chambre  Syndicale  PariSy  9  décembre  4875, 

des 
Imprimeurs  et  Condacteurs. 

Siège  social  : 
Rue  de  la  Harpe,  9. 

Monsieur, 

Le  syndicat  des  imprimeurs  et  conducteurs  ^ographes  de  Paris 
a  l'honneur  de  vous  adresser  ses  remerciements  pour  l'envoi  que 
TOUS  lui  avez  fait  de  votre  premier  volume  :  La  Bevanche  de  la 
Fra^nee  ]pa/r  le  Tra/vaily  ainsi  que  du  premier  chapitre  (nous  n'avons 
pas  reçu  le  deuxième)  et  troisième  du  deuxième  volume  du  même 
ouvrage. 

H  vous  remercie,  Monsieur,  non-seulement  de  votre  gratitude  à 
son  égard,  mais  aussi  pour  le  talent,  le  courage  et  1  intérêt  que 
TOUS  portez  au  travail  et  aux  travailleurs  de  toutes  les  corporations. 

iv«— I  17 
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Cet  ouvrage,  Monsieur,  devrait  à  notre  avis,  pour  qu'il  portât 
rapidement  de  bons  fruits,  être  possédé  par  tous  les  travailleurs,  car 
le  plus  grand  nombre  d'aujourd  hui,  n'ayant  pas  entre  les  mains  les 
moyens  de  comparaisons  sur  ce  sujet,  ignore  les  bienfaits  et  la  gran- 
deur de  cette  sublimt  institution. 

Recevez,  Monsieur,  nos  salutations  respectueuses. 

Pour  le  S3rndicat  : 

Signé  :  Yasseur,  président. 

—  n  -- 

Syndicat 

des  Paris,  44  décembre  4  SI  S. 

Ouvriers  Tailleurs 
de  Paris. 

Union,  Conciliation 
et  Solidarité. 

Monsieur  Mazaroz, 

le  viens  au  nom  de  la  chambre  syndicale  des  tailleurs  de  Paris 
vous  adresser  nos  plus  vifs  remerciements  pour  l'envoi  que  vous 
nous  avez  fait  de  votre  excellent  ouvrage  intitulé  :  Les  Chaînes  de 
V Esclavage  moderne. 

Nous  avons  lu  avec  autant  de  plaisir  que  d'intérêt  votre  exposé  si 
lucide,  par  lequel  vous  démontrez  d'une  façon  irréfutable  que  la 
Révolution  de  89  a  été  ])lus  nuisible  qu'utile  aux  véritables  intérêts 
du  travail,  et  que  l'application  des  théories  de  Turgot  n'a  servi,  en 
détruisant  les  corporations,  qu'à  isoler  le  malheureux  qui,  depuis 
cette  époque,  est  aans  une  condition  pire  au'au  moyen  âge,  car  si, 
en  ce  temps,  il  ne  jouissait  pas  de  la  liberté  illusoire  d'aujourd'hui, 
il  avait  au  moins  la  sécurité  du  lendemain,  car  l'existence  du  serf 
était  au  moins  garantie  par  son  seigneur. 

Vous  demandez  le  rétablissement  de  ces  corporations,  sans  les 
abus  d'autrefois;  nous  applaudissons  de  cœur  à  vos  efforts,  et  c'est 
justement  aussi  ce  que  veulent  les  chambres  syndicales  corporatives, 

l'ai  fait  recevoir  un  article  qui  paraîtra  dans  le  prochain  numéro 
du  Bulletin  du  mouvement  social. 

Cet  article  est  intitulé  :  La  Loi  de  l'offre  et  de  la  demande  dans  le 
travail. 

le  vous  adresserai  ce  numéro,  et  vous  verrez  à  la  lecture  de  mon 
écrit  combien  nous  sommes  du  même  avis. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur,  l'expression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

Signé:  lulien  Dupirb. 

P.  S.  —  le  vous  serai  bien  reconnaissant  si  vous  vouliez  me  fiaire 
remettre  un  exemplaire  complet  de  votre  ouvrage  :  Les  Chaînes  «le 
VEsclavage  moderne. 

J'arrôte  ici,  messieurs,  ces  citations  qui  me  paraissent 
suffisantes  pour  établir  tout  au  moins  que  les  corporations 
d'autrefois  ne  sont  pas  chez  les  ouvriers  l'objet  d'une  loal^ 
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diction  générale ,  et  qu'elles  méritaient  mieux  de  la  part 
d'un  orateur  sérieux  (1)  qu'une  plaisante  allusion  à  la  riva- 
lité des  tailleurs  et  des  fripiers. 

Est-ce  à  dire  que  notre  œuvre  se  propose  directement  de 
reconstituer  les  corporations  du  passé?  Nous  n'avons  pas  à 
cet  égard,  messieurs,  une  théorie  aiTêtée  à  l'avance.  Mais, 
prêtant  l'oreille  à  ces  réclamations  universelles  en  £aveur 
du  régime  corporatif,  convaincus  d'ailleurs,  par  l'observa- 
tion des  faits  et  par  le  témoignage  des  hommes  du  métier, 
que  la  désagrégation  des  éléments  qui  composent  la  société 
est  un  obstacle  absolu  à  la  prospérité  morale  et  matérielle 
de  la  classe  ouvrière,  pénétrés  de  respect  pour  le  passé  de 
la  France  et  pour  toutes  ses  gloires,  remplis  d'admiration 
pour  les  vieilles  coutumes  de  nos  pères,  et  persuadés  que 
la  Révolution  française,  en  les  abolissant,  a  fait  ime  œuvre 
funeste,  nous  travaillons  avec  persévérance  à  reconstruire 
les  fondements  qui  avaient  porté,  pendant  des  siècles, 
l'édifice  de  la  grandeur  nationale.  Ces  fondements,  mes- 
sieurs, c'étaient  la  foi  et  la  charité,  double  et  nécessaire 
ferment  de  toutes  les  corporations.  Un  homme  que  nul  ne 
saurait  accuser  de  partialité  à  notre  endroit,  M.  Louis 
Blanc,  nous  révèle,  dans  une  page  éloquente ,  cette  force 
de  l'antique  organisation  du  travail. 

€  Lorsque,  dit-il,  rassemblant  les  plus  anciens  de  chaque 
»  métier,  Etienne  Boileau  fit  écrire  sur  un  registre  les 
»  vieux  usages  des  corporations,  le  style  môme  se  ressentit 

»  de  l'influence  dominante  de  l'esprit  chrétien 

» 

»  Et,  si,  en  pénétrant  au  sein  des  jurandes,  on  y  reconnaît 

>  l'empreinte  du  Christianisme,  ce  n'est  pas  seulement 
•  parce  qu'on  les  voit  dans  les  cérémonies  publiques  pro- 

>  mener  solennellement  leur  dévotes  bannières  et  marcher 
:»  sous  l'invocation  des  saints  du  paradis.  Ces  formes  reU- 

>  gieuses  cachaient  les  sentiments  que  fait  naître  l'unité 
3  des  croyances.  Une  passionj  qui  n'est  plu«  aujourd'hui 

>  dans  les  mœurs  ni  dans  les  choses  publiques^  rapprochait 
3  alors  les  conditions  et  les  hommes  :  la  charité.  L'Eglise 
3  était  le  centre  de  tout  ;  autour  d'elle,  à  son  ombre  s'as- 
3  seyait  l'enfance  des  industries.  Elle  marquait  l'heure  du 
9  travail,  elle  donnait  le  signal  du  repos.  Quand  la  cloche 
j»  de  Notre-Dame  ou  de  Saint-Merry  avait  sonné  VAngelus^, 

>  les  métiers  cessaient  de  battre,  l'ouvrage  était  suspendu, 
9  et  la  cité,  de  bonne  heure  endormie,  attendait  le  lende- 

>  main  que  le  timbre  de  l'abbaye  prochaine  annonç&t  le 
9  commencement  des  travaux  du  jour. 


(1)  Jules  Simon. 
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p  Sans  doute,  on  ne  connaissait  point  alors  cette  fébrile 
:bi  ardeur  qui  enfante  quelquefois  des  prodiges,  et  Pindustrie 
]»  n'avait  point  cet  éclat,  cette  puissance  qui  aujourd'hui 
B  éblouissent,  mais  du  moins  la  vie  du  travailleur  n'était 
>  point  troublée  par  d'amères  jalousies^  par  le  besoin  de 
»  haïr  son  semblable,  par  Vimpitoyable  désir  de  le  ruiner 
Tk  enle  dépassant  (1).  » 

La  foi  catholique  et  la  charité,  voilà  donc  le  secret  des 
associations  d'autrefois  et  ce  qui  manque  à  toutes  celles 
d^aujourd'hui  :  ce  sont  aussi  les  caractères  essentiels  de 
celles  que  nous  cherchons  à  réaliser  dans  notre  œuvre. 
L'association  catholique,  basée  sur  l'amour  du  prochain, 
sur  le  dévouement  des  g^^ands  envers  les  petits,  du  riche 
envers  le  pauvre,  du  patron  envers  l'ouvrier,  l'association 
formée  par  la  foi  commune,  bénie  par  l'Eglise,  soutenue 
par  la  charité,  voilà  cpiel  est  l'objet  de  notre  œuvre  ;  et 
quand  nous  aurons  fait  cela,  quand  nous  aurons  donné  à 
ce  grand  mouvement  corporatif  de  l'heure  présente  cette 
base  nécessaire  et  sans  laquelle  tous  ses  fruits  seraient 
corrompus  à  l'avance,  alors  les  corporations  surgiront 
d'elles-mêmes  telles  qu'elles  doivent  être,  et  elles  seront 
toujours  bonnes  et  Intimes,  parce  qu'elles  seront  chré- 
tiennes. 

Quant  à  leur  forme  et  à  leurs  statuts,  ce  n'est  pas  à  nous, 
c'est  à  l'expérience  et  à  la  pratique  de  les  déterminer.  (Vi& 
et  nombreux  applaudissements.) 


LES  UNIVERSITES  ET  LES  FACULTES  CATHOLIQUES. 


Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  rendu  compte  des  travaux 
qui  ont  préparé  nos  nouvelles  Universités  catholiques.  Nous 
devons  à  nos  lecteurs  de  les  tenir  au  courant  de  cette 
importante  question,  et  de  ce  qui  s'est  accompli  en  si  peu 
de  temps. 

Angers.  —  L'inauguration  de  l'Université  a  eu  lieu  le 
lundi  15  novembre  1875 ,  en  présence  du  Gardinal-Ârche- 


(1)  Loais  Blanc,  Eitioire  de  la  RévolntUm. 
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vêque  de  Rennes,  de  NN.  SS.  les  Evèques  de  Laval  et  du 
Mans,  et  du  R.  P.  abbé  de  Bellefontaine.  Dans  cette  cir- 
constance, Mi^  Freppel  a  prononcé  un  magnifique  discours. 
€  L'unité  dans  l'universalité  des  sciences  humaines,  a  dit 

>  Monseigneur,  voilà  comme  l'indique  leur  nom  même ,  le 

>  caractère  essentiel  de  ces  établissements  scientifiques 
»  que  la  religion  inspire  et  dirige  ;  et  ce  problème,  le  plus 
»  élevé  qui  puisse  s'offrir  à  l'esprit  humain ,  les  Universi- 
9  tés  catholiques  sont  merveilleusement  aptes  à  le  résou- 
T^  dre,  parce  qu'elles  possèdent,  avec  la  vraie  liberté, 
»  l'unité  de  doctrine  et  l'intelligence  des  fins  dernières  de 
"È  la  science.  » 

La  Faculté  de  droit  fonctionne  depuis  la  rentrée,  la  fon- 
dation de  la  Faculté  de  médecine  est  assurée  grâce  à  des 
libéralités  inattendues. 

Ldlle.  —  Malgré  les  nombreuses  difficultés  qui  se  sont 
présentées,  le  Comité  organisateur  de  l'institut  catholiqiie 
de  Lille  marche  à  grands  pas  à  la  fondation  d'une  Univer- 
sité complète. 

La  création  de  la  Faculté  de  droit  est  un  fait  accompli. 
Les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  vont  être  orga- 
nisées. On  pense  inaugurer  au  commencement  de  l'an- 
née prochaine  les  premières  années  de  l'enseignement  de 
lu  médecine. 

Grâce  à  la  libéralité  des  habitants  de  ces  riches  contrées, 
les  souscriptions  fournissent  des  fonds  considérables  et  qui 
dépassent  les  premières  prévisions. 

Lyon.  —  On  sait  quelle  concurrence  imprévue  a  formé 
obstacle  à  la  Faculté  de  droit  que  les  catholiques  venaient 
fonder  à  Lyon.  Alors  que  cette  ville  avait  vainement  ré- 
clamé de  l'Etat  la  création  d'une  Faculté  de  droit  pendant 
de  longues  années,  un  décret  a  accepté  les  offres  du  Con- 
seil municipal  et  créé  ainsi,  en  dehors  du  contrôle  législatif, 
un  établissement  nouveau  au  détriment  des  intérêts  des 
villes  voisines. 
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Malgré  ces  efforts  désespérés  de  l'Université,  la  Faculté 
catholique  de  droit  compte  un  nombre  d'étudiants  qui 
donne  pour  l'avenir  les  plus  grandes  espérances. 

Paris.  —  Les  trois  Facultés  de  droit,  des  sciences  et  des 
lettres  possèdent  le  nombre  de  chaires  réglementaires,  et 
leurs  cours  sont  fréquentés  par  un  nombre  d'étudiants  suf- 
fisant pour  encourager  les  fondations  de  cette  grande  œuvre. 

PomERS.  —  Mp"  Pie  a  pensé  que  la  liberté  de  l'Enseigne- 
ment supérieur  ne  pouvait  pas  mieux  être  inaugurée,  que  par 
la  création  d'une  Faculté  de  théologie.  Il  s'est  estimé  heu- 
reux de  e  pouvoir  porter  immédiatement  ses  préférences 

>  vers  la  noble  reine  des  sciences  ;  et  comme  une  étroite 
9  solidarité  va  lier  entre  elles  toutes  nos  écoles  catholiques, 
»  animées  d'une  même  foi  et  d'une  môme  charité ,  il  lui 
1»  est  doux  d'avoir  entendu  déjà  plus  d'une  fois  ses  firères  . 

>  dans  l'Episcopat ,  le  féliciter  et  le  remercier  d'un  résultat 
1  obtenu  au  profit  de  tous.  » 

La  bulle  d'Institution  canonique  de  la  Faculté  de  théolo- 
gie est  en  date  du  l^'''  octobre  dernier. 

Toulouse.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  une  remarquable 
brochure  de  M.  le  chanoine  Duilhé  de  Saint-Projet ,  sur  la 
nécessité  de  fonder  une  Université  catholique  dans  cette 
grande  ville  du  Midi;  mais  en  même  temps  rien  ne  doit  se 
faire  sans  maturité ,  et  l'auteur  développe  les  raisons  du 
retard  apporté  à  cette  fondation.  Nous  espérons  que  ce 
retard  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

La  liberté  de  l'Enseignement  supérieur  a  été  pénible» 
ment  conquise.  Nous  aurons  encore  des  luttes ,  mais  com- 
battons avec  patience  et  courage,  et,  avec  l'aide  de  Dieu, 
soyons  assurés  que  nous  arriverons  non-seulement  à  con- 
server le  terrain  acquis,  mais  à  de  nouvelles  conquêtes  et 
au  triomphe  de  la  vraie  liberté. 

E.  DE  S»-MARTIN, 

Avocat,  docteur  en  drotl. 
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LE8  CADRES  DE  L'ARMÉE. 

LOI  DU  13  MARS  1875. 

L'Assemblée  nationale  a  continué  l'œuvre  commencée  par  la  loi 
du  27  juillet  1872  (1),  sur  le  recrutement  et  du  24  juillet  1873  (2), 
sur  l'organisation  générale  de  l'armée,  en  réglant  la  question  des 
cadres. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  organisation,  dont, 
nous  le  répétons,  les  bases  essentielles  avaient  été  posées  dans  une 
précédente  loi. 

TITRE  l"*. 

AimiB  ACTIVE. 

Les  corps  de  troupes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie  et  train 
des  équipages  ont  maintenant  leurs  cadres  permanents  et  établis 
d'une  façon  incommutable. 

D  reste  à  régler  l'organisation  du  corps  d'état-major,  du  corps  de 
santé  militaire  et  enfin  de  l'administration. 

Pour  les  troupes,  après  diverses  discussions,  il  a  été  décidé  que  le 
bataillon  d'infanterie  serait  formé  à  quatre  compagnies  commandées  par 
un  seul  capitaine.  C'est  là  la  grande  innovation  législative.  Le  batail- 
lon a  été  formé  tantôt  à  six  tantôt  à  huit  compagnies  de  100  à  150 
hommes  ;  il  s'agissait  de  calquer  le  système  prussien  du  bataillon  à 
quatre  compagnies  de  250  hommes,  ce  qui  fait  le  môme  nombre 
d'hommes,  mais  diminue  le  personnel  des  ofilciers,  au  grand  dé- 
triment des  droits  acquis  à  Tavanceinent.  Ajoutons  que  le  corps  d'of- 
âders  a  supporté  cette  mesure  avec  un  noble  patriotisme. 

L'artillerie  a  obtenu  de  former  38  régiments  et  de  concentrer  la 
construction  du  matériel  du  génie  et  du  train  des  équipages,  outre 
le  sien  propre. 

(1)  T.  le  compte  rendu  de  cette  loi,  Revue,  année  1874,  l*'  vol.,  page 
59  et  130. 
(3)  y.  le  compte  rendu  de  cette  loi,  Revue,  mdme  volume,  p.  124. 
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Il  n'a  à  peu  près  den  été  innové  en  ce  qui  concerne  l'état-nugor 
général  de  l'armée. 

Quant  aux  états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie,  les 
gardes  ont  obtenu  la  position  d'officiers  et  ceux  du  génie  ont  pris  le 
titre  d'adjoints. 

Enfin,  la  loi  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  le  personnel  du  recrute- 
ment et  de  la  mobilisation,  le  service  de  la  télégraphie  militaire,  le 
service  militaire  des  chemins  de  fer^  les  écoles  militaires,  la  justice 
militaire,  les  dépôts  de  remonte,  les  affaires  indigènes  en  Algérie  ; 
déplus  on  a  eu  soin  de  ne  pas  appliquer  la  permanence  légale  des  ca- 
dres à  la  gendarmerie  et  au  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

Nous  arrivons  ainsi  aux  titres  II  et  III  qui,  réglant  des  questions 
tout  à  fait  nouvelles,  nous  paraissent  devoir  être  reproduits  in 
extenso. 

TITMB  11. 

CHAPITRE  VU. 

DU  GADRB  DE  RÉSERVE  DE  l'ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  ET  DES  OFFICIERS 
DE  RÉSERVE. 

37.  La  deuxième  section  du  cadre  de  l'état-major  général  conà* 
prend  : 

1*  Les  généraux  de  division  qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante-cinq 
ans  et  les  généraux  de  brigade  qui  ont  accompli  soixante-deux  ans  ; 

2*  Les  officiers  généraux  qui,  n'ayant  pas  atteint  la  limite  indiquée 
dniessus,  ont  été  placés  dans  cette  2*  section  par  anticipation,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  :  1*  aux  mem^ 
bres  de  l'intendance  que  les  lois  et  décrets  actuellement  en  vigueur 
admettent  au  cadre  de  réserve  ;  2*  aux  médecins  inspecteurs  du  ser- 
yice  de  santé  ;  3"  aux  fonctionnaires  du  contrôle  qui  pourront  être 
investis  ^e  ce  privilège  par  la  loi  à  intervenir  sur  l'administration  de 
l'armée. 

38.  Il  est  créé  un  cadre,  dit  d'officiers  de  réserve  servant  an  titre 
auxiliaire,  destiné  à  fournir  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services» 
dans  chaque  corps  d'armée,  le  personnel  du  complément  nécessaire 
è  la  mobilisation  de  l'armée  active,  suivant  les  prescriptions  de  Tar^ 
ticle  13  de  la  loi  du  24  juillet  1873.  Ces  officiers  rentreront  autant 
que  possible  dans  les  corps  de  troupe  ou  dans  les  services  auxipiels 
ils  appartenaient  pendant  leur  activité. 
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39.  Le  cadre  des  offlders  de  réserve  est  constitué  au  moyen  de 
nominations  faites  parmi  : 

1*  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  et  fonctionnaires  assi- 
milésy  en  retraite,  et  qui  en  feront  la  demande; 

S*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  terre  et  de  mer  retraités 
à  yingtrcinq  ans  de  service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  tcente 
années  de  service,  et  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  retraités  à 
trente  ans  de  service  qui  en  feraient  la  demande; 

3*  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  l'armée  de  mer  retraités 
qui  ne  seraient  pas  employés  dans  le  service  de  la  marine  et  qui 
désireraient  être  compris  dans  le  corps  des  officiers  de  réserve  de 
Tarmée  de  terre; 

4l^  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  démissionnaires  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  aux 
obligations  militaires,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  sa  réserve, 
et  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  ayant  dépassé  cet  âge,  qui 
demanderaient  à  être  officiers  de  réserve. 

Les  officiers  compris  dans  les  alinéas  ci-dessus  devront  posséder 
l'aptitude  physique  et  les  qualités  morales  nécessaires; 

ô*  Les  anciens  élèves  des  Ecoles  polytechnique  et  forestière,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873  ; 

6*  Les  engagés  conditionnels  et  les  officiers  de  l'ex-garde  nationale 
mobile  nommés  sous4ieutenants  auxiliaires  conformément  aux  arti- 
cles 38  et  41  de  la  même  loi. 

Pourront,  en  outre,  être  nommés  ofûciers  de  réserve  : 

7*  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponibilité  ou  à  la  réserve 
de  l'armée  active  et  exerçant  des  professions  médicale,  pharmaceuti- 
que ou  vétérinaire,  à  la  condition  d'être  pourvus  du  titre  de  docteur 
en  médecine,  ou  de  pharmacien  de  première  classe,  ou  du  diplôme 
de  vétérinaire  ;  ils  recevront  des  commissions  qui  les  affecteront  à 
un  service  de  leur  spécialité  ; 

8*  Les  anciens  sous-officiers  libérés  du  service  dans  l'armée  active, 
mais  encore  astreints  au  service  dans  sa  réserve,  qui  seraient  signalés 
par  leurs  chefs  de  corps  comme  s' étant  montrés  susceptibles  d'arriver 
au  grade  d'officiers,  s'ils  étaient  restés  en  activité. 

40.  Les  officiers  de  réserve,  nommés  en  vertu  des  paragraphes  6, 7 
et  8  de  l'article  précédent,  ne  pourront  obtenir  de  prime-abord  que 
le  grade  de  sous-lieutenant  ou  une  commission  équivalente. 

A  l'exception  des  anciens  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
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Tarmée  active,  lesquels  pourront  être  pourvus  du  grade  qu'ils  pos- 
sédaient avant  leur  retraite  ou  leur  démission  et  obtenir  de  Tavan* 
cernent,  nul  ne  pourra,  en  temps  de  paix,  parvenir  dans  la  réserve  K 
un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine,  au  grade  de  médecin-major 
de  seconde  classe  dans  le  corps  de  santé,  ou  au  grade  d'officier 
comptable  dans  les  services  administratifs. 

41.  Les  officiers  de  réserve  sont  nommés  au  choix,  par  décret  du 
chef  de  TEtat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  qui  les 
répartit  dans  les  différents  corps  ou  services  de  chaque  région  suivant 
les  besoins,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13  de  la  loi 
du  24  juillet  1873. 

Lorsque  ces  officiers  sont  désignés  pour  être  employés,  soit  dans  les 
exercices  et  manœuvres  prévus  par  les  articles  42  et  43  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  soit  dans  tout  autre  service,  ils  auront  droit  aux  hon- 
neurs, à  la  solde  et  aux  prestations  en  usage  dans  Tannée  actiye, 
conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  Torgani- 
sation  générale  de  l'armée. 

42.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  règles  de  discipline 
auxquelles  seront  soumis ,  en  temps  de  paix ,  les  officiers  de  ré- 
serve. 

43.  A  grade  égal,  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de  Tannée 
active  auront  le  commandement  sur  les  officiers  de  réserve.  Ceux 
ayant  déjà  servi  dans  l'armée  active  conserveront  les  droits  au  com- 
mandement que  leur  conférait  leur  rang  d'ancienneté  au  moment  où 
ils  ont  quitté  l'armée. 

Les  officiers  de  réserve  n'ayant  pas  servi  dans  l'armée  active  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  exercer  les  fonctions,  soit  de  chef  de  corps 
ou  de  service,  soit  de  conmiandant  de  dépôt. 

44.  A  l'expiration  de  leur  temps  de  service  dans  l'armée  active  et 
sa  réserve,  les  officiers  de  réserve  passeront  dans  le  cadre  des  officiers 
de  Tarmée  territoriale,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  être  maintenus 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve.  Leur  demande  sera  soumise  à 
l'approbation  du  ministre  qui  décidera  suivant  les  besoins  respectif» 
de  ces  deux  cadres  d'officiers. 

Les  officiers  qui  auront  été  maintenus  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  pourront  encore,  à  l'expiration  de  leur  vingt  années  de 
service  exigées  par  la  loi,  être  conservés  sur  leur  demande  dans  ce 
cadre,  pourvu  qu'ils  continuent  à  remplir  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires. 
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45.  L'état  des  officiers  de  réserve,  le  mode  et  les  conditions  de 
leur  avancement  seront  réglés  par  les  lois  spéciales  relatives  à  Tétat 
des  officiers  et  à  l'avancement.  Il  y  sera  pourvu  transitoirement  par 
décrets  du  Président  de  la  République, 

TlTmc:  m.  —  »e  rArmé«  territorial* 

CHAPITRE  Vin. 

COMPOSITION  DE  l'àRMÉE  TERRITORIALE. 

46.  L'armée  territoriale  comprend  des  troupes  de  toutes  armes. 

Conformément  à  l'article  32  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  ces  trou- 
pes sont  organisées  par  subdivision  de  région  pour  Tinfanterie  et  sur 
l'ensemble  de  la  région  pour  les  autres  armes. 

47.  Chaque  subdivision  de  région  fournit  un  régiment  d'infanterie, 
composé  de  trois  bataillons  à  quatre  compagnies,  et  de  un  cadre  de 
compagnie  de  dépôt. 

Il  est  créé  un  second  régiment,  également  à  trois  bataillons,  dans 
la  subdivision  d'Aix,  en  raison  de  son  étendue. 

Les  cadres  des  régiments,  bataillons  et  compagnies  sont  les  mômes 
que  ceux  des  unités  correspondantes  de  l'armée  active,  sous  cette 
seule  réserve  que  les  régiments  sont  commandés  par  des  lieutenants- 
colonels. 

Le  cadre  des  compagnies  de  dépôt  sera  constitué  de  manière  à 
pouvoir  fournir  une  section  de  dépôt  à  chacun  des  bataillons  des  ré- 
giments. 

48.  Chaque  région  fournit  : 

Un  régiment  d'artillerie,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  compagnies 
du  train  d'artillerie. 

Un  bataillon  du  génie. 

Un  escadron  des  équipages  militaires. 

Les  cadres  des  régiments  d'artillerie,  bataillons  du  génie  et  esca- 
drons du  train  des  équipages  militaires,  ceux  des  batteries  et  compa- 
gnies dont  se  compose  chacun  de  ces  corps  de  troupe,  sont  les 
mômes  que  ceux  des  unités  correspondantes  de  l'armée  active,  sous 
cette  seule  réserve  que  les  régiments  d'artillerie  sont  commandés 
par  des  lieutenants-colonels. 

Le  nombre  de  batteries  et  compagnies  que  comprend  chacun  de 
ces  corps  de  troupe  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  batterie  d'artillerie  ou  compagnie  du  génie  sera  composée, 
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pour  un  tiers  au  moins,  d'anciens  soldats  ayant  appartenu  à  l'arme» 
et,  pour  les  deux  autres  tiers,  d'auxiliaires  des  autres  armes,  lesquels 
y  seront  incorporés  à  l'avance  et  en  porteront  l'uniforme  en  cas  de 
rassemblement  ou  de  mobilisation. 

49.  n  sera  formé  dans  chaque  région  un  nombre  d'escadrons  de 
cavalerie  qui  dépendra  des  ressources  en  chevaux  du  territoire. 

Les  anciens  soldats  de  la  cavalerie  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  ces  formations  d'escadrons  pourront  être  placés  dans  tel  autre 
service  qu'il  sera  jugé  nécessaire. 

n  pourra  être  formé  des  escadrons  de  cavaliers  volontaires  avec 
les  militaires  de  l'armée  territoriale  qui  s'engageront  à  s'équiper  et  à 
se  monter  à  leurs  frais. 

Les  montures  des  cavaliers  volontaires  seront  exemptées  de  la  ré- 
quisition prévue  par  la  loi  du  l*'  août  1874. 

50.  L'organisation  des  différents  services  administratifs  de  l'armée 
territoriale  sera  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

51.  En  dehors  des  cadres  appartenant  aux  corps  de  troupe,  l'or^ 
ganisation  de  l'armée  territoriale  comporte  un  certain  nombre  d'of-. 
ficiers  de  différentes  armes,  lesquels  sont  adjoints,  en  cas  de  mobili- 
sation, aux  commandements  des  étapes,  aux  états-majors  de 
l'intérieur  et  à  ceux  des  corps  d'armée,  divisions  et  brigades  consti- 
tuées avec  les  troupes  de  ladite  armée. 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  à  conférer  à  ces  officiers  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre,  conformément  aux  besoins 
de  la  mobilisation  et  de  la  défense  du  territoire. 

52.  L'effectif  administratif  permanent  et  soldé  de  l'armée  territo- 
riale, prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  29  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  est  déterminé  par  le  tableau  1  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  personnel  administratif,  affecté  par  ledit  tableau  aux  corps  de 
troupe  d'infanterie  est  rattaché  aux  bureaux  de  recrutement  des 
subdivisions  régionales  et  placé  sous  les  ordres  des  commandants 
de  ces  bureaux. 

Le  personnel  administratif  affecté  à  l'ensemble  des  corps  de  troupe 
autres  que  ceux  de  l'infanterie  est  établi  au  chef-lieu  de  la  région 
et  relève  directement  de  l'officier  supérieur  compris  dans  la  section 
territoriale  de  l'état-major  général  du  corps  d'armée,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  16  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  centralise  le  service  du 
recrutement  de  la  région. 
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53.  Le  personnel' administratif  de  Tarmée  territoriale  est  recruté: 
Pour  les  officiers,  parmi  les  officiers  en  activité  de  service  dési- 
gnés à  cet  effet  et  placés  en  misâon  hors  cadres,  et  parmi  les  offi- 
ciers en  retraite  ou  démissionnaires  ftgés  de  plus  de  99  ans,  rem- 
plissant les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  r^lement  du 
ministre  de  la  guerre; 

Pour  les  sous-officiers,  parmi  les  sous-officiers  de  Tannée  comptant 
douze  années  de  service,  dont  quatre  au  moins  comme  sous-officier. 

La  solde  attribuée  aux  capitaines-mcgors,  aux  officiers  adjoints  et 
aux  sous-officiers,  est  celle  que  les  règlements  allouent  aux  capi- 
taines, lieutenants  ou  sous-lieutenants  et  sous-officiers  employés 
dans  le  service  du  recrutement. 

Le  traitement  des  officiers  en  retraite  est  complété  à  la  môme 
solde. 

54.  Les  compagnies  de  canonniers  sédentaires  et  de  canonniers 
vétérans  du  département  du  Nord  font  partie  de  l'artillerie  de  l'ar- 
mée territoriale  et  sont  affectées  en  principe  aux  places  du  Nord. 

En  conséquence,  et  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  27 
juillet  1872,  ces  compagnies  ne  peuvent  se  réunir  en  armes  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité  militaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
hommes  de  ces  diverses  compagnies  qui  doivent  encore  le  service 
dans  l'armée  active  ou  dans  sa  réserve. 

CHAPITRE  DL. 

DBS  OmCIERS  DB  l'aRICÊB  TERUTOMALB. 

55.  Le  recrutemei^t  des  cadres  de  l'armée  territoriale  est  déter- 
miné par  les  articles  31,  35,  38  et  41  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Peuvent  eticore,  et  par  application  du  deuxième  paragraphe  du 
numéro  1  de  l'article  31  précité,  être  nommés  sous-lieutenants  dans 
l'armée  territoriale  les  anciens  sous-officiers  de  l'armée  active  qui 
ont  terminé  leurs  neuf  années  de  service  exigées  par  la  loi ,  et  qui 
satisferont  à  l'examen  indiqué  par  ledit  paragraphe. 

Sont  en  outre  officiers  dans  l'armée  territoriale  tous  les  officiers 
de  réserve  au  moment  où  ils  passent  dans  l'armée  territoriale,  dès 
qu'ils  ont  accompli  dans  l'armée  active  et  sa  réserve  le  temps  de 
service  exigé  par  la  loi,  et  s'ils  ne  sont  pas  maintenus,  d'ailleurs,  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réseryej  conformément  à  l'article  44  de  la 
présente  loi. 
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56.  A  Texpiration  de  leur  temps  de  service  dans  rarmée  terri- 
toriale, tous  les  ofiQciers  de  cette  armée  peuvent,  sur  leur  demande 
et  s'ils  remplissent  encore  les  conditions  d'aptitude  nécessaires, 
être  maintenus  dans  le  cadre  des  officiers  de  ladite  armée  jusqu'à 
l'âge  de  65  ans,  pour  les  officiers  supérieurs,  et  60  ans  pour  les 
autres. 

*  57.  A  égalité  de  grade,  les  officiers  de  l'armée  active  ont  toujours 
le  commandement  sur  les  officiers  de  l'armée  territoriale. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  43  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  officiers  de  l'armée  territoriale. 

58.  Les  dispositions  de  l'article  45  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  officiers  de  l'armée  territoriale. 

TITKB  !▼• 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

59.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  complète  exécution  de  la 
présente  loi,  les  officiers  de  toutes  armes  pourront,  sur  leur  de- 
mande, être  appelés  indistinctement  par  le  ministre  de  la  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service  et  leur  aptitude  dûment  constatée, 
à  occuper  dans  les  divers  corps  de  troupe  et  service  de  l'armée  les 
emplois  nouveaux  dont  la  création  est  motivée  par  la  présente  loi. 

62.  Les  compagnies  d'artificiers,  Tétat-major  du  parc  des  équi- 
pages militaires  et  des  compagnies  d'ouvriers  constmcteurs  des 
équipages  militaires,  supprimés  par  la  présente  loi,  cesseront  de 
fonctionner  à  la  date  que  déterminera  le  ministre  de  la  guerre.  Le 
personnel  de  ces  éléments  sera  versé  dans  l'artillSrie. 

CHAPITRE  XI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

63.  U  ne  sera  pourvu  aux  emplois  nouveaux  créés  par  la  présente 
loi  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ressources  du  recrutement  des  cadres. 

64.  Des  règlements  ministériels  pourvoiront  à  la  complète  exé- 
cution des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi. 

65.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  antérieurs,  contraires  à  la  présente  loi. 
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Armée.  —  Gode  de  justice  militaire. 
Loi  du  i8  mai  1875. 

Cette  loi  a  modifié  de  nombreux  articles  du  Gode  de  jus- 
tice militaire  du  9  juin  1857.  Il  y  avait  nécessité  spéciale- 
ment de  mettre  le  service  de  la  justice  en  harmonie  avec 
la  nouvelle  organisation  militaire. 

Jury.  —  modification  de  la  loi  du  31  juillet  1872. 
Loi  du  Si  juiU€ti815. 

La  loi  du  21  novembre  1872  sur  le  Jury,  présentait  une 
lacune;  par  la  présente,  on  vient  de  décider  qu'au  moment 
du  tirage  au  sort  des  jurés,  si  les  noms  d'un  ou  de  plu- 
sieurs ayant  rempli  ces  fonctions  pendant  Tannée  courante 
ou  la  précédente  viennent  à  sortir  de  l'urne ,  ils  sont  im- 
médiatement remplacés  sur  la  liste  de  session  par  ceux 
d'un  ou  de  plusieurs  jurés  tirés  au  sort. 

Conseils  généraux.  —  modification  de  la  loi  du  10 
AOUT  1871.  —  Loi  du  Si  juillet  i875. 

La  loi  organique  des  conseils  généraux  avait  doté  cette 
assemblée  d'attributions  qui  étaient  le  reflet  du  régime 
parlementaire ,  en  leur  donnant  le  droit  de  vérifier  les  élec- 
tions de  leurs  membres.  On  sait  quels  abus  ont  été  faits 
de  ces  nouveaux  pouvoirs,  que  la  loi  actuelle  leur  enlève 
pour  les  conférer  au  Conseil  d'Etat. 

Poudre  dynamite.  —  Loi  du  8  mars  i875. 
Cette  loi  n'est  pas  très-nette  dans  ses  principes,  elle 
permet  la  fabrication ,  par  les  particuliers,  de  la  dynamite 
et  des  explosifis  à  base  de  nitro-glycérine,  mais  à  la  charge 
d'être  autorisés  par  le  gouvernement,  de  payer  un  impôt 
et  de  fournir  un  cautionnement. 

iNSTrruTEURS  et  iNSTrruTRiCEs.  —  traitements. 
Loi  du  i9  juillet  i875. 

Après  avoir  déterminé  les  traitements  des  instituteurs 
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etinstiturices,  les  conditions  d'avancement,  etc.,  la  loi 
décide  :  ce  Art.  6.  Les  associations  religieuses  vouées  à  l'en- 
seignement et  reconnues  par  l'Etat ,  continueront  à  être 
admises  à  fournir,  à  des  conditions  convenues ,  des  maîtres 
aux  communes  0(1  elles  sont  appelées. 

A  défaut  de  conventions  particulières ,  toutes  les  disr 
positions  des  articles  précédents,  sont  applicables  aux 
instituteurs  et  institutrices  communaux ,  appartenant  aux 
dites  associations.  i> 

Cette  disposition  a  son  importance,  car  les  conventions 
particulières  font  aux  congrégations  religieuses  des  condi- 
tions fort  inférieures  à  celles  que  la  loi  maintient  au  profit 
des  instituteurs  laïques. 

Armée.  —  mobilisation  par  voie  d'affiches. 
Loi  du  19  mars  1875. 

Article  unique.  L'article  22  de  la  loi  du  27  juillet  1873, 
sur  l'organisation  générale  de  l'armée,  est  complété  par 
l'addition  du  paragraphe  suivant  : 

c  La  mobilisation  peut  aussi  avoir  lieu  par  voie  d'afQches 
et  de  publications  sur  la  voie  publique.  En  conséquence, 
tout  homme  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  ou 
faisant  partie  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve  de  cette 
armée,  devra  se  mettre  en  route,  de  façon  à  arriver  à 
son  corps  le  jour  fixé  par  l'ordre  de  mobilisation  ou  par 
le  certificat  dont  il  sera  porteur,  en  vertu  de  l'article  38 
de  la  loi  du  17  juillet  1872 ,  et  sans  attendre  la  notifica- 
tion individuelle  d'un  ordre  de  route  ou  d'appel.  » 

E.  P. 


Le  gérant f  1.  Baeatibr. 


1S60.  —  Grenoble,  imprimerie  de  A.  Dabatibe.  «-  44S8. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  LOIS. 


INTRODUCTION. 


€  Si  rhomme  se  vante,  je  l'abaisse  ;  s*il  s'abaisse,  je  le 
vante.  »  —  Cette  belle  parole  de  Pascal  est  le  résumé  de 
l'histoire  des  sociétés  humaines  dans  leurs  rapports  avec 
Dieu.  Sa  vérité  se  fait  mieux  sentir  dans  les  sociétés  chi*é- 
tiennes,  parce  que  Dieu  est  plus  près  d'elles,  mais  on  la 
retrouve  partout  :  la  chute  originelle,  le  déluge,  Babel,  et 
.  la  dégradation  croissante  du  monde  antique  jusqu'à  la  ve- 
nue de  Jésus-Christ,  l'ont  attestée  dans  l'histoire  primitive  ; 
comme  la  rénovation  du  genre  humain  par  le  christianisme, 
le  développement  grandissant  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
humaine  en  proportion  directe  de  la  soumission  des  hom- 
mes à  la  vérité,  et  la  coïncidence  d'un  asservissem^it  nou- 
veau et  d'une  décadence  déplus  en  plus  visible  avec  l'enva- 
hissement de  l'erreur,  en  offi*ent  des  preuves  éclatantes  à 
toutes  les  pages  de  l'histoire  chrétienne. 

Jamais  l'homme  ne  s'est  plus  e:  vanté  3^  que  de  nos  jours, 
et  la  loi  de  l'abaissement  volontaire  lui  répugne  ;  il  se  croit 
grand  et  libre  parce  qu'il  peut  librement  blasphémer  Dieu 
et  rejeter  son  joug.  Mais  qu'a-t-il  fait  de  sa  dignité  ?  qu'est 
devenue  son  indépendance?  —  Entassé  dans  ce  qu'un  mot 
tristement  célèbre  a  nommé  cdë  grandes  ag^oméi^ons,  » 

5^  LIV.  4«  ANNÉE.  AVRIL  1 876.  18 
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il  ne  s'appartiendrait  plus  un  seul  jour  de  sa  vie  s'il  n'avait 
pour  le  gouverner  d'autres  lois  que  celles  qu'il  se  croit  être 
données  lui-môme.  L'Europe  est  encore  sauvée  des  der- 
nières ignominies  par  ce  qui  reste  en  elle  de  christianisme, 
mais  où  en  serait-elle  réduite,  si  elle  pouvait  effacer  de  son 
front  la  trace  du  baptême  ?  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le 
savoir,  de  faire  le  moindre  effort  d'imagination  ;  il  suffit  de 
lire  les  Codes  et  de  les  comprendre  :  l'observation  rigou- 
reuse  des  lois  qu'ils  contiennent  déjà  et  l'adoption  de  quel- 
ques perfectionnements  qu'on  leur  demande  encore,  ne 
laisseraient  pas  subsister  la  moindre  liberté  indivi- 
duelle. 

La  première  de  toutes,  celle  qui  précède  l'existence  même 
des  sociétés,  la  liberté  de  se  marier  selon  sa  foi^  n'existe 
déjà  plus.  L'Etat  prétend  qu'on  se  rnavie  pour  lui^  par  lui 
et  qu'il  n'y  ait  d'enfants  légitimes  que  ceux  qui  auront  subi 
dès  avant  leur  naissance  les  formalités  imposées  par  son 
caprice  à  l'union  du  père  et  de  la  mère.  —  Celle-ci 
peut  encore  nourrir  ses  enfants,  et  les  nourrices  d'Etat 
sont  un  raffinement  grec  qui  nous  est  épargné,  mais  dès 
que  les  premières  années  sont  écoulées,  l'Etat  re\'ientpour 
s'emparer  de  l'éducation.  Le  progrès  de  l'instruction  obli- 
gatoire^ introduit  en  Allemagne  par  le  protestantisme,  n'a 
pas  jusqu'ici  pu  s'acclimater  en  France,  mais  il  a  ses  parti- 
sans au  sein  même  de  la  libre  Angleterre,  et  ceux  qui  s'inti- 
tulent les  hommes  de  Vavenir  nous  l'annoncent  comme  in- 
variable. A  coup  sûr  il  répond  à  la  tendance  des  idées  mo- 
dernes. 

L'enfant,  qui  ne  tient  sa  légitimité  que  de  l'Etat,  doit  donc 
aussitôt  que  possible,  être  enlevé  à  sa  famille,  et  l'exemple 
des  pays  où  l'éducation  est  déjà  obligatoire  nous  montre 
daiis  quels  cas  il  peut  être  exempté  de  ce  nouveau  servage  : 
c'est  quand  les  fabriques  ont  besoin  de  bras.  A  l'école  et  k. 
la  fabrique  succède  la  caserne.  Personne  n'y  échappe  là  où 
le  progrès  est  complet  ;  presque  personne  ailleurs.  La  liberté 
de  l'enseignement,  tant  secondaire  que  supérieur,  est  une 
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récente  victoire  de  la  résistance  chrétienne ,  mais  on  ne 
sait  que  trop  combien  elle  a  été  disputée,  et  avec  quelle  ra- 
pidité elle  disparaîtrait  si  les  hommes  qui  se  vantent  avaient 
le  dessus.  Si  nous  regardons  de  l'autre  côté  de  nos  fron- 
tières, nousverroçs  l'Etat  panthéiste  à  l'œuvre  :  un  nouvel 
esclavage  a  reparu,  auquel  on  ne  veut  plus  qu'un  seul  indi- 
vidu puisse  échapper;  de  la  naissance  à  la  mort,  tous 
doivent  appartenir  au  Dieu  nouveau.  —  La  famille  le  gène  : 
il  l'atteint  dans  sa  source  par  le  mariage  civil  ;  il  lui  enlève 
sa  fin  en  prenant  les  enfants  ;  la  matière  humaine ,  née 
sous  son  patronage,  est  à  lui  ;  les  pères  et  les  fils  sont,  à  un 
titre  égal,  les  instruments  dont  il  se  sert  pour  accomplir  ses 
desseins.  La  terre  n'appartient  plus  aux  enfants  des  hom- 
mes :  quelques  despotes  s'en  sont  emparés  et  se  la  dispu-' 
tent,  en  sacrifiant  dans  leurs  querelles  des  millions  de  créa- 
tures humaines  qui  n'ont  pas  même  le  droit  de  savoir  pour- 
quoi on  les  mène  au  massacre. 

n  est  inutile  de  sortir  de  France  pour  voir  l'Etat  à  l'œuvre 
autour  des  lits  de  mort.  Le  père  de  famille  n'a  plus  la  dispo- 
sition de  ses  biens.  A  peine  a-t-il  poussé  le  dernier  soupir, 
que  des  employés  spéciaux  sont  là  pour  inventorier,  esti- 
mer, partager,  et  vendre  au  besoin.  Le  foyer  n'a  plus  rien 
de  sacré  ;  le  patrimoine  n'existe  plus.  Jadis,  quand  un  droit 
particulier  réglait  certaines  successions,  ce  droit  ne  remon- 
tait pas  à  l'Etat,  et,  à  tort  ou  à  raison^  il  avait  pour  but 
avoué  la  conservation  des  familles.  Aujourd'hui,  c'est  le 
droit  de  propriété  lui-même  qui  est  anéanti  :  l'Etat  dispose 
des  biens  de  chacun,  et  la  règle  qu'il  a  établie  a  été  préférée 
par  lui  parce  qu'elle  est  celle  qui  détruit  le  plus  sûrement 
les  familles. 

Que  reste-t-il  à  l'homme  dont  il  puisse  se  vanter  9  —  Les 
libertés  publiques?  —  Le  droit  de  se  gouverner  lui-même? 
—  Où  et  quand  en  use-t-il?  —Est-ce  dans  sa  commune, 
petite  ou  grande?  —  Nul  n'ignore  que  des  communes 
libres,  florissantes  quasi  souveraines,  couvraient  l'Europe 
quand  les  lois  étaient  chrétiennes.  Dans  leurs  étroites  li- 
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mites  il  est  toujours  &cile  de  voir  qui  gouverne  ou  qui .  ne 
gouveme  pas.  Les  intérêts  locaux  soiit  ceux  qui  importent 
le  plus  à  chacun,  parce  qu'ils  sont  les  plus  immédiats^  les 
plus  quotidiens,  les  plus  constants.  Qui  en  décide  ?  A  quoi 
s'étend  le  pouvoir  des  conseils  .municipaux  dont  on  nous 
permet  encore  de  faire  partie  ?  Que  peut  faire  M.  le  maire 
sans  la  permission  de  M.  le  préfet?  Et  qu'est-ce  que  M.  le 
Préfet?  sinon  l'Etat,  encore  l'Etat,  et  toujours  l'Etat,  dont 
les  employés  sont  partout,  pour  tout  faire  et  tout  surveiller. 
—  Les  libertés  locales  n'ont  donc  pas  moins  disparu  que  k 
liberté  de  l'individu  ou  celle  de  la  famille. 

On  répond  que  cet  Etat  tyrannique  se  compose  de  tout  le 
monde  et  que  tout  le  monde  le  gouveme.  —  On  peut  de- 
mander ici  à  tout  homme  de  bonne  foi ,  en  supposant  qu'A 
B»  soit  pas  en  place  y  à  combien  il  estime  sa  part  de  gou- 
vernement dans  l'Etat;  quand  et  jusqu'à  quel  degré  il 
croit  que  sa  volonté  influe  ou  peut  influer  sur  ce  qui  se 
passe.  Il  est  électeur,  c'est  vrai ,  mais  comme  tel ,  outre 
qu'il  ne  sait  jamais  si  le  député  de  son  choix  sera  élu,  que 
peut-il  sur  ce  député  une  fois  élu  ?  —  On  gouverne  par  ses 
'  représentants,  dit-on  :  mais  un  représentant,  c'est  un  am- 
bassadeur, à  qui  l'on  donne  ses  instructions ,  que  l'on  di- 
nige  et  que  Ton  peut  révoquer  au  besoin.  Ce  n'est  pas 
quelqu'un  que  l'on  charge  de  ^xAJtXoir  à  sa  place ,  tellement 
qu'il  continue  à  s'appeler  TefprèèenJtani ,  alors  même  que 
aa  volonté  n'est  celle  d'aucun  de  ses  électeurs.  Il  est  étrange 
que  le  contrat  social  de  Rousseau ,  qui,  sous  tant  de  rap- 
ports ,  a  été  comme  le  manuel  des  révolutionnaires,  et  qui 
nous  a  fait  tant  de  mal,  contienne,  précisément  sur  le  sujet 
de  la  représentation,  une. précieuse  vérité  qu'on  y  a  soi- 
gneusement laissée.  -^  Il  disait  que  sa  propre  théorie  était 
inapplicable  aux  grands  Empires,  parce  que  :  «  le  souverain 
(c'est-à-dire  le  peuple),  qui  n'est  qu'un  «  être  collectif,  ne 
peut  être  représenté  que  par  lup^mème;  le  pouvoir  peut 

»  BIEN  SE  TRANSHETTRE)    MAIS    NON  PAS  LA   VOLONTÉ;... 

»  Le  souverain  peut  bien  dire  :  je  yewi  actuellement  ce* 
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>  que  veut  un  tel  homme ,  ou  du  moins  ce  qu'il  dit  voiUoir; 
3  mais  il  ne  peut  pas  dire  :  ce  que  cet  homme  voudra  de- 
»  main ,  je  le  voterai  encore.  » 

Dans  Tétat  actuel  des  choses ,  le  gouvernement  de  tous 
par  des  représentants  est  donc  une  fiction^  même  à  ne  con- 
sidérer que  les  électeurs  dont  Télu  a  été  choisi,  car  aucun 
électeur  ne  peut  être  assuré  de  vouloir  tout  ce  que  son 
député  voudra  pendant  des  délibérations  dont  le  sujet  est^ 
la  plupart  du  temps ,  ignoré  d'avance.  Mais  la  fiction  a  été 
poussée  jusqu'à  l'absurde  par  nos  constitutions  qui  disent 
que  :  €  les  membres  de  l'Assemblée  sont  les  représentants, 

>  non  des  départements  qui  les  nomment,  mais  de  la  France 
1  erUière ,  ï  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  voté  contre  eux^ 
—  Le  suffrage  universel  a  pour  prétention  de  fournir  une 
représentation  du  nombre ^  mais,  outre  que  d'après  les 
observations  qui  précèdent  le  chiffre  des  votants  exprime, 
non  pas  des  volontés^  mais  des  abdications  individuelles, 
ce  qui  réduit  déjà  singulièrement  la  part  de  chacun  dans 
le  gouvernement  général ,  est41  vrai  que  le  nombre  soit  ce 
qui  gouverne  ? 

Un  célèbre  publiciste  allemand  (1)  a  fait  à  ce  propos  un 
calcul  des  plus  instructifs  :  Il  commence  par  supposer,  ce 
qui  n'a  rien  d'exagéré ,  qu'en  général  les  trois  quarts  seu- 
lement des  électeurs  se  présentent  aux  urnes.  En  admet- 
tant ensuite  que  chacun  des  élus  ait  une  majorité  des 
trois  quarts,  ce  qui  est  bien  au-dessus  de  la  moyenne 
ordinaire,  ils  ne  représenteront  déjà  plus  que  les  9/16«  des 
lecteurs.  Une  fois  réunis,  les  députés  procèdent  encore 
par  votes ,  et  si  nous  continuons ,  pour  être  larges ,  à  sup*- 
poser  des  majorités  exceptionnelles  des  trois  quarts ,  nous 
trouvons  que  les  lois ,  même  dans  ce  cas,  ne  seraient  faites 
que  par  les  représentants  des  27/64«  des  électeurs ,  ce  qui 
est  au-dessous  de  la  moitié.  —  Or,  dans  les  cas  ordinaireS| 


<1)  Constantin  Frantz. 
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avec  des  chambres  incomplètes  et  des  majorités  très-fai- 
bles ,  que  nous  reste-t-il  ?  —  Un  tiers  ou  un  sixième  des 
citoyens  est  à  peine  représenté  dans  ce  qui  se  passe  aux 
assemblées  législatives  ou  autres,  et  nous  avons  vu  la 
forme  définitive  du  gouvernement  être  votée  par  trois  voix 
de  majorité.  —  Que  dirions-nous  des  ministres  qui  n'ont 
pas  même  toujours  besoin  de  représenter  une  majorité 
dans  ces  assemblées. 

Les  ministres  sont  pourtant  ceux  qui  commandent  Tin- 
nombrable  armée  des  employés  et  qui ,  en  réalité ,  gou- 
vernent l'Etat,  c'estrà-dire  tout  le  monde;  et  cette  fois 
c'est  bien  de  tout  le  monde  qu'il  s'agit ,  car  tout  le  monde 
est  gouverné ,  et  il  en  doit  être  ainsi ,  sous  peine  de  tomber 
dans  l'anarchie  ;  mais  puisque  quelques-uns  seulement  gou- 
vernent, c'est  donc,  en  définitive ,  à  quelques-uns  que  sont 
sacrifiées  toutes  les  libertés  perdues.  C'est  grâce  au  men- 
songe du  gouvernement  de  l'Etat  par  tous,  qu'on  a  étendu 
indéfiniment  la  compétence  de  l'Etat  ;  et  les  individus ,  la 
famille ,  la  propriété ,  les  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus 
inaliénables ,  sont  livrés  à  la  merci  d'un  despotisme  d'au- 
tant plus  terrible  qu'il  est  anonyme;  «  Si  l'homme  se 
vante  je  l'abaisse.  » 

On  a ,  en  effet,  glorifié  comme  un  affranchissement  cha- 
cun des  pas  faits  par  l'humanité  vers  la  réalisation  de  cet 
asservissement  universel.  On  a  nommé  libertés  les  amu- 
sements ,  soi-disant  politiques ,   abandonnés  aux  peuples 
pour  leur  faire  oublier  tous  les  biens  dont  on  les  privait  ; 
on  a  traité  de  servitude  la  soumission  des  hommes  à  la  loi 
morale ,  qui  seule  pouvait  sauvegarder  leur  dignité  et  leur 
indépendance  ;  et  jamais  il  n'y  a  eu ,  ni  moins  de  liberté^ 
ni  une  servitude  plus  complète.  On  a  rejeté  Vhumilité  qui 
courbait  les  hommes  devant  Dieu,  et  on  a  recueilli  de» 
l}umiliations  sans  nombre  ;  on  est  compté ,  dénombré  ^ 
imposé ,  enrégimenté ,  comme  un  vil  troupeau. 

Etait-il  donc  si  terrible  l'abaissement  volontaire  qui  ga- 
rantissait les  hommes  contre  les  excès  des  tyrannies  liu- 
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maines ,  et  qui  leur  valait  d'être  «  vantés  »  par  Dieu  ?  — 
Il  consistait  dans  la  pleine  reconnaissance  des  droits  du 
Créateur  sur  sa  créature.  Le  Roi  du  ciel  et  de  la  terre  a 
dit  qu'il  ne  donnerait  sa  gloire  à  personne  :  a  Gloriam 
meam  alteri  non  dabo  (1).  »  Il  veut  être  adoré  ;  il  veut  que 
les  hommes,  comme  les  anges ,  s'avouent  ses  sujets^  et  il 
ne  pardonne  la  rébellion  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Ni 
l'individu ,  ni  la  famille ,  que  Lui-même  a  instituée ,  ni  la 
ou  les  sociétés  ne  sont  exemptées  de  prêter  foi  et  hom- 
mage à  leur  souverain  Seigneur. 

Mais  en  récompense,  ils  reçoivent  de  lui  une  doctrine  et 
une  loi.  La  doctrine  dit  à  l'homme  qu'il  a  été  créé  à 
Vimage  de  Dieu  :  €  Si  Thomme  s'abaisse,  je  le  vante.  t>  — 
Les  misères  et  les  contradictions  qui  sont  en  lui  reçoivent 
une  explication,  la  seule  qui  puisse  en  consoler  et  les  ren- 
dre supportables  :  elles  sont  les  suites  d'une  chute  qui  peut 
être  réparée,  qui  l'est  déjà.  Le  Rédempteur,  c'est  Dieu  lui- 
même;  selon  la  magnifique  pensée  de  Bède  :  «:  Dieu  a 
j»  étendu  la  main  et  son  Verbe  en  s'incarnant  a  touché  la 
3  nature  humaine  pour  la  guérir  (2).  i>  Le  corps  était 
devenu,  par  le  péché,  trop  pesant  pour  cette  âme  qui  res- 
semblait à  Dieu,  mais,  pour  rendre  à  l'âme  sa  liberté  et  sa 
grandeur.  Dieu  s'est  incliné  jusqu'au  corps;  c'est  lui-même, 
cette  fois,  qui  s'est  fait  semblable  à  la  créature  tombée,  et 
qui  a  pris  la  forme  de  l'esclave.  Par  l'incarnation  du  Verbe, 
le  Roi  devient,  en  quelque  façon,  le  frère  du  sujet,  et  il 
vient  lui  enseigner  par  son  exemple  et  par  ses  paroles  en 
quoi  consiste  la  dignité  humaine,  et  combien  elle  est  éle- 
vée :  «  Si  l'homme  s'abaisse,  je  le  vante.  » 

Le  jour  même  de  la  naissance  du  Sauveur,  les  anges  ont 
redit  aux  bergers  de  Bethléem  à  quelles  conditions  la  gran- 
deur pouvait  se  recouvrer,  le  Dieu  fait  homme  est  dans  une 
étable;  mais,  il  faut  l'y  adorer;  il  ne  cède  pas  sa  gloire  ; 

(l)l8aîe,43. 

<2)  Beda,  in  cap.,  t,  8.  Loc. 
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ijrloria  in  excelsis  Deo  et  in  terra  pax  hominibus.  »  c  En 
i>  deuK  paroles,  dit  Bourdaioue,  voilà  les  deux  fruits  de  la 
B  naissance  du  Sauveur  :  la  gloire  à  Dieu,  et  la  paix  aux 
»  hommes,  à  qui  Dieu  la  donne  par  grâce....  La  gloire  à 
»  Dieu,  qui  seul  la  mérite,  parce  qu'il  est  seul  grand  par 
B  lui-môme  ;  et  la  paix  aux  hommes  qui  doivent  se  mettre 
>  en  état  de  l'obtenir,  jusqu'à  sacrifier  tout  pour  Favoîr  (1).  3 
lésus-Christ  est  né  pauvre,  il  a  vécu  ouvrier,  il  est  mort  sur 
un  gibet,  mais  il  n'en  veut  pas  moins  être  Roi  et  que  sa 
croix  soit  un  trône  au-dessus  duquel  aucun  des  trônes  ter- 
restres ne  tentera  de  s'élevw  sans  en  être  ébranlé. 

Sa  vie  est  remplie  d'enseignements,  et  elle  en  contient 
autant  sur  la  vie  publique  des  hommes  que  sur  leur  vie 
privée  :  Roi  des  Juifs,  n  ne  leur  a  épargné  ni  les  avertisse* 
ments,  ni  les  reproches,  ni  les  anathèmes,  ni  la  prophétie 
de  leur  ruine  prochaine,  mais  II  n'a  pas  cherché  à  renver- 
ser rusurpateur  Hérode,  et  s'ost  .enfai  quand  le  peuple  a 
voulu  Le  couronner.  Maître  du  monde,  non-seulement  II  a 
laissé  la  Judée  à  César,  mais  II  a  commandé  à  ceux  qui  L'in- 
terrogeaient de  payer  régulièrement  le  tribut  à  ce  conqué- 
rant ;  poursuivi,  jugé,  conduit  au  supplice.  Il  s'est  montré 
c  obéissant  jusqu'à  la  mort,  et  à  la  mort  de  la  croix.  »  — 
Pans  l'interrogatoire  qu'on  Lui  a  fait  subir.  Il  n'a  pourtant 
4)uv«rt  la  bouche  que  pour  affirmer  sa  Divinité  et  $a  Royauté, 
jBt  li  a  voulu  que  son  titre  royal  fût  inscrit  sur  la  croix.  La» 
fuifs  protestèrent,  mais  <  ce  qui  était  écrit  était  écrit,  »  et 
dès  lors,  le  monde  dut  apprendre  que  les  jugements  ûes 
tribunaux  humains  ne  possédaient  plus  qu'une  autorité  tout 
extérieure.  Il  leur  serait  encore  permis  de  condamner  à 
mort,  de  persécuter,  de  vaincre  en  apparence,  mais  chacun 
de  leurs  actes  serait  jt^é  par  une  puissance  plus  haute  et 
la  Royauté  du  Christ  sortirait  toujours  vivante  et  toujours 
triomphante  de  leurs  attaques,  s'ils  s'en  prenaient  à  elle. 


(1)  Bonrdaloue.  Serm.  snrm.  sur  la  Natirité  de  N.-S. 
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Mais,  Jésas-Christ  ne  voulait  pas  seolement  soumettre 
les  pouvoirs  humains  à  sa  puissance  ;  Il  venait  aussi  détrô- 
ner toute  science  purement  humaine,  et  les  premiers  Apd- 
très  ont  été  choisis  à  la  fois  ignorants  et  dans  la  condition 
la  plus  humble.  La  science  leur  a  été  donnée  au  moment  où 
ils  allaient  commencer  leur  mission,  mais  c'est  une  science 
dont  le  propre  est  de  confondre  ceux  qui  s'appellent  les 
sages  et  les  savants.  Le  grand  sujet  de  la  prédication,  le 
Dieu  crucifié,  devait  paraître  c  aux  Juifs  un  scandale,  et  aux 
gentQs  une  sottise  (1).  »  Aussi,  les  scandalisés  et  les  rail- 
leurs répondirent-ils  à  cette  prédication  par  trois  siècles  de 
massacre,  pendant  lesquels  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  tri- 
bunaux, furent  d'accord  pour  supprimer  une  doctrine  et 
des  hommes  qui  leur  ins^Hraient  un  profond  mépris  mêlé 
d'une  certaine  inquiétude.  Le  miracle  de  cette  longue  lutte 
n'est  pas  seulement  dans  la  propagation  merveilleuse  de  la 
vérité  malgré  tant  d'ennemis  conjurés  ;  il  est  aussi  dans  le 
triomphe  inattendu,  inouï  jusque-là,  et  désormais  inefiTa- 
çable  de  la  dignité  et  delà  liberté  humaine.  Pas  plus  que 
le  Christ,  les  premiers  chrétiens  n'avaient  cherché  à  ren- 
verser les  pouvoirs  établis  ;  alors  même  qu'ils  furent  en 
majorité,  ils  leur  furent  toujours  soumis  jusqu'à  la  mort  ; 
mais  chacune  de  ces  innombrables  victimes  attestait  par  sa 
mort  même  que  l'homme  n*appartient  pas  tout  entier  à 
Céêar;  qu'il  y  a  une  loi  plus  haute  que  celle  de  César  et  quHl 
fau^  savoir  désobéir  à  César,  quand  il  demande  c  ce  qui  est 
c  à  Dieu.  »  —  Devant  cette  loi  nouvelle,  il  n'y  a  plus  d'ac- 
ception de  personnes,  et,  dans  ce  monde  payen,  rempli 
d'esclaves,  saint  Paul  le  disait  hautement,  en  ajoutant  :  ' 
c  Esclaves,  obéissez  à  vos  maîtres  selon  la  chair...,  non 
»  pour  plaire  aux  hommes,  mais  par  crainte  de  Dieu. 

»  Maîtres,  soyez  équitables  et  justes  pour  vos  esclaves 

»  et  souvenez-vous  que  vous  aussi  vous  avez  tm  montre  om 
^  Ciel  (2).  » 

(1)  IndaBis  scandalmn,  gentfbvs  aotem  stnhitia  (I  Cor.,  i,  88), 
(3)  Bpiat.  ad  calossenses,  eh.  ir. 
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L'ordre  extérieur  des  sociétés  humaines  ne  devait  donc 
pas  être  renversé  par  le  Christianisme  ;  la  liberté  qu'il  ap- 
portait se  souciait  peu  des  systèmes  de  gouvernement  ;  et 
cependant  la  transformation,  tant  sociale  que  politique  était 
profonde,  car  les  libertés  apportées  étaient  de  celles  qui 
embrassent  tout  l'homme.  Le  chrétien  refusait  à  César,  bien 
que  celui-ci  s'intitulât  souverain  Pontife  ou  Dieu,  le  soin  de 
sa  foi  et  de  son  âme,  et  le  droit  de  régler  son  mariage  ou 
d'élever  ses  enfants,  qu'il  faisait  chrétiens  comme  lui-même. 
Sans  rien  vouloir  enlever  à  César  de  ce  qui  était  à  César ^ 
il  avait  appris  à  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et  c'est  à 
une  autorité  nouvelle,  à  ceux  que  le  Christ  avait  désignés 
pour  le  remplacer,  qu'il  demandait  jusqu'où  va  le  domaine 
de  César,  et  jusqu'où  s'étend  celui  de  Dieu.  Il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux esclaves  qui  n'aient  mis,  dès  lors,  certaines  bornes 
à  leur  obéissance  :  on  leur  enseignait  qu'ils  devaient  res- 
ter, conformément  à  la  loi  humaine,  la  propriété  de  leurs 
maîtres,  mais  on  leur  disait  en  môme  temps  que  la  pro- 
priété de  l'homme  sur  l'homme  ne  va  pas  jusqu'à  l'âme, 
qu'ils  peuvent  se  marier  sans  la  permission  ou  mplgré  la 
défense  de  leurs  maîtres,  et,  si  le  maître  était  chrétien,  on 
lui  interdisait  sous  les  peines  qui  étaient  alors  à  la  disposi- 
tion de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  sous  les  peines  spirituelles  les 
plus  graves,  de  séparer  ces  époux  unis  malgré  lui. 

Quand  César  se  fit  chrétien ,  il  lui  fut  dit,  comme  aux 
esclaves ,  que  la  loi  du  Christ  ne  fait  pas  acception  de  per- 
sonnes, et  que  ses  préceptes  l'obligent  comme  le  dernier 
de  ses  sujets  ;  il  lui  fut  dit ,  comme  aux  msdtres  d'esclaves, 
que  l'usage  du  pouvoir  doit  être  réglé  comme  tout  le  reste, 
et  conforme  aux  enseignements  du  Verbe.  Les  Césars  ont 
été  depuis,  tantôt  fidèles  et  tantôt  infidèles  ;  les  uns  ont 
recommencé  les  persécutions  et  d'autres  ont  prétendu  au 
gouvernement  des  choses  de  la  foi  ;  on  compte  parmi  eux 
beaucoup  d'hérétiques  et  quelques  saints.  Ils  ont  changé 
de  nom  ;  il  y  en  a  eu  de  toutes  les  races  ;  ceux  de  Rome 
ont  disparu  depuis  longtemps,  et  ceux  de  notre  temps  ne 
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portent  pas  toujours  les  insignes  de  la  royauté  ;  mais  la  loi 
du  Christ  est  restée  immuable,  tout  en  se  développant 
selon  les  besoins  de  chaque  jour,  car  le  Fils  de*Dieu  a 
promis  qu'il  serait  là  jusqu'à  la  consommation  des  siècles, 
et  les  siècles  passent,  mais  a  sa  parole  ne  passera  point.  :d — 
A  toute  affirmation  d'une  nouvelle  erreur,  l'Eglise  répond 
par  une  affirmation  plus  claire  de  la  vérité ,  qui  se  déploie 
ainsi,  toujours  plus  éclatante,  plus  complètement  connue, 
et  dont  la  révélation ,  de  plus  en  plus  large ,  constitue  le 
progrèSy  pour  le  corps  mystique  dont  Jésus-Christ  est  le 
chef  et  dont  tous  les  fidèles  sont  les  membres. 

Pour  les  sociétés  humaines,  la  loi  du  progrès  et  de  la 
décadence  réside  dans  leur  plus  ou  moins  de  fidélité  au  Roi 
des  rois,  à  ses  doctrines  et  à  ses  préceptes.  Les  Césars  ter- 
restres sont  un  élément  fort  secondaire  des  gouvernements 
de  ce  monde  :  ils  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
coup de  mal,  mais  aussi  longtemps  que  les  peuples  demeu- 
rent fidèles  à  la  loi  de  Dieu,  les  tyrannies  sont  impuissantes. 
Le  plus  impie  des  Césars  n'atteindrait  ni  les  âmes ,  ni  les 
Samilles,  ni  les  enfants,  ni  les  institutions  chrétiennes ,  s'il 
ne  trouvait  des  agents  apostats  pour  exécuter  ses  ordres, 
et  des  populations  trop  indifférentes  pour  lui  résister.  Si 
r£urope  marche  à  grands  pas  aujourd'hui  vers  un  nouvel 
esclavage  ;  si  ce  que  l'on  appelle  lès  lois  civiles  traitent  les 
mariages  chrétiens  comme  les  maîtres  payens  voulaient 
traiter  ceux  des  créatures  humaines  qu'ils  achetaient ,  ven- 
daient ou  tuaient  à  leur  gré  ;  c'est  parce  que  les  sociétés 
ont  chassé  Dieu.  Elles  ont  cru  s'ennoblir  et  se  grandir  en 
préférant  la  volonté  des  hommes  à  celle  du  Christ  ;  elles 
se  sont  dit  que  leur  propre  volonté  serait  seule  maîtresse  ; 
et  les  voici  foulées  aux  pieds.  Chez  elles,  la  dignité  humaine 
n'a  plus  d'asile,  la  liberté  du  foyer  n'existe  plus ,  et  l'être 
de  raison,  l'abstraction,  qui  se  nomme  l'Etat,  veut  être  la 
source  unique  de  tous  les  droits ,  le  maître  qui  enseigne 
tous  les  devoirs.  Le  lien  essentiellement  divin  du  mariage, 
n'a  de  valeur  à  ses  yeux  que  lorsqu'il  Ta  formé  ;  il  prétend 
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assigner  des  limites  à  Tusage  le  plus  légitime  de  l'autorité 
paternelle  ;  enfin,  il  met  la  main  jusque  sur  les  propriétés, 
pour  les  partager  despotiquement  selon  des  règles  établi)!» 
par  lui. 

On  discourt  beaucoup,  on  discute,  on  se  bat  au  besoin, 
pour  ou  contre  des  constitutions  politiques ,  c'est-à-dire 
pour  des  feuilles  de  papier  qui  ne  sont  rien,  ni  ne  peuvent 
être  rien ,  que  lorsqu'elles  se  bornent  à  constater,  à  codi- 
fier pour  ainsi  dire,  des  faits  préexietarUs ,  sans  prétendre 
en  créer  de  nouveau.  Or,  nos  politiques  ont  imaginé  leurs 
théories  et  leurs  oeuvres  sans  s'inquiéter  des  faits  humains, 
ni  des  hommes  :  ils  ont  travaillé  sur  des  abstractions ,  à 
l'aide  desquelles  ils  en  ont  enfanté  de  nouvelles ,  et  c'eéfc 
ainsi  qu'ils  sont  arrivés,  non-seulement  à  causer  des  désor- 
dres extérieurs,  mais  encore  à  un  complet  renversement 
de  l'économie  môme  des  sociétés. 

La  société  réelle,  vivante,  celle  qui  n'est  pas  un  produit 
de  l'imagination  des  rêveurs,  part  de  l'individu  pour  arri- 
ver à  l'Etat.  L'individu,  c'est-à-dire  l'homme,  n'est,  ni  ce 
que  les  philosophes  de  hasard ,  ni  ce  que  les  fabricants 
d'utopies  et  de  constitutions  voudraient  qu'il  fût  :  il  est  le 
fils  d'Adam,  tombé  avec  lui  par  le  péché  originel  et  racheté 
par  le  Christ  ;  Dieu  est  sa  fin.  —  Les  systèmes  qui  lui  don* 
nent  une  autre  origine,  ou  qui  nient  la  chute  originelle,  ne 
sont  que  des  erreurs  scientifiques  ou  philosophiques  aussi 
longtemps  qu'ils  restent  dans  les  livres  ;  mais  quiconque 
les  adopte,  c'est-à-dire  quiconque  ignore  la  vérité  bot 
l'homme  et  sa  nature  est,  par  là  même ,  totalement  inca«- 
pable,  soit  de  faire  une  loi,  soit  de  rien  comprendre  atuc 
constitutions  politiques  ou  sociales.  —  Il  suffit,  pour  s*en 
convaincre,  de  se  rappeler  que  tout  le  monde  invoque  la  IM 
naturelle ,  comme  une  loi  inviolable  :  qu'est-ce  que  la  Uni 
naturelle  si  la  nature  même  de  l'homme  est  inconnue  f  ToBk 
inventeur  d'un«  nature  nouvelle  inventera  nécessairemeRRi 
une  loi  de  cette  nature  Id. 

Le  mariage  est  la  base  ffremibre  de  toute  société.  Avant 
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mâme  d*en  rechercher  la  loi,  il  résulte  de  oe  £ait  que  cette 
loi,  comme  le  mariage  lui-même,  est  antérieure  à  la  société, 
qu'il  n'appartient  pas  à  la  société  de  la  faire  et  qu'elle  ne 
peut  que  la  reconnalire  et  en  protéger  l'exécution.  Ici,, 
comme  tout  à  l'heure,  nous  rencontrons  l'absolue  nécessité,, 
pour  le  législateur,  d'avoir  appris  et  de  mettre  en  pratique 
un  enseignement  primitif  :  Dieu  a  institué  le  mariage.  Tel 
sera  le  Dieu  de  la  société  et  tel  sera  chez  elle  le  mariage; 
n'y  art-il  plus  de  Dieu,  la  législateur  n'a  aiecun  droit  d'im-- 
poser  à  cet  égard  une  lai  quelconque,  car  s'il  est  un  droit 
naturel  y  aussi  bien  pour  les  matérialistes  que  pour  les 
autres,  c'est  bien  celui  de  la  reproduction.  Inscrire  des 
unions,  temporaires  ou  non,  et  des  naissances,  sera  en  tout 
état  de  cause  l'unique  droit  de  l'Etat.  Imposer  l'indissolu-^ 
bilité  du  lien  au  nom  d'une  volonté  humaine  dépasse  tout 
ce  qu'on  a  rôvé  en  fait  de  tyrannie. 

\a  société  n'a  créé  ni  l'homme,  ni  le  mariage,  nilafamilloi 
Ce- sont  là  de&  faits,  primordiaux  avec  lesquels  il  faut  qu'elle 
compte,  et  dont  elle  ne  peut  régler  que  certains  effets  exté^ 
rieurs.  L'Etat  est  là  pour  les  pretéger;  il  n'en  est  pas  Tort*- 
gins.  L'étude  de  l'Etat  et  de  ses  droits  doit  donc  commen- 
cer précisément  à  l'inverse  delà  méthode  en  vogue.  L'abbé 
Sieyès,  avec  son  inconséquence  habituelle,  a  dû  lui-même 
avouer  que  :  c  la  société  politique  doit  être  le  vêtement  de 
]i.  la  société  civile.  »  A,  ce  compte,  les  révolutionnaires ,  et 
Uii  tout  le  premier,  sont  des.  tailleurs  qui  n'ont  jamais  pris 
la.  mesure.  Il  est  vrai  que  prendre  la  mesure  est  un  travail 
plus  aride  et  plus  long  que  la  confection  capricieuse  d'un 
habit  quelconque,  dans  lequel  on  fait  entrer  ensuite  de  force 
les  membres  qui  doivent  s'en  revêtir.  Prendre  la  mesure 
de  la  société  civile,  c'est  apprendre  le  droit  naturel ,  c'est- 
àrdûre  l'histoire  véritable  de  l'homme  et  les  lois  qu'il  tient 
de  Dieu%  Le  vêtement  politique  ne  vient  que  beaucoup  plus 
tard,  et  l'Etat  n'est  qu'un  produit  historique  dont  les  droits 
smt  loin  d'être  arbitraires.  On  peut  supposer  qu'une  Etat 
fioisse,^  soit  par  une  oonqjiête  étrangère  ou  par  la  dissolut* 
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tien  :  tout  ce  qui  pourrait  vivre  encore  après  l'anéarUisse- 
ment  du  lien  commun  doit  être  considéré  par  là  même 
comme  ne  tenant  pas  son  existence  de  lui,  comme  contri- 
buant à  le  former,  comme  ayant,  par  conséquent,  des  droits 
propres,  que  l'élément  politique  ne  peut  violer  sans  injus- 
tice, et  sans  une  confusion  et  un  abus  de  pouvoir. 

A  vrai  dire ,  il  n'y  a  pas  de  droits  qui  viennent  de  l'Etat; 
on  pourrait  et  on  devrait,  je  crois,  le  définir  :  V ensemble^ 
soit  des  familles,  soit  des  communes  ou  des  provinces  dont 
une  même  histoire  a  fait  un  tout  organisé.  —  Dans  le  petit 
Etat,  qui  n'est  qu'une  Cité,  l'ensemble  n'est  composé  que 
de  familles  ;  dans  les  plus  grands  il  peut  entrer  des  pro- 
vinces ou  même  des  royaumes,  comme,  par  exemple,  en 
Autriche.  La  conquête  a  pu  être,  pour  certaines  parties  de' 
ce  tout ,  la  cause  première  du  lien  qui  les  y  a  confondues, 
mais,  en  pays  chrétien,  la  conquête  n'a  jamais  détruit  tous 
les  droits  préexistants.  Même  dans  ce  cas,  qui  est  le  plus 
violent,  l'Etat  n'a  jamais  pu  prétendre  que  les  individus,  les 
familles,  les  propriétés  ni  les  communes  n'existaient  que 
par  lui.  La  conquête  apporte  l'élément  politiqtte;  elle  ne 
change  que  cela;  elle  trouve  la  société  civile  et  ne  peut  en 
modifier  les  bases  fondamentales  sans  outrepasser  jusqu'aux 
terribles  droits  de  la  guerre. 

Je  sais  que  les  annexions  modernes  ne  connaissent  plus 
le  droit  des  gens,  et  que  notre  code  civil  est  envisagé  comme 
un  bienfait  que  nous  avions  le  droit  d'tmposer  aux  provinces 
conquises,  quand  nous  en  conquérions  encore  ;  ou  à  celles 
que  nous  annexions  pacifiquement,  comme  la  Savoie.  Mais 
il  y  a  là  une  confusion  de  pouvoirs  bien  autrement  grave 
que  celle  contre  laquelle  Montesquieu  a  protesté. 

Ces  considérations  n'ont  pas  la  prétention  d'être  un  cours 
de  droit  naturel  ^  ou  de  droit  politique.  Leur  titre  même 
indique  une  intention  toute  autre  que  celle  de  professer. 
Elles  sont  et  ne  veulent  être  que  des  considérations  livrées 
à  l'examen  et  à  la  méditation  des  hommes  de  bonne  foi  qui 
cherchent  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  cause  nos  malheurs^ 
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et  notre  instabilité.  Dans  ce  but,  elles  auront  pour  objet 
Fétude  de  quelques-uns  des  droits  primordiaux  que  la  poli- 
tique moderne  veut  faire  dériver  de  l'Etat,  qui  lui  sont  au 
contraire  antérieurs,  et  qu'il  a  pour  unique  mission  de  pro- 
téger. Depuis  Tassociation  des  deux  on  trois  premières 
familles,  qui  se  sont  réunies  dans  un  but  de  défense  com- 
mune, jusqu'à  celle  des  peuples  les  plus  nombreux  en  ces 
grands  corps  qu'on  appelle  nations,  jamais  un  ensemble  ne 
s'est  formé  volontairement  pour  autre  chose  que  pour 
accroître  les  forces  de  chacune  des  unités  sans  les  anéantir. 
La  fin  de  l'association,  c'est  la  protection  de  tous  et  elle  fait 
naître  des  devoirs  réciproques  ;  elle  nécessite  des  sacrifices 
de  la  part  de  chacun.  Il  s'établit  comme  une  balance  entre 
les  avantages  qu'offre  la  puissance  de  l'ensemble  et  la  part 
d'indépendance  qui  se  sacrifie  au  but  commun.  Mais,  à 
aucun  moment  de  l'histoire,  le  pouvoir  central  n'a  pu,  sans 
commettre  un  excès  et  un  abus,  supprimer  des  droits  acquis 
sans  le  consentement  des  associés.  Ce  mot,  bien  entendu, 
ne  désigne  pas  ici  des  individus,  mais  soit  des  familles,  soit 
des  communes,  ou  des  provinces,  etc. 

Tel  est  le  principe ,  et  je  suis  loin  de  prétendre  ou  de 
croire  que  la  révolution  ait  été  la  première  à  le  violer.  La 
monarchie ,  sous  l'influence  des  légistes,  avait  commis  de 
nombreuses  usurpations,  et  les  avait  poussées  à  peu  près 
aussi  loin,  sous  Louis  XTV,  qu'il  était  possible  de  le  faire 
dans  un  Etat  monarchique.  Mais  il  est  incontestable  que  ces 
usurpations  ont  toujours  marché  en  raison  directe  de  l'en- 
vahissement du  principe  protestant  de  la  confusion  des  pou- 
voirs temporel  et  spirituel.  Je  lui  donne  le  nom  de  proies- 
tant  bien  qu'il  soit  né  avant  la  réforme,  mais  parce  qu'il  est 
le  caractère  essentiel  du  protestantisme ,  et  que  la  réforme 
s'est  bornée  à  lui  donner  une  formule  et  une  apparence 
dogmatique  qui  a  toujours  été  en  s'effagant.  Otez  à  la  ré- 
forme ce  qu'elle  avait  conservé  du  dogme ,  et  vous  avez  la. 
sécularisation  de  l'Etat.  Mais  bien  loin  d'être  une  diminu- 
tion de  la  tyrannie^  c'en  est  le  dernier  terme.  Le  souverain. 
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devenu  anonyme  par  la  révolution,  et  ne  connaissant  ^ub 
Dieu,  ne  veut  plus  de  limites  à  son  pouvoir,  et  va  jusqu'au, 
rétablissement  de  Tesclavage.  —  Nous  sommes  en  bonne 
voie  pour  y  arriver. 

Après  avoir  essayé  de  prouver,  après  tant  d'autres,  l'ina- 
nité des  constitutions  écrites  et  le  danger  des  ab^ractianê  ^ 
je  reviendrai  sur  les  smies  politiqitea  et  sociales  des  système» 
qui  méconnaissent  l'origine  de  l'homme.  Ce  sont  là  comma 
des  considérations  préliminaires,  que  je  ferai  suivre  d'une 
étude  approfondie  sur  le  mariage  (1).  Parmi  les  droits  ina« 
liénables  de  la  famille,  ceux  qui  concernent  l'éducation  des 
enfants  sont  les  premiers,  à  tous  les  points  de  vue,  parce 
qu'ils  appartiennent  plus  directement  à  Tordre  moral  ;  mais 
les  questions  d'hérédité  et  de  testament  ne  sont  pas  unique- 
ment des  questions  de  propriété.  Je  voudrais  les  abordes 
successivement,  si  Dieu  m'en  donne  les  forces,  et  si  l'accueil 
fait  à  mes  débuts  est  de  nature  à  m'encourager.  —  Ces 
sujets  touchent  à  des  vérités  dont  il  n'est  pas  permis  à.ua 
chrétien  de  douter  ;  en  pareil  cas,  tous  mes  efforts  tendront, 
à  ne  m'écarter  en  rien  de  la  doctrine  catholicpie,  la  seule 
infaillible,  la  seule  qui  ne  contienne  aucun  mélange  d'erreur. 
—  Pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  mes  opir 
nions  personnelles,  je  les  abandonne  volontiers  à  la  critique 
et  à.  la  discussion.  —  Ce  qui  est  indiscutable,  ce  qui  doit, 
ressortir  de  toute  étude  consciencieuse  sur  l'histoire  de 
l'homme  et  de  ses  lois,  c'est  la  pensée  de  Pascal  que  j'ai 
rappelée  au  commencement  de  cette  introduction  et  qui 
peut  se  traduire  ainsi  :  à  toute  négation  des  droits  de  Dieu 
sur  les  sociétés  humaines,  correspond  infailliblement  une 
diminution  de  la  liberté  légitime,  et  un  commencement  de 
dégradation. 

fÀ  suivre  J  C*  di  BBEDà. 

'  ■•■  -■ 

(1)  Gett6  étade  est  acttitllemeiit  sous  presse^  chez  M.  Palme,  éditeur. 
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DANS  LES  GRANDES  INDUSTRIES. 

2"»  ARTICLE  (1). 


RAPPORTS  DU  PATRON  ET  DE  L'OUVRIER.  —  LA  PAPETERIE 
DE  yiDALON*LÈS-ANNONAT.  —  LA  FABRIQUE  DE  CHAUX 
HYDRAUUQUE  DU  THEIL. 


Dans  une  précédente  étude  sur  La  condition  actuelle  des 
ouvriers  dans  les  grandes  indu^ries  nous  avons  constaté 
que  le  désir  d'éviter  les  chômages  de  leurs  capitaux  amène 
forcément  les  Compagnies  de  mines  de  forges  ou  de  che- 
mins de  fer  à  assurer  à  leurs  ouvriers  la  permanence  de 
leur  situation,  et  à  leur  donner  ainsi  la  sécurité  de  l'avenir, 
premier  bienfait  d'une  bonne  organisation  sociale. 

Nous  avons  reconnu  en  outre  que  ces  Compagnies  font 
volontiers  des  sacrifices  pécuniaires,  môme  considérables, 
en  faveur  de  leurs  ouvriers.  Ce  sont  des  Caisses  de  secours. 
Caisses  de  retraites,  logements  à  prix  réduits,  ou  subven- 
tions diverses  à  titre  bienveillant ,  dont  la  dépense  s'élève 
quelquefois  à  cinq  pour  cent  du  salaire,  sans  que  celui-ci 
subisse  aucune  réduction,  bien  au  contraire. 

C'est  là  le  second  élément  qui  est  signalé  par  les  maîtres 
de  la  science  sociale  comme  un  des  signes  de  la  bonne  orga- 
nisation du  travail,  et  cependant  avons-nous  dit,  il  manque 
encore  quelque  chose  pour  établir  Tharmonie,  la  paix  dans 
le  personnel  de  ces  grandes  Compagnies  industrielles. 

Nous  avons  signalé  en  terminant  l'intervention  directe 
du  patron  chef  d'industrie ,  comme  bien  plus  capable  que 
les  règlements  les  mieux  étudiés ,  de  produire  l'améliora- 
tion de  la  classe  ouvrière.  —  Les  institutions  bienfaisantes 
appuyées  même  sur  de  larges  subventions  en  argent ,  mais 

(1)  Voir  fërrier  1876,  p.  139. 

IV«— I  19 
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appliquées  machinalement ,  sont  impuissantes  pour  con- 
duire à  un  pareil  résultat,  tandis  que  le  dévouement  d'un 
patron  éclairé  y  suffit  sans  grande  dépense. 

C'est  là,  avons-nous  dit,  que  se  trouve  la  véritable  solu- 
tion de  la  question  ouvrière,  comme  on  l'appelle  quelque- 
fois. Aujourd'hui  nous  voudrions  montrer  par  deux  exem- 
ples ,  choisis  dans  des  mines  de  la  vallée  du  Rhône ,  com- 
ment cette  question  a  été  résolue  par  des  hommes  de  bonne 
volonté.  Ce  seront  des  témoignages  nouveaux  à  joindre  à 
ceux  qui  ont  été  signalés  dans  l'enquête  faite  lors  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1867  en  faveur  des  bonnes  coutumes 
qui  s'introduisent  peu  à  peu  dans  la  pratique  des  grands 
ateliers. 

I. 

La  papeterie  de  Vidalan'lès-Annonay. 

Quand  on  descend  le  Rhône  au  sud  de  Lyon,  on  aperçoit 
sur  la  rive  droite,  à  moitié  chemin  entre  Vienne  et  Valence, 
l'embouchure  d'une  petite  rivière ,  alimentée  par  les  eaux 
claires  des  ruisseaux  qui  descendent  des  versants  graniti- 
ques du  Mont-Pilat.  Le  volume  réguUer,  la  qualité  spéciale 
de  ces  eaux  ont  depuis  longtemps  attiré  dans  cette  vallée 
deux  industries  considérables  ;  les  tanneries  et  les  pape- 
teries. 

La  ville  d'Annonay,  la  patrie  des  Montgolfier  et  des  Se- 
guin, est  bâtie  à  la  rencontre  de  deux  de  ces  cours  d'eau , 
la  Cance  et  la  Deaume. 

Il  y  a  deux  cents  ans,  la  famille  Montgolfier  est  venue  s'y 
établir,  et  y  a  importé  l'industrie  de  la  fabrication  du  par 
pier  ;  aujourd'hui,  c'est  encore  un  de  ses  descendants  qui 
dirige  la  fabrique  de  Vidalon-lès-Annonay.  Cette  usine  se 
trouve  à  2  kilomètres  d'une  ville,  voisinage  toujours  fâcheux 
pour  les  agglomérations  d'ouvriers,  et  l'industrie  d'Annonay 
est  particulièrement  dangereuse  pour  leur  moralité  ;  car 
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les  mégisseries,  qui  occupent  la  plus  grande  partie  de  la 
population  urbaine,  sont  soumises  à  des  alternatives  d'acti- 
vité et  de  chômage.  Des  salaires  élevés  sont  payés  pendant 
la  période  d'activité,  mais  ils  sont  dépensés  rapidement,  et 
quand  viennent  les  jours  de  chômage,  les  privations  sont 
d'autant  plus  cruelles,  que  les  ouvriers  se  sont  créés  plus 
de  besoins. 

Joignez  à  cela  l'oisiveté  forcée*  pendant  cette  période; 
car  les  régions  environnantes,  couvertes  de  bois  et  de 
pâturages,  ne  demandent  pas  le  secours  de  bras  nombreux 
pour  la  culture.  Aussi  n'est-on  pas  étonné  que  cette  popu- 
lation se  laisse  facilement  entraîner  aux  folles  excitations 
des  socialistes  ou  des  radicaux. 

Malgré  ce  redoutable  voisinage,  M.  Laurent  de  Montgol- 
fier  a  réussi  à  soustraire  ses  ouvriers  à  la  détestable  in- 
fluence qui  exerce  ses  ravages  sur  la  population  urbaine* 

L'harmonie  existe  à  Vidalon ,  entre  eux  et  les  patrons  ; 
la  moralité  s'y  maintient  à  un  niveau  élevé-  Nous  allons  en 
donner  tout  de  suite  deux  preuves  convaincantes. 

A  Vidalon,  les  ouvriers  viennent  apporter  leurs  écono- 
mies à  leur  patron ,  et  lui  donnent  ainsi  la  marque  de  con- 
fiance la  plus  signalée  pour  qui  connaît  leur  attitude  ordi- 
naire vis-à-vis  des  chefs  d'industrie.  Ces  économies  sont 
placées  à  la  Caisse  d'épargne  d'Annonay  ou  employées  en 
achats  d'obligations  de  chemin  de  fer  ;  et  peu  à  peu  un 
grand  nombre  d'ouvriers  deviennent  capitalistes. 

L'autre  preuve  se  trouve  dans  la  conservation  des  habi- 
tudes de  la  vie  religieuse ,  sous  l'influence  des  chefs  de 
l'usine.  Sur  les  sept  cent  cinquante  personnes  qui  travail- 
lent à  la  papeterie  de  Vidalon,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  dix 
qui  ne  rempUssent  leurs  devoirs  religieux,  et  il  n'y  a  pas 
d'exemple  de  naissance  d'enfants  naturels. 

Voilà  des  faits  qui  témoignent,  plus  que  bien  des  commen- 
taires, en  faveur  de  l'influence  des  classes  dirigeantes  sur 
ceux  qui  les  entourent.  De  là  une  redoutable  responsabi- 
lité pour  ceux  que  leur  situation,  leur  fortune  ou  leur  savoir 
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ont  fait  les  guides  de  leurs  concitoyens.  Ce  qu'ils  font  de 
bien  ou  de  mal  se  traduit  par  le  bien  et  le  mal  autour  d'eux. 

Remplacez  la  famille  Montgolfier  à  Vidalon  par  une  Ca- 
mille sceptique  ;  elle  aura  beau  conserver  les  dehors  de 
respect  pour  la  religion  ;  elle  aura  beau  appeler  à  l'école  le 
curé  de  la  paroisse  ;  l'irréligion  et  l'immoralité  gagneront 
la  population  ouvrière  ;  les  heureuses  habitudes  disparaî- 
tront rapidement,  et  tous  les  beaux  projets  d*amélioration 
s'évanouiront. 

Quand  on  étudie  les  documents  où  se  trouvent  consignés 
les  efforts  généreusement  faits  en  vue  des  ouvriers,  on 
trouve  toujours  que  l'initiative  est  venue  d'hommes  pro- 
fondément imbus  du  sentiment  chrétien.  C'est  là  le  mobile 
qui  fait  concevoir  le  bien,  et  qui  donne  la  force  de  l'accom- 
plir, malgré  les  difficultés  et  les  déboires,  malgré  l'ingrati- 
tude môme  des  ouvriers. 

Le  patron  chrétien  voit,  avant  tout ,  dans  son  industrie 
un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  de  la  société.  La  religion ,  en 
lui  rappelant  sans  cesse  que  les  hommes  sont  tous  frères, 
lui  donne  le  sentiment  de  la  dignité  de  l'ouvrier.  Elle  tem- 
père en  lui  l'âpreté  au  gain ,  tout  en  lui  imposant  l'obliga- 
tion du  travail  et  la  modération  dans  l'usage  de  la  fortune. 

D'autre  part,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  du  patron, 
.  il  lui  est  impossible  de  réussir  à  améliorer  la  condition  de 
l'ouvrier,  si  celui-ci  n'apporte  pas  de  son  côté  la  tendance 
à  l'épargne  et  la  sobriété ,  qui  résultent  de  l'empire  sur  les 
appétits  matériels.  Et  qui  donc,  mieux  quelareUgion,  peut 
donner  à  l'homme  cet  empire  sur  lui-même? 

Les  ouvriers  de  Vidalon  se  recrutent  ordinairement  parmi 
les  habitants  des  montagnes  de  l'Ardëche.  Ces  montagnards, 
habitués  à  une  existence  rude,  sont  dociles ,  et  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  gâtés  par  le  contact  des  ouvriers  des  villes,  ils 
sont  généralement  sobres,  de  bonnes  mœurs,  et  disposés  à 
l'épargne. 

M.  de  Montgolfier  estime  que  la  première  condition  pour 
les  préserver  de  ce  qui  pourrait  altérer  les  bonnes  habita- 
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des  provenant  de  leur  éducation  antérieure ,  c'est  de  leur 
fournir  le  logement  ;  on  est  sur  par  là  d'éviter  ou  du  moins 
de  rendre  plus  rare  le  contact  avec  d'autres  ouvriers  dans 
les  maisons  louées  au  voisinage  de  la  ville. 

A  Vidalon,  les  ouvriers  sont  logés  gratuitement,  à  portée 
des  usines  où  ils  ont  à  travailler.  Une  ou  deux  pièces  avec 
un  petit  jardin  constituent  l'habitation  mise  à  leur  disposi- 
tion. Quand  ils  ont  des  enfants,  cette  organisation  est  insufO- 
sante  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  aussi  de  la  moralité.  Il 
est  vrai  qu'à  la  campagne  les  paysans  ne  se  logent  pas  autre- 
ment. Mais  leur  existence  en  plein  air  et  en  bon  air ,  est 
bien  différente  de  celle  des  ouvriers  de  fabrique,  et  si  leur 
santé  est  à  l'abri  des  inconvénients  des  habitations  exiguës 
dont  ils  se  contentent ,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  les 
imiter  dans  ce  qu'elles  ont  de  défectueux  sous  le  rapport  de 
la  moralité  ;  car  elles  ne  permettent  pas  la  séparation  des 
sexes^  quand  il  y  a  plusieurs  enfants.  S'il  nous  étaient  per- 
mis de  former  un  souhait  analogue  à  celui  d'un  roi ,  dont 
le  peuple  a  gardé  la  mémoire,  nous  voudrions  que  toute 
famille  d'ouvriers  ou  de  paysans  eût  au  moins  trois  cham- 
bres habitables  (1). 

Le  second  avantage  qui  resuite  de  l'habitation  donnée 
aux  ouvriers,  dans  une  région  isolée  de  la  ville  et  apparte- 
nant aux  propriétaires  des  usines ,  c'est  que  le  cabaret,  ce 
fléau  de  la  population  laborieuse ,  ne  peut  s'établir  à  sa 


(1)  Noas  deyons  dire  que,  soas  ce  rapport,  la  GompagDîe  des  chemini 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi^rranée  a  parfaitement  compris  set 
devoirs  de  patronat.  An  lieu  de  se  préoccuper  seulement,  comme  on  le  fait 
trop  sonvent^  de  réaliser  le  type  de  construction  le  pins  économique,  sans 
souci  des  intérêts  des  familles  qui  doivent  y  être  logées,  les  Directeurs  de 
la  Compagnie  ont  admis  en  principe  que  les  maisons  de  gardes  doivent 
comporter  trois  chambres,  non  compris  un  grenier  qui  peut  être  Ini-méme, 
au  besoin^  transformé  en  chambre  à  coucher.  Récemment ,  les  maisons 
d'un  embranchement  qui  avaient  été  construites  primitivement  avec  deux 
pièces  seulement  ont  été  agrandies  aux  frais  de  la  Compagnie,  sur  la  de- 
mande des  ouvriers  qui  les  habitent. 
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poi*tée.  On  sauve  ainsi  la  dignité  des  ouvriers ,  non  moins 
que  leur  bourse  et  leur  santé. 

Seulement,  cet  état  d'isolement  impose  aux  chefs  d'in- 
dustrie des  devoirs  spéciaux. 

Il  faut  d'abord  pourvoir  au  service  religieux  et  à  l'ensei- 
gnement des  enfants.  Â  Vidalon,  des  subventions  sont 
allouées  aux  maisons  d'école  de  la  commune  et  à  la  fa- 
brique de  la  paroisse  pour  assurer  d'une  manière  conve- 
nable la  satisfaction  des  besoins  intellectuels  et  moraux. 
Cette  combinaison ,  qui  a  suffi  jusqpi'ici,  ne  laisse  pas  de 
présenter  quelques  inconvénients.  Et  M.  de  Montgolfier  se 
préoccupe  de  l'établissement  d'écoles  spéciales  pour  l'usine 
et  de  la  construction  d'une  chapelle  pour  ses  ouvriers. 

Il  faut  ensuite  assurer  le  service  médical.  Une  société 
de  secours  mutuels,  alimentée  au  moyen  d'une  retenue 
sur  les  salaires ,  a  été  organisée  dans  ce  but  ;  facultative  à 
l'origine ,  la  participation  à  la  société  est  devenue  bientôt 
obligatoire.  La  retenue  est  de  1  franc  pour  les  hommes, 
75  centimes  pour  les  femmes  et  50  centimes  pour  les  en- 
fants (1). 

L'administration  de  la  société  est  réservée  aux  ouvriers 
et  contre-maitres ,  sous  la  direction  du  patron.  Elle  fonc- 
tionne à  la  satisfaction  générale.  La  maison  Montgolfier 
contribue  aux  dépenses  par  la  dotation  d'un  fonds  de  se^ 
cours  égal  aux  deux  tiers  des  cotisations  des  sociétaires. 

Le  règlement  de  la  caisse  admet,  pour  l'avenir,  les  pen- 
sions de  retraite  ;  illusion  dangereuse  qui  peut  faire  échouer 
les  meilleures  combinaisons:  Il  suffit  pour  le  prouver  de 
rappeler  l'exemple  du  Greuzot  (2). 


(1)  La  retenae  fixée  jnaqa'à  ce  jour  ra  être  prochainement  modifiée  et 
rendue  proportionneUe  an  salaire,  ainsi  qne  l'indemnité  en  cas  de  ma- 
ladie. 

(2)  Les  règlements  des  sociétés  de  secours  mntaels,  émanés  du  ministère 
de  l'inténeor,  recommandent  avec  raison  de  ne  jamais  assurer  de  retraite 
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L'éloignemeni  de  la  ville  ne  permet  pas  aux  femmes  des 
ouvriers  de  s'y  rendre  facilement  pour  faire  les  petites 
provisions  du  ménage.  La  plupart,  d'ailleurs,  travaillent 
dans  les  usines.  Par  suite,  on  a  été  amené  à  créer  un  ma- 
gasin d'approvisionnement  où  les  ouvriers  se  procurent 
le  pain ,  la  viande ,  les  denrées  d'épiceries  et  même  le  vin. 

Tou£(  les  objets  demandés  au  magasin  d'approvisionne- 
ment sont  payés  comptant.  Dans  ces  conditions ,  cette  in- 
stitution n'offre  que  des  avantages  et  point  d'inconvénients. 

Souvent,  en  effet,  on  se  figure  que,  pour  rendre  service 
aux  ouvriers,  il  suffît  de  fournir  les  vêtements  ou  les 
denrées  à  prix  réduit,  à  la  condition  de  retenir  le  montant 
des  fournitures  sur  les  salaires  à  leur  payer  en  fin  de  mois. 
On  s'imagine  que  l'économie  réalisée  est  tout  bénéfice  pour 
eux. 

C'est  une  erreur  :  il  est  difficile  aux  ouvriers  de  résister 
à  l'entraînement  de  l'achat  à  crédit,  n  est  si  commode 
d'acheter  du  sucre ,  des  étoffes ,  quand  on  n'a  pas  besoin 
de  chercher  dans  sa  poche  de  quoi  payer  ;  mais  on  oublie 
que  le  montant  du  salaire  sera  diminué  d'autant  à  la  fin  du 
mois.  Aussi  est-ce  toujours  une  douloureuse  surprise  pour 
ceux  qui  ne  reçoivent  plus  cette  paye  en  totalité.  De  là  les 
reproches  du  mari  contre  la  femme ,  et  réciproquement, 
quand  le  ménage  se  trouve  pris  au  dépourvu;  heureux 
encore  si  des  reproches  ils  ne  passent  pas  aux  arguments 
plus  violents  1 

De  là  aussi  l'irritation  contre  les  patrons,  que  l'on  accuse 
de  mettre  l'ouvrier  dans  la  misère ,  quand  ils  ont  tout  fait 
pour  la  lui  épargner. 


AUX  sociéUires.  C'est  là  oe  qa'a  enseigné  l'expérience  depuis  iongtempa 
déjà. 

Si  l'on  yent  des  faits  nonyeanz  à  l'appni  de  ces  prescriptions,  il  est 
facile  de  les  tronyer  dans  le  compte-rendn  des  opérations  dn  senriee  mé- 
dical de  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.  (Voir  la  Rwue  des 
InitiMiom  et  du  Droit,  février  1876,  page  141.) 
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La  discorde  dans  le  ménage,  Thostilité  contre  le  patron  : 
tels  sont  les  résultats  d'institutions  fondées  sur  un  senti' 
ment  généreux ,  mais  sur  une  connaissance  imparfaite  des 
besoins ,  du  caractère  et  des  habitudes  des  ouvriers. 

Ces  inconvénients  ont  fait  supprimer  un  magasin  d*ap- 
provisionnements  qui  fonctionnait  au  Greuzot,  et  qui,  ce* 
pendant,  permettait  aux  ouvriers  de  réaliser  15  à  30  0/0 
d'économie  sur  leurs  achats  journalieris. 

Ces  mêmes  inconvénients  se  font  sentir  dans  une  classe 
plus  élevée ,  celle  des  employés  de  chemin  de  fer.  Da^ 
une  pensée  philanthropique ,  on  met  quelquefois  à  leur 
disposition  des  vêtements  et  des  étoffes ,  dont  le  payemenl 
s'opère  à  l'aide  d'une  retenue  sur  les  appointements,  au 
grand  détriment  de  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  dans  la 
famille.  C'est  ce  qu'a  fait,  en  particulier,  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi ,  et  elle  a  rendu,  par  là,  de 
très-mauvais  services  à  ses  employés. 

A  Yidalon,  au  contraire,  grâce  à  l'obligation  imposée 
aux  ouvriers  de  payer  comptant  )es  denrées  achetées  en 
magasin,  ils  se  trouvent,  à  la  fin  du  mois ,  en  mesure  de 
placer  des  économies ,  réalisées  sans  avoir  éprouvé  aucun 
mécompte. 

M.  de  Montgolfier  a  pu  même  constater,  avec  une  lèf^-* 
time  satisfaction ,  que  les  ouvriers  qui  s'approvisionxieiit 
de  vin  au  magasin ,  prennent  l'habitude  de  le  consommer 
aux  repas,  en  famille,  et  si  le  dimanche  ils  vont  daiia 
quelque  café,  ils  boivent  avec  une  extrême  modération, 
tandis  qu'autrefois  ils  ne  buvaient  de  vin  que  le  dimanche, 
et  beaucoup  en  abusaient  (1). 

A  Vidalon,  deux  réfectoires  séparés,  pour  les  ouvriers 
célibataires  de  chaque  sexe ,  forment  une  annexe  du  ma- 
gasin d'approvisionnements.  Les  conditions  les  plus  scru- 
puleuses de  propreté  y  sont  observées.  Les  ouvriers  sont 

(1)  Papeterie  de  Vidalon-lès-ÀnDODay  (Àrdècbe).  —  Notice  sur  l'éUK 
blissement  et  son  organisation',  Vienne»  en  Danphiné,  1873-18T3. 
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servis  à  la  portion,  et  peuvent  faire  un  repas  complet 
pour  60  centimes  (1). 

MM.  deMontgolQer  ne  se  sont  pas  seulement  préoccupés 
des  besoins  matériels.  Ss  ont  voulu  satisfaire^  dans  une 
certaine  mesure,  aux  besoins  intellectuels  et  môme  aux 
besoins  de  distraction ,  si  impérieux  surtout  chez  les  jeunes 
gens.  Afin  de  contrebalancer  l'attrait  des  divertissements 
que  leur  offre  la  ville  voisine ,  ils  ont  organisé  une  école, 
du  soir  pour  les  gargons  et  pour  les  filles,  une  fanfare, 
une  compagnie  de  pompiers ,  et  un  cercle  où  se  trouvent 
des  journaux  et  des  livres.  Ce  sont  autant  de  moyens  in- 
génieux pour  occuper  utilement  les  jeunes  gens  pendant 
leurs  moments  de  loisir. 

Telles  sont  les  institutions  organisées  à  Vidalon  en  vue 
d'améliorer  l'existence  journalière  de  l'ouvrier;  mais  cet 
exposé  ne  serait  pas  complet ,  si  nous  ne  disions  ce  qui 
se  fait  aussi  pour  améliorer  les  conditions  du  travail  et  de 
sa  rémunération. 

Les  deux  pivots  du  système  de  M.  de  Montgolfier  sont 
le  travail  à  la  tâche ,  non  pas  individuel,  mais  par  petits 
groupes ,  et  les  primes  mensuelles  d'économie ,  soit  sur 
l'emploi  de  la  matière,  l'entretien  des  machines  ou  la 
main-d'œuvre  de  fabrication. 

M.  de  Montgolfier  n'a  pas  admis  la  participation  propre- 
ment dite  aux  bénéfices  de  l'industrie ,  opération  qui  est 
en  général  impraticable ,  mais  bien  une  participation  aux 
bons  effets  du  travail  de  chaque  groupe  isolé. 

Les  primes  sont  envisagées  à  Yidalon  comme  le  moyen 

le  plus  vrai  d'encourager  le  travail  et  de  l'honorer.  Créées 

en  1860,  elles  ont  reçu,  depuis  1867,  des  développements 

considérables. 

En  outre,  depuis  le  1"  janvier  1868,  tout  ouvrier,  y  com- 


(1)  On  ayait  commencé  par  admettre  les  oamers  célibataires  à  prendre 
pension  an  réfectoire.  Mais  la  pension  payée  à  la  fin  du  mois,  ofl^e  les 
mêmes  ineonyénients  qne  les  ventes  à  crédit^  on  y  a  renoncé. 
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pris  les  femmes  et  les  enfants,  a  droit  à  une  prime  d'an- 
cienneté dont  le  chiffre  augmente  d'un  dixième  chaque  an- 
née; elle  atteint  son  maximum  au  bout  de  dix  ans.  Cette  prime 
varie  de  6  à  20  francs,  suivant  le  salaire  des  corps  d*état 
et  arrive,  par  conséquent,  jusqu'à  50  et  200  francs  (1). 

C'est  la  récompense  de  la  stabilité,  de  la  permanence  des 
rapports  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  premier  principe  de 
toute  bonne  organisation  industrielle. 

Nous  regrettons  seulement  que  ces  sommes,  relativement 
considérables,  soient  remises  en  argent  aux  familles  d'ou- 
vriers. Ne  vaudrait-il  pas  mieux  (sauf  circonstances  excep- 
tionnelles), les  verser  à  une  caisse  de  retraite  ;  aider  les 
ouvriers,  au  besoin  les  contraindre,  à  les  placer  d'une  ma- 
nière sûre,  et  ne  pas  les  exposer  à  la  tentation  de  dépenser 
leur  prime  pour  les  besoins  ordinaires  du  ménage? 

Au  31  décembre  1872,  206  ouvriers  avaient  au  moins 
10  ans  de  service,  et  ont  reçu  le  maximum  du  bon  d'an- 
cienneté. Le  nombre  de  ceux  ayant  plus  de  5  ans  de  service 
dépassait  300. 

Les  femmes  et  les  jeunes  filles  sont  admises  à  travailler 
dans  l'usine;  mais  des  soins  particuliers  sont  pris  pour 
elles;  leurs  ateliers  sont  complètement  isolés  de  ceux  des 
hommes  :  leur  travail,  qui  consiste  à  visiter,  classer  et 


(1)  Ces  ayanUges  ne  sont  pas  accordés  aux  onmers  au  détriment  du 
salaire. 

On  trouye,  dans  le  supplément  à  la  Notice  citée  plus  haut,  une  compa- 
raison intéressante  entre  les  salaires  payés  à  Tidalon  en  1860  et  en  18^7^. 

On  7  yoit,  par  exemple,  que  Touyrier  papetier  de  l'*  classe  gagnait 
770  fr.  par  an  en  )860,  et  Tonnier  de  3*  classe  580  tt.  Leurs  salaires  se 
sont  éleyés,  en  1872,  respectiyement  à  864  et  730  fr.,  soit  des  augmente- 
tion  de  12  p.  •/•  pour  Tun^  et  de  38  p.  */•  POur  l'autre. 

Bt,  en  même  temps*  le  premier  a  reçu  S46  fr.  de  primes  mensuelles  et 
de  primes  d'ancienneté,  et  le  second  302  fr. 

En  tenant  compte  du  logement  gratuit,  le  salaire  de  l'ouyrier  papetier 
de  l'hélasse  peut  être  éyalué  à  1,375  fr.,  en  1872,  au  lieu  de  830  fr.  en 
1860,  et  celui  de  l'ouyrier  de  2*  classe  à  980  fr.  au  lieu  de  640. 
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compter  les  feuilles  de  papier,  leur  permet  d'être  constam- 
ment assises.  Elles  peuvent  quitter  l'atelier  une  demi-heure 
avant  l'arrêt  du  travail  pour  préparer  le  repas  de  la  famille. 

Les  mères  qui  allaitent  leurs  enfants  sont  placées  dans 
une  pièce  à  part,  et  elles  sont  autorisées  à  apporter  près 
d'elles  le  berceau  de  leurs  nourrissons. 

La  femme  en  couches  est  l'objet  d'une  sollicitude  parti- 
culière. Elle  reçoit  de  la  société  de  secours  mutuels,  pen- 
dant les  vingt  jours  de  repos  qui  précèdent  ou  suivent  l'ac- 
couchement, une  indemnité  de  maladie. 

La  durée  du  repos  ne  devrait-elle  pas  être  plus  longue, 
si  le  médecin  le  juge  nécessaire^  et  surtout  le  salaire  entier 
ne  devraitril  pas  être  maintenu  à  la  femme  en  couches?  La 
vie  d'une  mère  de  famille  est  si  précieuse,  qu'on  devrait  ne 
reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  lui  fournir  les  moyens 
de  se  soigner  pendant  une  période  aussi  délicate.  U  faut 
que  rien  ne  l'incite  à  reprendre  son  travail  prématuré- 
ment (1).  Est-il  une  situation  plus  déplorable  que  celle 
d'enfants  privés  de  leur  mère?  Et  combien  de  ménages  en 
désordre,  parce  que  la  femme  n'y  est  plus,  qui  réclament 
des  secours,  et  qui  auraient  pu  s'en  passer,  si  des  impruden- 
ces ou  des  excès  de  travail  n'avaient  pas  amené  une  perte 
irréparable? 

La  femme  doit  être  tenue  à  plus  haut  prix  que  nulle  part 
dans  un  ménage  d'ouvriers;  M.  de  Montgolfier,  comme 
tous  ceux  qui  ont  vécu  au  milieu  de  la  population  ouvrière, 
n'hésite  pas  à  le  reconnaître.  Sobre,  rangée,  économe,  la 


(1}  En  Bavière,  aucune  femme  ne  peut  retourner  au  trayaU  moins  de 
six  semaines  après  l'accouchement. 

En  Alsace,  H.  Dolfns  paye  pendant  six  semaines  le  salaire  des  femmes 
en  oonches,  et  il  est  arrivé  ainsi  à  diminuer  de  18  p.  */•  la  mortalité  des 
enfants. 

Un  vieux  médecin  d'un  district  manufacturier»  en  Angleterre,  s'exprime 
ainsi  :  <  Je  regftde  le  retour  de  la  mère  à  la  manufacture,  après  Taccou- 
ehement,  comme  un  arrêt  de  mort  pour  l'enfant.  » 

{Journal  des  Economistes,  décembre  1874,  p.  é66.) 
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femme  est  la  tête  du  ménage.  Elle  a,  dans  les  rangs  du  peiï* 
pie,  naturellement  plus  de  distinction,  plus  de  délicatesse 
que  son  mari.  Les  observations  de  M.  Le  Play  sur  plusieurs 
familles,  décrites  dans  son  ouvrage  des  Ouvriers  européens^ 
témoignent  en  faveur  de  la  supériorité  habituelle  de  la 
femme  sur  l'homme,  et  lui  attribuent  la  plus  large  part 
dans  la  prospérité  de  ces  familles.  Un  patron  intelligent  ne 
saurait  donc  veiller  avec  trop  de  soin  à  tout  ce  qui  peut 
sauvegarder  la  santé  des  femmes  des  ouvriers,  aussi  bien 
que  leur  moralité. 

En  résumé,  l'usine  de  Vidalon  présente  un  excellent  spé- 
cimen d'une  organisation  ouvrière.  Elle  nous  rappelle  les 
meilleures  traditions.  La  stabilité  des  ouvriers  est  encou^ 
ragée  par  les  primes  d'ancienneté.  Ils  participent  aux  résul- 
tats du  travail  par  les  primes  mensuelles  d'économie;  enfin 
le  logement  gratuit,  les  magasins  d'approvisionnements,  la 
société  de  secours  mutuels,  constituent  un  ensemble  de 
subventions  plus  morales  et  plus  efficaces  qu'une  augmen- 
tation de  salaire.  Les  résultats  obtenus  sont  des  plus  encou* 
rageants  et  on  pourrait  souhaiter  que  partout,  en  France,  on 
fût  arrivé  à  un  état  aussi  satisfaisant  dans  la  société  indus* 
trielle. 

II. 

La  fabrique  de  chaux  hydraulique  du  Theil. 

Descendons  encore  le  cours  du  Rhône ,  et  arrêtons-nous 
sur  la  rive  droite,  vis-à-vis  Montélimar.  Au  pied  de  collines 
escarpées,  couvertes  de  chênes  verts,  à  quatre  kilomètres 
de  la  petite  ville  du  Theil,  existe  depuis  longtemps  une  pro- 
priété connue  sous  le  nom  de  Lafarge. 

Il  y  a  quarante  ans  environ ,  M.  Pavin  de  Lafarge,  obser- 
vant la  nature  des  couches  calcaires  des  montagnes  voi- 
sines, reconnut  qu'elles  réunissaient  les  conditions  exigées 
pour  la  fabrication  de  la  chaux  hydraulique.  L'exploitation 
en  fut  commencée,  et  bientôt  on  constata  que,  grâce  à  leur 
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nature  siliceuse,  les  calcaires  du  Theil  fournissaient  une  des 
meilleures  chaux  connues. 

Elle  jouit  même  d'une  immunité  particulière  que  bien  peu 
de  chaux  partagent  avec  elle  :  elle  résiste  à  l'action  destruc- 
tive que  l'eau  de  mer  exerce  souvent  sur  les  mortiers. 

Grâce  à  cet  avantage,  grâce  à  la  facilité  des  transports 
par  eau,  et,  plus  tard,  par  chemin  de  fer;  grâce  surtout  à 
une  fabrication  irréprochable ,  la  chaux  du  Theil  a  acquis 
une  réputation  européenne. 

Tout  le  midi  de  la  France,  tout  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée, l'Italie,  l'Espagne,  l'Algérie,  l'Egypte  l'emploient 
dans  leurs  travaux.  La  construction  des  chemins  de  fer,  le 
percement  de  l'isthme  de  Suez,  l'établissement  des  jetées 
de  Marseille,  de  Livoume  et  d'Alger,  en  blocs  artificiels  de 
béton ,  ont  constitué  pour  cette  industrie  d'immenses  dé- 
bouchés. 

Les  fils  de  M.  Pavin  de  Lafarge  continuent,  aujourd'hui, 
la  fabrication  commencée  par  leur  père;  ils  y  ajoutent  des 
perfectionnements  nouveaux  et  maintiennent  la  réputation 
de  cette  industrie  éminemment  nationale,  dont  la  naissance 
et  les  développements  sont  dus  aux  travaux  de  Yicat.  Mais 
ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  seulement  que  nous  avons  à 
nous  occuper  des  usines  du  Theil.  A  nos  yeux,  M.  de  Lafarge 
n'aurait  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche,  s'il  s'était  moins 
préoccupé  du  sort  de  ses  ouvriers  que  de  la  bonne  qualité 
de  ses  produits. 

Au  Theil,  l'isolement  est  plus  complet  encore  qu'à  Yidalon  : 
les  usines  sont  à  4  kilomètres  de  la  petite  ville  du  Theil ,  ei 
h  8  kilomètres  de  Montélimar,  circonstance  heureuse,  parce 
que  les  ouvriers  se  trouvent  loin  des  cabarets  ;  mais  condi- 
tion qui  impose,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  obliga- 
tions spéciales  au  patron.  Le  nombre  d'ouvriers  employés 
à  l'usine  est  d'environ  500;  quelques-uns  viennent  des  vil- 
lages voisins,  assez  rapprochés  pour  qu'ils  puissent  y  re- 
tourner chaque  jour.  Mais  la  contrée,  montueuse,  est  peu 
peuplée,  et  il  a  fallu  se  préoccuper  de  loger  un  certain 
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nombre  de  ménages,  de  nourrir  les  ouvriers  qui,  habitant 
des  villages  éloignés,  y  retournent  seulement  le  samedi 
soir,  et  reviennent  le  lundi  matin. 

Dans  l'état  actuel,  quarante  ménages  seulement  sont 
logés.  Leur  habitation  se  compose  de  deux  chambres  au 
rez-de-chaussée  ;  au-dessous  est  une  cave  en  sous-sol  ;  au- 
dessus,  un  grenier  plafonné  sous  les  tuiles;  on  peut,  au 
besoin,  en  faire  deux  chambres  :  disposition  très-convenable, 
même  pour  des  familles  nombreuses*  Au  milieu  des  rochers 
du  Theil,  le  terrain  est  rare,  et  la  moitié  seulement  des  lo- 
gements ont  un  petit  jardin.  D'ailleurs,  il  faut  convenir  que 
l'atmosphère,  constamment  poudreuse,  qui  dépose  une 
couche  de  chaux  sur  les  plantes  est  peu  encourageante 
pour  les  amateurs  de  jardinage. 

On  se  propose  de  porter  à  soixante-dix  le  nombre  des 
logements,  en  profitant  des  constructions  nouvelles  que  va 
nécessiter  l'agrandissement  de  l'usine.  Ces  maisons  sont 
louées  de  9  à  12  francs  par  mois.  Ce  prix  parait  bien  élevé 
à  la  campagne  et  devrait  être  réduit  à  7  ou  8  francs,  tant 
qu'on  admettra  pas  la  gratuité  absolue  du  logement,  comme 
on  le  fait  à  Annonay. 

Il  a  fallu  aussi  organiser  des  dortoirs  et  réfectoires  pour 
les  célibataires.  Cette  installation  est  des  mieux  entendues» 
Les  dortoirs,  suffisamment  aérés,  quoique  un  peu  bas,  peu- 
vent recevoir  de  cent  vingt  à  cent  cinquante  lits,  au  prix 
de  1  fr.  50  par  mois. 

Une  cantine  très-propre  fournit,  comme  à  Annonay,  des 
portions  tarifées  à  tous  les  ouvriers  qui  sont  obligés  de 
coucher  dans  l'usine.  Ceux  qui  arrivent  du  dehors,  le  matin, 
doivent  apporter  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  le  repas 
du  miUeu  du  jour.  M,  de  Lafarge,  qui  connaît  trop  bien  la 
faiblesse  humaine,  n'a  pas  voulu  que  les  pères  de  famille, 
laissant  leur  femme  et  leurs  enfants  à  la  maison,  fussent 
exposés  à  la  tentation  de  faire  de  bons  repas  à  la  cantine, 
sans  souci  du  reste  de  la  famille. 

L'existence  de  cette  population  de  célibataires  ou  d'hom» 
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mes  séparés  de  leur  famille,  loin  des  villages  voisins,  ne 
laisse  pas  que  d'être  dure.  L'été,  la  promenade  le  long  du 
Rhône  ou  la  pêche  occupent  les  loisirs  du  soir.  Mais  les  soi- 
rées d'hiver  sont  longues. 

M.  de  Lafarge,  préoccupé  de  cette  situation,  songe  à  or- 
ganiser un  cercle  d'ouvriers,  une  école  du  soir  et  des  jeux. 

Déjà,  une  école  a  été  établie  pour  les  enfants  des  ménages 
logés  dans  .l'usine.  Comme  ils  sont  peu  nombreux,  l'école 
est  faite  par  des  sœurs  qui  sont  chargées,  en  outre,  de  te- 
nir l'hôpital  ou  infirmerie  annexé  à  l'usine. 

Cet  hôpital,  fondé  depuis  longtemps  par  M,  de  Lafarge, 
était  nécessaire  pour  des  ouvriers  exposés  aux  accidents 
fréquents  causés  par  les  explosions  des  mines.  L'hôpital  est 
aujourd'hui  une  dépense  de  la  caisse  de  secours  organisée, 
en  1867,  par  les  soins  de  l'usine.  La  retenue  est  de  1 1/2 
p.  0/0  des  salaires,  et  MM,  de  Lafarge  versent  une  somme 
égale  au  ij^  des  retenues. 

La  caisse  donne  les  secours  médicaux  aux  ouvriers  et  à 
leur  famille,  leur  alloue  une  indemnité  pendant  les  journées 
d'incapacité  de  travail,  et  promet  des  pensions  viagères  et 
des  retraites  :  promesses  qu'elle  sera  sans  doute  dans  l'im- 
possibilité de  tenir,  à  moins  que  la  maison  Lafarge  n'en 
prenne  la  réalisation  à  sa  charge,  à  l'instar  de  la  compagnie 
du  Creuzot. 

Dans  l'état  actuel,  la  caisse  a  5,000  francs  d'excédant  dis- 
ponible. Cela  parait  très-beau  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'elle  est  de  date  bien  récente  encore:  les  sociétaires 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  vieillir  et  de  se  transformer  en 
pensionnaires. 

Un  magasin  d'approvisionnements  d'épicerie  et  un  ves- 
tiaire sont,  en  outre,  tenus  à  la  disposition  des  ouvriers, 
pour  leur  fournir  à  bon  marché  les  objets  indispensables, 
La  vente  est  faite  à  crédit,  et  le  prix  est  recouvré  par  une 
retenue  sur  le  salaire.  Le  montant  de  la  retenue  est  indiqué 
sur  un  livret  qui  reste  entre  les  mains  de  l'ouvrier.  Cette 
mesure  parait  n'avoir  pas  encore  produit  de  bien  graves 
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inconvénients,  sans  doute  parce  que  les  opérations  se  font 
sur  une  échelle  modeste,  mais  on  ne  peut  se  flatter  qu'il  en 
sera  toujours  de  même. 

Pour  terminer  la  revue  des  institutions  en  faveur  de  ce 
petit  groupe  d'ouvriers,  je  mentionnerai  encore  la  caisse 
d'épargne  gérée  par  les  soins  de  M.  de  Lafarge.  Elle  donne 
4 1/2  p.  0/0  de  l'argent  déposé.  Le  montant  des  sommes 
appartenant  aux  ouvriers  de  l'usine  était,  il  y  a  deux  ans, 
d'environ  30,000  francs. 

M.  de  Lafarge  exprime,  sous  une  forme  piquante,  l'in- 
fluence moralisatrice  de  l'épargne.  Suivant  lui ,  l'ouvrier 
nouvellement  admis  à  l'usine,  s'il  ne  fait  pas  d'économies, 
regarde  le  patron  de  travers;  il  ne  le  salue  même  pas. 
Lorsque  l'exemple,  l'influence  de  l'atmosphère  saine  au 
milieu  de  laquelle  il  vit,  l'a  décidé  à  porter  à  la  caisse  d'é- 
pargne une  première  pièce  de  cinq  francs  (ce  qu'il  fait  pres- 
que à  la  dérobée),  il  salue  le  patron,  son  visage  s'éclairdt. 
Puis,  s'il  est  arrivé  à  se  faire  un  petit  capital  d'une  centaine 
de  francs,  il  devient  l'ami  du  patron  :  la  transformation 
morale  est  accomplie. 

Une  chapelle  et  un  aumônier,  spécialement  attaché  à 
l'établissement,  témoignent  que  les  besoins  religieux  ne 
sont  pas  oubliés  au  Theiî,  et  les  ouvriers  répondent  habituel- 
lement par  une  conduite  régulière  aux  soins  dont  ils  sont 
l'objet  sous  ce  rapport. 

Ils  ont  même  donné  récemment  à  leurs  patrons,  à  l'occa- 
sion du  Jubilé,  la  satisfaction  de  les  voir  assister  en  grand 
nombre  aux  exercices  religieux,  et  ils  ont  entraîné,  par 
leur  exemple,  les  ouvriers  occupés  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  dans  le  voisinage.  Et  on  sait  que  cette  caté- 
gorie d'ouvriers,  nomades  par  essence,  est  rarement  acces- 
sible à  l'influence  morale  et  religieuse  (1). 


(1}  Un  des  reproches  qae  l'histoire  ne  manquera  pas  d'adresser  au 
hommes  q[ai  ont  présidé  à  l'exécntion  des  grands  traranx  de  chemlas  da 
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En  résumant  les  sacrifices  faits  par  la  maison  de  Lafarge, 
on  trouvera  sans  doute  qu'ils  ne  s'élèvent  pas  à  un  chiffre 
bien  considérable,  et  cependant  nous  ne  craignons  point  de 
présenter  le  Theil  comme  un  type  de  ces  usines  où  l'harmo- 
nie règne  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  D'où  cela  vient- 
il?  C'est  que  MM.  de  Lafarge  apportent  à  l'œuvre  autre 
chose  que  des  sacrifices  pécuniaires  :  ils  y  apportent  un  vif 
intérêt  pour  leurs  collaborateurs,  une  véritable  afléction 
pour  les  ouvriers  qui  les  entourent. 

Dans  les  grandes  sociétés  industrielles  le  patron  disparaît; 
il  faut  que  les  institutions  soient  organisées  de  manière  à 
pourvoir  àtous  les  besoins  :  tâche  immense.  Dans  les  usines 
comme  celle  de  MM.  de  Lafarge,  l'action  immédiate  du  pa- 
tron se  retrouve  à  chaque  instant  avec  une  puissance  que 
n'obtiennent  jamais  les  règlements  les  mieux  étudiés,  ap- 
puyés de  sacrifices  même  considérables. 

La  conséquence  de  cette  intervention  directe  d'un  patron 
dévoué,  c'est  l'absence  de  grève,  c'est  le  désir  des  ouvriers 
de  venir  travailler  chez  lui,  de  préférence  aux  fabriques 
voisines  :  c'est,  enfin,  la  constitution  de  familles  qui  se  per- 
pétuent autour  de  l'établissement;  qui,  par  leurs  écono- 
mies, se  procurent  une  existence  indépendante  et  arrivent 
à  la  propriété. 

N'est-ce  pas  le  véritable  but  de  l'industrie,  que  de  faire 
vivre  convenablement  les  familles  d'ouvriers  dont  elle  ré- 
clame le  concours,  et  de  développer  leur  culture  morale  et 
intellectuelle?  Nous  venons  de  voir  comment  ce  but  peut 
être  atteint. 

Aussi,  quand  on  rencontre  des  patrons  comme  M.  de 

fer  dans  notre  pays,  sera  de  n'ayoir  en  aucun  souci  des  besoins  moraux 
et  intellectuels  des  ouvriers  appelés  à  concourir  à  ces  trayauz. 

C'est  un  spectacle  affligeant  que  celui  de  ces  grands  chantiers  où  une 
population  nombreuse  semble  réduite  au  rôle  de  machines.  Il  en  faudrait 
donner  une  description  spéciale  pour  faire  comprendre  les  souffrances 
imposées  aux  familles  d'ouyriers  par  Tindifférence  religieuse  des  classes 
dirigeantes  au  dix-neayième  siècle. 

rr^—i  20 


Digitized  by 


Google 


294  ÉTUDES  SUR  LES  INSTITUTIONS  MÉDICALES 

Montgolfier  et  MM.  de  Lafarge,  qui  veulent  le  bien,  et  qui 
rafiBrment  par  leurs  actes  non  moins  énergiquement  que 
dans  leur  conversation,  on  regarde  l'avenir  avec  plus  de 
confiance.  Quelques  sombres  que  soient  les  impressions  cau- 
sées par  la  crise  actuelle,  on  se  ranime  au  conctact  de  ces 
hommes  de  cœur,  et  on  ne  veut  plus  croire  que  l'améliora- 
tion de  la  population  ouvrière  soit  une  illusion,  et  l'harmo- 
nie sociale  un  vain  mot. 

fA9u,%vre.J  J.  MICHEL, 

Ingénieur  det  ponli  et  chaïutéet. 


ETUDES  SUR  LES  INSTITUTIONS  lEOICALES 
des  principaux  peuples. 


TROISIÈME  ÉTUDE  (1). 


coupim iisTouiiDi  SOI  U8  nsTiTnnon  liUGius  m  ismtm. 


Nous  ne  possédons  une  scienee  que  quand  nous  en 
connaissons  l*hi8toire.  On  peat  obtenir  certains  résoltats, 
mais  tant  que  nous  n'aurons  pu  jeté  va  regard  en 
arrière,  reconnu  toutes  les  erreurs  que  l'esprit  hunuda 
a  pu  commettre,  tant  que  nous  ne  saToos  pas  quels  sont 
les  pas  qui  ont  été  faits  antérieurement  dans  U  Toie  que 
nous  suivons,  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  marcher  en 
atant. 

M.  Ed.  Laboulatb  :  f«  rapport  9ur  la  loi 
di  Veiueignement  êupérieur.  (1875.) 


Malgré  les  ténèbres  qui  environnent  rinveiition  des  arts 
aussi  bien  que  l'origine  des  peuples,  il  est  permis  de  croire 
avec  beaucoup  d'érudits ,  depuis  les  historiens  Hérodote, 

(1)  Yoir  Première  étade,  p.  19  ;  Deoxitoe  étade,  p.  88. 
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Diodore,  et  Pline  le  naturaliste  (1) ,  jusqu'à  Bossuet  (2)^  et& 
la  plupart  des  historiens  modernes  des  sciences  médicales^ 
que  TEgypte  primitive  fut  le  berceau  de  la  médecine.  Il 
parait  avéré  par  les  rares  traditions  ou  légendes  subsi^- 
stantes  des  premières  dynasties  pharaoniques ,  (3)  que  cet 
art  social  par  excellence  fut  plus  anciennement  et  plus 
savamment  cultivé  chez  les  Egyptiens,  les  plus  recon- 
naissanU  des  hommes j  que  chez  aucun  autre  peuple,  soit  à 
c^use  de  leur  haute  antiquité,  soit  à  cause  de  la  prééminence 
à  la  fois  religieuse,  politique,  scientifique,  administrative  de 
la  classe  des  prêtres  parmi  eux,  soit  enfin  à  cause  de  leur 
législation,  dont  faisaient  partie  l'hygiène  publique  et  pri- 
vée, renseignement  médical  professionnel,  la  police  sani- 
taire, la  prophylaxie  des  épidémies  et  des  endémies,  la 
réglementation  de  toutes  les  institutions  qui  peuvent  intéres- 
ser la  médecine ,  la  conservation  des  individus  et  les  pro- 
grès de  la  population.  Ainsi  cette  législation  réglait  les  maria- 
ges, les  rapports  conjugaux,  le  choix  des  alliances ,  l'édu- 
cation publique  et  nationale  des  enfants,  les  aliments  permis 
et  défendus,  les  prescriptions  et  soins  de  propreté^  les  opé- 
rations et  cérémonies  de  l'embaumement  des  morts  et  de 
la  préparation  des  momies,  etc. 

Les  Egyptiens,  mus  par  un  sentiment  de  religieuse  gra- 
titude, rapportaient  à  leurs  grands  Dieux,  Osiris,  Isis,  Anu- 
bis ,  Thoth,  etc. ,  l'origine  de  la  médecine ,  des  inventions 
secourables  et  des  remèdes  qui  s'y  rattachent.  Thoth,  appelé 
aussi  le  grand  Hermès  ou  Mercure  Trismégiste  par  les  Grecs, 
soit  à  cause  des  trois  noms  divins  qu'il  portait,  soit  à  cause 
de  sa  triple  qualité  de  roi,  de  sage  et  de  prophète ,  n'est, 
d'après  Jablonski  et  bien  d'autres  savants,  qu'un  fantôme 
mythologique,  inventé  par  les  anciens  alchimistes  pour 


(I)  Pline  :  Histoire  naturelle.  Liy.  yii,  ch.  56. 
(3)  Bossaet  :  Discours  sur  l'histoire  universelle,  3*^  partie,  eh.  8. 
(3)  H.  G.  Maspéro  :  Histoire  ancienne  des  peuples  de  l'Orient,  ch» 
II,  p.  56-78-61-81. 
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accréditer,  par  le  prestige  d'une  antiquité  fabuleuse,  leur 
science  prétendue  hermétique^  fondée  sur  les  livres  qui  lui 
étaient  attribués  ;  mais  il  est  regardé  par  certains  auteiu^ 
comme  un  divin  personnage  qui  a  bien  réellement  existé  ; 
selon  d'Herbelot,  Hermès  avait  encore  reçu  le  nom  de 
Mok-Hallès-Abaschar  qui  signifie  Sauveur  des  hommes, 

«Le  premier  de  tous  les  peuples  où  Ton  voit  des  biblio- 
thèques, dit  Bossuet ,  est  celui  d'Egypte.  Le  titre  tout  mé- 
dical qu'on  leur  donnait  inspirait  Tenvie  d'y  entrer  et  d'en 
posséder  les  secrets.  On  les  appelait  :  le  trésor  des  remèdes 
de  Vâme  ou  Vofficine  médicinale  de  Vâme  (i),  » 

Dès  les  premiers  temps  de  la  vi«  dynastie  (memphite), 
l'Egypte  possédait  non-seulement  une  littérature,  mais  une 
littérature  assez  considérable  déjà  pour  remplir  des  biblio- 
thèques de  papyruSy  et  assez  importante  pour  qu'un  des 
grands  fonctionnaires  de  la  Cour,  dont  le  tombeau  existe  à 
Gizeh,  fût  attaché  à  la  conservation  de  la  bibliothèque  royale 
sous  le  titre  de  Gouverneur  de  la  maison  des  livres.  Le 
fond  de  cette  bibliothèque  royale  devait  se  composer  sans 
doute  d'ouvrages  anciens ,  datés  de  Mena ,  et  d'ouvrages 
contemporains,  d'ouvrages  religieux,  de  chapitres  du  Livre 
des  morts f  copiés  d'après  les  textes  authentiques  conservés 
dans  les  temples ,  de  traités  scientifiques  sur  la  géométrie, 
la  médecine  et  Vastronomie^  de  livres  historiques...,  peut- 
être  aussi  de  quelques  romans  (2). 

Suivant  Clément  d'Alexandrie  :  «  il  y  a  en  tout  qua- 
rante-deux livres  principaux  d'Hermès,  dont  trente-six, 
où  est  exposée  toute  la  philosophie  des  Egyptiens ,  sont 
appris  par  des  prêtres  de  diverses  classes  ;  les  six  autres 
livres  sont  étudiés  par  les  pastophores  (prêtres-médecins) 
comme  appartenant  à  l'art  de  guérir,  et  ces  livres  parlent 
en  effet  de  la  construction  du  corps  humain,  de  ses  mala- 

(1)  Diodore  de  Sicile,  traduction  da  D'  Hoëfer  :  Bibliothèque  histori- 
que;  Mr.  i,  sect.  iiiS^^* 

(2)  M.  6.  Maspero  :  Hitt.  anc.  des  peuples  de  VOrient;  ch.  ii,  p.  76-7. 
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dies,  des  instruments  et  des  médicaments,  des  yeux,  enfin 
des  maladies  des  femmes  (1).  » 

Qu'ils  fussent  authentiques  ou  apocryphes,  les  originaux 
égyptiens  des  livres  hermétiques,  s'ils  avaient  jamais  existé, 
semblaient  à  jamais  perdus.  Tous  les  efforts  tentés  pour 
en  rechercher  les  sources  avaient  échoué ,  lorsque  il  y  a 
quelques  mois^  une  bonne  fortune  inespérée  a  fait  tomber 
entre  les  mains  du  docteur  Ebers,  égyptologue  anglais,  un 
manuscrit  très^ncien  d'un  des  livres  de  la  médecine  her- 
métiquey  précisément  des  plus  précieux  et  des  plus  intéres- 
sants à  notre  point  de  vue.  Ce  manuscrit  avait  été  décou- 
vert, il  y  a  quelques  années^  au  milieu  des  restes  d'une 
momie,  par  un  Arabe,  et  à  sa  mort  il  fut  offert  au  docteur 
Ebers  qui  s'empressa  d'en  faire  l'acquisition  à  prix  d'or. 
Cest  an  traité  général  de  thérapeutique  médicale,  comme 
l'indique  clairement  son  titre,  déchiffré  par  MM.  Ebers 
et  Ghabas  :  c  Recueil  des  remèdes  contre  les  mcUadies,  » 

Espérons  qu'une  fois  entrée  dans  la  voie  des  découvertes 
des  ouvrages  hermétiques,  la  science  est  appelée  à  en  faire 
de  nouvelles  et  à  reconstituer  plus  ou  moins  complètement 
un  jour  la  collection  de  ces  œuvres  attribuées  à  des  révéla- 
tions divines  et  qui  durent  composer  non-seulement  les  livres 
sacrés,  mais  encore  l'encyclopédie  scientifique  et  la  légis- 
lation de  ces  peuples. 

C'était  sans  doute  de  ces  livres  spécialement  relatifs  à 
la  médecine  que  s'inspirait  la  classe  privilégiée  des  prêtres 
qui  seuls  avaient  le  droit  et  le  devoir  d'exercer  les  diverses 
fonctions  de  la  médecine,  regardée  comme  une  des  attribu- 
tions essentielles  du  sacerdoce.  C'était  là  qu'ils  puisaient 
toutes  leurs  connaissances  théoriques  et  pratiques  sur 
toutes  les  branches  de  l'art  médical,  mais  aussi  toutes  les 
aberrations  de  leur  mysticisme,  de  leur  magie  et  de  leur 
mythologie  zoomorphique  et  matérialiste. 

(1)  ChampollioD-Figeac  :  Univers  pittoresque  :  Eg^te  ancienne ,  p. 
137-139. 
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Ces  prêtres-médecins,  quelquefois  instruits,  le  plus  sou- 
vent imbus  de  croyances  et  de  rêveries  superstitieuses  et 
extravagantes,  se  nommaient  pastophorea^  car  une  de  leurs 
fonctions  était  de  porter  les  arches  ou  coffres  (jui  renfer- 
maient les  mystères  de  leur  religion ,  les  objets  et  les  in- 
struments des  sciences  occultes,  dont  la  divination,  la  méde> 
cine  et  la  chimie  faisaient  partie. 

On  sait,  par  les  historiens  anciens,  comme  par  Thistoire 
étudiée  aujourd'hui  d'après  les  monuments  de  tout  genre, 
que  les  prêtres  égyptiens  étaient  mêlés  de  très-près  et 
constamment  à  tous  les  événements  généraux  et  particuliers 
de  l'histoire  du  pays,  à  tous  les  intérêts  sociaux,  moraux  et 
matériels  autant  qu'aux  intérêts  religieux  des  individus  et 
de  la  nation  dont  ils  étaient  eux-mêmes  les  annalistes  et  les 
historiens  (scribes).  Ils  dominaient  et  gouvernaient  despoti- 
quement  les  Pharaons  eux-mêmes  dans  leurs  moindres  ac- 
tions, dans  les  plus  minutieux  détails  de  leur  vie,  de  leur 
régime  alimentaire  et  hygiénique,  et  se  constituaient  encore 
juges  de  leur  mémoire  après  leur  mort.  Ainsi,  les  rois 
d'Egypte,  soumis  à  la  surveillance  de  leurs  médecins,  ne 
pouvaient  user  que  dans  une  certaine  mesure  des  aliments 
et  des  boissons  servis  à  leurs  repas. 

Les  pastophores  étaient  chargés  d'enseigner  la  médecine, 
dans  les  temples ,  suivant  les  systèmes  classiques  et  les  ri- 
tuels de  pratiques  consacrées,  aux  jeunes  adeptes  de  leur 
caste  destinés  à  cette  profession  héréditaire  dans  certaines 
familles;  ils  se  partageaient  en  divers  ordres  hiérarchique- 
ment constitués. 

n  était  d'usage  qu'ils  ne  visitassent  le  malade  que  le  cin- 
quième jour  après  le  début  de  la  maladie  ;  cette  coutume 
peu  humaine  en  elle-même ,  reposait  sur  un  fait  d'obser- 
vation qui  semblait  l'excuser,  savoir  :  que  bien  souvent 
dans  les  maladies  aigûes,  le  mal  cesse  spontanément  du 
quatrième  au  cinquième  jour  (i). 

(1)  D'Theoph.  Blondin,  Œuvres  de  G.  T.  Stahl,  traduites  et  oom- 
mentées,  tome  ir  :  Etudes  historiques  sur  la  pathologie  médieàU,  p.  xr. 
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La  loi  régMt  la  composition  aussi  bien  que  la  prépara- 
tion et  l'emploi  des  médicaments.  Les  médicaments  indi- 
qués dans  le  Papyrus  médical  de  Berlin ,  —  un  de^  plus 
complets  que  Ton  possédait  avant  le  Papyrus  d'Ebers,  — 
sont  de  quatre  sottes  :  pommades ,  potions ,  cataplasmes 
et  clystères.  Ils  sont  polypharmcLques ,  c'est-à-dire  com- 
posés chacun  d'un  assez  grand  nombre  de  substances  em- 
pruntées à  tous  les  règnes  de  la  nature. 

€  La  médecine  est  si  sagement  distribuée  en  Egypte, 
dit  Hérodote,  qu'un  médecin  ne  s'occupe  que  d'une  seule 
espèce  de  maladie  et  non  de  plusieurs.  Tout  y  est  plein 
de  médecins.  Les  uns  sont  pour  les  yeux,  les  autres  pour 
la  tète,  ceux-ci  pour  les  dents,  ceux-là  pour  les  mala- 
dies de  l'abdomen  ;  d'autres ,  enfin ,  pour  les  affections 
internes.  » 

n  ne  parait  pas,  toutefois,  que  cette  division  ait  été  aussi 
absolue  que  l'historien  grec  a  bien  voulu  le  dire.  Le  même 
individu  pouvait  traiter  toutes  les  maladies  en  général; 
seulement,  pour  les  maux  d'yeux  et  pour  quelques  autres 
affections,  il  y  avait  des  médecins  spéciaux  qui  étaient 
désignés,  et  auxquels  on  recourait  de  préférence  aux 
praticiens  ordinaires.  Si  leur  nombre  paraissait  considé- 
rable à  Hérodote  ,  cela  tenait  à  la  constitution  médi- 
cale d'un  pays  dont  le  climat  est  naturellement  salubre , 
mais  où  les  ophtalmies  et  les  maladies  intestinales,  par 
exemple,  sont  encore  aujourd'hui  plus  fréquentes  qu'en 
Europe. 

c  Voici  quel  est  leur  régime,  dit  encore  Hérodote;  ils 
se  purgent  tous  les  mois  pendant  trois  jours  consécu- 
tifs, et  ils  ont  grand  soin  d'entretenir  et  de  conserver  leur 
santé  par  des  vomitifs  et  des  clystères ,  persuadés  que 
toutes  les  maladies  de  l'homme  viennent  de  l'excès  des 
aliments  ingérés  :  d'ailleurs ,  après  les  Lybiens ,  il  n'y  a 
point  d'hommes  si  sains  et  d'un  meilleur  tempérament 
que  les  Egyptiens.  Je  crois  qu'il  faut  attribuer  cet  avantage 
aux  saisons ,  qui  ne  varient  jamais  en  ce  pays  ;  car  ce 
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sont  les  variations  dans  l'air,  et  surtout  celles  des  saisons, 
qui  occasionnent  les  maladies  (1).  » 

€  Dans  les  expéditions  militaires  et  dans  les  voyages,  — 
raconte  à  son  tour  Diodore ,  après  avoir  répété  ces  détails, 
—  tout  le  monde  est  soigné  gratuitement ,  car  les  méde- 
cins sont  entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  établissent  le 
traitement  des  malades  d'après  des  préceptes  écrits,  rédi- 
gés et  transmis  par  un  grand  nombre  d'anciens  médecins 
célèbres.  Si ,  en  suivant  les  préceptes  du  livre  sacré ,  ils 
ne  parviennent  pas  à  sauver  les  malades ,  ils  sont  déclarés 
innocents  et  exempts  de  tout  reproche  ;  si ,  au  contraire, 
ils  agissent  contrairement  aux  préceptes  écrits ,  ils  peu- 
vent être  accusés  et  condamnés  à  mort,  le  législateur 
ayant  pensé  que  peu  de  gens  trouveraient  une  méthode 
curative  meilleure  que  celle  observée  depuis  longtemps  et 
établie  par  les  meilleurs  hommes  de  l'art  (2).  >  Cette  loi, 
qui  obligeait  les  médecins  à  suivre  servilement  la  voie 
tracée  par  leurs  prédécesseurs,  était  irrationnelle  autant 
que  défavorable  à  l'avancement  de  l'art  médical  ;  elle  de- 
vait entraver  tout  progrès  en  réprimant  toute  initiative.  H 
faudrait  voir,  dans  sa  rigueur  à  condamner  toute  innova- 
tion, une  nouvelle  preuve  de  cet  esprit  de  tradition  et 
d'inflexible  régularité  qui  avait  fait  imaginer  en  Egypte  des 
prescriptions  immuables  pour  les  nécessités  les  plus  mo- 
biles des  sociétés  humaines. 

Il  est  permis  toutefois  de  présumer,  d'après  les  découver- 
tes faites  dans  les  écrits  médicaux  signalés  plus  haut,  qu'on 
dut,  avec  le  temps,  se  départir  de  ces  règlements  rigides, 
que  l'art  dut  s'affranchir  de  ces  chaînes  étroites ,  et  que  la 
science  médicale  n'échappa  pas  moins  que  la  religion  égyp- 
tienne, en  dépit  de  sa  stabilité  apparente,  à  ce  mouvement 
qui  renouvelle,  modifie  et  transforme  toutes  choses  au  sein 


(1)  Hérodote  :  Hûlotre,  traduction  de  Larcher,  Ut.  n,  S  84,  77. 

(2)  Diodore  de  Sicile  :  Bibliothèque  hiitorique ,  tradaction  da  D' 
Ferd.  Hoefer.  Ut.  i,  S  ^* 
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des  civilisations.  Avec  la  sévérité  du  régime  hygiénique  et 
alimentaire,  avec  les  habitudes  sanitaires,  imposées  généra- 
lement à  toute  la  nation  et  particulièrement  à  chacune  des 
classes  qui  la  composaient,  et  aux  habitants  de  chaque 
région,  sous  un  climat  constamment  égal  et  salubre ,  il  est 
d'ailleurs  possible  qu'il  y  eût  en  Egypte  plus  d'uniformité, 
moins  de  variations  àajûs  la  série  annuelle  des  phénomènes 
physiques  et  des  faits  physiologiques;  partant  il  y  avait 
probablement  plus  de  fixité  dans  l'état  de  la  santé  publique 
qu'il  n'en  peut  exister  dans  nos  contrées ,  où  les  consti- 
tutions médicales  saisonnières  et  les  importations  morbi- 
des rendent  si  variable  l'état  annuel  des  populations. 

Les  variétés  et  la  fréquence  proportionnelle  des  maladies 
ordinaires  pouvaient  donc  être  approximativement  con- 
nues. L'ordre  sacerdotal,  qui  avait  sous  sa  main  le  collège 
des  médecins ,  comme  les  autres  rouages  administratifs, 
pouvait  déterminer  avec  une  suffisante  certitude  le  nom- 
bre des  médecins  à  admettre  chaque  année  et  régler  leur 
répartition  dans  les  divers  services  civils  et  militaires,  dans 
les  postes  officiels  de  tout  ordre,  peut-être  même  fixer  le 
nombre  et  la  répartition  des  accoucheuses  qui,  sans  doute, 
devaient  également  en  dépendre,  et  qui  y  exerçaient  exclu- 
sivement l'art  obstétrical. 

Il  y  avait  des  médecins  en  titre  attachés  à  la  personne 
du  roi,  et  à  celles  des  grands  dignitaires  de  l'Etat;  ainsi, 
par  exemple,  nous  lisons  dans  la  Genèse  que  «  Joseph  voyant 

son  père  expiré commanda  aux  médecins  qu'il  avait  à 

son  service  d'embaumer  le  corps  de  son  père. 

Et  ils  exécutèrent  l'ordre  qu'il  leur  a/vait  donné  (en  l'oi- 
gnant de  substances  aromatiques  pendant  trente  jours^  puis 
Us  le  mirent  tremper  dans  le  sel  et  dans  le  natronjj  ce  qui 
dura  (encore)  quarante  joursy  parce  que  c'était  la  coutume 
d^employer  ce  temps  pour  embaumer  les  corps  morts  (i).  > 


(1)  GMèss,  chap.  l,  t.  d-8.  Tradoetion  de  Carrières,  arec  oommentai- 
res  de  Ménochios. 
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De  toutes  les  prescriptions,  de  toutes  les  institutions  pro- 
tectrices, fruit  si  précieux  de  cette  sollicitude  attentive  qui 
caractérisa,  dans  le  temps  de  sa  splendeur,  l'administratioii 
publique  de  l'Egypte,  il  en  est  une  que  nous  devons  surtout 
admirer  en  raison  de  son  importance  sans  égale  ;  elle  dé- 
montre, par  son  objet  comme  par  ses  moyens  ^  cette  con- 
stante alliance  entre  la  médecine  et  la  religion,  enseignées 
Tune  et  l'autre  dans  les  temples,  par  les  prêtres  de  l'Egypte. 
Nous  voulons  parler  des  momies ,  de  la  momification  des 
corps  morts  j  institution  à  la  fois  politique  et  religieuse ,  et, 
en  résumé,  précepte  éclairé  d'hygiène  publique ,  de  pro- 
phylaxie sociale,  sanctionné  par  l'autorité  divine ,  sanctifié 
par  le  concours  de  la  religion,  justifié  par  la  merveilleuse 
salubrité  du  pays  arrosé  par  le  Nil,  tant  qu'elle  y  fut  en 
vigueur,  pour  neutraliser  les  causes  pestilentielles  résul- 
tant de  ses  inondations  périodiques. 

M.  G.  Maspero'  a  dernièrement  consacré  au  Rituel  de 
Vemhaumement^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  Livre 
des  morts,  ou  Rituel  funéraire ^  suivant  M.  E.  de  Rougé, 
un  mémoire  dans  lequel  il  s'attache  à  pénétrer  le  sens  sym- 
bolique des  actes  nombreux  qui  concouraient  à  la  momifi- 
cation ;  il  y  trouve  l'occasion  de  signaler  les  principales 
croyances  des  Egyptiens  sur  les  péripéties  delà  vie  uUrà-- 
terrestre^  terminées  par  la  justification  du  défu&t  et  sa  rein- 
carnation. 

<  L'être  le  plus  étrange,  en  effet,  qu'ait  jamais  pro- 
duit aucune  civilisation ,  la  Momie,  est  l'expression  de  la 
croyance  de  tout  un  peuple.  S'il  prit  tant  de  soin  pour 
conserver  les  corps  des  plus  vieux  morts  d'entre  les  morts, 
avant  même  qu'Abraham  ne  fût  né ,  c^est  que  ce  peuple, 
des  premiers-nés  du  monde,  croyait  à  la  résurrection  et  à 
l'immortalité  (4).  Dans  ce  pays,  dominé  par  une  aristocra- 

(I)  Voir,  à  ce  propos,  dans  le  CwfUempwrain,  n*  de  janyier  1876,  une 
remarquable  et  pénétrante  Etude  tur  Vandtnne  Egypte  :  la  Momie,  par 
le  Père  Ledrain,  de  l'Oratoire. 
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tîe  de  fonctionnaires  et  de  scribes,  chez  ce  peuple  qui,  plus 
que  tout  autre,  était  imbu  de  la  supériorité  de  celui  qui  sait 
et  qui  pense,  sur  la  foule  toute  préoccupée  d'intérêts  vulgai- 
res, Tégalité  était  loin  de  régner,  même  après  la  vie.  »  On 
distinguait  trois  classes  de  momification,  décrites  du  reste 
par  Hérodote,  (1)  avant  que  nos  égyptologues  ne  fussent 
venus  traduire  les  papyrus  hiératiques  qui  en  rappellent 
les  longues  opérations  et  le  minutieux  cérémonial  ;  car,  en 
même  temps  que  Vart  savant  des  préparateurs  de  momiesy 
la  liturgie  s*emparait  des  cadavres  des  défunts  de  divers 
ordres. 

Si  la  peste  fut  inconnue  à  l'antique  Egypte  durant  une 
longue  série  de  siècles,  si  d'autre  part,  l'histoire  des  gran- 
des épidémies,  depuis  le  vp  siècle  de  l'ère  chrétienne 
jusqu'à  1$,  fin  du  xviii^',  est  unanime  à  constater  que  toutes 
les  véritables  pestes  qui  ont  ravagé  l'Orient  et  l'Occident 
sont  venues  d'Egypte,  que  l'Egypte  a,  dès  lors,  été  con- 
sidérée comme  le  pays  natal  et  classicpie  de  la  peste, 
que  s'est-il  passé,  quelle  transformation  du  climat  ou  de 
l'état  sanitaire  de  la  population  s'est  opérée,  pour  qu'à  par- 
tir du  vi«  siècle,  un  fléau  si  meurtrier  ait  succédé  pres- 
que annuellement  à  la  salubrité  perpétuelle  dont  toute 
l'antiquité  nous  a  rendu  témoignagne?  C'est  que  depuis 
ce  même  siècle  l'usage  et  l'obligation  de  momifier  les 
morts  ont  cessé. 

L'année  543  est  la  date  de  la  première  peste  à  bubon, 
bien  décrite ,  que  l'Egypte  donna  au  monde  (2).  Elle  dépeu- 
pla l'Europe  et  le  monde  alors  connu ,  pendant  un  demi- 
siècle,  et,  à  partir  de  ce  moment,  elle  y  fit  pendant  mille 
ans  les  plus  grands  ravages,  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
réguliers,  comme  le  choléra  aujourd'hui.  L'Egypte,  son 
foyer  originaire,  en  éprouva  tous  les  ans,  jusque  vers  4843 

(1)  Hérodote.  Histoire,  Ht.  ii,  ch.  86  et  suit. 

(2)  Procope  :  De  belh  persicOf  liy.  n,  ch.  23.  —  Eràfprins  :  Histoire 
•celés,.  Ht.  it,  chap.  29. 
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qu'elle  a  commencé  à  s'y  éteindre,  grâce  à  la  sévérité  des 
mesures  prises  pour  la  prévenir  ou  la  combattre,  les  effets 
plus  ou  moins  meurtriers ,  plus  ou  moins  dangereux  pour 
les  contrées  voisines. 

Si  l'on  pouvait  douter  encore  de  l'esprit  qui  avait  inspiré 
cette  coutume,  il  suffirait  de  rappeler  que  bien  d'autres 
mesures  hygiéniques  propres  à  préserver  des  maladies  épi- 
démiques  et  contagieuses  avaient  une  large  place  dans  la 
législation  égyptienne  ;  le  nombre  des  médecins  préposés 
à  ce  service  public  était  considérable  ;  une  police  sévère 
se  combinait  avec  l'exercice  de  la  médecine  pour  combat- 
tre l'influence  de  certaines  conditions  pathogéniques  (1). 
On  entretenait  avec  soin  les  canaux  du  Nil,  et  l'on  procu- 
rait constamment  à  ses  eaux  un  écoulement  facile  et  régu- 
lier; elles  ne  croupissaient  jamais,  comme  il  est  arrivé 
depuis,  par  Tincroyable  incurie  des  Turcs  et  des  Arabes. 
Ce  qui  prouve  les  précautions  qu'on  prenait  pour  entre- 
tenir la  salubrité  de  l'air,  c'est  que  les  prêtres-médecins 
ordonnaient  tous  les  jours  des  fumigations  générales  avec 
des  substances  aromatiques.  Aussitôt  qu'on  soupçonnait 
l'apparition  d'une  maladie  pestilentielle,  on  allumait  des 


(I)  L'habitnde  d'embaumer  les  corps,  de  les  mettre  pour  la  plupart  indé- 
finiment à  l'abri  de  la  cormptlon,  —  nons  ayons  des  momies  intactes  do- 
pais 4,000  ans  —  de  les  conserrer  dans  les  habitations  an  sein  des  famil- 
les, on  de  les  déposer  dans  les  nécropoles  et  les  hypogées,  crensés  dans 
les  rochers  des  chaînes  arabique  et  lybiqne,  rénnissait,  quoi  qa'on  en 
ait  pn  dire,  bien  pins  d'arantages  que  Vinhumation,  Elle  se  conciliait, 
d'aillenrs  facilement  arec  le  respect  et  le  cnlte  des  ancêtres  et  des  morts  ; 
cette  seconde  religion  des  peuples  primitifs.  Chez  les  Hébreux,  qui  pous- 
saient jusqu'au  scrupule  l'obsenrance  des  traditions  nationales    pov 
l'inhumation  des  morts,  et  qui  araient  en  abomination  la  plupart  des  eoa- 
tûmes  étrangères  et  des  mœurs  des  Egyptiens,  non-seulement  Joseph  fit 
embaumer  le  corps  de  Jacob,  à  la  mode  égyptienne,  ayant  la  promiilga- 
tton  de  la  législation  mosaïque,  mais,  sous  l'empire  même  de  ces   lois, 
la  Bible  nous  apprend  que  les  corps  de  quelques  rois  d'Israël  et  de  iada 
furent  également  embaumés  et  conserrés  à  l'abri  de  la  corruption  dans 
leurs  tombeaux,  quoique  non  complètement  momifiés.  Si  Ton   fait  abs- 
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feux  qu'on  distribuait  d'après  des  règles  fixes  et  qui  nous 
sont  inconnues  aujourd'hui,  quoique,  à  bien  des  reprises 
et  jusque  de  nos  jours,  empruntant  à  la  prophylaxie  sani- 
taire des  Egyptiens  les  méthodes  de  purification  de  l'at- 
mosphère, on  ait  recouru  à  des  moyens  analogues  dans 
certaines  grandes  épidémies  de  peste  ou  dé  choléra. 

Toutes  les  fonctions  individuelles  et  sociales  étaient,  en 
quelque  sorte,  réglées  par  des  lois  spéciales;  les  fonctions 
génésiques  elles-mêmes  avaient  des  époques  fixes  et  dé- 
terminées, que  nous  trouvons  également  spécifiées  par  les 
livres  sacrés  chez  les  autres  peuples  anciens  de  l'Orient. 
L'observation  rigoureuse  de  la  diététique  nationale  était, 
pour  tous  les  Egyptiens  sans  exception,  un  rigoureux 
devoir,  et  dont  un  bien  petit  nombre  s'écartaient;  c'est,  sans 
doute,  ce  qui  les  a  fait  regarder  tous  comme  des  médecins, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  en  consultant  les  auteurs  an- 
ciens. C'était  plutôt  par  des  habitudes  de  tempérance  et 
de  sobriété,  par  l'usage  fréquent  des  bains,  des  frictions  et 
d'onctions  diverses,  que  par  des  exercices  corporels,  sus- 
ceptibles de  procurer  seulement  une  force  passagère,  qu'ils 
pensaient  maintenir  en  jeu  leur  vigueur  et  leur  activité. 


traction  des  idées  et  des  croyances  païennes  sur  la  métemptyekote  et  les 
réincamatiom  qni  étaient  propres  anz  Egyptiens,  nons  ne  trouvons  dans 
le  Christianisme  et  sa  liturgie  funéraire  aucune  condamnation  formelle 
de  Tembaumement  des  morts  ;  an  contraire,  nous  le  royons  autorisé  de 
tout  temps  et  mis  en  usage,  aussi  bien  pour  la  consenration  des  dépouilles 
mortelles  de  grands  personnages  ecclésiastiques  que  des  riches  laïques  et 
des  princes  de  tous  pays.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  combiution  des 
corps^  que  de  prétendus  hygiénistes,  non  contents  de  décréter  la  dépor- 
tation des  morts,  pour  en  faire  perdre  tout  à  fait  le  respect  aux  Tirants, 
Tondraient  renouveler  des  Grecs  et  des  Romains,  avec  tous  les  raffine- 
ments de  la  science  actuelle^  sons  un  prétexte  illusoire  de  bien  public  et 
de  préservation  constante  des  épidémies.  Nous  aurons  à  revenir  bientôt 
sur  la  question  de  la  Crémation,  •—  que  Mgr  Catteston  déclarait,  dans 
une  conférence  récente  à  Westminster,  absolument  contraire  à  la  loi  di- 
vine :  question  pleine  d'actualité,  à  laquelle  nous  ramène  le  souvenir  de 
la  momification  égyptienne  examinée  au  point  de  vue  de  Thygiène  sociale. 
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L'éducation  physique  des  enfants  avait  principalement 
pour  but  de  les  accoutumer  à  la  fatigue,  à  la  sobriété,  à 
supporter  toutes  les  intempéries  et  les  plus  rudes  travaux 
militaires,  agricoles  et  industriels  ;  aussi  ne  marchaient-ils 
que  pieds  nus  et  tête  découverte ,  et  ne  vivaient-ils  que 
de  racines,  de  fruits,  et  de  la  moelle  desséchée  de  pa- 
pyrus. Suivant  DiQflore  de  Sicile ,  l'éducation  d'un  garçon 
jusqu'à  l'adolescence  ne  coûtait  pas  plus  de  vingt  drachmes. 
Les  lois  nationales,  bien  loin  d'autoriser  ou  de  tolérer 
même  l'infanticide  et  l'exposition  des  enfants,  deux  crimes 
que  nous  avons  vus  communs  et  presque  couverts  par  les 
lois  chez  la  plupart  des  anciens  peuples  hors  les  Egyp- 
tiens et  les  Hébreux,  protégeaient  tout  particuUèrementles 
enfants  jusque  dans  le  sein  des  mères,  si  fécondes  en  cette 
terre  féconde  d'Egypte  ;  aussi  les  femmes  enceintes ,  con- 
vaincues d'un  crime  capital,  étaient-elles  sauvegardées  par 
leur  grossesse  avérée  ;  elles  n'étaient  jugées  et  condamnées 
qu'après  l'accouchement ,  afin  que  l'enfant,  innocent  espoir 
des j  générations  futures^  fût  arraché  à  la  fois  à  l'infamie  et 
à  la  mort  de  la  mère  coupable  (1).  D'après  le  chapitre  cxxv 
du  Livre  des  Morts ,  recueil  de  prières  et  de  formules  à 
l'usage  des  défunts,  dont  chaque  momie  emportait  un  exem- 
plaire dans  l'autre  monde,  l'âme,  amenée  au  tribunal  d'Osi- 
ris  et  plaidant  sa  cause  devant  les  quarante-deux  membres 
du  jury  infernal ,  prononçait,  entre  autres ,  cette  formule 
de  confession  négative ,  pour  sa  justification  :  c  Je  n*ai  pas 
enlevé  le  lait  de  la  bouche  des  nourrissons  (2).  > 

Pline  aurait  pu  supprimer  la  fable  de  ces  enfants  égorgés, 
dont  on  recueillait  le  sang  pour  baigner  le  corps  des  Pha- 
raons atteints  de  lèpre  (ou  d'éléphantiasis),  que  les  Elgyp- 
tiens  aussi  bien  que  les  Hébreux,  les  Perses ,  les  Indiens, 
considéraient  comme  les  plus  terribles  maladies  envoyées 
par  leurs  dieux  aux  hommes  chargés  de  crimes.  Ces  atro- 

(1)  Champollion-Figeac  :  Univers  Pittoresque;  Egypte  ancienne ,  p.  40. 

(2)  M.  Maspéro  :  Hi$t,  ane,  de  VOrient,  ch,  i,  p.  45. 
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cités  ne  sont  pas  vraisemblables ,  non  plus  que  les  sacri- 
fices humains  d'étrangers ,  d'esclaves ,  de  jeunes  filles  im- 
molées au  dieu  du  Nil ,  pour  obtenir  une  crue  régulière  ; 
il  n'y  a  plus  lieu  de  justifier  sur  ces  diverses  calomnies, 
même  contre  Voltaire,  un  peuple  trop  humain ,  et  surtout 
trop  instruit  de  la  nature  des  maladies  endémiques,  pour 
mettre  en  usage  des  remèdes  aussi  horribles  qu'inutiles. 

Obéissant  à  des  prescriptions  d'une  hygiène  plus  sévère 
encore  que  le  reste  de  la  nation,  les  prêtres  égyptiens 
étaient  astreints  à  des  ablutions  journalières  et  renouve- 
lées au  moins  deux  fois  chaque  nuit;  ils  se  faisaient  tondre 
tous  les  trois  jours  et  ne  laissaient  croître  leurs  cheveux 
qu'en  cas  de  deuil.  C'est  encore  par  un  motif  d'hygiène 
particulier,  parait-il,  aux  peuples  sémitiques,  qu'ils  se  fai- 
saient circoncire,  à  l'exclusion  des  Egyptiens  des  autres 
classes,  quoique  la  circoncision,  au  jugement  de  Ghampol- 
lion-Figeac,  ait  pu  être  primitivement  une  obligation  léga- 
lement imposée  à  tous;  Leurs  vêtements  ne  pouvaient  être 
de  laine ,  —  matière  impropre  aux  pays  chauds  et  s'im- 
prégnant  trop  facilement  de  germes  morbides,  —  mais  de 
tissus  de  lin  et  de  coton,  et  leurs  chaussures  étaient  de 
papyrus.  Leur  nourriture  se  composait  de  végétaux  et  de 
viandes  qui  pouvaient  être  offerts  dans  les  sacrifices.  Les 
animaux  solennellement  reconnus  purs,  et  non  frappés 
d'interdit,  étaient  marqués  avec  de  la  terre  sigillée;  il  y 
avait  des  livres  qui  traitaient  de  l'art  de  reconnaître  les 
viandes  saines  et  de  bonne  qualité,  et  des  ofBciers  spéciaux 
préposés  à  l'application  du  cachet  qui  devait  les  distinguer. 

Quoiqu'il  ait  été  soutenu,  non  sans  quelque  autorité,  et 
d'après  des  témoignages  anciens  probablement,  que  clés 
prêtres,  en  Ethiopie  comme  en  Egypte,  étaient  reclus  et 
gardaient  le  célibat  (1),  »  il  est  reconnu  par  les  derniers 


(1)  Voir  par  ex.  :  Naiure  et  virginité,  eontidéraiions  physiologiques 
sur  le  eéUbat  religieux,  par  le  docteur  Diifienz  (1854),  qui  emprunte  cette 
citation  à  Mgr  Pary,  dans  ses  Leçons  sur  le  célibat. 
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historiens  de  l'Egypte,  que  les  prêtres  n'y  étaient  pas  obli- 
gés, que  quelques-uns,  il  est  vrai,  pouvaient  l'observer 
sans  contrainte ,  mais  qu'ils  se  mariaient  en  général  (1), 
et  que  leurs  enfants  mâles  étaient  prêtres,  suivant  la  loi 
d'hérédité  professionnelle.  Toutefois,  la  monogamie,  qui 
paraît  avoir  été  la  condition  générale  des  familles  égyp- 
tiennes primitives,  et  une  continence  plus  ou  moins  austère 
furent  toujours  plus  strictement  observées  par  Tordre  des 
prêtres,  conservateurs-nés  de  la  loi  commune,  qui  réglait 
l'état  des  familles  libres,  et  n'autorisait  nullement  la  poly- 
gamie. Mais,  dans  la  suite  des  temps,  à  l'exemple  des  rois  de 
Perse,  profitant  de  cette  réponse  servile  des  Mages  à  Gam- 
byse  :  «  que  la  loi,  il  est  vrai^  défendait  à  un  simple  particu- 
lier d'épouser  sa  sœur,  mais  que  le  prince  placé  au-dessus 
de  la  loi  n'était  pas  tenu  de  lui  obéir,  »  les  rois  d'Egypte 
se  mirent  au-dessus  des  sages  dispositions  qui  devaient  sau- 
vegarder l'unité  du  mariage,  et  perpétuer  par  des  unions 
mélangées  la  vigueur  des  générations.  On  les  vit  alors  don- 
ner du  haut  du  trône  le  contagieux  et  funeste  exemple  de 
la  polygamie  et  des  unions  incestueuses  entre  frères  et 
sœurs,  avec  toutes  leurs  désastreuses  conséquences. 

Nous  dirons,  pour  finir,  que  chez  les  Egyptiens,  comme 
chez  tous  les  peuples  primitifs  et  chez  toutes  les  peuplades 
sauvages  de  l'univers  encore  aujourd'hui,  les  prêtres  rem- 
plissaient en  même  temps  les  fonctions  de  médecins  et  de 
magiciens  ;  non-seulement,  ils  guérissaient  les  blessures  et 
traitaient  les  maladies,  mais  ils  interprétaient  les  songes, 
donnaient  des  charmes  protecteurs  ou  vengeurs,  etc.  Les 
formules  magiques  appartenaient  exclusivement  aux  prêtres 
supérieurs,  qui  dédaignaient  l'usage  des  médicaments  ordi- 
naires, abandonnés  aux  prêtres  subalternes. 

M.  Maspéro  a  réuni ,  dans  un  mémoire  récent,  les  ren- 


(1)  Genèse,  chap.  xli,  y.  45  :  «  Pharaon  fit  épouser  à  Joseph  Aseneth, 
fille  de  PuHpharé,  prêtre  d^Héliopolû,  > 
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seignements  fournis  par  divers  papyrus  traitant  de  ma- 
gie  (1).  On  y  trouve  la  preuve  que  les  pratiques  de  l'astro* 
logie  chaldéenne,  de  l'astrologie  judiciaire  et  de  la  sorcel- 
lerie du  moyen  âge,  ont  vraisemblablement  leurs  sources 
dans  les  antiques  superstitions  de  l'Egypte.  Les  philtres, 
les  incantationay  les  envoûtemetUSj  les  évocations  au  moyen 
de  formules  toutes-puissantes,  la  divination  au  moyen  de 
cartes  divinatoires  ou  de  tarots  spéciaux,  —  dont  le  British- 
Muséum  contient  une  curieuse  collection.de  spécimens  re- 
montant à  l'antiquité  égyptienne  ;  —  tout  cela  se  rencontre 
dans  les  papyrus.  Par  quelles  sources  inconnues,  par  quels 
détours  ces  pratiques  de  la  magie  sont-elles  venues  jusqu'à 
nous  à  travers  ces  âges,  tandis  que  la  science  positive  des 
vieux  Egyptiens  attendait  jusqu'à  notre  siècle  pour  com- 
mencer à  se  révéler  parmi  nous?  On  ne  sait;  peut-être 
ne  trouvera-t-on  la  clef  de  ce  mystère  historique  que  lors- 
qu'on aura  déchiffré  cette  race  —  sphinx  elle-même,  comme 
le  Sphinx  des  bords  du  Nil ,  d'où  elle  se  dit  sortie ,  —  qui 
promène  à  travers  le  monde  ses  tribus  vagabondes  et  ses 
mœurs  immuables,  toujours  identique  et  toujours  énigma- 
tique  sous  ses  divers  noms  de  Sinti ,  dans  Homère  ;  de 
Sigynes,  dans  Hérodote  ;  de  Bohémiens ,  de  Gypsies ,  de 
Gitanes ,  de  Zingari ,  de  Pharaohites  ou  de  Tsiganes,  dans 
l'ethnographie  moderne. 

fÀ  suivre.;  D'  LÀ  BONNÂRDIÈRË. 


(I)  Journal  oUieiel,  n*  da  14  dëc.  1875  :  Con^te-rendu  de  l'Àcad,  des 
Ime.,  etc.;  séaaoe  du  10 déc.  1876. 
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LA  COLLATION  DES  GRADES.  —  LE  JURY  IIXTE. 


I.  LA  LOI.  —  La  loi  du  i2  juillet  1875  sur  renseigne- 
ment supérieur  était  appelée  par  la  loi  du  15  mars  1850 
sur  renseignement  primaire  et  secondaire  ;  elle  était  la 
continuation  d'un  même  acte  de  pure  justice  de  la  part  de 
l'Etat.  Tous  ceux  qui  en  ont  suivi  attentivement  les  débats 
ont  pu  voir  que  le  vif  de  la  discussion  a  été  sur  la  colla- 
tion des  grades ,  comme  si  le  tout  de  la  loi  y  était  attaché. 
Les  catholiques  réclamaient  le  droit  de  collation,  les  ré- 
volutionnaires ne  voulaient  pas  que  l'Etat  s'en  dessaisit; 
on  a  cru  résoudre  la  difficulté  par  une  transaction,  con- 
nue sous  le  nom  d'amendement  Paris  :  Rétablissement  du 
jury  mixte. 

De  là  les  articles  13  et  14  de  la  loi,  ainsi  conçus  : 

Art.  13.  —  S  L  —  Les  élèves  des  Facultés  libres  pourront  se  pré- 
senter, pour  l'obtention  des  grades ,  devant  les  Facultés  de  l'Etat, 
en  justifiant  qu'ils  ont  pris,  dans  la  Faculté  dont  ils  ont  suivi  les 
cours,  le  nombre  d'inscriptions  voulu  par  les  règlements.  Les  élèves 
des  Universités  libres  pourront  se  présenter,  s'ils  le  préfèrent,  de- 
vant un  jury  spécial  formé  dans  les  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 14. 

$  IIL  —  Le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences 
resteront  exclusivement  conférés  par  les  Facultés  de  l'Etat. 

Art.  14.  —  S  L  —  Le  jury  spécial  sera  formé  de  professeurs 
ou  agrégés  des  Facultés  de  l'Etat  et  de  professeurs  des  Universités 
libres,  pourvus  du  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  désignés,  pour 
chaque  session ,  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et ,  si  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  d'examen  est  pair,  ils  seront 
pris  en  nombre  égal  dans  les  Facultés  de  l'Etat  et  dans  l'Université 
libre  à  laquelle  appartiendront  les  candidats  à  examiner.  Dans  le  cas 
où  le  nombre  est  ImjNiir,  la  majorité  sera  du  cOté  des  membres  de 
l'enseignement  public. 
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S  II.  —  La  présidence,  pour  chaque  commissioD ,  appartiendra 
à  un  membre  de  renseignement  public. 

S  III.  —  Le  lieu  et  les  époques  des  sessions  d'examen  seront  fixés 
chaque  année  par  un  arrêté  du  ministre,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  r instruction  publique. 

L'adoption  de  ces  articles  parut  aux  révolutionnaires  une 
si  grande  défaite  pour  l'Etat,  et  la  liberté  d'enseigner  les 
effraie  à  tel  point  qu'ils  se  promirent  bien ,  si  maîtres  k  la 
future  Assemblée,  d'affirmer  leur  respect  pour  les  lois  en 
rapportant  celle  du  12  juillet  1875.  Leurs  clameurs  ont 
tant  fait,  que,  huit  mois  écoulés  à  peine,  M.  Waddington  (1), 
un  protestant,  ministre  de  l'instruction  publique,  vient 
de  déposer  lui-même  sur  le  bureau  de  la  nouvelle  Assem- 
blée, au  nom  du  maréchal  Président,  ce  projet  de  loi  : 

Art.  1*'.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  13  et  14 
de  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Art.  2.  —  Les  élèves  des  Facultés  libres  peuvent  se  présenter, 
pour  Tobteotion  des  grades,  devant  les  Facultés  xle  l'Etat,  en  justi- 
fiant qu'ils  ont  pris  dans  les  Facultés  dont  ils  ont  suivi  les  cours,  le 
nombre  d'inscriptions  voulu  par  les  règlements  ! 

C'est  la  loi  du  12  juillet  1875  frappée  au  cœur.  On  ap- 
pelle cela  rétablir  le  droit  exclusif  de  l'Etat  à  la  collation 
des  grades  :  erreur  profonde  dans  laquelle  sont  tombés  de 
bons  esprits.  Avant  comme  après  la  loi  de  juillet,  en  dépit 
des  articles  13  et  14,  malgré  le  jury  mixte,  l'Etat  avait  con- 
servé le  monopole  de  la  collation,  qu'il  tient  du  décret  du 
17  mars  1808,  art.  58.  Nous  Talions  démontrer. 

IL  LA  COLLATION.  —  Qu'y  a-t-il  à  distinguer  dans  le 
grade  en  général?  —  Les  prérogatives  qu'il  confère  ;  —  les 

(1)  Tout  le  monde  ne  sait  pas  qae  M.  Waddington  est  d*origine  anglaise 
et  a  fait  la  plus  graade  partie  de  ses  études  à  Rugby  et  à  Cambridge.  Loi 
qui  trouvait  fort  bien  alors  que  l'UniFersitë  de  Cambridge  conférât  des 
grades,  sans  ingérence  de  l'Etat,  comment  tronve-t-il  maurais  aujour- 
d'hui que  nos  Unirersitéa  libres  aient  la  faible  garantie  du  Jury  mixter 


Digitized  by 


Google 


315i  LA  COLLATION  DES  ORADES. 

conditions  requises  pour  y  aspirer  et  s'y  préparer;  — 
l'examen  de  capacité  qui  suit  la  préparation  ;  —  la  colla- 
tion du  grade. 

Or,  avant  le  12  juillet  1875,  les  Facultés  de  l'Etat,  seules 
existantes,  avaient  le  droit  exclusif  de  distribuer  l'enseigne* 
ment  supérieur,  préparatoire  aux  grades  ;  après  le  12  juil- 
let 1875,  les  Facultés  libres  ont  partagé  ce  droit  avec 
elles,  sous  l'assujettissement  du  même  règlement  d'études. 
Avant  le  12  juillet  1875,  les  Facultés  de  l'Etat  avaient  le 
droit  exclusif  de  faire  subir  l'examen  de  capacité  ;  après  le 
12  juillet  1875,  elles  ont  partagé  faiblement  ce  droit,  non  pas 
avec  les  Facultés  libres ,  mais  avec  les  Universités  libres, 
c'est-à-dire  les  établissements  réunissant  au  moins  trois  Fa- 
cultés. Encore  l'Etat  a-t-il  su  arranger  le  fonctionnement 
du  jury  mixte ,  de  manière  à  s'y  assurer  la  prépondérance. 

En  effet,  le  jury  mixte  doit  être  composé  d'un  nombre 
égal  de  docteurs ,  choisis  par  le  Ministre  dans  les  Facultés 
libres  et  dans  celles  de  l'Etat,  sauf  le  cas  oix  le  nombre  des 
examinateurs  est  impair  ;  alors,  la  majorité  doit  appartenir 
aux  professeurs  de  l'Etat.  La  présidence  du  jury  appartient 
toujours  à  un  professeur  de  l'Etat ,  désigné  par  le  ministre, 
qui  fixe  aussi  les  époques  et  les  lieux  d'examen.  Le  cas 
d'un  nombre  impair  d'examinateurs  est  précisément  le 
plus  fréquent  ;  et  les  réclamations  des  évêques ,  membres 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  n'ont  pu 
faire  remédier  à  cette  cause  d'infériorité  pour  les  Facultés 
libres.  Telles  sont  les  entraves  mises  au  jury  mixte.  Au 
moins,  les  Facultés  de  l'Etat  ont  le  privilège  de  former 
elles-mêmes  leur  jury  d'examen. 

Le  jury  mixte  a  été  créé  à  l'image  des  commissions  dé- 
partementales chargées  d'examiner  les  aspirants  au  brevet 
de  capacité  pour  l'enseignement  primaire  ou  secondaire. 
Ces  commissions  n'ont  pas  encore  fait  baisser  le  niveau 
des  études,  que  nous  sachions,  depuis  vingt-cinq  ans 
qu'elles  fonctionnnent.  Et,  avant  même  qu'un  seul  jury 
mixte  ait  été  formé,  on  le  veut  supprimer  I 
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Ainsi,  depuis  la  loi  de  juillet  >  Facultés  libres  et  Facultés 
de  l'Etat  ont  le  droit  commun  de  préparer  aux  grades;  mais 
les  Universités  libres  ont  une  part  inférieure  aux  exameni^ 
de  capacité.  Toute  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
se  réduit  à  cette  inégalité,  à  cette  injustice. 

Car,  avant  et  après  le  12  juillet  1875,  l'Etat  décerne  seul 
les  grades,  conserve  le  monopole  de  la  collation.  N'estrce 
pas  le  Ministre  de  l'instruction  publique  qui  délivre  les  dir 

plômes?  Or,  quelle  en  est  la  formule? — Nom,  Ministre 

Vu  le  certificat  d'aptittuie Vu  V approbation  donnée  par 

le  Recteur. . . .  Ratifions. . . . 

Le  Ministre  délivre  le  diplôme  au  nom  du  Pouvoir  exé^ 
cutif  ;  il  peut  le  refuser  si  ^approbation  du  Recteur  fait 
défaut  ;  il  peut  rejeter  les  décisions  des  examinateurs,  qui 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  ses  agents  ;  il  peut  accorder 
le  grade  de  Docteur ,  sans  avis  et  hors  de  toutes  les  condi* 
tions  requises,  à  un  savant  distingué  par  ses  travaux  (art 
50,  décret  du  17  mars  1806)  ;  il  fait  subir  la  formule  du  di- 
plôme à  toutes  les  Facultés.  Donc,  l'Etat  a  le  droit  exclusif 
de  la  collation  des  grades;  ni  son  jury,  ni  le  jury  mixte  ne 
l'en  ont  dépossédé  ;  il  n'y  a,  par  conséquent,  rien  à  lui 
restituer. 

En  un  mot,  la  loi  de  juillet  a  ajouté  aux  préparateurset 
aux  examinateurs  officiels^  déjà  existants,  des  préparateurs 
et  des  examinateurs,  libres,  il  eïBf  vrai. 

Ce  n'est  pas  là  la  liberté  d'enseignement.  Et,  cependant, 
les  catholiques  s'en  contentaient  ;  ils  commençaient  coura- 
geusement la  fondation  des  Universités  libres  :  voilà  qu'on 
leur  refuse  l'essai  loyal  de  la  loi  1  M,  Waddington  n'a  pas 
calculé  la  portée  de  son  acte.  Si  cette  loi,  votée  hier,  est 
détruite  demain,  à  ce  signal  parti  d'en  haut  Tinstabilité 
s'introduira  dans  la  législation  française  ;  c'est  le  pire  mal 
qui  nous  puisse  arriver.  La  loi  ne  sera  plus  un  frein  aux 
passions  politiques,  elle  ne  forcera  plus  le  respect,  les  plus 
forts  s'en  feront  un  instrument  pour  servir  leurs  deaseinA  : 
sic  vole,  sic  jubeo^  sU  pr^  rations  voluntas. 
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La  création  dtt  jury  mixte  était  pour  les  Universités 
libres  un  faible  acheminement  au  privilège  de  la  collation 
des  grades,  privilège  qui,  seul,  constitue  la  véritable  li- 
berté de  renseignement.  Beaucoup  de  catholiques  n'en  sont 
pas  assez  pénétrés ,  mais  les  révolutionnaires  le  compren- 
nent si  bien  qu'ils  ont  concentré  presque  uniquement  leurs 
attaques  sur  ce  point  de  droit.  On  ne  dira  rien  de  plus  fort 
à  cet  égard,  rien  de  plus  sensé  que  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
discussion  sur  la  loi  de  juillet.  Faisons-y  donc  un  retour. 

m.  LES  VRAIS  ARGUMENTS.  —  La  commission  chaï^ 
gée  d'étudier  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert ,  avait 
conclu  naturellement  au  privilège  de  la  collation.  Entre 
autres  amendements  à  cette  disposition ,  celui  qui  fut  pré- 
senté par  M.  Jules  Ferry  réservait  formellement  le  mo- 
nopole de  l'Etat.  D'où  le  fameux  mot  de  H.  Gambetta  : 
c  Le  monopole ,  c'est  la  sécurité  sociale  I  »  A  l'objection 
tirée  du  besoin  d'assurer  aux  Universités  libres  au  moins 
cette  ressource  du  revenu  de  la  collation  des  grades,  le 
préopinant  faisait  cette  absurde  réponse  :  <  L'Etat  doit 
aux  Facultés  libres ,  la  liberté,  mais  non  pas  des  subven- 
tions. »  Et  personne  ne  songea  à  lui  répartir  :  Les  pères 
de  familles  catholiques  doivent  à  l'Etat  de  bons  citoyens, 
mais  ils  ne  devraient  pas  contribuer  au  budget  d'une  Uni- 
versité dont  ils  repoussent  l'enseignement! 

Gela  se  passait  en  séance  du  12  juin.  M^  Dupanloup  y 
prit  la  parole,  et  voici,  en  peu  de  mots,  son  argumentation  : 
— vous  voulez  que  les  professeurs  de  l'Etat,  les  émules  de 
l'enseignement  libre  soient  chargés  d'examiner,  de  juger, 
de  condamner  au  besoin  leurs  rivaux;  —  il  n'est  pas  ques- 
tion d'impartialité ,  mais  d'honneur  ;  or^  il  n'y  a  honneur 
dans  votre  disposition,  ni  pour  les  professeurs  de  l'Etat,  ni 
pour  les  professeurs  libres  ;  —  vous  faites  des  premiers  les 
juges  des  seconds,  de  leurs  programmes ,  de  leurs  métho- 
des ,  de  leur  enseignement  ;  — vous  déclarez  aux  parents, 
aux  élèves  que  les  Universités  libres  sont  incapables  de 
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distribuer  une  doctrine  sérieuse,  qui  puisse  aboutir  aux 
grades  ;  —  vous  soumettez  la  thèse  d'un  étudiant  en  mé- 
decine ,  spiritualiste  et  chrétien ,  à  des  examinateurs  maté^ 
rialistes  et  libres-penseurs  avoués  ;  —  ce  n'est  pas  la  U- 
beité,  c'est  la  servitude. 

n  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  force  de  ce  rai* 
sonnement. 

Le  14  juin,  l'évéque  d'Orléans  le  corroborait  par  la  lec- 
ture d'une  série  de  documents  empruntés  aux  professeurs 
belges,  et  établissant  que  les  Universités  libres,  même  en- 
rayées par  les  jurys  mixtes ,  ont  fait  progresser  beaucoup 
les  études  en  leur  pays. 

En  séance  du  15  juin,  H.  Laboulaye,  universitaire ,  rap- 
porteur du  projet  de  loi,  s'afiBrma  nettement  pour  le  privi- 
lège de  la  collation  :  —  il  définit  le  grade  c  un  certificat  d'é- 
tudes qui  peut  ouvrir  certaines  carrières  plus  ou  moins 
élevées;  »  — le  grade  appartient  aujourd'hui  à  l'Etat,  parce 
que  l'Etat  a  le  monopole  de  l'enseignement  ;  le  jour  où 
il  renonce  à  ce  monopole,  il  doit  aussi  renoncer  à  celui 
du  grade;  —  pourquoi  attribuer  à  un  seul  corps  rival  le 
droit  d'examiner  ? — cherchez  des  garanties,  mais  ne  violez 
pas  les  lois  de  la  justice,  de  l'impartialité. 

n  faut  savoir  gré  au  rapporteur  de  ce  noble  et  firanc 
langage,  n  le  soutint,  d'ailleurs,  jusqu'au  bout,  et  il  re- 
poussa, en  effet,  la  transaction  du  jury  mixte  de  M.  Paris, 
en  ces  termes  :  c  L'adoption  de  cet  amendement  serait  une 
faute,  et,  pour  mon  compte,  je  ne  le  voterai  pas  ;  car,  je  ne 
consentirai  jamais  à  ce  que  le  gouvernement  aille  porter 
son  patronage  ici  à  une  Faculté  cathoUque,  là  à  une  Faculté 
positiviste.  »  Combien  de  catholiques  furent  alors  moins 
éclairés  et  moins  fermes  que  M.  Laboulaye. 

Vint  la  fameuse  séance  du  10  juillet  où  H.  Chesndong 
d^Ioya  sa  vigoureuse  éloquence.  La  logique  de  l'orateur 
était  écrasante  :  —  si  vous  rejetez  toute  participation  des 
Universités  libres  à  la  collation  des  grades,  vous  n'aurez 
dans  renseignement  que  des  cours  et  des  répétitions;  —  il 
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n'y  aura  point  d'honneur,  ponr  les  professeurs  libres;  — 
les  hommes  éminents  qm  eussent  désiré  Tètre  ne  le  vou- 
dront plus,  et  les  élèves  iront  aux  Facultés  de  l'Etat,  dont 
les  professeurs  disposent  de  l'examen;  —  au  contraire,  c  8*il 
sort  de  votre  loi  des  Universités  vraiment  rivales  de  l'Uni- 
versité de  France,  le  niveau  des  études  s'élèvera;  s'il  n'en 
sort  que  des  agences  de  préparation  aux  examens,  le  m« 
veau  fléchira  et  les  grades  s'abaisseront  ;  » — l'Université  de 
VEUX  a  fléchi  par  le  monopole,  elle  a  besoin  de  se  relever . 
par  la  lutte  ;  —  les  Universités  libres  coûteront  de  l'argent . 
et  des  efforts ,  elles  feront  l'impossible  pour  rendre  fortes 
les  études  et  augmenter  la  valeur,  de  leurs. grades;  — 
avant  1789,  il  y  avait  r  vingt-trois  Universités 'concurreoles, 
et  les  .vrais  savants  ne  manquaient  pas,  au  contraire. 

Voilà  procéder  par  raisonnement  limpide ,  serré,  invin- 
dble. 

IV:  LES  FAITS.  —  Malgré  tant  d'efforts,  les  catholiques 
n'ont  obtenu  que  le  minimum  de  leurs  légitimes  revendi- 
cations, et  déjà  on  veut  le  leur  ravir  1  Cette. modeste  par^ 
tlcipation  des  Universiftés  libres,  par  le  jury,  mixte,  à  l'exa- 
men de  capacité,  au  oertifloat  d'aptitude  aux  grades,  l'Uni- 
versité de  l'Etat  elle-même,  se  faisant  juge  et  partie,  veut 
la  leur  retirer!  Et  le  Ministre,  M.  Waddington,  dans  son' 
exposé  d6s  motiti,  pour  détruire  l'argument  tiré,  de  la* 
concurrence  des  vingt-trois  Uhiversités  de  l'ancien  régime^ 
invoque  ce  Cadt  qu'elles  conféraient  les  grades  par  déUga"- 
iionde  Vautonté  royale.  Qu'importe?  elles  les  ^conféraient 
elles-mêmes.  Si  M:  Waddington  voulait  se  laisser  prendre 
au  mot,  et  concéder  aux  Universités  libres  le  privilège^ 
la  collation,  elles  en  useraient  fort  gracieusement  et  fort  ju- 
(ttciensement,  même  par  <  délégation  »  de  l'Etat,  et,  surtout 
pont  son  propre  bien.  Mais  nous  accepterions  deux  déléga- 
tions plutôt  qu'une.  Monsieur  le  Ministre^  à  la  condition  d*a- 
voir,  en  même^  temps,  la  pléhitude. de  notre  liberté. 

Bref,  sur  la  foi  du  triomphe  définitif  de  l'EgUse,  et  sous 
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Ja  garantie  de  lia  loi,  les  catholiques  ont  fondé  des  Facultés 
libres  à  Paris,  Lyon,  Lille,  Angers,  Poitiers,  Toulouse. 
IiOle  et  Angers,  ne  tarderont  pas  à  être  dans  les  conditions 
requises  pour  prendre  le  nom  d'Universités  ;  à  Angers  les 
constructions  du  bâtiment  destiné  aux  Facultés  avancent 
nfxdement.  De  tels  résultats  n'ont  pas  été  obtenus  en  si 
peu  de  temps,  sans  des  sacrifices  énormes,  et  l'assurance  du 
jury  mixte  a  amené  aux  établissements  libres  le  plus  gros 
noyau  d'étudiants. 

Devant  ces  faits  déjà  acquis,  avant  même  l'essai  de  la  loi, 
Touloir  décapiter  nos  humbles  Facultés  en  supprimant 
cette  ombre  de  la  liberté,  d'enseignement,  le  jury  mixte, 
n'est-ce  pas  une  iniquité  monstrueuse  de  la  part  de  notre 
Instruction  publique,  soutenue,  elle,  par  un  budget  de  30  ou 
tt  millions,  et  par  400  millions  de  dotations  municipales  ou 
d^nrtementales?  C'est  plus  encore  :  c'est  une  faute  ;  car 
l'Etat  avoue  qu'il  craint  d'affronter  la  lutte,  la  concurrence 
avee  Tenseignemait  catholique,  même  à  armes  inégales;  il 
neidève  pas  le  gant  qu'on  lui  jette  ;  il  se  déclare  implicite- 
ment vaincu  avant  la  bataille. 

Donc,. voici  le  nouvel  état  des  choses  :  Les  Universités 
libres  seront  sous  la  servitude  des  règlements  ministériels  ; 
les  professeurs,  exclus  des  examens  de  leurs  élèves,  n'au- 
ront^pas  d'autres  droits,  ne  feront. pas  une  autre  besogne 
que  les  plus  •  vulgaires  préparateurs  en  chambre  ;  l'origina- 
litéj  la  dignité,  l'indépendance  de  leur  enseignement,  vains 
mots;  ils  verront  leurs  disciples,  formés  avec  amour  suivant 
la  méthode  de  FEcole  appropriée  à  notre  temps,  imbus  de 
la.  philosophie  de  saint  Thomas  et  de  saint  Augustin,  ayant 
entout  ordre  de  sciences  l'espritle  plus  orthodoxe  et  le  plus 
9irituali8te,ils  les.varront  chaque  année  étendus  sans  dé- 
fense sur  le  lit  de  Procuste  des  programmes  ofiQoiels,  par- 
devant  des  professeurs  d!Etat  plus  ou  moins  bien  disposés 
à>  leur  égard,  plus  ou  moins  éclectiques,  positivistes,  maté- 
rialistes,, athées,  indifférents*  Nonobstant  tout  cela,  conti- 


Digitized  by 


Google 


318  LA  COLLATION  DES  GRADES. 

nueront  de  briller  en  tête  de  la  loi  du  12  juillet  1875  ces 
mots  :  l'enseignement  supérieur  est  libre. 

O  mensonge  1  6  dérision  1  que  voilà  bien  le  cartictère 
satanique  de  l'esprit  révolutionnaire,  dont  parle  De  Maistre  I 

V.  LES  EXEMPLES.  —  Ce  qui  se  passe  chez  les  autres 
peuples  chrétiens,  ofFre-t-il  un  spectacle  plus  consolant  que 
chez  nous? 

S'il  y  à  un  Etat  en  Europe  jaloux  de  ses  droits,  c'est  la 
Prusse,  dirigée  surtout  par  le  chancelier  actuel.  Voyez 
comment  les  choses  ont  lieu  pour  l'examen  à*àbiturienty 
qui  termine  les  études  secondaires  d'un  jeune  homme, 
et  à  la  suite  duquel  est  délivré  le  diplôme  de  maturité , 
correspondant  à  nos  deux  baccalauréats  réunis.  Cet  exa- 
men peut  être  indistinctement  subi  devant  les  professeurs 
des  simples  gymnases  libres  ou  des  gymnases  de  l'Etat; 
les  uns  et  les  autres  délivrent  le  diplôme.  L'autoritaire 
M.  de  Bismark  n'a  pas  touché  à  la  loi  de  1834,  qui  régit 
cette  matière;  il  n'a  pas  pensé  un  instant,  comme  nous, 
que  l'Etat  fût  seul  habile  à  conférer  un  grade,  qui,  ce- 
pendant, investi  le  gradué  d'un  énorme  privilège  dont 
nous  n'avons  même  pas  l'idée  en  France. 

Avec  le  diplôme  de  maturité,  le  jeune  Prussien  qui  veut 
suivre  la  carrière  militaire,  est  admis  de  droit  au  régiment 
comme  soldat  avantageuTy  ordre  bien  distinct  des  hommes 
de  troupe  et  des  volontaires  d'un  an,  où  se  recrute  exclu- 
sivement, en  temps  de  paix^  la  portion  du  corps  d'officiers 
qui  n'est  point  fournie  par  les  écoles  de  cadets. 

Ainsi,  supposez  qu'en  France  l'établissement  des  Jésuites 
de  la  rue  des  Postes,  ou  celui  des  Maristes  de  La  Seyne, 
ou  celui  des  Dominicains  de  Sorèze,  pût  délivrera  ses 
élèves  un  certificat  à  l'aide  duquel  ceux-ci  seraient  reçus 
dans  les  régiments  comme  candidats  au  grade  d'officier, 
concurrement  avec  les  élèves  de  Saint-Cyr  et  à  l'exclusion 
de  tous  autres  sous-officiers  ou  soldats,  même  engagés  vo- 
lontaires ;  quelles  réclamations  1  quelles  clameurs  ! 
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Au  cours  de  la  discussion  de  notre  loi  du  12  juillet,  on 
a  beaucoup  invoqué,  de  part  et  d'autre,  l'exemple  de  la 
Belgique,  mère-patrie  du  jury  mixte.  En  ce  moment,  le 
Parlement  belge  discute  et  il  votera  certainement  une 
proposition  qui  tend  à  établir  la  liberté  presque  complète 
de  collation  des  grades.  Chose  remarquable,  la  proposition 
est  due  à  l'initiative  d'un  adversaire  résolu  du  catholicisme, 
H.  Frère-Orban,  député  de  Liège;  il  veut  appliquer  à  la 
Belgique  le  système  anglais  :  établissement  d'un  conseil 
spécial  chargé  d'homologuer  les  titres,  certificats,  diplômes 
délivrés  par  les  Universités  privées  ou  publiques,  respon- 
sables. Cette  simple  homologation  ouvrirait  au  gradué  les 
carrières  du  droit  et  de  la  médecine. 

La  section  centrale  du  Parlement  belge,  après  avoir 
étudié  les  divers  amendements,  s'est  ralliée  au  projet;  elle 
propose  formellement  de  c  ne  subordonner  désormais  l'exer- 
cice des  professions  libérales  qu'à  la  production  de  di- 
plômes purement  scientifiques,  dont  la  sincérité  et  le  carac- 
tère sérieux  seraient  constatés  au  moyen  d'un  visa  donné, 
au  nom  du  gouvernement,  par  une  commission  spéciale 
instituée  à  cet  effet.  » 

En  Hollande,  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur 
vient  d'être  soumis  par  le  gouvernement  à  l'approbation 
des  Chambres.  L'un  des  membres  les  plus  éminents  du 
Parlement,  M.  Jonckbloet,  a  proposé  un  amendement  dont 
Tadoption  sera  la  réforme  complète  de  l'enseignement  néer- 
landais. 

Jusqu'ici  cet  enseignement  n'était  point  libre.  Aux  termes 
de  l'amendement  Jonckbloet,  les  Universités  libres,  c'est-à- 
dire  celles  fondées  et  entretenues  par  l'initiative  privée, 
sans  intervention  gouvernementale,  pourront  conférer  des 
grades,  à  condition  d'embrasserles  quatre  facultés  de  droit, 
de  médecine,  de  sciences  exactes  et  naturelles,  et  des  let- 
tres. H.  Heemskerk,  ministre  de  l'intérieur,  l'un  des  prin- 
cipaux hommes  d'Etat  néerlandais,  s'est  ralUé  à  cet  amen* 
dément. 
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Si,  Comme  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  il  est  adopté, 
les  catholiques  de  la  Hollande  seront  en  matière  d'en- 
seignement supérieur  bien  plus  avancés  que  leurs  co«' 
religionnaires  de  Belgique  et  de  France.  Il  en  est  ainsi,  du 
reste,  pour  bien  d'autres  points  de  la  législation  néerlan- 
daise :  le  droit  d'association,  la  liberté  de  la  charité,  la  li- 
berté des  cimetières,  où  les  législateurs  hollandais  se  sont, 
inspirés  des  principes  de  vraie  liberté,  empruntés  aux  insti- 
tutions libres  du  moyen  âge. 

CONCLUSION.  —  M^r  Dupanloup  a  jeté  avec  raison  le^ 
cri  d'alarme  dans  une  récente  lettre.  C'est  la  guerre  à. 
l'Eglise  qui  se  déclare,  et  dont  la  suppression  du  jury  mixte  j. 
c'est-à-dire  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  détruite, 
n'est  qu'un  des  signaux.  En  effet,  un  autre  projet  est  dé* 
posé  pour  exclure  les  évéques  et  les  prêtres  des  divers 
conseils  de  l'instruction  publique;  on  s'apprête  à  interdim 
l'enseignement  aux  congrégations,  pour  imposer  l'ensei- 
gnement obligatoire  et  laïque;  en  môme  temps,  un  autre 
projet  demande  la  liberté  illimitée  des  cabarets,  etd'autresy 
ni  plus  ni  moins  que  la  liberté  des  clubs.  Préludes  signifl* 
oatifis. 

Catholiques,  que  devons  nous  faire?  —  Aller  hardimeat 
k  la  bataille,  comme  un.de  ùos athlètes,  M.  de  Mun,  nous-ea 
adonnéj'exemple  devant  la  Chambre  ;  éviter  h  l'avenir  touts 
transaction  ;  réclamer  sans  cesse  la  liberté  pleine  et  entièi». 
Nous  ne  pouvons  plus  nous  contenter  du  jury  mixte^  quand 
même  nous  y  aurions  part  égale  ;  il  nous  faut  le  droit  de 
collation,  puisque  tout  est  là:  nous  l's^prenons  à.  hob 
dépens. 

A  cet  effet,  pas  n'est  besoin  de  revendiquer  la  liberté  d'an» 
seîgnenient  ^i  vertu  de  la  missiûn  et,  par  conséquent»  du 
droit  d'enseigner  que  l'Eglise  a  reçusde  son  divin  fondateur, 
c'est^-direcomme  catholiques.  Il  suffit  comme  Français;  car 
cette  liberté  est  un  de  nos  droits  publics  au  même  titre  que 
la  liberté  de  la  presse.  Par  malheur,  le  droit  a  été  trop 


Digitized  by 


Google 


JUBISPRUDSNGE.  321 

tongtemps  seul  proclamé,  et  l'on  proscrit  l'usage.  Il  a  fallu 
de  longues  années  de  lutte  pour  en  arriver  à  une  liberté 
relative  de  l'enseignement  primaire  et  secondaire  d'abord, 
de  l'enseignement  supérieur  ensuite.  L'on  n'en  peut  parler, 
sans  saluer  avec  respect  les  noms  des  Parisis^  des  Dupan- 
loup,  des  Montalembert,  desLaurentie,  des  Chesnelong,  etc. 
Marchons  sur  les  traces  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  en  sou- 
tenant de  toute  notre  âme  ceux  qui  restent  pour  nous  gui* 
der,  et,  pleins  de  confiance  en  notre  Père  qui  est  au  ciel, 
répétons,  au  milieu  des  épreuves,  la  sublime  parole  du 
grand  catholique  bavarois  mourant,  en  1848,  J.  Gœrres: 
VEtat  règnCy  VEglise  proteste,  la  Vérité  triomphera, 

HEimi  ARSAG, 
Rédactêwr  m  chef  de  TUnitë  française. 


JDRISPRUDEIICE. 


OOMMAGES-INTÉRÊTS  AUX  ÉTABLISSEICENTS  EXPUL8É&U 

L'autorité fudiciaire  ext  compétente  pour  statuer  sur  des  contes- 
tations relatives  à  un  traité  conclu  entre  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  et  une  ville, 

Ceua^ciy  après  avoir  été  chargés  de  la  direction  des  Ecoles  com- 
munales^ ne  sauraient  être  brutalement  expulsés  sans  dommages- 
intérêts. 

Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  la  Cour  suprême,  h  la  suite  du 
pourvoi  formé  contre  «n  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier^  par  la 
ville  de  Perpignan. 

Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  ainsi  conçu  : 

«  ...Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  cet  appel  a  pour  objet 
de  faire  élever  de  2,600  fr.  à  3,900  fr.  la  somme  accordée  par  les 
premiers  juges  à  titre  de  dommages-intérôts  pour  fermeture  de 
.réoc^  ou  des  écoles  chrétiennes,  sans  congé  préalable  régulière- 
ment notifié;  —  Attendu  que  la  convention  des  parties  (art.  14), 
prévoyant  le  cas  où  Ton  voudrait  fermer  un  établissement,  décide 
one  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  notification:,  six  mois  à 
1  avance,  au  supérieur  général  des  F 


ères  des  écoles  chrétiennes;  — 
Attendu',  en  effet,  oue^les  écoles  chrétiennes  de  Perpignan  ont  été 

fermées  par  ordre  de  la  municipalité,  sans  avis  préalable; 

Attendu  que  les  premiers  juges ,  tout  en  reconnaissant  le  droit  à 
l'indemnité ,  le  limitent  au  traitement  de  quatre  mois  pour  chacun 
des  Frères;  —  Attendu  que  c'est  là  une  fixation  arbitraire  qui  ne 


Digitized  by 


Google 


322  JURISPRUDENCE. 

pourrait  ôtre  autorisée  que  dans  le  silence  des  parties  contrac- 
tantes; —  Attendu  qu'en  précisant  un  délai  forcé  de  six  mois,  et  en 
stipulant  que  la  suppression  de  l'école  chrétienne  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'après  son  expiration,  les  parties  contractantes  ont  entendu 
que  leurs  obligations  réciproques  et  mutuelles  continueraient ,  pen- 
dant ce  délai,  à  recevoir  leur  exécution  ;  —,  Attendu  une  si  la  ville 
de  Perpignan,  en  chassant  d'heure  à  heure  les  Frères  de  leurs 
écoles^  a  cru  devoir  brusquer  la  situation  et  s'affranchir  du  délai 
qui  lui  était  imposé ,  elle  n'a  pu  se  soustraire  en  môme  temps  à 
l'obligation  de  leur  payer  le  traitement  qu'elle  leur  avait  promis  et 
qui  était  leur  seule  et  unique  ressource  ;  —  Attendu  que  la  con* 
vention  du  9  avril  1852...  est  la  loi  des  parties  ;  —  Que  le  tribunal 
en  a  évidemment  méconnu  le  sens  et  les  termes  par  la  substitution 
arbitraire  du  délai  de  quatre  mois  à  celui  de  six  mois  qui  j  avait 
été  impérativement  fixé,  et  que  cette  appréciation,  toute* juridi- 
que ,  n  est  point  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  mais 
bien  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Sur  les  dépens  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  ordonné ,  k  bon 
droit,  l'enregistrement  du  traité  du  9  avril  1852,  devenu  indispen- 
sable pour  la  solution  du  litige  ;  —  Attendu  que  l'appelante  ayant 
été  la  première  cause  de  cette  dépense  qui  s'est  accrue  par  le  paye- 
ment d'un  double  droit,  soit  en  se  refusant  à  accéder  aux  légiti- 
mes demandes  de  l'intimé,  soit  en  arguant  de  nullité  les  conven- 
tions écrites  dont  on  lui  opposait  l'application,  doit  être  condamnée 
à  la  supporter  intégralement  ;  —  Attendu  que  les  dépens  exposés 
devant  le  tribunal  et  devant  la  cour  doivent  ôtre  supportés  par 
les  parties  en  cause,  dans  les  rapports  mômes  des  résultats  par  elles 
obtenus;... 

Par  cos  motifs,...  élève  de  2,600  fr.,  somme  adjugée  par  les  pre- 
miers juges,  à  celle  de  3,900  fr.,  l'indemnité  réclamée  par  l'Institut 
Four  fermeture  de  ses  écoles,  sans  congé  préalable  de  six  mois  à 
avance  régulièrement  notifié  :  —  Met  a  la  charge  de  la  ville  de 
Perpignan  le  payement  intégral  des  frais  d'enregistrement ,  droit  et 
double  droit ,  de  la  convention  privée  du  9  avril  1852  ;  —  Dit  que 
les  dépens  exposés  devant  le  tribunal  de  Perpignan  seront  suppor- 
tés ,  trois  quarts  par  la  ville  et  un  quart  par  l'Institut  des  écoles 
chrétiennes,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  ville  de  Perpignan. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  riolation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs  :  ^ 
Attendu  que,  par  les  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  et 
adoptés  par  la  cour,  en  écartant  les  conséquences  que  la  ville  de- 
manderesse voulait  tirer  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Perpignan  du  11  juin  1871 ,  en  décidant  que,  malgré  cette  délibé- 
ration ,  les  Frères  avaient  droit  à  la  totalité  des  sommes  par  eux 
réclamées ,  et  en  condamnant  la  ville  à  les  payer,  par  cette  raison 
môme  qu'elle  en  avait  déjà  soldé  une  partie ,  l'arrôt  a  implicite- 
ment, mais  sufiSsamment,  motivé  le  rejet  de  l'exception  tirée  de  ce 
que  les  Frères  avaient  accepté  sans  protestation  une  partie  seule- 
ment de  ce  qui  leur  était  dû  \ 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  yio- 
lation  des  principes  snr  la  séparation  des  pouvoirs  admiaistratif  et 
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judiciaire  :  —  Attendu,  d*une  part,  que  le  traité  du  9  arril  1852  ré- 
glant entre  la  7ille  de  Perpignan  et  les  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne les  conditions  pécunières  de  Texercice,  par  ces  derniers,  des 
fonctions  d'instituteurs  communaux .  était  un  acte  purement  privé, 
n'engageant  que  les  intérêts  particuliers  de  la  yllie  sans  constituer 
juridiquement  un  acte  d'admmistration ,  et  devait  être  apprécié,  et, 
au  besoin,  interprété  par  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu ,  d'autre 

Çart,  que  si  la  délibération  du  conseil  municipal  du  16  septembre 
870,  approuvée  par  le  préfet,  et  par  laquelle  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste  a  été  prononcée^  peut  constituer  un 
acte  administratif,  la  validation  de  cet  acte  n'était  pas  en  question 
devant  la  cour  ;  —  Que  les  Frères  l'ont  exécuté  en  quittant  immédia- 
tement leurs  écoles,  qu'ils  n'en  demandaient  pas  la  nullité ,  et  qu'ils 
se  bornaient  à  réclamer,  dans  la  situation  qu'ils  ont  subie ,  l'appli- 
cation de  l'acte  privé  du  9  avril  1852,  qui  stipulait  leur  droit  à  une 
indemnité  ;  —  Que  l'arrêt  n'a  donc .  en  statuant  en  conséquence,  ni 
commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  règles  de  la  compétence; 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  lâO  c.  pr. 
civ.  combiné  avec  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  vu  et  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu  que  les  Frères  avaient 
conclu  à  la  condamnation  de  la  ville  de  Perpignan  aux  dépens,  dans 
lesquels  seraient  compris  les  droits  de  l'enregistrement  de  l'acte  du 
9  avril  1852;  —  Attendu  (jue,  dans  un  motif  particulier,  l'arrêt 
constate  qu'en  refusant  d'accéder  aux  légitimes  demandes  de  l'Institut 
des  Frères .  la  ville  a  été  la  cause  première  de  cette  dépense ,  qui 
doit  rester  a  sa  charge  ;  —  Qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  déclara- 
tions dudit  arrêt  que  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  que  la 
ville  a  été ,  par  une  disposition  spéciale,  condamnée  à  la  supporter; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  dans  ces  circonstanees,  l'arrêt  n  a  violé 
aucune  loi;  —  Rejette. 


FABRIQUE    D'ÉGUSE,   COMMUNE,   GROSSES  RÉPARATIONS, 
DIRECTION,   DÉPENSE. 

Une  fabrique  d'église  peut  être  autorisée  par  l'administration  su- 
périeure, dans  l'intérêt  du  culte ,  h  exécuter  des  travaux  h  une 
église^  malgré  l'opposition  du  conseil  municipal^  lorsque  cette  auto^ 
risation  n'a  pour  out  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  au  droit  de 
propriété  de  la  commwne^  ou  h,  son  droit  de  surveillance,  et  lorsqu'il 
a  été  constaté,  d'une  part,  que  ces  travaux  ne  peuvent  nuire  a  la 
solidité  de  l'édifice,  et,  d^autre  part,  qu'ils  ne  peuvent  engager  les 
finances  de  la  commwne. 

Le  gonsbu.  d'Etat;  —  Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune 
d'Astaffort,  et  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler,  comme 
entachée  d'excès  de  pouvoirs,  une  décision  par  laquelle^  le  ministre 
de  l'instruction  pubkque  et  des  cultes  a  autorisé  la  fabrique  de  l'é- 
glise d'Astaffort  à  ouvrir  une  porte  dans  la  façade  de  l'église,  malgré 
Fopposition  du  conseil  municipal  ;  ce  faisant .  attendu  qu'il  résulte 
des  articles  37,  42  et  92  du  décret  du  30  décembre  1809  que,  les 
églises  étant  la  propriété  des  communes,  c'est  k  celles-ci  qu'il  appar- 
tient d'effectuer  les  grosses  réparations,  et  que  les  réparations  à 
faire  k  l'église  d'Astaffort  étant ,  en  fait,  inutiles,  dangereuses  et 
dispendieuses,  et  le  conseil  municipal  s'opposant  à  ce  que  les  tra- 
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^yaux  fussent  exécâiés,  radminiàtraiion  supérieure  ne  pouvait  «ulo- 
riser  la  fabrique  à  les  exécuter;  attendu  que  c'est  en  vain  que  la 
décision  attaquée  s'appuie  sur  cette  considération  qu'aucun  concours 
pécuniaire  ne  sera  demandé  k  la  commune;  qu'en  effet,  la  fabrique 
ne  dispose  pas  de  fonds  suffisants  pour  garantir  la  commune.de  tout 
recours,  en  présence  surtout  du  peu  de  solidité  du  mur  de  l'Oise,  qui 
peut  amener  des  traraax  imprévus  et  considérables  ;  dire  que  le  minis- 
tre des  cultes  a  excédé  ses  pouvoirs,  violé  les  articles  37, 4â  et  92  du 
décret  du  30  décembre  1809,  et  10  et  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 
—  Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Astaffort, 
notamment  celle  du  13  novembre  1872 ,  de  laquelle  il  résulte  que 
la  fabrique  a  en  caisse  une  somme  do  5.000  fr.  destinée  à  l'exécu- 
tion des  travaux  de  réparations  à  faire  a  l'église;  —  Vu  le  devis  des 
travaux  à  faire  à  la  façade  de  l'église  d'Astaffort,  montant  à  la  somme 
de  2,500  fr.  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des^ts 
travaux,  approuvé  par  le  préfet  de  LotreV-Garonne.  sous  la  condition 
qu'en  aucun  cas  la  commune  ne  pourra  être  recherchée  pour  les 
excédants  de  dépense  qu'amènerait  l'exécution  du  projet; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872;  —  Vu  le 
décret  du  30  décembre  1809;  —  Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Considérant  que  la  commune  d'Astaffort  soutient  que,  par  sa  dé- 
cision qui  a  autorisé  la  fabrique  de  l'église  de  cette  commune  à  ou- 
vrir une  porte  dans  la  façade  de  ladite  église ,  le  ministre  des  cultes 
a  excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'elle  se  fonde^  pour  demander  l'annula- 
tion de  ladite  décision ,  sur  ce  que,  l'église  étant  la  jyropriété  de  la 
commane,  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  de  fabrique  d'y  faire 
exécuter,  et  à  l'administration  supérieure  d'autoriser ,  des  travaux 
de  grosses  réparations ,  malgré  le  conseil  municipal ,  et  sur  ce  que, 
d'autre  part,  l'engagement  pris  par  la  fobricpie  de  ne  |>a8  recourir  au 
budget  de  la  commune  n'offre  pas  k  celle-ci  de  garanties  suffisantes, 
eu  ^ard  au  chiffre  peu  élevé  de  la  somme  dont  dispose  la  fabrique, 
et  aux  travaux  imprévus  que  pourra  entraîner  l'exécution  de  ceux 
qui  sont  projetés  ;  —  Considérant  que  la  décision  du  ministre  des 
cultes  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  soit  au  droit 
de  propriété  de  la  commune  sur  l'église,  soit  au  droit  qui  appartient 
à  l'administration  municipale  de  veiller  a  la  conservation  des  pro- 
priétés communales ,  mais  seulement  de  pourvoir  aux  besoins  du 
culte  dans  l'église  d'Astaffort,  et  que,  si  les  communes  peuvent  être 
appelées,  en  vertu  de  l'article  92  du  décret  du  30  décembre  1809 ,  à 
fournir  aux  grosses  réparations  des  églises ,  aucune  disposition  de 
loi  n'interdit  aux  conseils  de  fabrique  de  les  faire  exécuter  à  leurs 
frais,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  que,  d'ailleurs, 
l'administration  a  reconnu,  d'une  part ,  la  nécessité  des  travaux  a 
faire  à  la  façade  de  l'église  d'Astaffort  ;  et,  d'autre  part,  gue  les- 
dits  travaux  n'étaient  pas  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de 
l'édiûce  ;  qu'enfin,  le  devis  des  travaux  s'élevant  à  la  somme  de 
'2,500  fr. ,  et  le  conseil  de  fabrique  possédant  les  fonds  nécessaires 
pour  y  faire  face,  l'autorisation  donnée  à  l'exéeution  des  travaux 
n'a  pas  eu  pour  résultat  d'engager  les  finances  de  la  commune  : 

Art.  l*'.  La  requête...  est  r^etée. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  17  juillet  1874. 

le  g^ant,  J.  Baratiir. 
1360.  —  Grenoble,  imprimerie  de  A.  Baratibr.  —  456S. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  LOIS 

2"«    ARTICLE    (1). 


DES     CONSTITUTIONS. 

Je  me  mettrais  en  contradiction  ouverte  avec  ce  que  j*ai 
dit  dans  mon  introduction ,  si  j'entreprenais  ici  une  discus- 
sion politique  de  nos  innombrables  constitutions ,  ou  d'une 
constitution  idéale  quelconque. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'après  onze  tentatives  malheu- 
reuses, et  qui  devaient  Vêtre  forcément^  les  mots  :  constitun 
tioiiy  gouvernement  constitutionnel^  sont  encore  une  pierre 
d'achoppement  pour  les  sots,  exactement  comme  au  début 
de  nos  révolutions  ;  nous  avons  tous  pu  vérifier,  dans  une 
occasion  récente,  que  ees  expressions,  auxquelles  chacun 
donne  et  a  le  droit  de  donner  une  interprétation  différente 
de  celle  de  son  voisin,  sont  pourtant  prises ,  avec  le  plus 
grand  sérieux ,  comme  un  signe  de  ralliement  et  un  mot 
d'ordre ,  par  des  hommes  qui  veulent  être  des  politiques. 
Il  faut  donc  en  conclure  que  les  mots  incompris ,  c'est-à- 
dire  suffisants  pour  être  un  obstacle,  sans  être  capables  de 
rien  fonder,  jouent  un  rôle  considérable  dans  notre  vie  pu- 
blique, et  l'on  peut  gémir  à  bon  droit  d'être  tombés  si  bas. 

Mais ,  ni  l'importance,  ni  l'actualité  du  sujet  ne  peuvent 

(4)  Voir  n*  d'ayril  1876,  pag,  381. 

6«  LIV.  4»  ANNÉE.  MAI  1876.  22 
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faire  que  les  constitutions  soient  ou  puissent  devenir  quel- 
que chose  de  sérieux ,  uniquement  parce  qu'elles  sont  vo- 
tées ,  écrites ,  imprimées  et  distribuées. 

Rien  ne  peut  faire  que  le  mot ,  dans  le  sens  où  on  l'en- 
tend habituellement  de  nos  jours ,  soit  autre  chose  qu'un 
cri  de  guerre  désordonné,  propre  à  tout  détruire  et  à  con- 
sommer notre  ruine.  Vouloir  faire  consister  la  constitution 
d'un  Etat  dans  une  distribution  arbitraire  des  pouvoirs; 
prétendre  diviser  ces  pouvoirs  conformément  à  la  théorie 
d'un  lettré  ;  traiter  de  l'Etat  in  abstracto ,  sans  savoir  ce 
qu'il  est;  en  faire  la  source  des  droits  et  des  devoirs,  et 
s'imaginer  qu'on  l'a  constitué  quand  on  lui  a  infligé  un  lé- 
gislatif  et  un  exécutif  ,  dont  les  attributions  respectives  sont 
soigneusement  inscrites  sur  un  morceau  de  parchemin  ; 
ces  extravagances  et  toutes  celles  qui  en  découlent  seront 
toujours,  malgré  leur  crédit,  basées  sur  un  renversement 
des  vérités  les  plus  élémentaires. 

Une  étude  sur  l'Etat  et  sur  les  lois  doit,  non  pas  com- 
mencer, mais  finir  par  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
les  questions  constitutionnelles  ;  et ,  bien  loin  de  vouloir 
les  aborder  en  commençant,  je  voudrais,  au  contraire, 
faire  comprendre  pourquoi  le  rang  qu'on  leur  assigne  au- 
jourd'hui, tant  dans  la  politique  active ,  que  dans  la  poli- 
tique spéculative,  ne  leur  appartient  à  aucun  titre.  Dans 
ce  but,  je  citerai  le  discours  d'un  socialiste  qui,  sans  être 
capable  d'apporter  le  moindre  remède  aux  maux  modernes, 
les  a  néanmoins  fort  bien  vus.  Il  a  en  outre,  dans  cette 
circonstance ,  l'avantage  de  se  rencontrer  avec  Platon , 
M.  de  Maistre,  et  tous  les  penseurs  sérieux^  ce  qui  n'inclut 
certainement  pas  l'auteur  des  lettres  persanes. 

Rappelons  d'abord  les  paroles  de  Platon  :  «  Celui  qui 
»  entreprend  d'écrire  des  lois  ou  des  constitutions  civiles, 
»  et  qui  se  figure  que,  parce  qu'il  les  a  écrites,  il  a  pu  leur 
3>  donner  l'évidence  et  la  stabilité  convenables  ;  quel  que 
»  puisse  être  cet  homme,  particulier  ou  législateur,  et  soit 
js>  qu'on  le  dise  ou  qu'on  ne  le  dise  pas,  il  s'est  déshonoré  ; 
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»  car  il  a  prouvé  par  là  qu'il  ignore  également  ce  que  c'est 
>  que  l'inspiration  et  le  délire,  le  juste  et  l'injuste,  le  bien 
»  et  le  mal.  Or,  cette  ignorance  est  une  ignominie ,  quand 
»  même  la  masse  entière  du  vulgaire  applaudirait  (1).  » 

M.  de  Maistre  dit,  dans  le  même  sens  :  €  Les  racines  des 
»  constitutions  politiques  existent  avant  toute  loi  écrite. 
»  Une  loi  constitutionnelle  n^est  et  ne  peut  être  que  le  déve- 
»  loppemeyit  ou  la  sanction  d'un  droit  préexistant  et  non 
»  écrit  (2).  » 

M.  de  Maistre  fait  l'application  de  cette  vérité  à  la  consti- 
tution anglaise  :  «  Certainement,  dit-il,  elle  n'a  pas  été  faite 
»  à  priori.  Jamais  des  hommes  d'Etat  ne  se  sont  assemblés 
»  et  n'ont  dit  :  créons  trois  pouvoirs  ;  balançons-les  de  telle 
»  manière^  etc.;  personne  n'y  a  pensé.  La  constitution  est 
»  l'ouvrage  des  circonstances,  et  le  nombre  de  ces  circon- 
»  stances  est  infini.  Les  lois  romaines,  les  lois  ecclésiasti- 
2>  ques ,  les  lois  féodales  ;  les  coutumes  saxonnes ,  nor- 
»  mandes  et  danoises  ;  les  privilèges,  les  prétentions  et  les 
»  préjugés  de  tous  les  ordres  ;  les  guerres ,  les  révoltes , 
»  les  révolutions ,  la  conquête,  les  croisades;  toutes  les 
»  vertus,  tous  les  vices,  toutes  les  connaissances,  toutes 
»  les  erreurs,  toutes  les  passions;  tous  ces  éléments,  enfin, 
2)  agissant  ensemble ,  et  formant  par  leur  mélange  et  leur 
»  action  réciproque  des  combinaisons  multipliées  par  des 
»  myriades  de  millions,  ont  produit  enfin,  après  plusieurs 
»  siècles ,  l'unité  la  plus  compliquée  et  le  plus  bel  équi- 
»  libre  de  forces  politiques  qu'on  ait  jamais  vu  dans  le 
»  monde  (3).  » 

Cela  revient  à  dire  que  Vhistoire  d'un  pays  est  le  princi- 
pal élément  de  sa  constitution ,  et  que  tout  ce  qui  repose 
sur  des  ahstractio7is  est  nul  de  soi;  cela  veut  dire  égale- 
ment que  les  exemples  cherchés  au  dehors  sont  en  géné- 


pi) Plat,  in  Phœd. 

(2)  Principe  générateur. 

(8)  Principe  générateur. 
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rai  plus  dangereux  que  salutaires.  —  Cette  observation , 
pour  ce  qui  concerne  TAngleterre,  est  confirmée  par  Ans- 
tey  dans  ses  belles  lectures  sur  les  c  lois  et  la  constitution 
1^  anglaises.  »  Les  chartes ,  dit-il ,  n'étaient  pas  des  lois , 
ï  mais  des  témoignagesy  »  ou  des  attestations,  des  lois  an- 
térieures. Leur  véritable  origine  était  «  une  prescription 
»  immémoriale...  La  magna  carta  elle-même,  n'a  été  oc- 
»  troyée  qu'après  une  enquête  et  un  rapport.  Le  droit, 
»  bien  qu'il  ne  fût  pas  concédé  par  la  charte,  a  été  reconnu 
X»  et  sanctionné  par  elle  ;  et  ainsi  la  charte  est  devenue  à 
»  jamais  la  meilleure  et  la  plus  sûre  constatation  (record) 

]D  des  temps  antérieurs  à  elle L'absence  de  lois  écrites 

»  dans  la  première  période  de  l'histoire  d'Angleterre  ne 
»  prouve  donc  pas  qu'il  n'y  eût  pas  alors  de  lois  ;  au  con- 
»  traire,  l'accumulation  croissante  des  lois  écrites  a  été 
»  parallèle  et  proportionnée  aux  progrès  de  la  corrup- 
»  tion  (1).  » 

Nous  allons,  maintenant,  laisser  le  célèbre  socialiste  alle- 
mand Lassalle  nous  définir  le  mot  constitution.  Il  était  fort 
savant,  bon  écrivain ,  grand  agitateur,  et  il  adoptait  tous 
les  principes  de  la  révolution  ;  il  n'a  donc  rien  qui  doive  le 
rendre  suspect  aux  hommes  modernes. 

En  1862,  alors  que  la  Prusse  était  émue  par  le  fameux 
conflit  constitutionnel  qui  a  commencé  la  réputation  de 
M.  de  Bismarck,  Lassalle  entreprit  d'expliquer  dans  une 
assemblée  populaire  de  Berlin  :  «  ce  que  c'est  qu'une  con- 
stitution. »  Son  discours  Retraite  pas  uniquement,  ni  môme 
spécialement,  de  la  constitution  prussienne.  Il  est  surtout 
«  scientifique,  »  dit-il,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  à  la 
portée  de  tous,  «  car  la  vraie  science  consiste  dans  une 
pensée  claire,  qui  déduit  ses  conséquences  elle-même,  une 


(1)  Thom.  Crish.  Anstey.  Guide  io  tke  kistory  of  tke  lawtand  ConsH-- 
tution  of  England,  —  Lect.  3. 
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à  une,  et  s'impose  ainsi  forcément  à  toute  intelligence  at- 
tentive. »  (4) 

«  Qu'est-ce  qu'une  constitution?  »  Telle  est  la  question 
que  se  pose  l'orateur.  Un  juriste^  dit-il,  me  répondrait  que  : 
c  une  constitution  est  un  pacte  juré  entre  un  roi  et  son 
peuple,  et  qui  établit  dans  un  pays  les  principes  fondamen- 
taux de  la  législation  et  du  gouvernement.  »  Ou  bien,  dans 
un  sens  plus  général  :  «  Une  constitution  est  la  loi  fonda- 
mentale proclamée  dans  un  pays  et  qui  fixe  l'organisai  ion 
du  droit  public  de  la  nation.  »  —  Ces  réponses  ne  satisfont 
pas;  elles  disent  bien  ce  qu'une  constitution  fait;  elles  disent 
à  quai  on  reconnaît  une  constitution;  elles  n'en  donnent 
pas  la  notion ,  elles  n'en  font  pas  connaître  Vessence  (litt. 
Vétre  das  Wesen).  Rien  de  tout  cela  n'apprend,  par  consé- 
quent, ce  qui  rend  une  constitution  bonne  ou  mauvaise, 
durable  ou  non.  Il  faut  avoir  la  notion  exacte  de  ce  que  c'est 
qu'une  constitution  avant  de  juger  si  telle  ou  telle  constitu- 
tion répond  à  cette  notion  essentielle.  Les  définitions  juri- 
diques que  nous  venons  de  citer  s'appliquent  atout  morceau 
de  papier  signé  par  une  nation  ou  par  son  roi  et  auquel  on 
convient  de  donner  ce  nom. 

Cherchons  donc  ensemble  la  notion  qui  nous  manque  et 
procédons  en  la  comparant  à  des  notions  qui  s'en  rappro- 
chent et  qui  cependant  en  différent. 

Par  exemple,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  consti- 
tution et  une  loi?  Elles  sont  évidemment  de  même  nature, 
car  une  constitution  doit  avoir  force  de  loi;  elle  est  elle- 
même  une  loi.  Mais  elle  n'est  pas  que  cela  ;  elle  est  quelque 
chose  de  plus.  Il  y  a  donc  une  différence. 

On  ne  s'étonne  pas  de  voir  des  lois  nouvelles;  au  contraire, 
on  s'attend  plus  ou  moins  à  en  voir  de  nouvelles  tous  les 
ans.  Or,  chaque  loi  nouvelle  apportequelque  modification  à 


(1)  Deber  Verfassangs  Wesen^  ein  Vortrag,,  y.  F.  Lassalle.  —  Berlin, 
1862. 
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rétat  légal  antérieur,  sans  quoi  elle  serait  inutile.  La  modi- 
fication d'une  loi  ne  choque  donc  pas,  tandis  que  si  l'on 
veut  changer  la  constitution,  chacun  réclame.  Cette  diffé- 
rence est  si  notoire  que,  dans  certaines  constitutions,  on 
stipule  qu'elles  seront  invariables;  dans  toutes  on  exige 
certaines  conditions  particulières,  sans  lesquelles  il  n'est 
pas  permis  d'y  toucher. 

On  doit  conclure  de  là  qu'une  constitution  est,  d'après  le 
sentiment  universel,  quelque  chose  de  plus  sacré,  de  plus 
solide,  de  plus  immuable  qu'une  loi  ordinaire.  Pourquoi 
cette  différence? 

On  répond  généralement  qu'une  constitution  est  la  loi 
fondamentale  du  pays,  et  peut-être  que  cette  réponse  ren- 
ferme la  vérité  ;  mais  elle  est  confuse,  car  nous  devrons 
encore  demander  :  en  quoi  diffère  une  loi  simple  d'une  loi 
fondamentalel  Nous  avons  donc  un  mot  nouveau,  mais  ce 
mot  lai-môme  veut  être  expliqué. 

Etudions  le  mot,  et  nous  trouvons  : 

40  Qu'une  loi  fondamentale  a  des  bases  plus  profondes 
qu'une  loi  ordinaire.  Le  sens  Anmot  fondamentale  l'indique; 

2^  C'est  sur  la  loi  fondamentale  que  doivent  reposer  les 
autres  lois.  Elle  doit,  par  conséquent,  servir  à  élever  les  au- 
tres lois  et  collaborer  avec  elles; 

30  Mais  une  chose  qui  repose  sur  des  fondations  préexis- 
lÈintes  ne  peut  pas  être  à  volonté  de  telle  ou  telle  façon  :  les 
fondations  l'obligent  à  être  telle  qu'elle  est^  et  non  autrement. 

Nous  avons  ici  une  première  lumière  :  la  loi  fondamenr 
taie  d'un  Etat  est  une  force  active,  et  qui,  parce  que  les 
autres  lois  reposent  sur  elle,  leur  imprime  un  caractère 
nécessaire,  de  telle  sorte  que  les  lois  d'un  pays  sont  forcé- 
ment ce  que  la  loi  fondamentale  veut  qu'elles  soient. 

Nous  arrivons  au  but  :  qui  a-t-il,  dans  un  pays,  qui  mérite 
ce  nom  de  force  active  et  qui  influe  sur  toutes  les  lois  au 
point  de  leur  imprimer  un  caractère  nécessaire  et  propre  à 
ce  pays?  —  Cette  force  est  celle  de  la  relation  réelle  des 
pouvoirs  de  l'Etat. 
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Lassâlle  touche  ici  à  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  oubliées  de  la  science  politique  et  il  l'éclairé 
par  un  exemple  frappant.  Supposons,  dit-il,  que  par  un 
accident  impossible,  toutes  les  lois  écrites  d'un  pays  soient 
consumées  dans  un  incendie  à  ce  point  qu'il  fallût  en  faire 
de  nouvelles.  Croit-on  que  l'on  pourrait  faire  les  lois  qu'on 
voudrait^ — Nous  allons  voir  :  «  Il  vous  plairait,  par  exemple, 
»  dit-il  à  son  auditoire  berlinois,  de  déclarer  dans  les  lois 
»  nouvelles  que  vous  ne  voulez  plus  de  rois.  Le  roi  répoo- 
ï  drait  :  «  Vos  lois  ne  sont  plus  là,  c'est  vrai,  mais  mon 
»  armée  est  un  fait  qui  subsiste,  elle  m'obéit.  »  —  Et  en 
fait,  le  roi  faisant  occuper  les  rues  par  ses  troupes  et  son 
artillerie,  s'appuierait  sur  ce  pouvoir  réel  pour  empêcher 
qu'on  fît  de  lui  autre  chose  que  ce  qu'il  est. 

«  Vous  le  voyez,  messieurs,  un  roi  qui  commande  à  une 
»  armée  et  à  des  canons,  c'est  un  article  de  constitution.  » 

Continuant  ses  suppositions,  notre  socialiste  imagine  que 
18  millions  de  Prussiens  se  réunissent  pour  se  débarrasser 
des  quelques  grands  propriétaires  qui  siègent  à  la  Chambre 
des  Seigneurs.  Chacun  de  ces  propriétaires  serait  perdu, 
isolé,  au  milieu  de  ses  paysans,  mais  tous  ensemble  appel- 
leraient à  leur  secours  le  roi  et  son  armée,  qui  se  mettraient 
certainement  en  mouvement  pour  les  protéger  :  «  Une 
noblesse  qui  influe  sur  le  roi  et  sur  la  cour,  c'est  donc  en- 
core un  article  de  la  constitution.  » 

Si,  au  contraire,  le  roi  et  la  noblesse  s'entendaient  afin  de 
rétablir  les  maîtrises  du  moyen  âge  pour  tous  les  métiers, 
même  pour  les  grandes  industries,  que  se  passerait-il?  Le 
capital,  qui  ne  peut  s'entasser  que  grâce  à  la  production  en 
masse,  à  la  libre  concurrence,  à  la  liberté  absolue  des  métiers 
etc.,  fermerait  ses  fabriques;  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  cesseraient  probablement  de  fonctionner;  commerce  et 
industrie  s'arrêteraient  et  jetteraient  sur  le  pavé  tout  un 
peuple  d'ouvriers  affamés.  Les  capitalistes  furieux  les  en- 
courageraient au  besoin,  et  une  lutte  s'engagerait  dans 
laquelle  l'armée  serait  insuffisante  :  c  Les  grands  industriels. 
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les  gros  capitalistes  sont,  eux  aussi,  un  article  de  la  constitu* 
tion.  » 

£t  ainsi  de  suite.  La  Constitution  est  donc,  dans  son  esh 
sence,  la  relation  réelle  des  pouvoirs  dans  VEtat. 

Et  qu'est-ce  que  la  Constitution  légale^  —  On  écrit  sur 
un  papier  ce  que  sont  ces  relations  entre  pouvoirs  et,  une 
fois  inscrites,  cesjrelations  de  fait  deviennent  des  relations 
de  droit  ou  légales.  A  partir  de  ce  jouV  on  punit  ceux  qui 
veulent  les  modifier.  —  Bien  entendu,  on  n'écrit  pas  la  chose 
brutalement  comme  nous  venons  de  l'exprimer  :  on  s'y 
prend  habilement.  —  On  ne  dit  pas  que  chaque  membre 
de  la  Chambre  haute  vaut  autant  que  tant  d'autres  citoyens; 
on  dit  que  l'adhésion  de  la  Chambre  haute  est  nécessaire 
pour  qu'une  loi  soit  adoptée.  —  Veut-on  exprimer  que  le 
roi  a  plus  de  pouvoir  que  tous  les  électeurs  réunis,  on  dit: 
«  Le  roi  distribue  les  grades  dans  l'armée.  »  —  On  ajoute 
ailleurs  :  «  L'armée  ne'prête  pas  serment  à  la  Constitution.  > 
—  Enfin,  on  établit  en  principe  que  le  roi  est,  au  regard  de 
l'armée,  dans  une  situation  autre  qu'à  l'égard  de  toutes  les 
autres  institutions.  Pour  le  reste  il  n'est  que  roi;  pour  l'ar- 
mée il  est  en  outre  général  en  chef,  «  L'armée  est  en  dehors 
de  la  Constitution  et  n'a  rien  à  faire  avec  elle.  » 

Cette  dernière  pensée,  présentée  dans  la  forme  socialiste 
et  dans  un  but  socialiste,  comme  elle  est  ici,  peut  être  ex- 
ploitée et  l'a  été  dans  un  sens  révolutionnaire,  mais  elle  ren- 
ferme une  vérité  profonde.  La  Théorie  des  pouvoirs,  de 
Montesquieu,  néglige  l'armée;  l'armée  est  cependant  un 
pouvoir  réel^  qui  a  son  esprit  propre,  et  qui  se  trouve  ainsi 
«  en  dehors  de  la  constitution.  »  Nous  reviendrons  sur  ce 
sujet,  mais  je  l'indique  dès  à  présent  comme  un  des  nom- 
breux exemples  de  l'absurdité  pratique  de  la  prétendue  ba- 
lance des  pouvoirs.  Le  pouvoir  exécutif ,  qui  «  ne  doit  pas 
gouverner,  »  d'après  la  théorie,  dispose  en  fait  du  pouvoir 
réelle  plus  redoutable  et  le  plus  puissant. 

Cette  remarque  incidente  rendra  plus  claire  la  conclusion 
de  Lassalle  :  la  constitution  vraie,  c'est  la  relation  réelle  des 
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pouvoirs.  La  constitution  légale^  c'est-à-dire  écrite,  c'est 
me  feuille  de  papier^  qui  peut  n'avoir  aucun  rapport  avec 
la  réalité.  Il  y  a  toujours  une  constitu;tion  vraie^  car  il  y  a 
toujours  des  pouvoirs  de  fait  qui  sont  en  relation  les  uns 
avec  les  autres.  Ces  faits  sont  quelquefois  constatés  par 
écrit;  mais  ilsexistentavantetindépendammentdela/cMiWc 
de  papier  :  voter  ou  écrire,  qu'il  en  sera  de  telle  façon  et 
Don  de  telle  autre,  ne  signifie  rien,  si  ce  qu'on  écrit  est  en 
contradiction  avec  les  relations  réelles. 

Lassalle  s'égare  quand  il  attribue  à  la  constatation  par 
écrit  le  pouvoir  de  faire  du  fait  un  droit  :  c'est  encore  trop. 
Le  papier  constate  à  la  fois  le  droit  et  le  fait,  il  ne  crée  ni 
l'un  ni  l'autre  quand  il  s'agit  de  lois  fondamentales  ou  de 
Cùtistitutions. 

Lassalle  revient  au  vrai  quand  il  dit  que  la  réunion  des  par- 
chemins, qui  avaient  constaté  successivement  les  relations 
réelles  entre  les  pouvoirs,  formaient  les  constitutions  vraies 
avant  les  temps  modernes,  «  Ce  qui  est  propre  à  notre  temps, 
ajoute-t-il,  ce  ne  sont  pas  les  vraies  constitutions ^  ce  sont 
les  constitutions  écrites,  c'est-à-dire  les  feuilles  de  papier.  » 
—  <  La  constitution  écrite  n'est  en  même  temps  vraie  que 
lorsqu'elle  répond  à  la  réalité  des  relations  entre  les  pou- 
voirs. Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  un  conflit  insoluble  et  la 
/(Buittcdejpapier  disparaît  dans  sa  lutte  avec  ie  fait...  Ecrivez 
sur  un  pommier  :  Ceci  est  un  figuier;  cela  fera-t-il  que  l'ar- 
bre rapporte  des  figues  au  lieu  de  pommes?  :s> 

L'histoire  de  nos  constitutions  modernes  est  toute  entière 
dans  ces  dernières  lignes.  Inspirées  par  des  théories  fausses, 
elles  n'ont  jamais  été  que  des  feuilles  de  papier  et  elles  ont 
toujours  rapporté  autre  chose  que  ce  qu'on  leur  demandait. 
Faites  pour  garantir  la  liberté,  elles  ont  mené,  soit  au  des- 
potisme, soit  à  l'anarchie  et,  aussi  longtemps  que  les  théo- 
ries resteront  les  mêmes,  les  résultats  seront  identiques. 

Le  conflit  constitutionnel  prussien  qui  servait  de  thème 
au  discours  de  Lassalle  en  est  une  preuve  accomplie  :  tout 
ce  que  contenait  la  feuille  de  papier  qualifiée  du  nom  de 
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Constitution  prussienne  a  disparu  peu  à  peu.  Le  général 
Guillaume  et  surtout  son  chef  d'état-major,  M.  de  Bismarck, 
effacent  les  articles  à  leur  gré.  L'armée  qui,  selon  \aifeuiUe 
de  papier  et  selon  les  théories  reçues,  n'est  pas  un  pouvoir 
constitutionnel^  a  seule  survécu.  Les  formes  dites  parlemen- 
taires subsistent  :  il  y  a  deux  Chambres,  force  discours  et  des 
journaux  en  abondance;  mais  en  dehors  des  caporaux  et  de 
leurs  caprices  rien  ne  se  fait,  et  15  millions  d'Allemands 
sont  voués  à  la  persécution  parce  que  cela  convient  à  un 
ministre  habile  et  redouté. 

Avis  à  nos  amateurs  des  lois  constitutionnelles  et  à  tous 
ceux  qui  croient  à  l'efficacité  des  feuilles  de  papier. 

Je  ne  voudrais  pas  souscrire  absolument  sans  réserves  à 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  remarquable  discours  de 
Lassalle,  mais  je  crois  qu'il  prouve,  avec  une  clarté  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer,  la  parfaite  exactitude  des  paroles  de 
M.  de  Maistre  que  j'ai  citées  plus  haut  :  «  Une  loi  constitua 
»  tionnelle  n'est  et  ne  peut  être  que  le  développement  ou  la 
»  sanction  d'un  droit  préexistant  et  non  écrit.  > 

C'est  exactement  en  sens  inverse  qu'ont  opéré  les  consti- 
tuants modernes  qui,  sous  l'empire  des  théories  absurdes 
de  Montesquieu,  de  Rousseau  et  de  nos  révolutionnaires, 
ont  entrepris  de  faire  des  lois  fondamentales,  sans  tenir 
compte  des  droits  préexistants  ou  même  dans  le  but  avoué 
de  les  détruire.  Une  théorie  basée  sur  des  abstractions,  tel 
est  en  effet  le  point  de  départ  le  plus  opposé  à  celui  que 
H.  de  Maistre  formule,  et  tel  est  aussi  celui  dont  le  socialiste 
allemand  vient  de  démontrer  l'inanité  ;  aussi  nos  consti- 
tuants ne  se  sont-ils  jamais  élevés  au-dessus  de  la  feuille  de 
papier  y  que  le  vent  des  révolutions  emporte  ou  que  l'épée 
des  hommes  d'action  déchire. 

On  fait  une  abstraction,  quand  on  sépare,  dans  son 
esprit,  ou  quand  on  considère  une  qualité,  une  propriété, 
en  un  mot  une  notion  simple,  séparément  du  sujet  où  elle 
se  trouve.  C'est  en  vertu  d'une  abstraction  que  l'Etat  est 
envisagé  dans  son  activité  politique,  indépendamment  de 
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son  histoire,  de  sa  formation,  des  lieux  où  il  se  trouve  et 
des  hommes  qui  le  composent,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la 
nature  propre  qui  constitue  tel  ou  tel  Etat  en  particulier. 
En  France,  par  exemple,  VEtat  français  est  un  sujet  précis, 
qui  a  ses  lois  propres  et  son  organisation  particulière  ;  mais 
parler  de  l'Etat,  purement  et  simplement,  c'est  faire  une 
abstraction,  et  ne  considérer  dans  cet  Etat  spécial  que  ce 
qui  convient  également  à  tous  les  autres  Etats,  passés,  pré- 
sents et  futurs. 

Citoyen  est  également  un  terme  abstrait.  Il  y  a  dans  tout 
citoyen  un  sujet^  c'est  l'homme,  et  ce  sujet  est  de  plus  dis- 
tinct à  mesure  qu'on  lui  ajoute  une  qualification  telle  que  : 
français^  breton^  père  de  famille,  etc.  Le  mot  citoyen  ne 
se  rapporte  qu'à  l'individu  considéré  dans  ses  rapports  avec 
l'Etat^  abstraction  faite  encore  une  fois  de  tel  ou  tel  Etat  en 
particulier.  —  Ces  explications,  qui  ne  sont  qu'un  dévelop- 
pement du  sens  exact  des  mots,  suffisent  déjà  pour  faire  en- 
trevoir quelle  immense  distance  il  y  a  entre  V abstraction  et 
la  réalité  vivante, 

VEtat  abstrait  est  une  notion  si  vague,  qu'il  y  a  fort  peu 
de  choses  à  en  tirer  :  la  tribu  du  sauvage  est,  jusqu'à  un 
certain  point,  un  Etat  pour  lui  ;  la  cité,  proprement  dite,  est 
un  Etat  pour  ceux  qui  en  font  partie  ;  l'Empire  romain  était 
un  Etat;  la  Chine,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre, 
la  Principauté  de  Monaco,  sont,  à  divers  titres,  des  Etats  et 
peuvent  être  envisagés  comme  tels  :  à  quoi  se  réduit  la  no- 
tion commune  à  des  corps  si  divers?  —  Il  en  est  de  môme 
du  citoyen  :  le  sauvage,  citoyen  de  sa  tribu,  l'habitant  du 
Céleste  Empire,  le  citoyen  américain,  le  sujet  du  tzar,  le 
bourgeois  de  Genève,  diffèrent  en  cent  façons  et  n'ont 
qu'une  ressemblance  :  ils  font  partie  d'une  communauté  qui 
possède  un  certain  mode  d'existence  politique.  —  Abstraire 
le  citoyen  de  ces  sujets  si  variés,  c'est,  je  le  répète,  se 
restreindre  à  une  notion  qui  est  d'autant  moins  saisissable 
que  son  champ  est  plus  vaste. 

Or,  les  soi-disant  philosophes  qui  ont  fait  école  au  xviii« 
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siècle,  Montesquieu  et  Rousseau  en  particulier,  ont  préci- 
sément fait  de  certaines  abstractions  l'objet  de  leurs  études. 
Cette  première  faute  aurait  suffi  pour  rendre  leurs  livres 
inutiles  ou  insignifiants,  mais,  après  avoir  revêtu  ces  ab- 
stractions d'une  enveloppe  de  fantaisie,  ils  les  ont  présentées 
comme  des  êtres  vivants  et  réels,  et  ils  ont  ainsi  jeté  dans 
les  esprits  une  quantité  d'idées  fausses.  Ils  ont  perverti  jus- 
qu'à la  langue  politique  et  produit  une  confusion  qui  semble 
inextricable.  Ceux  qui  ont  voulu  traduire  en  actes  les  pré- 
tendus préceptes  de  ces  songe-creux,  l'ont  encore  accrue, 
en  fabriquant  des  codes  entiers  sur  ces  données  imaginai- 
res, et  en  tuant  des  êtres  vivants  pour  faire  vivre  des  fantô- 
mes. Cette  succession  d'extravagances  a  plongé  les  sociétés 
modernes  dans  un  véritable  chaos. 

Parmi  ceux  qui  s'efforcent  d'en  sortir  et  qui  se  croient 
exempts  ou  guéris  des  erreurs  du  dernier  siècle,  il  y  en  a 
fort  peu^  aujourd'hui  encore,  qui  n'en  soient  pas  réduits  à 
remplacer  des  théories  discréditées  par  d'autres  non  moins 
vaines.  Les  notions  abstraites  continuent  à  régner  en  sou- 
veraines dans  ce  qu'on  ne  craint  pas  d'appeler  la  science 
politique  de  nos  jours. 

Rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  discours,  écrits  ou  par- 
lés, qui  se  font  en  tous  lieux  sur  les  droits  de  VEtat  ou  ceux 
du  citoyen;  non  pas  ici  ou  là,  mais  en  général.  On  entend 
constamment  discuter  sur  la  distinction  et  la  balance  de 
Vexécutify  du  législatif  et  du  judiciaire^  et  le  tout  in 
ahstracto  ;  comme  s'il  était  possible,  ou  seulement  sensé, 
de  vouloir,  ailleurs  que  dans  l'école,  extraire  des  règles  ou 
des  préceptes  de  ces  notions  purement  spéculatives.  Ne 
voyons-nous  pas  partout  des  constitutions  (le  mot  est  reçu), 
taillées  sur  un  certain  patron,  fabriquées  selon  certaines 
formules  convenues,  et  qui  doivent,  plus  ou  moins,  pouvoir 
s'appliquer  à  tous  les  peuples?  N'est-ce  pas  de  ces  consti- 
tutions là  qu'on  voulait  parler  naguères  en  disant  qu'il  faut 
à  la  France  un  gouvernement  constitutionnel  ?  —  Ce  sont 
précisément  ces  constitutions  que  Lassalle  accusait,  avec 
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tant  de  justice,  de  n'être  que  des  morceaiix  de  papier  ;  et 
elles  ne  sont  que  cela  parce  qu'elles  reposent  sur  des  ahstrao 
iions  que  l'on  prend  pour  des  objets  réels. 

Les  abstractions  ont  conduit  à  l'abus  des  notions  puisées 
dans  l'étude  de  l'antiquité  païenna.  Les  ahstractions  n'ont 
pas  seulement  amené  la  fameuse  théorie  de  la  division  des 
pouvoirs^  elles  en  sont  venues  à  vouloir  opérer  une  division 
dans  les  différentes  vies  d'un  même  individu ,  si  l'on  peut 
ainsi  parler.  C'est  ainsi  que  le  citoyen  devrait  avoir  une  con- 
science autre  que  le  chrétien;  on  a  été  plus  loin  encore  :  tel 
personnage  croit  pouvoir  commettre  comme  employé  des 
actes  qu'il  blâme  dans  sa  conscience  d'homme  privé.  La 
séparation  de  VEglise  et  de  VEtat ,  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit ,  repose  sur  une  abstraction  du  même  genre  :  l'Etat 
est  une  communauté  de  citoyens ,  et  les  citoyens  comme 
tels  sont  censés  n'avoir  pas  de  croyance;  ils  n'ont  pas 
même  le  droit  d'en  avoir.  —  On  le  voit,  la  nature  humaine 
n'est  pas  plus  ménagée  que  la  nation ,  et  c'est  pour  cela 
que  le  droit  naturel  est  aussi  négligé,  aussi  méprisé,  aussi 
outrageusement  violé  que  l'ancien  droit  politique ,  ou  le 
droit  des  gens. 

Il  peut  être  utile  de  faire  abstraction  des  individualités, 
pour  poser  certaines  règles  de  droit  commun  ;  mais ,  dans 
la  pratique,  un  juge  éclairé  doit  tenir  compte  de  la  personne 
qu'il  juge  et  des  circonstances  particulières  au  fait  sur  le- 
quel il  est  appelé  à  se  prononcer.  C'est  ce  qui  fait  que  les 
légistes  les  plus  savants  sont  loin  d'être  les  meilleurs  ma- 
gistrats. Il  en  est  de  même  dans  presque  toutes  les  scien- 
ces et  dans  les  arts;  les  qualités  pratiques  sont  rarement 
unies  à  la  connaissance  approfondie  des  règles  théoriques. 

Mais  la  pçlitique,  étant  une  science  essentiellement  pra- 
tique, est  sans  contredit  celle  où  l'envahisseiûent  de  Tab- 
straction  produit  les  effets  les  plus  funestes.  Le  désordre 
universel  auquel  nous  assistons  est  une  suite  inévitable  de 
l'engouement  causé  par  des  livres,  tels  que  V Esprit  des  lois 
et  le  Contrat  social.  Leur  succès  suppose  un  oubli  anté- 
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rieur  des  vérités  les  plus  fondamentales  ;  et ,  en  effet,  l'in- 
crédulité avait  préparé  les  voies  à  la  folie  des  <  abstrac- 
teurs  de  quintessence.  ^  Il  est  à  remarquer  que  les  sociétés 
modernes  ont  été  conséquentes  dans  leur  égarement  en 
accordant  un  si  grand  rôle  aux  professeurs  et  aux  légistes, 
c'est-à-dire  précisément  aux  deux  classes  d'hommes  les 
plus  inaptes  à  gouverner. 

L'abstraction,  en  politique,  prête  en  outre,  comme  tout 
ce  qui  estjsophisme ,  à  l'abus  du  langage  creux  et  sonore. 
De  là  vient  un  goût  non  moins  funeste  pour  les  hommes  de 
lettres  et  les  avocats^  grands  manieurs  de  phrases.  D  n'y  a 
presque  plus  un  poète  qui  ne  se  croie  appelé  à  traiter  des 
affaires  de  l'Etat  ;  il  n'y  a  pas  un  orateur  du  barreau  qui 
ne  croie  avoir  en  lui  l'étoffe  d'un  ministre.  Et  le  succès 
leur  donne  raison,  mais  rien  ne  prouve  mieux  à  quel  point 
nous  avons  oublié  en  quoi  consiste  la  science  politique. 

Les  individus  dont  se  compose  une  société  humaine, 
sont  des  hommes  avant  d'être  des  citoyens  ;  ils  restent  des 
hommes  tout  en  étant  citoyens;  en  cessant  d'être  citoyens^ 
c'est-à-dire  en  quittant  cette  terre,  ils  ne  meurent  pas 
tout  entiers  ;  leur  activité  a,  par  conséquent ,  depuis  leur 
naissance  jusqu'à  leur  mort  un  autre  but  ou  une  autre 
fin  que  celle  de  l'Etat.  Le  sujet  homme  est  donc  un  être 
bien  plus  grand ,  bien  plus  complet ,  bien  plus  important 
que  l'abstraction  citoyen.  De  même,  Vhumanité  a  une 
histoire,  non  pas  fictive  ou  imaginaire ,  mais  très-réelle  et 
très-vivante  ,  en  dehors  et  au-dessus  de  son  histoire  poli- 
tique ou  civile. 

Cette  histoire  rend  absurdes  à  priori  les  abstractions 
dont  nous  venons  de  nous  occuper,  et  leurs  inventeurs  se 
sont  vus  contraints  d'en  fabriquer  une  au  gré  de  leur  fan- 
taisie, pour  se  forger  un  état  de  nature  qui  pût  se  prêter 
à  leurs  élucubrations.  L'homme  qu'ils  ont  prétendu  étudier 
ensuite  dans  l'état  de  société  n'est  donc  pas  l'homme  réel  : 
ce  n'est  pas  même  un  personnage  de  roman ,  car  il  n'a 
presque  rien  d'humsdn. 
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La  philosophie  du  xviii»  siècle  est  tombée  en  discrédit, 
mais,  chose  étrange,  le  citoyen  de  Montesquieu  et  de  Rous- 
seau vit  encore,  non-seulement  dans  les  œuvres  des  libres- 
penseurs,  mais  dans  Timagination  d'une  foule  de  chrétiens 
convaincus.  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison ,  de 
VEtat  abstrait ,  VEtat  des  feuilles  de  papier,  VEtat  sans 
histoire  propre.  L'histoire  de  chaque  Etat  en  particulier  est 
une  gêne  pour  l'abstraction ,  exactement  comme  l'histoire 
de  Vhomme  est  une  gêne  pour  la  conception  arbitraire  du 
citoyen.  Aussi  la  révolution  française  a-t-elle  voulu  com- 
mencer une  ère  nouvelle ,  môme  pour  le  calendrier  ;  elle 
ne  veut  tenir  compte  de  rien  de  ce  qui  l'a  précédée ,  ou , 
quand  elle  s'occupe  d'histoire,  elle  en  refait  une  à  sa  guise. 
H  y  a  des  hommes  de  bonne  foi  et  doués  d'une  belle  intel- 
ligence, qui  ont  consacré  leur  talent  et  de  longues  recher- 
ches à  faire  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  abstractions  ré- 
troactives, c'est-à-dire  à  peupler  les  siècles  écoulés  des 
abstractions  en  vogue,  après  les  avoir  parées  des  anciens 
costumes.  On  a  nommé  ce  travail  :  la  science  historique 
moderne. 

Ce  qu'il  y  avait  d'honnêteté  dans  les  écrivains  auxquels 
je  fais  allusion,  et  le  sérieux  de  leur  érudition ,  sauvera 
leurs  œuvres  de  l'oubli,  quelques-unes  du  moins.  De  plus, 
ils  ont  ouvert  la  voie  à  d'autres  moins  prévenus  ou  plus 
éclairés,  et  l'histoire  vraie  se  refait  lentement  par  d'humbles 
et  patients  travailleurs.  Ils  préparent ,  sans  le  savoir,  la 
restauration  de  la  science  politique  ;  il  en  est  ainsi,  particu- 
lièrement de  ceux  qui,  sur  tant  de  points  de  la  France,  et 
sans  s'être  entendus,  ressuscitent  les  souvenirs  de  nos  li- 
bres communes,  redisent  les  fastes  de  nos  provinces ,  ou 
retrouvent  dans  des  titres  oubliés  les  traces  de  l'ancienne 
organisation  sociale. 

Mais,  avant  d'en  venir  à  ce  détail,  il  est  une  autre  histoire, 
qui  demande  moins  de  science  ;  que  l'on  apprend  au  caté- 
chisme pour  l'oublier  dans  nos  assemblées  politiques,  dans 
nos  lois,  dans  toute  notre  vie  publique.  Il  faut  pourtant  se 
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la  rappeler  et  baser  toutes  les  constitutions  sur  ce  qu'elle 
nous  enseigne ,  sous  peine  de  ne  jamais  rien  fonder  de 
sérieux  ou  de  durable.  Les  incrédules  ont  beau  protester, 
et  les  amateurs  forcenés  de  la  tolérance  ont  beau  faire  cho- 
rus avec  eux  :  il  n'y  a  de  droit  naturel  que  celui  de  la  véri- 
table nature  *  humaine ,  et  la  nature  humaine  reste  une 
énigme  sans  l'histoire  de  la  création,  de  la  chute  et  de  la 
rédemption. 

La  constitution  anglaise,  tant  vantée  par  beaucoup  d'hom- 
mes qui  ne  la  comprennent ,  ni  ne  la  connaissent ,  n'a 
vécu  si  longtemps  que  parce  que  le  citoyen  anglais  n'est 
pas,  ou  du  moins  n'était  pas  jusqu'à  ces  dernières  années, 
le  citoyen  de  nos  abstracteurs;  il  était  avant  tout,  et  jusque 
dans  ses  relations  avec  l'Etat ,  un  fils  d'Adam ,  sauvé  par 
Jésus-Christ  ;  et  l'auteur  que  j'ai  déjà  cité  va  nous  dire 
comment  et  dans  quelle  mesure  on  peut  faire  des  abstrac^ 
tiens  qui  laissent  vivre  l'homme  et  la  société  humaine  sous 
le  citoyen  et  sous  VEtat  : 

«  L'organisation  de  l'Etat ,  dit  Anstey,  consiste  dans  la 
»  communauté  de  vie  et  la  distinction  des  fonctions.  —  Quel 
»  est  son  objet  immédiat?  —  Que  ,  sous  la  protection  du 
»  corps  pohtique,  les  droits  privés  puissent  être  exercés.  — 
»  Pour  quelle  fin?  —  Pour  la  réconciliation  de  la  création 
»  et  de  l'homme  avec  leur  Créateur,  conformément  aux 
»  lois  prescrites  par  l'Eglise.  Citoyen,  propriétaire,  fidèle, 
»  l'homme  n'est  qu'un;  sa  personnalité  varie  seulement 
»  selon  qu'on  l'envisage  dans  sa  capacité  politique ,  civile 
»  ou  religieuse.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  qui  détermine 
»  ses  droits.  Dans  chaque  sphère  correspondante  (à  ces 
»  trois  faces  de  l'individu),  il  y  a  quelque  chose  de  spéci- 
»  fique  qui  domine  et  qui  distingue  cette  sphère  des  autres. 
»  Dans  la  loi  publique ,  ou  politique,  ce  qui  domine  est  la 
»  sujétion;  dans  la  loi  privée ,  ou  municipale ,  c'est  Véga- 
»  lité;  dans  la  loi  religieuse^  qui  combine  les  caractéristi- 
»  ques  des  deux  autres,  c'est  la  liberté  du  sujet.  Ces  trois 
»  sphères  ne  constituent  qu'une  loi;  spécifiquement  diSë- 
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>  rentes,  elles  ont  la  même  essence Tels  sont  les  élé- 

]»  ments  de  là  constitution  anglaise  (1).  » 

On  ne  se  douterait  guère  que  c'est  elle  qu'on  prétendait 
imiter  en  nous  accablant  de  tant  de  feuilles  de  papier, 

(À  suivrej  G'*  db  BREDA. 


LES  QUATRE  ARTICLES  DE  1682 
ODt-ils  force  de  loi? 


Les  défenseurs  actuels  de  la  force  légale  qu'aurait  con- 
servée l'édit  de  Louis  XIV,  dont  le  but  était  de  sanctionner 
la  doctrine  de  Yinamissihilité  du  pouvoir  royal  et  la  non 
infaillibilité  du  Saint-Siège ,  y  mettent  une  ardeur  qui  pro- 
voquerait le  sourire,  si  ce  n'était  au  fond  chose  si  trii^te. 
Ds  affectent  d'y  voir  la  sauvegarde  des  gouvernements 
contre  les  empiétements  de  V Eglise ,  et  ils  paraîtraient  par 
là  s'approprier,  comme  voulait  le  faire  l'Empereur  en  1810, 
ce  langage  qu'y  tenait  le  grand  roi  :  «  L'indépendance  de 
notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu ,  est 
une  vérité  certaine  établie  sur  les  propres  paroles  de  Jésus- 
Christ...  en  môme  temps  la  déclaration  confirme  nossrjets 
dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus,  comme  notis^  de  rendre  à 
l'autorité  que  Dieu  a  donnée  à  l'Eglise...  Nous  défendons  à 
tous  d'écrire  chose  contraire,  etc.  » 

Mais,  bien  que  la  logique  la  plus  élémentaire  veuille  qu'on 
accepte  au  moins  pour  soi  une  loi  qu'on  prétend  imposer 
aux  autres,  ils  n'entendent  pas  ainsi  les  choses.  Chacun 
sait  comment  depuis  un  siècle  on  a  pratiqué  ces  maximes 
et  professé  le  respect  pour  tes  royautés^  les  gouvernements 

(1)  Anstey,  loc.  dt.  lect  i. 
iv« — I  23 
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et  V Eglise  ;  pour  la  puissance  de  Dieu  et  les  paroles  de  Jé- 
sus-Christ. 

Après  l'expérience  de  1789,  qui  montra  ce  que  valait 
cette  ancre  de  salut  pour  le  soutien  de  la  monarchie ,  est 
venu  Bonaparte.  Il  a  fait  en  1802  ses  articles  organiques 
du  concordat  en  les  basant ,  disait  son  ministre  Portalis  , 
«  sur  la  déclaration  de  1682 ,  qui  met  à  l'abri  de  l'ultra- 
»  montanisme...  Le  pouvoir  temporel  est  absolument  indé- 
»  pendant  de  l'autorité  religieuse...  t>  et  encore  :  «  L'infail- 
»  libilité  n'est  que  dans  le  corps  de  l'Eglise,  non  au  Pape... 
»  Le  Pape  exécute ,  l'Eglise  veut.  » 

L'empereur  revient  souvent  à  ce  système  par  ses  décrets. 
Le  17  mars  1808  il  exige  que  tous  les  professeurs  de  théo- 
logie de  son  Université  soient  tenus  de  se  conformer  à 
l'édit  de  1682.  Le  17  février  1810,  en  s'annexant  les  Etats 
de  Rome^  il  dispose,  article  13,  que  <l  les  Papes,  à  leur  exal- 
»  tation,  prêtent  serment  de  ne  rien  faire  contre  les  quatre 
9  propositions  de  l'Eglise  gallicane,  qui  sont  déclarés  com- 

>  muns  à  toutes  les  Eglises  catholiques,  i^  Il  ne  s'en  tient 
pas  là  :  le  25  du  même  mois,  il  insère  l'édit  de  Louis  XIV 
et  le  texte  latin  des  quatre  articles  dans  son  Bulletin  des 
lois^  en  ordonnant,  de  plus  fort,  que  ce  soit  «  une  loi  géné- 

>  raie  de  notre  empire.  » 

Et  le  3  avril  1814  son  Sénat  publie  cette  proclamation 
aux  armées  :  c  La  France  vient  de  briser  le  joug...  de 

>  l'homme  qui  vous  conduit.  Voyez  tout  ce  que  vous  avez 
»  souffert  de  sa^  tyrannie...  Vous  n'êtes  plus  soldats  de 
»  Napoléon  :  Le  Sénat  et  la  France  entière  vous  dégagent 
]»  de  vos  serments.  )) 

En  1826  les  libéraux  crient  aux  empiétements  de  l'E- 
glise I  Les  quatre  articles,  qui  sauvegardent  l'indépendance 
et  la  solidité  de  la  couronne,  sont  compromis!...  Le  bon 
Charles  X  rassure  ses  fidèles  sujets  par  l'organe  de  son 
ministre  des  cultes  à  la  tribune  au  mois  de  janvier  ;  surtout, 
dit  ce  ministre,  le  premier  article  relatif  à  la  royauté  est 
hors  de  toute  controverse,  n  les  rassure  encore  au  mois  de 
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juin  en  faisant  publier  une  déclaration  de  nombreux  évo- 
ques, qui  disent  qu'en  effet  «  la  puissance  spirituelle  ne  peut 
9  jamais  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité.  ]> 

Et  le  31  juillet  1830  les  libéraux ,  devenus  la  majorité, 
proclament  que  €  Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la 
»  France.  »  Et  le  5  août  que  :  «  La  France  est  libre  ;  le  pou- 
»  voir  absolu  levait  son  drapeau ,  Vhéroïque  population  dé 

>  Parts  Ta  abattu...  » 

Louis-Philippe  éprouve  également  le  besoin,  en  1845,  de 
raviver  le3  précieux  quatre  articles ,  qui  sanctionnent  si 
bien  Vinamissibilité  du  pouvoir  royal  contre  toutes  révoltes 
et  conspirations ,  et  surtout  contre  les  prétentions  clérica- 
les. C'est  ici  que,  dans  sa  sagesse,  il  voit  le  danger.  Le 
9  mars  il  fait  condamner  pour  abus,  par  son  conseil  d'Etat, 
un  mandement  du  cardinal  de  Bonald ,  où  «  l'autorité  lé- 

>  gale  des  quatre  articles,  et  des  lois  qui  ordonnent  de  les 

>  enseigner,  est  méconnue.  » 

Le  conseiller  rapporteur  ne  manque  pas  de  dire  que 
selon  la  doctrine  gallicane,  les  Bulles  qui  ont  improuvé  et 
annulé  la  déclaration ,  sont  réputées  non  avenues ,  pour 
n'avoir  pas  été  approuvées  et  reçues  par  V autorité  civile. 
Si  bien  que  de  simples  Brefs  de  la  pénitencerie,  pour  le  for 
intérieur  y  sur  des  questions  particulières ,  n'auraient  pas 
besoin  de  l'autorisation  (décret  du  28  février  1810),  et  il 
la  faudrait  pour  les  Bulles,  même  pour  celles  venant  à  la 
suite  d'un  Concile  général!  Est-ce  donc  que  celles-ci  inté- 
ressent moins  le  for  intérieur  ou  la  conscience  chrétienne  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  trois  ans  plus  tard,  le  24  février  1848 , 
Louis-Philippe  abdique  pour  son  fils ,  mais  le  peuple ,  en- 
vahissant la  Chambre ,  crie  :  La  déchéance  !  Nous  voulons- 
la  déchéance!  et  la  déchéance  s'en  suit.  La  proclamation, 
d'un  gouvernement  provisoire  improvisé  dit  :  «  Un  gou- 

>  vemement  corrompu  et  oligarchique  vient  d'être  ren- 

>  versé  par  Vhéroïsme  du  peuple  de  Paris...  » 

Arrive  Louis  Bonaparte.  C'est  la  môme  chose  ;  il  met 
aussi  à  l'œuvre  son  cpnseil  d'Etat ,  pour  lui  faire  dire ,  le 
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30  mars  1861 ,  au  sujet  d'un  mandement  :  c  qu'aux  termes 

>  de  la  déclaration  de  1682,  il  est  de  maxime  fondamen- 
»  taie  dans  le  droit  public  français,  que  le  chef  de  TEglise 
»  et  l'Eglise  même ,  n'ont  reçu  de  puissance  que  sur  les 
»  choses  spirituelles,  et  non  sur  les  choses  temporelles; 
»  qu'ainsi  les  lettres  pastorales  ne  doivent  avoir  pour  objet 
»  que  d'instruire  les  fidèles  sur  leurs  devoirs  religieux ,  et 
»  non  point  censurer  la  politique ,  ni  critiquer  les  actes 

>  du  gouvernement.  > 

Les  évêques,  dit  le  rapporteur,  peuvent  bien,  dans  des 
livres  et  des  brochures,  comme  tous  les  citoyens,  discuter 
les  intérêts  de  la  France ,  publier  leurs  opinions  et  pren- 
dre part  aussi  à  nos  débats  ;  mais  c'est  alors  sous  leur  res- 
ponsabilité du  droit  commun.  Ce  qu'ils  ne  peuvent,  c'est 
de  prétendre,  avoir  une  autorité  directive ,  leur  permettant 
d'enseigner  ses  devoirs  à  l'Etat,  c'est-à-dire  au  souverain, 
ni  de  censurer  les  actes  du  gouvernement.  » 

Le  16  août  1863,  un  autre  décret  rappelle,  dans  les 
mêmes  termes,  les  articles  de  1682,  à  l'occasion  d'une 
instruction  collective  de  quelques  évoques  ;  et  le  1"  janvier 
1865,  une  circulaire  du  ministre  des  cultes  défend  aux 
évoques  de  publier  une  partie  de  la  Bulle  du  jubilé,  comme 
contraire  <  aux  principes  sur  lesquels  repose  la  constitu* 
tion  de  l'Empire.  »  n  veut  parler  du  résumé  qui  formule 
en  quatre-vingts  propositions  les  principales  erreurs  mo- 
dernes. 

Et,  cinq  ans  après,  une  proclamation  du  4  septembre  1870 
dit  :  c  Le  peuple  (de  Paris)  a  devancé  la  Chambre...  Pour 
»  sauver  la  patrie ,  il  a  demandé  la  république...  La  rôpu- 
»  blique  est  proclaméje;  un  gouvernement  (de  onze  mem* 
»  bres)  est  nommé  d'acclamation.  »  —  Et  le  5  septembre  : 
«  Quand  un  gouvernement  a  mis  en  péril  le  salut  de  la 
]»  patrie  on  le  destitue...  »  —  Et  le  11  mars  1871  :  «  L'As- 
»  semblée  nationale....  confirme  la  déchéance  de  Napo- 
j  léon  m  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  vote 
3  universeL  > 
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Telle  est  Tefflcacité  de  cette  loi  prétendue  des  quatre 
articles  y  pour  la  solidité  et  la  perpétuité  des  gouverne* 
•ments.  Mais,  au  point  de  vue  juridique ,  est-ce  bien  une 
loi? 

Louis  XIV  avait  fait  de  la  décl^ation  un  édit  comme 
étant  l'expression  d'une  opinion  qui  ne  dérogeait  en  rieui 
on  l'a  vu ,  aux  obligations  et  à  la  responsabilité  de  sa  con- 
science chrétienne  envers  Dieu  ;  mais,  mieux  instruit  du 
péril  de  schisme  auquel  elle  exposait  la  France,  il  fit  écrire 
au  Pape,  en  septembre  1603,  par  les  évéques  qui  y 
avaient  pris  part ,  <c  qu'ils  condamnent  tout  ce  qui  lui  a 
>  déplu  »  et  il  l'informa  lui-même  c  qu'il  a  ordonné  que 
9  son  édit  de  1682  ne  soit  pas  exécuté  (1).  »  -^  Il  faut 
convenir  que  déjà  voilà  le  caractère  légal  des  quatre  arti- 
cles singulièrement  altéré. 

D'autre  part^  comment  y  voir  ime  loi  encore  en  vigueur,  en 
présence  de  nos  institutions  et  constitutions  modernes?  Elle 
fut  faite  pour  régir  l'être  moral  que  formait  alors  l'Eglise 
gallicanne,  qui  jouissait  de  toutes  les  facultés  Ae  personne  d^ 
mie,  ayant  ses  biens,  son  administration ,  ses  assemblées^ 
ses  agents ,  ses  collèges  et  ses  facultés  ;  il  est  dit  que  la 
déclaration  est  faite  par  les  évéques ,  repTtBsennJtanJtes  eede- 
$iam  gaUicanam,  contre  ceux  qui  attaquent  les  décrets  et 
libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  Ecclesiœ  gaUicanœ  décréta  et 
Ubertates ,  et  aussi  contre  ceux  qui,  sous  le  prétexte  de  ces 
libertés^  ne  craignent  pas  de  diminuer,  imminuere ,  la  pri^- 
mauté  des  Pontifes  romains ,  et  la  majesté  du  Saint-Siège, 
centre  de  l'unité,  que  toutes  les  nations  doivent  vénérer^ 
reoerendam  omnibus  gentilms  majestatem. 

Or,  ce  corps  moral  n'existe  plus.  Il  y  a  des  Evéques  fran- 
çais intimement  unis  dans  l'esprit  de  l'Eglise  catholique, 
dont  l'essence  comprend  l'unité  et  l'universalité,  il  n'y  a  pas 
d'Eglise  gallicane.  On  prétend  même  contester  à  ces  Eve* 
ques  le  droit  de  faire  en  commun  ou  collectivement  aucun 

(1)  De  Carné ,  Monarehie  françaite ,  p.  186. 
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acte,  môme  en  matière  religieuse.  —  Donc  il  s'en  suit  que 
les  lois  faites  pour  un  corps  qui  a  disparu,  ont  disparu  avec 
lui.  C'est  ainsi  qu'à  l'Assemblée  constituante,  en  1790,  pour 
faire  décider  que  le  clergé  aurait  un  traitement  et  non  des 
immeubles,  Thouret  donnait  précisément  cette  raison, 
«  qu'en  1789,  le  clergé  ayant  cessé  d'exister  comme  corps, 
»  on  ne  voyait  pas  comment  il  pourrait  avoir  des  biens  pro- 
»  près.  3> 

A  un  autre  point  de  vue  il  est  bien  de  règle  que  les  lois 
spéciales  ne  sont  point  abrogées  par  des  lois  générales  pos- 
térieures ;  mais  c'est  en  tant  qu'elles  pourraient  être  encore 
édictées  après  celles-ci,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  l'obstacle  d'une  essentielle  incompatibilité. 

Or,  les  quatre  articles  se  réduisent  à  ces  deux  proposi- 
tions : 

I.  Il  est  d'institution  divine  que  les  rois  et  les  princes, 
dans  les  choses  temporelles  ne  sont  soumis  à  aucune  puis- 
sance ecclésiastique  ;  que  le  Pape  ne  peut  ni  directement 
ni  indirectement  les  déposer,  ou  affranchir  leurs  sujets  du 
serment  de  fidéhté.  —  Ce  qui  implique,  bien  entendu,  que 
nul  autre,  quel  qu'il  soit,  n'a  un  pareil  pouvoir. 

n.  Les  décisions  du  Souverain-Pontife  ne  sont  pas  irré- 
formables  à  moins  qu'il  n'intervienne  le  consentement  de 
TEgUse. 

Pour  la  première  proposition,  il  est  évident  que  le  libéra- 
lisme ne  peut,  en  bonne  logique,  se  dispenser  de  la  recon- 
naître surannée  et  hors  d'usage  en  vertu  de  ses  propres 
principes,  et  d'après  les  actes  par  lesquels  il  les  met  si  fré- 
quemment en  pratique.  Que  si  cependant  il  veut  encore  voir 
là  une  loi  non  abrogée,  ne  serait-ce  point  dans  la  pensée 
d'en  faire  profit  quand  il  a  le  gouvernement  en  ses  mains? 
trouvant  fort  commode  d'imposer  aux  autres  un  frein  dont" 
il  sait  si  bien  s'affranchir,  démarcher  triomphant  au  milieu 
de  populations  dociles,  après  avoir  donné  soi-même  l'exem- 
ple de  l'indocilité. 

Mais  restons  dans  le  vrai  des  choses,  et  reconnaissons 
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que  redit  est  incompatible  avec  nos  constitutions  actuelles, 
toutes -fondées  sur  la  liberté  civile  et  religieuse;  sauf  la 
responsabilité  du  droit  commun;  sur  un  droit  absolument 
contraire  à  la  pensée  qui  le  dicta  et  aux  institutions  en  vue 
desquelles  il  fut  promulgué. 

Quant  à  la  seconde  proposition,  il  en  est  de  môme.  De 
plus,  outre  qu'elle  concerne  purement  Tordre  religieux  et 
dogmatique,  il  est  d'autant  plus  clair  qu'elle  a  fait  son 
temps,  à  l'égard  des  Gallicans,  ainsi  qu'à  l'égard  du  législa- 
teur civil,  que  cela  résulte  des  termes  même  de  l'édit.  Les 
décisions  du  Souverain-Pontife,  y  est-il  dit,  ne  sont  irréfor- 
mables  qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment  de  l'Eglise  nisi 
cansensiis  ecclesiœ  accesserit.  Le  dogme  de  l'infaillibilité, 
défini  ainsi  que  vient  de  le  faire  un  concile  général,  le  plus 
nombreux  qui  se  soit  jamais  vu,  n'est  donc  plus  une  ques- 
tion ;  l'édit  lui-môme  obligerait  à  l'admettre,  et  la  déclara- 
tion de  1682,  quant  à  ce,  n'a  plus  d'objet. 

Le  principe  ci-dessus  rappelé,  sur  l'abrogation  d'une  loi 
spéciale  par  une  loi  générale  est  confirmé  par  la  jurispru- 
dence. Dès  le  18  mai  1818,  la  Cour  de  Paris  jugeait  que  la 
charte  abolissait  implicitement  les  lois  de  la  Révolution  sur 
le  mariage  des  prôtres. 

Un  édit  du  mois  d'août  1749  autorisait  les  enfants  à  re- 
vendiquer les  biens  donnés  par  leurs  parents,  môme  encore 
vivants,  à  des  établissements  religieux  de  main-morte. 
L'application  de  cet  édit,  réclamée  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, fut  repoussée  par  un  arrêt  du  30  mai  1870,  ou  on  lit  : 
«  Attendu  que  cette  disposition  exceptionnelle  de  l'édit, 
9  n'ayant  point  été  reproduite  dans  nos  lois  modernes, 
»  et  n'étant  point  en  harmonie  avec  leur  texte  et  leur  esprit^ 
»  ne  saurait  être  considérée  comme  étant  encore  en  vi- 
>  gueur.  i> 

D'ailleurs,  il  y  a  un  texte  de  loi  exprès,  ou  du  moins  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  4  nivôse  an  viii,  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  qui  décide  que  les  lois  par  lesquelles  sont  exclus  de 
la  participation  aux  droits  politiques  les  parents  d'émigrés, 
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»  ainsi  que  toute  autre  loi  dont  le  texte  serait  inconcUidbk 
]ft  avec  celui  de  la  constitution,  ont  été  abrogées  par  le  fait 
»  seul  de  la  publication  de  cette  constitution,  et  qu'il  est 
>  inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour  lui  demander 
^  cette  abrogation...  » 

C'est  ainsi  encore  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
mars  1850  sur  l'enseignement  au  sujet  des  écoles,  qu'or- 
ganiseraient des  associations  quelconques,  composées  de 
membres  religieux  ou  non,  M.  Thiers  disait  dans  le  même 
sens  que  le  conseil  d'Etat,  que  c'était  une  liberté  résultant 
nécessairement  de  la  constitution  nouvelle. 

Il  faut  donc  laisser  de  côté  ces  débris  de  temps  qui  ne 
sont  plus.  Les  conventions  avec  le  Souverain-Pontife,  nos 
chartes,  nos  constitutions  ont  reconnu  non  une  religion  gal- 
licane, mais  la  religion  catholique  ;  —  catholique  romaine. 
—  Elles  ont  garanti  sa  liberté  de  droit  commun  et  la  force 
de  la  loi  civile  à  ce  qui  la  constitue  essentiellement.  Elles  ont, 
par  conséquent,  abrogé  virtuellement  ce  qui  est  contraire 
à  cette  situation  nouvelle,  soit  dans  les  règlements  anté- 
rieurs à  1789,  soit  dans  les  lois  arbitraires,  absurdes  ou 
sanguinaires  rendues  jusqu'au  concordat  :  soit  les  décrets 
autocratiques  de  l'empire,  qui  avait  rêvé  d'obliger  le  Pape 
lui-môme  à  un  serment  de  respect  pour  les  quatre  arti- 
cles f 

Théod.  âUZIâS, 

Avocat  à  la  Cùwr  d^appel  de  Grenoble^ 
ànUen  hétônniêr. 
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L'histoire  politique  des  parlements  et  du  ministère  public 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  les  règnes  suivants  est  assez 
connue,   pour  que  nous  n'entrions  pas  dans  de  longs 
détails.  Une  réflexion ,  ce  nous  semble ,  sert  à  jeter  sur  la 
situation  d'alors  un  jour  suffisant  :  Ces  grandes  compagnies 
où  brillaient  tant  d'hommes  éminents ,  où  régnaient  les 
Daguesseau,  les  Joly  de  Fleury,  les  Pasquier,  les  Séguier, 
o'aurait-elles  pas  mieux  fait,  pour  leur  gloire,  de  moins 
sortir  du  noble  rôle  qui  était  leur  rôle  propre,  celui  de  ren- 
dre la  justice?  De  plus,  en  conservant  la  modération  et  le 
respect  dans  leurs  représentations  à  l'autorité  royale,  elles 
auraient  évité  tous  les  écueils.  On  ne  les  aurait  pas  vues 
engagées  dans  les  querelles  religieuses  du  jansénisme. 
On  n'aurait  pas  à  regretter  que  les  membres  du  par- 
quet, alors  représenté  par  les  noms  les  plus  illustres,  se 
soient  laissés  entraîner  aux  nouvelles  doctrines  de  Port- 
Royal  ,  et  que  pour  les  propager  et  soutenir  ils  aient  en- 
gagé contre  l'épiscopat  français  une  .lutte  qui,  à  certains 
jours,  dégénéra  en  véritable  persécution.  On  n'aurait  pas 
entendu  Daguesseau  lui-même ,   procureur  général    au 
parlement  de  Paris ,  dire  à  Louis  XIV,  lorsqu'il  s'agissait 
d'enregistrer  la  Bulle  Unigenitiis  de  Clément  XI,  qu'il  com- 
promettrait, par  sa  déférence  pour  le  Saint-Siège,  la  dignité 
de  sa  couronne.  L'histoire ,  enfin ,  n'aurait  pas  à  relater, 
pendant  la  plus  grande  partie  du  règne  de  Louis  XV,  cette 


(1)  Voir  1875»  3«  semestre,  p.  114,  151,  819  et 278.  Décembre  1875, 
p.  83  ;  mars  1876,  p.  31S. 
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lutte  continuelle  entre  les  Cours  de  justice  et  l'autorité 
royale,  qui  devait  contribuer  à  miner  cette  dernière,  déjà 
si  compromise  par  la  conduite  privée  de  celui  qui  en  était 
le  dépositaire. 

L'état  financier  du  royaume  fut  une  autre  cause  tout 
aussi  féconde  en  orages.  Les  remontrances  se  multipliaient 
en  face  des  édits  de  finances  qui  se  multipliaient  aussi.  Le 
parlement  de  Rennes  engagea  une  lutte  formidable  contre 
le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  la  province,  par  l'entre- 
mise de  son  procureur  général  La  Chalottais.  Le  mouve- 
ment, commencé  par  le  parlement  de  Rennes,  fut  suivi  par 
d'autres  parlements,  et  devint  le  signal  d'une  véritable  révo- 
lution. Ce  fut  à  la  suite  de  ces  luttes  que  Louis  XV  cassa 
les  Cours  de  justice  et  les  remplaça  par  d'autres.  Ceci 
arrivait  en  1771,  et  le  nouvel  état  de  choses  dura  deux  ou 
trois  ans.  Les  anciens  parlements  furent  alors  reconstitués. 
Le  21  octobre  1774,  le  procureur  général  Joly  de  Fleury, 
les  avocats  généraux  Séguier  et  Barentin,  à  Paris,  et  l'avo- 
cat général  Dupaty,  à  Toulouse,  furent  réinstallés  dans  leurs 
fonctions. 

Cependant  ces  luttes  malheureuses  n'absorbaient  pas 
toute  la  vie  des  parlements.  Le  ministère  public  retrouvait 
sa  dignité  et  sa  grandeur  lorsqu'il  fallait  combattre  le  tor- 
rent de  démoralisation  qui  envahissait  la  France  à  cette 
époque.  Les  désordres  occasionnés  par  la  licence  de  la 
presse  étaient  tels  lorsque  Malesherbes  quitta  la  direction 
de  la  librairie ,  en  1769,  que  le  parlement  s'en  émut.  L'avo- 
cat général  Séguier  prononça,  le  18  août  1770,  devant  tou- 
tes les  chambres  assemblées ,  un  magnifique  réquisitoire  : 
«  On  s'est  acharné;  y  disait-il,  à  détruire  la  foi,  à  corrompre 
l'innocence ,  à  étouffer  dans  les  âmes  tout  sentiment  de 
vertu.  Cette  secte  dangereuse  (les  philosophes)  a  employé 

toutes  les  ressources  pour  étendre  la  corruption ,  et  le 

gouvernement  doit  trembler  de  tolérer,  dans  son  sein,  une 
secte  ardente  d'incrédules  qui  semble  ne  chercher  qu'à 
soulever  les  peuples,  sous  prétexte  de  les  éclairer.  L'anar- 
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chie  et  l'indépendance  sont  le  gouffre  affreux  où  Timpiété 
cherche  à  précipiter  la  nation ,  et  c'est  sans  doute  pour 
remplir  ce  funeste  projet  qu'elle  s'occupe  depuis  longtemps 
à  dénouer  nœud  à  nœud  tous  les  Uens  qui  attachent  l'homme 
à  ses  devoirs.  9 

Mais,  pour  revenir  aux  édits  de  finances ,  l'ambition  que 
les  parlements  avaient  cru  devoir  combattre  dans  les  autres, 
plus  tard  les  envahit  k  leur  tour. 

C'était  l'heure  où  les  haines  amoncelées  contre  les  clas- 
ses privilégiées  pouvaient  encore  être  utilement  apaisées. 

Les  ministres  de  Louis  XVI  le  comprirent.  Bes  édits  bur- 
saux  furent  préparés,  dans  ce  sens.  Il  fallait  de  l'argent ,  et 
au  lieu  d'en  demander  encore  à  ceux  qui  avaient  tout  donné 
jusque-là^  Turgot  songeait  à  mieux  répartir  les  impôts  et  à 
faire  en  sorte  que  la  noblesse  en  supportât  une  part,  si 
minime  qu'elle  fût.  C'était  un  acheminement  vers  une  trans- 
formation plus  considérable. 

L'abolition  de  la  corvée  devait  calmer  les  mécontents  ; 
l'impôt  territorial  donnait  à  l'Etat  l'argent  qui  lui  manquait. 

L'impôt  territorial,  là  peut-être  était  le  salut,  moins 
parce  qu'il  comblait  les  vides  du  trésor  appauvri,  que  parce 
qu'il  donnait  satisfaction  aux  rancunes  du  tiers ,  jaloux  de 
voir  que  la  noblesse  et  le  clergé  restaient  dispensés  de  con- 
tribuer aux  plus  lourdes  charges. 

Le  projet  de  Turgot  souleva  une  tempête  de  récrimina- 
tions de  la  part  de  ceux  qu'il  atteignait,  et  il  fut  obhgé  de 
céder.  Cette  fois  encore  les  classes  privilégiées  ne  surent 
pas  mettre  le  bien  de  la  nation  au-dessus  de  leur  intérêt 
personnel;  je  me  trompe,  leur  intérêt  personnel  exigeait 
cette  concession ,  mais  on  ne  voulait  point  voir  encore  les 
dangers  qui  menaçaient  la  société ,  et  la  noblesse  avait  une 
trop  grande  confiance  dans  la  force  de  son  organisation  pour 
songer  un  instant  qu'on  la  pourrait  renverser. 

Le  plus  fâcheux  est  que  le  parlement  s'associait  à  cette 
opposition  et  refusait  à  Calonne  et  à  Brienne  comme  à 
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Turgot  Tenregistrement  des  édits  de  finances  (1)  :  »  Iln*est 
»  aucune  personne  loyale ,  disait  au  conseil  des  notables  le 
>  procureur  général  d'Aix  (2),  qui  puisse  admettre  rimpM 
»  territorial  tel  qu'il  est  proposé  à  cette  assemblée ,  ni  les 
»  parlements,  ni  les  Etats  particuliers,  ni  môme  le  roi  ;  les 
»  Etats  généraux  en  auraient  seuls  le  droit.  » 

Par  cette  opposition  inopportune,  les  parlementaires  en- 
dossaient une  part  de  la  responsabilité  qui  devait  peser  sur 
ceux  qui  ont  préparé  ou  favorisé  l'expansion  des  troubles 
révolutionnaires. 

Le  nom  d'Etats  généraux  prononcé  pour  la  première  fois 
en  plein  parlement^  puis  répété  par  Castillon ,  fut  bientôt 
dans  toutes  les  bouches.  Le  parlement  de  Paris  lui-même^ 
par  arrêt  du  30  juillet  1787,  en  appelait  à  leur  décision.  Le 
roi  les  convoqua. 

Chacun  sait  ce  qui  advint.  L'assemblée  constituante ,  en 
voulant  tout  réformer,  bouleversa  tout,  et  ses  intentions 
bonnes  au  début  de  ses  travaux ,  dépassèrent  à  la  fin  le  but 
qu'elle  s'était  proposé  d'atteindre.  Sans  doute ,  même  au 
sein  des  parlements,  des  abus  s'étaient  glissés  qu'il  fallait 
faire  disparaître ,  et  le  premier  de  tous,  la  vénalité  des  ch«^ 
ges.  Mais,  en  dehors  de  ces  réformes  qui  s'imposaient  à 
tous  les  esprits,  il  semblait  que  les  parquets  avaient  montré 
jusque-là  une  assez  fière  indépendance  pour  qu'on  les 
respectât.  On  ne  les  épargna  pas  cependant ,  et  ils  furent 


(1)  On  était  loin  des  sages  ayis  donnés  jadis  par  Tayocat  général  Serran 
sur  réqnilibre  des  impôts  : 

c  Toujours  donner  plus  et  toujours  recoToir  moins,  c'est  le  luxe  qui  fait 
»  œt  alfrenx  calcul  contre  les  Trais  enfants  de  l'Etat  Armé  du  fouet  d« 
»  la  misàre  et  de  la  folie,  le  luxe  chasse  les  hommes  des  campagnes  dans 

>  les  villes,  et  des  villes  dans  la  capitale,  les  uns  pour  servir,  les  autres 

>  pour  commander,  tous  pour  se  corrompre.  Leur  foule  importune  arrête 
»  longtemps  la  richesse  du  peuple  qui  ne  peut  plus  oflrïr  au  roi  que  son 
»  sang  après  sa  fortune.  » 

(3)  Monsieur  de  Castillon. 
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compris,  eax  aussi,  dans  l'anéantissement  des  institutions 
de  l'ancien  régime* 

Aux  premiers  jours  de  la  Révolution,  ils  songèrent  à  lut- 
ter. Mais  que  pouvaient  faire  quelques  magistrats  isolés  en 
face  du  mouvement  général  qui  s'accentuait  chaque  jour 
davantage,  entraînant  les  masses  comme  malgré  elles,  vers 
les  plus  radicales  innovations? 

A  Bordeaux,  le  procureur  général  Dudon  se  révolta  con- 
tre le  décret  du  3  novembre  1789,  qui  maintenait  les  parle- 
ments en  vacance  pour  un  temps  illimité.  Il  réunit  la  Cour 
et  obtint  un  arrêt  déclarant  que  les  députés  n'avaient  jus- 
qu'alors produit  que  des  désastres.  Mandé  à  la  barre  de 
l'Assemblée  pour  s'expliquer  sur  sa  conduite,  il  dut  à  ses 
quatre-vingts  ans  de  pouvoir  être  dispensé  de  se  rendre  à 
cette  injonction. 

L'article  14  du  décret  du  16-24  août  1790  prononça  défi- 
nitivement la  suppression  des  parlements  et  de  tous  les 
tribunaux  d'ancienne  création.  Lorsque  la  municipalité  se 
transporta  au  palais  pour  y  apposer  le  sceau  de  la  nation^ 
elle  ne  trouva  personne  pour  lui  remettre  les  clefs  :  c  Dans 
»  ces  lieux  consacrés  aux  clameurs,  partout  le  silence  des 
»  tombeaux.  Dans  cette  multitude  de  greffiers  et  de  commis- 
})  greffiers,  il  ne  s'était  trouvé  personne  qui  fût  assez  maître 
:»  de  sa  douleur  pour  assister  à  cet  enterrement  et  remettre 
»  les  clefs  au  corps  de  la  ville  (1).  » 

En  ce  que  concerne  le  parquet,  il  fut  réorganisé  sur  des 
bases  nouvelles  par  ce  décret.  L'unité  dq  ministère  public 
fut  brisée.  Sous  prétexte  que  les  gens  du  roi  nommés  par 
le  souverain  étaient  forcément  les  hommes  du  pouvoir 
exécutif  et  conséquemment  dangereux^  dévoués  à  la  per- 
sonne du  monarque  et  destinés  à  servir  ses  vengeances 
privées,  bien  plutôt  que  l'intérêt  général,  on  créa,  article  4, 


a)  btratt  d««  JWoplulMm*  49  France  et  de  Bra^ami. 
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des  magistrats  qui  bientôt  devaient  être  directement  élas 
par  la  nation  (constitution  du  3-14  septembre  1791,  titre 
3,  cbap.  V,  art.  2)  :  les  accusateurs  publics.  C'était  sans 
doute  les  faire  très-humbles  serviteurs,  non  plus  d'un  seul, 
mais  de  tous  ceux  qui  les  avaient  placés  au  pouvoir,  et 
partant  rendre  toute  justice  impossible.  Mais  qu'importait-il? 
Avant  toutes  choses ,  il  fallait  se  débarrasser  de  quicon- 
que avait  gardé  la  mauvaise  routine  de  frapper  les  vrais 
coupables. 

L'accusateur  public,  chargé  de  découvrir  les  crimes, 
d'en  rechercher  les  auteurs  et  de  réunir  les  preuves,  avait 
près  de  lui  le  commissaire  du  roi,  dépositaire  de  la  loi,  en 
ce  sens  très-restreint,  qu'il  veillait  à  l'observation  des  for- 
mes de  la  procédure  et  requérait  l'application  de  la  peine, 
lorsque  la  culpabilité  avait  été  reconnue  par  les  citoyens 
jurés.  Il  était  nommé  par  le  roi  et  inamovible.  (Décret  du 
16-29  septembre  1791,  art.  13.) 

C'était,  encore  là,  le  plus  profond  respect  de  la  légalité, 
si  l'on  considère  l'organisation  judiciaire  qui  suivit  le 
10  août  1792. 

Ne  cherchons  plus  désormais  des  magistrats,  mais  des 
bourreaux. 

n  n'y  a  plus  de  commissaire  national  près  les  tribunaux 
criminels,  mais  seulement  un  accusateur  public.  (Décret  du 
20-22  octobre  1792.) 

Tout  citoyen  dénonce  les  adversaires  delà  révolution  qui 
sont  immédiatement  traduits  devant  le  Comité  de  sûreté 
générale.  Le  Gons€iiI  saisi  juge  sommairement ,  et  taxi  sur 
l'heure  exécuter  ses  sentences. 

Un  tribunal  extraordinaire  fut  institué  pour  juger  les 
crimes  du  10  août;  il  fut  désigné  par  le  corps  électoral.  Les 
fonctions  du  ministère  public  furent  confiées  à  un  ardant 
patriote,  Lhuillier.  Voici  le  portrait  flatteur  qu'en  tracèrent 
ses  amis,  c  Lhuillier  a  été  cordonnier  ;  il  est  sans  éduca- 
»  tion  ;  il  n'a  fait  aucune  étude  ;  il  est  vindicatif,  violent, 
9  emporté  à  l'excès.  Après  des  égarements  de  jeupesse,  il 
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»  s'est  fait  homme  de  loi  en  1789.  Il  sufQt  de  l'entendre 
»  pour  juger  de  son  ignorance.  Il  parait  s'abandonner  au 

>  vin.  >  Lhuillier  avait  pour  substitut  l'auteur  du  père 
Duehesne^  Hébert. 

Et  quels  étaient  les  coupables  que  l'on  remettait  entre 
les  mains  de  pareils  hommes?  c  C'est  bien  simple,  disait 
»  Marat,  il  n'y  a  qu'à  tomber  sur  ceux  qui  ont  des  voitures, 
:»  des  valets,  des  habits  de  soie.  Voilà  les  suspects.  -» 

Jetons  un  voile  de  deuil  sur  le  plus  triste  procès  criminel 
dont  fassent  mention  nos  annales  judiciaires  : 

c  Vous  cherchez  péniblement  des  formes ,  disait  Saint- 
»  Just  à  la  Convention,  pour  juger  le  ci-devant  roi  ;  je  dis 

>  que  le  roi  n'est  pas  un  citoyen,  qu'il  doit  être  jugé  en 
Ti  ennemi,  et  que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le  com- 

>  battre.  Un  jour,  on  s'étonnera  qu'au  xviip  siècle,  on  ait 
]»  été  moins  avancé  que  du  temps  de  César  :  là,  le  tyran 
:»  fut  immolé  en  plein  sénat,  sans  autre  formalité  que  vingt- 
:»  trois  coups  de  poignard,  et  sans  autre  loi  que  la  liberté 
»  de  Rome.  Et  aujourd'hui,  on  fait  avec  respect  le  procès 
»  d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  n 

Le  10  mars  1793,  on  .crée  un  tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire, près  duquel  la  Convention  place  un  accusateur 
public  et  deux  substituts. 

Cet  accusateur  public  est  resté  comme  l'incarnation  de 
ce  que  la  Terreur  a  laissé  de  plus  odieux  :  c'était  Fouquier- 
Tinville. 

Fouquier-Tinville,  criblé  de  dettes,  et  contraint  pour  cela 
de  vendre  sa  charge  de  procureur  des  parties  du  Châtelet 
de  Paris^  employé  ensuite  dans  les  bureaux  de  la  police, 
puis  nommé  substitut  de  l'accusateur  près  le  tribunal  cri- 
minel, et  devenu  l'ami  de  Robespierre,  Billaud-Varennes, 
CoUot-d'Herbois,  tel  était  l'homme  auquel  on  confiait  l'ac- 
tion publique  devant  le  tribunal  révolutionnaire  dès  sa 
création.  C'était  indiquer  sufiBsamment  la  voie  dans  laquelle 
on  allait  s'engager. 
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Les  formes  de  justice  étaient  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  qui  protègent,  aujourd'hui,  les  accusés  :  interro- 
gatoire, audition  des  témoins,  réquisitoire  de  l'accusateur 
public ,  défense ,  résumé  du  président ,  verdict  du  jury, 
réquisitions  sur  l'application  de  la  loi,  arrêt.  Mais  ces  for- 
malités, bien  que  scrupuleusement  observées  (1),  voilaient 
de  véritables  assassinats.  Elles  furent  bientôt  jugées  trop 
lentes  pour  la  férocité  des  Jacobins.  Le  tribunal  fat  réor- 
ganisé le  5  septembre  1793;  on  y  attacha  cinq  substi- 
tuts sous  la  direction  du  barbare  Fouquier  :  le  17 ,  on 
décrétait  la  fameuse  loi  des  suspects.  €  Cela  va  bien, 
»  disait  Fouquier,  les  têtes  tombent  dru  comme  pierres  ;  il 
9  faut  aller  plus  lestement  la  décade  prochaine.  »  D  attei- 
gnit le  comble  de  la  lâcheté,  en  traduisant  devant  lui  Marie- 
Antoinette,  le  13  octobre  1793  :  <  A  l'instar  des  Brunehaut 
1)  et  des  Frédégonde,  Marie- Antomette  a  été  le  fléau  et  la 
»  sangsue  des  Français.  »  Tel  fut  l'argument  dont  se  servit 
l'infâme  Tinville  pour  requérir  la  mort  de  la  reine.  Elle  eut 
l'honneur  d'être  conduite  à  l'échafaud,  le  16  octobre  1793. 

Certains  magistrats  de  l'ancien  régime,  heureusement  en 
petit  nombre,  furent  entraînés  par  la  tourmente  révolution- 
naire et  se  firent  les  propagateurs  des  idées  nouvelles  ; 
parmi  eux,  Hérault  de  Séchelle.  II  avait  été,  pendant  vingt 
ans,  avocat  du  roi  au  Châtelet,  et  il  était  en  1789  avocat 
général  au  parlement  de  Paris.  Devenu  membre  de  la  Con- 
vention, il  s'efforça  bientôt,  il  est  vrai,  de  lutter  contre  le 
flot  qui  l'avait  emporté;  il  était  trop  tard.  Rangé  dans  le 
parti  des  indulgents,  il  fat,  comme  tel,  mis  en  accusation, 
condamné  et  exécuté.  Il  racheta  par  l'échafaud^  la  faiblesse 
dont  il  avait  un  instant  fait  preuve. 


(1)  Madame  Roland,  condaite  en  prison  comme  complice  des  Girondins, 
fut  un  jour  mise  en  liberté.  Mais,  elle  n*ayait  pas  franchi  quatre  marches 
de  l'escalier,  qu'on  l'arrêta  de  noayean.  Les  commissaires  déclarèrent 
que,  la  première  fois,  les  formes  voulues  pt  la  loi  n'avaient  pas  été 
obserfées. 


Digitized  by 


Google 


LE  mNISTÈRE  PUBUG.  357 

La  société  devait  être  vengée  des  crimes  dont  on  avait 
souillé  le  sol  de  France. 

L'affreux  Hébert,  traduit  à  son  tour  devant  le  tribunal 
auquel  il  avait  livré  tant  d'innocentes  victimes,  fut  d'une 
lâcheté  pitoyable*  Fouquier  lui-môme,  après  avoir  osé  de- 
mander la  tête  de  Robespierre  qui  l'avait  fait  son  confident, 
n'échappait  pas  non  plus  aux  Thermidoriens  et  comparais- 
sait sous  l'inculpation  d'avoir  fait  condamner  des  accusés 
sans  vouloir  entendre  leur  justification.  Il  était  accom- 
pagné des  anciens  substituts  qui^  après  l'avoir  aidé  dans 
sa  triste  besogne ,  l'assistèrent  une  dernière  fois  à  lap  barre 
des  criminels  :  c  U  est  temps,  s'était  écrié  Fréron,  que 
»  Fouquier-Tinville  aille  cuver  dans  les  enfers  le  sang 
»  dont  il  s'est  enivré.  :» 

Leur  procès  dura  quarante  jours  et  se  termina ,  comme 
tous  les  procès  d'alors,  par  la  guillotine.  Le  peuple,  groupé 
sur  le  passage  de  Fouquier,  lui  renvoyait  les  injures  qu'il 
avait  adressées  lui-môme  bien  des  fois  à  ses  victimes  : 
c  II  faut  que  ça  aille.  :» 

Les  restes  des  Jacobins  décimés  tentèrent  en  vain  un 
dernier  effort.  Le  tribunal  révolutionnaire  avait  fait  son 
œuvre.  Il  fut  supprimé  par  le  décret  du  12  prairial ,  an  in 
et,  sous  le  Directoire,  la  déportation  vint. remplacer  l'écha* 
feud  (1). 

Napoléon ,  en  arrivant  au  pouvoir,  devait  songer  à  re- 
nouveler  le  personnel  judiciaire  si  honteusement  courbé 
sous  le  joug  révolutionnaire.  Il  le  fit  et ,  sous  son  règne, 
nous  avons  à  signaler  les  noms  les  plus  glorieux  :  Portails, 
qui  fut  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  des 
Prises;  Bigot-Préameneu,  près  le  tribunal  de  cassation ,  et 
qui ,  tous  les  deux ,  ont  concouru  d'une  façon  si  brillante 
à  la  confection  du  Code  civil.  —  Merlin  qui ,  comme  pro- 
cureur général  à  la  cour  de  cassation ,  apporta  pendant  les 

(1)  Après  le  18  fractidor,  Garnot,  Pichegni  et  cinqvante-lrois  dépotés 
ftirent  déportés. 

iv^i  24 
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discussions  sur  les  codes  pénal  et  d'instruction  criminelle, 
les  lumières  de  sa  haute  intelligence  et  de  sa  vaste  éru- 
dition. Il  effaçait,  d'ailleurs,  par  les  plus  austères  vertus, 
les  fautes  qu'avait  eu  à  déplorer  sa  plume  pendant  la  Ré- 
volution (1). 

En  1800,  le  premier  consul  appelait  au  parquet  l'héri- 
tier de  la  dynastie  de  robe  des  Séguier  (2).  Vers  la  même 
époque ,  il  nommait  (3)  avocat  général  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  Daniels ,  ancien  professeur  de  droit  à  Bonn ,  où  il 
s'était  illustré.  Il  devait  se  distinguer  à  côté  de  Merlin,  et 
devenir  procureur  général  à  Bruxelles. 

La  magistrature,  ainsi  renouvelée,  était  de  taille  à  lutter 
contre  l'illustre  barreau  des  causes  fameuses  de  la  Restau- 
ration. Le  procureur  général  Bellart,  qui  avait  eu  l'hon- 
neur d'être  proposé  par  Tronchet  à  Louis  XVI ,  comme 
défenseur,  eut  à  requérir  contre  Ney,  que  défendaient 
Dupin  et  Berryer.  Trop  violent  peut-être,  mais  à  coup  sûr 
éloquent ,  il  était  bien  l'homme  qu'avaient  à  redouter  de 
tels  adversaires,  n  fallait  opposer  le  talent  au  talent.  Ajou- 
tons que,  dans  ce  réquisitoire,  il  n'obéit  point  à  des  ordres 
du  gouvernement,  mais  seulement  à  sa  conscience;  il 
avait ,  en  effet ,  toute  la  ûerté  du  magistrat,  et  sut  en  don- 
ner des  preuves.  Certaines  poursuites  s'étant  alors  multi- 
pliées outre  mesure ,  le  garde  des  sceaux ,  M.  de  Peyron- 
net  s'en  émut ,  et  envoya  une  circulaire  ordonnant  aux 
procureurs  généraux  de  le  prévenir  des  poursuites  avant 
qu'elles  fussent  intentées  ;  la  susceptibilité  du  procureur 
général  Bellart  s'en  offensa,  et  il  écrivit  au  garde  des 
sceaux  :  a:  Quand  le  ministère  public  ne  doute  pas,  quand  un 
:»  délit  est  évident,  le  magistrat  chargé  du  triste  devoir  de 


(1)  Membre  de  la  GonTentioD ,  il  ayait  été  rapporteur  de  la  loi  des 
Baspects,  ce  qui  lui  avait  yaln  le  8obri(inet  de  Merlin  suspect. 

(2)  C'est  à  Séguier,  devenu  premier  président,  (jn'on  attribue  ce  mol 
«onnu  de  tons  :  la  Cour  rend  des  arrêts  et  non  pas  des  services. 

(8)lel8avrill80i. 
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»  poursuivre,  doit-il  avant  tout  prendre  ou  attendre  les 
»  ordres  du  gouvernement?  Non,  Monseigneur.  S'il  en 
9  était  ainsi,  le  ministère  public  qu'on  a  accusé  dans  ces 
»  derniers  temps  de  n'agir  que  sous  l'influence  du  gouver- 
]»  nement,  n'aurait  plus  rien  à  répondre  à  cette  imputation 
]»  quand  on  jugerait  convenable  de  la  reproduire.  Le  minis- 
»  tère  public  doit  agir  spontanément  sans  qu'il  ait  besoin 
>  de  recevoir  l'autorisation  de  personne.  Ce  qu'il  y  aurait 
:»  de  plus  alarmant  pour  la  liberté,  c'est  que  le  gouverne- 
»  ment  s'en  mêlât  jamais.  » 

Après  le  procureur  général  Bellart,  citons  l'avocat- géné- 
ral de  Marchangy  qui  dut  requérir  contre  le  chansonnier 
Béranger  que  défendait  Dupin.  Ce  fut  lui  aussi  qui,  assisté 
de  l'avocat  général  de  Broè  fulmina  contre  les  carbonari  et 
obtint  la  condamnation  à  mort  des  quatre  sergents,  malgré  les 
éloquentes  plaidoiries  des  sept  défenseurs  au  nombre  des- 
quels se  trouvaient  MM.  Dalloz  et  Chaix-d'Est-Ange. 

L'avocat  général  de  Marchangy  eut  dans  cette  afTaire  un 
immense  succès  et  on  décerna  les  honneurs  du  triomphe  à 
l'illustre. magistrat  qui  avait  terrassé  l'/iydrc  du  carhonor 
risme  (1). 

Marchangy,  le  plus  célèbre  des  magistrats  decette  époque, 
savait  allier  aux  travaux  judiciaires  l'étude  des  lettres  : 
comme  littérateur  il  s'est  fait  connaître  par  la  Gaule  poéti- 
que et  Tristan  le  voyageur. 

Je  pourrais  dire  encore  la  place  occupée  par  les  magistrats 
du  parquet  sous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
dans  le  cours  de  ce  siècle.  Mais  je  ne  pourrais  m'attacher 
qu'à  des  questions  de  personnes.  L'organisation  générale 
n'a  pour  ainsi  dire  pas  varié  ;  elle  est  restée  telle  que  l'avait 
édifiée  la  loi  de  1810.  Qu'il  me  suffise  de  constater  que  la 
compagnie  judiciaire,  démoralisée  sous  le  règne  de  la  Con- 
vention, fut  relevée  par  l'Empire  et  la  Restauration  à  la 
Jiauteur  de  sa  mission. 


(1)  L'empereur  de  Russie  le  félicita  publiquement. 
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€  S'il  est  quelque  dignité  parmi  ûous  qui  ne  se  pré- 
sente pas  à  notre  imagination  sans  annoncer  de  grands  ser- 
vices à  rendre  et  une  grande  gloire  à  mériter,  c'est  celle 
du  ministère  public.  Chacun  de  ces  devoirs  lui  donne  un 
droit  au  respect  et  à  l'amour  des  hommes;  toute  la  société 
repose  en  paix  sous  la  foi  de  sa  vigilance,  il  cherche  partout 
un  abus  à  réformer,  un  bien  à  établir,  les  faibles  et  les-  op- 
primés le  trouvent  pour  organe  et  pour  protecteur,  et  sou- 
vent ils  bénissent  avec  étonnement  cette  puissance  inconnue 
qui  leur  a  conservé  des  droits  qu'ils  ignoraient...  Tous  les 
citoyens  lui  doivent  quelque  chose  de  leur  bonheur,  excepté 
les  méchants  dont  la  fuite  et  l'effroi  achèvent  sa  gloire  (1).  » 

Nous  livrons  ces  paroles  à  la  méditation  des  hommes 
jugés  dignes  d'être  élevés  à  un  si  beau  ministère;  car 
noblesse  oblige. 

Georges  bu  SAINT, 
Doctwr  en  Droit,  avocat  à  la  Cowr  d'appel  d'Angm, 
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siriTB  <T  Fiir  (8). 


IV. 


Â  d'autres  époques,  et  même  de  nos  jours,  dans  un  pays 
voisin ,  la  loi,  tombant  dans  un  excès  contraire  à  celui  que 
je  signale ,  a  établi  certaines  règles  qui  ont  paru  propres  à 
assurer  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  De  là, 
le  droit  d'aînesse  et  l'établissement  des  majorats. 


(Ij  Garât,  Dictionnaire  de  Gnjot.  Y'  Miniitère  publie, 
(3)  Voir  mars  1876,  p.  287. 
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Le  puissant  esprit  de  Napoléon  l^  comprit  bien  que  le 
Code  civil  provoquait  infailliblement  la  déchéance  des  fa- 
milles. H  lui  vint  alors  la  pensée  de  soustraire  ses  protégés 
à  sa  pernicieuse  influence  et  d'asseoir  sur  les  ruines  géné- 
rales la  grandeur  et  la  solidité  de  son  gouvernement.  Dans 
ce  but,  il  créa  les  majorats ,  dont  il  fit  un  instrument  de 
r^e. 

Voici  la  lettre  instructive ,  qu'il  écrivait  le  5  juin  1806  à 
son  frère ,  le  roi  Joseph  (1)  : 

«  Mon  frère ,  je  veux  avoir  à  Paris  cent  fortunes,  toutes 
»  s'étant  élevées  avec  le  trône  et  restant  seules  considéra- 
»  blés ,  parce  que  ce  ne  sont  que  des  fidéicommis  et  que 
1  ce  qui  ne  sera  pas  elles,  par  l'effet  du  Code  civil ,  va  se 
»  disséminer. 

»  Etablissez  le  Code  civil  à  Naples  ;  tout  ce  qui  ne  vous 
3  est  pas  attaché  va  se  détruire  alors  en  peu  d'années  et 
»  ce  que  vous  voulez  construire  se  consolidera.  Voilà  le 
3  grand  avantage  du  Code  civil.  H  faut  établir  le  Code  civil 
3  chez  vous  ;  il  consolidera  votre  puissance ,  puisque  par 
3  lui,  tout  ce  qui  n'est  pas  fidéicommis  tombe  et  qu'il  ne 
3  reste  plus  de  grandes  maisons  que  celles  que  vous  érigez 
3  enfle&. 

3  C'est  ce  qui  m'a  fait  prêcher  un  Code  civil  et  m'a  porté 
3  à  l'établir.  3 

L'année  même  où  Napoléon  écrivait  cette  lettre,  il  publiait 
les  décrets  des  30  mars  et  15  août  1806,  par  lesquels  il 
établissait  en  France  le  droit  d'aînesse  avec  substitution 
perpétuelle,  au  profit  des  familles  qu'il  voulait  attacher  à 
sa  dynastie. 

n  comprenait  qu'avec  le  Code  les  fortunes  se  disséminent 
fatalement,  que  les  grandes  deviennent  petites  et  que  les 
petites,  à  leur  tour,  après  s'être  émiettées,  disparaissent. 

D  voulut  donc  réagir  contre  cet  état  de  choses  au  profit 
de  ses  seuls  favoris,  par  la  création  des  majorats. 

(1)  Mémoiret  du  roi  Jo$epK  t.  n,  p.  976.  —  Paris,  185S. 
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Or,  il  ne  faut  de  privilège  pour  personne.  La  loi  doit  être 
la  même  pour  tous,  secourable  aux  petits  comme  aux 
grands.  Donc,  pas  de  maprats,  non  plus  que  de  droits  de 
primogéniture.  Obliger  le  père  à  prendre  son  fds  aîné, 
quelque  indigne  qu'il  puisse  être  de  ce  choix,  pour  en  faire 
son  héritier  privilégié ,  serait  donner  à  celui-ci.  un  droit 
acquis  et  inadmissible  à  l'héritage  paternel.  Ce  serait  retom- 
ber dans  le  vice  du  Code  civil,  qui  constitue  le  père  débiteur 
envers  ses  enfants  d'une  certaine  portion  de  son  patri- 
moine. Par  là,  le  fils  atné,  incapable  ou  indigne  peut-être 
et  néanmoins  assuré  de  l'héritage ,  se  soustrairait  à  la  loi 
du  travail  et  tomberait  trop  fréquemment  dans  cette  vie  de 
dissipation  et  de  débauche  dont  l'histoire  du  xviw  siècle 
nous  offre  de  tristes  exemples.  Nous  réclamons  la  Uberté 
pour  le  père  de  famille,  mais  nous  la  réclamons  sans  privi- 
lège de  caste  ni  de  primogéniture  :  liberté  de  disposer  de 
ses  biens  suivant  les  règles  de  la  justice  et  l'intérêt  des 
enfants  ;  liberté  de  partager  également  entre  eux  tous  la 
fortune  qui  se  prêtera  à  cette  division  ;  Uberté  de  transmet- 
tre à  celui  qu'il  jugera  le  plus  capable  de  continuer  les 
traditions  paternelles ,  l'établissement  qui  ne  saurait  être 
vendu  ou  partagé ,  sans  tarir  dans  sa  source  la  prospérité 
naissante  de  la  famille;  liberté,  enfin,  de  récompenser  l'atta- 
chement et  la  vertu,  et  de  punir  au  besoin  le  fils  sacrilège, 
la  fille  dégradée,  qui  auront  déshonoré  et  sali  le  nom  de 
leur  père. 

L'enfant,  n'ayant  plus  alors  un  droit  anticipé  et  irrévocable 
à  la  fortune  de  ses  parents,  se  pliera  mieux  à  la  salutaire 
influence  de  l'autorité  paternelle  ;  il  comprendra  mieux 
aussi  la  nécessité  de  poursuivre,  par  l'effort  de  son  travail 
et  la  régularité  de  sa  conduite ,  la  conquête  d'une  position 
honorable.  Au  heu  de  passer  ses  jours  dans  le  désœuvre- 
ment et  l'inutiUté  de  la  vie ,  ou  de  choisir  en  masse  les  car- 
rières libérales  improductives,  la  jeunesse  des  classes  aisées, 
comme  font  à  l'heure  actuelle  les  fils  des  plus  riches  famil- 
les anglo-saxonnes,  devra  apprendre  à  compter  sur  elle- 
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même  et  demander  au  travail  le  pain  quotidien  d'abord,  et, 
s'il  se  peut  ensuite,  les  jouissances  de  la  fortune.  Et  ceux 
qui  auront  vu  échouer  leurs  efforts  et  qui  reviendront  brisés 
du  combat  de  la  vie ,  au  lieu  de  demeurer  sans  appui  et 
perdus  dans  la  foule  des  malheureux  et  des  déclassés,  et 
de  tomber  à  la  charge  de  la  société,  iront  chercher  un  abri 
au  foyer  toujours  debout,  où  s'était  écoulée  leur  jeunesse 
et  qui  protégera  encore  leurs  derniers  jours.  Et  ne  craignez 
pas  que  le  fils  héritier  auquel  incombera  la  charge  de  sou- 
tenir la  famille,  d'établir  ses  frères  et  sœurs  et  de  recueillir 
ceux  qui  n'ont  pas  réussi ,  ne  veuille  se  soustraire  à  ce 
devoir  d'assistance.  L'expérience  démontre  que  de  tels  abus 
ne  se  produisent  pas ,  parce  que  dans  les,  pays  où  règne  la 
liberté  testamentaire,  les  mœurs  et  l'opinion  publique  suffi- 
sent à  les  empêcher,  et  que,  s'ils  viennent  accidentellement 
à  se  produire,  le  mépris  général  en  fait  justice. 

Si  l'on  objecte  que  ce  système  ne  donne  pas  satisfaction 
à  la  justice,  considérée  au  point  de  vue  individuel,  et  que 
l'intérêt  des  autres  enfants  est  sacrifié  à  celui  de  l'héritier- 
associé,  il  est  aisé  de  répondre  qu'à  l'attribution  exception- 
nelle faite  à  l'un  des  enfants  correspondent  des  charges 
équivalentes  ;  car  celui  qui  se  verra  attribuer  le  bien  patri- 
monial devra  renoncer,  en  faveur  de  ses  frères  et  plus  tard 
de  ses  enfants,  au  produit  net  de  son  travail.  C'est  une 
sorte  de  fidéicommis  qui  lui  a  été  transmis.  Les  ressources 
que  lui  procure  le  bien  patrimonial,  l'atelier,  l'usine  ou  le 
domaine  rural,  il  doit  les  employer  à  doter  ses  sœurs,  à 
établir  ses  frères  d'abord ,  et  ensuite  ses  propres  enfants. 
Sa  seule  compensation  relève  de  l'ordre  moral  et  git  dans 
la  considération  que  lui  assurent  sa  dignité  de  chef  de  famille 
et  la  possession  du  foyer  paternel. 

Dira-t-on  aussi  qu'il  s'est  trouvé  et  qu'il  se  trouverait 
encore  de  mauvais  pères*?  Lorsque  cette  objection  fut  faîte 
dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  21  pluviôse  an  xi, 
Malleville  répondait  qu'il  y  en  avait  peut-être  encore  quel- 
ques-uns dans  la  capitale,  mais  que  dans  les  départements 
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yn  n^iauvais  père  était  un  phénomène  dont  l'apparition  afflige 
rarement.  De  nos  jours,  à  Paris  comme  en  province,  ils 
seraient  une  exception  d'autant  plus  rare  qu'ils  jouiraient 
d'une  liberté  plus  grande.  A  mesure  que  la  liberté  de 
l'homme  augmente ,  le  sentiment  de  la  responsabilité 
s'accroît  en  lui  et ,  comme  on  l'a  dit  justement ,  avec  le 
sentiment  de  la  responsabilité  grandit  la  conscience  da 
devoir. 

D'ailleurs,  les  meilleures  choses  de  ce  monde  peuvent 
produire  parfois  des  abus.  Qu'y  a-t-il  de  plus  fort  et  de  plus 
respectable  que  l'amour  maternel  ?  ne  se  trouve-t-il  pas 
cependant  des  femmes  dénaturées  qui  tuent  leurs  enfants? 
Toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  n'est  pas  mis  en  péril 
par  l'abus  exceptionnel  d'une  liberté,  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  supprimer  cette  liberté,  alors  surtout  qu'il  ne  saurait 
prononcer  cette  suppression  sans  pénétrer  dans  les  relations 
privées  et  intimes  de  la  famille.  C'est  aux  mœurs  et  à  l'opi- 
nion qu'il  faut  laisser  le  soin  de  prévenir  ou  de  corriger  ces 
excès.  Et  puis,  si  c'est  au  nom  de  la  morale  publique  que  la 
loi  prétend  étendre  sa  protection  sur  la  famille,  il  faudrait 
commencer  par  prouver  qu'il  se  rencontre  plus  de  pères 
injustes  que  de  fils  oublieux  de  leurs  devoirs.  Qui  donc 
oserait  soutenir  une  telle  assertion?  L'amour  qui  descend 
est  toujours  plus  fort  que  l'amour  qui  remonte,  et,  comme 
le  disait  encore  Portails  :  il  se  trouve  beaucoup  plus  de  fils 
ingrats  que  de  pères  injustes. 

Au  reste,  ces  diverses  objections  tombent  devant  les  ré- 
sultats de  l'expérience.  Dans  aucun  des  pays  où  l'autorité 
paternelle  conserve  sa  légitime  influence,  on  ne  voit  les 
publicistes  signaler  de  tels  abus  de  pouvoirs.  Par  là  s'expli- 
que l'attachement  persistant  de  ces  peuples  à  leurs  coutu- 
mes traditionnelles. 

Cet  attachement  est  tel  que  sur  ce  point  les  mœurs  font 
parfois  violence  à  la  loi. 

•  Qui  croirait  que  dans  notre  propre  pays,  soumis  depuis 
80  ans  à  la  loi  du  partage,  il  est  des  populations  entières 
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qui  réagissent  encore  contre  le  système  du  Gode  et  demeu- 
rent fidèles  à  leurs  vieilles  coutumes? 

Dans  le  département  du  Cher  et  au  milieu  des  popula* 
tions  basques  du  versant  occidental  des  Pyrénées,  aux 
environs  de  Cauterets,  on  rencontre  encore  de  nos  jours 
de  nombreuses  familles  qui,  par  l'effet  du  libre  consente- 
ment des  parties,  renoncent  à  invoquer  les  droits  au  par- 
tage que  le  Gode  civil  leur  assure,  et  transmettent  intégra- 
lement, de  génération  en  génération,  le  bien  paternel  à 
l'aîné  de  la  famille.  On  cite  notamment  une  famille  de 
paysans,  la  famile  Melouga,  qui,  depuis  400  ans  au  moins^ 
se  maintient  sur  son  domaine,  d'une  valeur  actuelle,  de 
90,000  francs. 

La  seule  force  des  mœurs  continue  d'assurer  dans  ces 
contrées,  en  dépit  des  opinions  et  des  habitudes  qui  préva- 
lent dans  les  autres  parties  de  la  France,  la  transmission 
intégrale  des  héritages.  Le  chef  de  famille,  se  conformant 
au  système  dont  je  vous  ai  déjà  fait  connaître  le  mécanisme, 
garde  le  bien  paternel  et  en  consacre  les  revenus  à  consti- 
tuer une  dot  aux  filles  qui  se  marient  et  un  pécule  aux 
enfants  des  deux  sexes  qui  vont  s'établir  au  dehors. 

Hais,  depuis  quelques  années,  sous  l'influence  dominante 
des  idées  nouvelles^  on  a  vu  plusieurs  jeunes  gens  s'armer 
de  la  loi  pour  provoquer  le  partage  du  bien  patrimonial,  et 
Q  en  est  résulté  qu'au  bout  de  peu  de  temps,  les  familles, 
ainsi  soumises  au  morcellement  légal,  sont  tombées  de  la 
condition  indépendante  de  paysans-propriétaires  à  celle  de 
journaliers  et  de  domestiques,  et  qu'elles  sont,  sous  le  rap- 
port moral  comme  sous  le  rapport  matériel,  dans  une  situa- 
tion inférieure  à  celle  où  se  trouvaient  les  générations  pré- 
cédentes (1). 

Ainsi  donc,  grâce  à  la  réforme  testamentaire,  les  familles, 
toujours  groupées  autour  d'un  chef,  continueraient  à 
subsister  dans  leur  unité  morale,  tandis  qu'aujourd'hui, 

(1)  M.  Le  Play  :  L'Organisation  de  la  famille. 
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d'après  les  calculs  qui  ont  été  faits,  notre  régime  de  suc- 
cession en  disperse  et  en  ruine  chaque  année  plus  d'un 
niillion.  La  réforme  testamentaire  aurait  aussi  pour  effet  de 
guérir  l'une  des  plaies  les  plus  douloureuses  de  la  France 
moderne  en  mettant  un  terme  à  la  stérilité  systématique 
des  mariages,  mal  funeste  qui  va  nous  amoindrissant  cha- 
que année.  Il  faut  180  ans  pour  que  la  France  double  sa 
population,  tandis  qu'il  n'en  faut  que  25  à  certains  peuples 
pour  doubler  la  leur.  La  Prusse,  la  Saxe,  l'Angleterre  et  la 
Russie  arrivent  à  ce  résultat  dans  40  ans,  60  ans  au  plus. 
En  France,  de  1800  à  1815,  malgré  les  grandes  hécatombes 
de  cette  terrible  époque,  le  chiffre  des  naissances  n'a 
cessé  d'être  supérieur  à  celui  des  décès  de  près  de  200,000 
par  an.  35  ans  plus  tard,  en  1850,  l'excédant  n'était 
plus  que  de  50,000,  et  depuis,  il  est  arrivé  plusieurs  fois 
que  le  nombre  des  décès  l'a  emporté  sur  celui  des  nais- 
sances (1). 

On  ne  peut,  sans  une  angoisse  patriotique,  songer  aux 
conséquences  de  ce  déplorable  état  de  choses  et  aux  dan- 
gers qu'il  fait  courir  à  notre  indépendance  nationale,  à  une 
époque  où  la  suprématie  appartient  aux  grandes  armées. 
Ce  mal,  qui  frappe  aujourd'hui  la  société  française  comme 
elle  désola  jadis  les  vieux  jours  du  monde  romain,  porte  des 
coups  également  funestes  à  notre  puissance  militaire  et  à 
notre  prospérité  commerciale.  C'est  à  lui  qu'il  faut  attribuer 
notre  impuissance  actuelle  à  coloniser.  Nous  avons,  aux 
portes  mêmes  de  la  France,  une  admirable  colonie  qui 
depuis  45  ans  demande  vainement  à  la  métropole  des  bras 
pour  fertiliser  son  sol.  Elle  n'en  peut  trouver,  sous  un 
régime  qui  empêche  l'accroissement  de  la  population  et 
détruit  cette  force  d'expansion  qui  pousse  les  autres  peu- 
ples à  chercher  au  dehors  l'emploi  de  leur  activité  et  de 
leurs  talents.  Tandis  qu'on  voit  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne et  aux  Etats-Unis,  les  jeunes  gens  des  familles  riches 


(1)  U.  Trelat  :  La  Population  en  France. 
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se  mêler  aux  ouvriers  et  aux  paysans,  pour  aller  chercher 
fortune  à  l'étranger  et  fonder,  dans  les  Indes  ou  dans 
TAustralie,  ces  établissements,  ces  comptoirs  bientôt 
prospères,  où  ils  trouvent  en  peu  d'années  la  fortune,  l'émi- 
gration, en  France,  ne  recrute  guère  que  quelques  déclas- 
sés déjà  vieillis  et  à  moitié  découragés  par  de  précédents 
insuccès. 

Quand  on  nous  parle  des  merveilles  de  la  colonisation 
anglaise  en  Australie ,  nous  nous  consolons  de  notre  infé-r 
riorité  en  disant  que  le  Français  n'a  pas  le  génie  colonisa- 
teur. Flagrante  erreur,  que  signalait  cette  année  même, 
lors  d'une  discussion  à  l'Assemblée  nationale  relative  aux 
intérêts  algériens,  un  journal  anglais,  qui  ne  trouvait  d'au- 
tre cause  à  nos  échecs  que  la  vicieuse  organisation  de  la 
propriété  et  de  la  famille ,  telle  que  nos  lois  de  succession 
nous  l'ont  faite. 

Il  fut  un  temps,  en  effet,  où  nous  savions  coloniser.  Le 
Canada,  la  Louisiane  et  les  Indes  sont  l'œuvre  de  la  France. 
Les  Anglais  ne  l'oublient  pas  et  ils  prononcent  encore 
avec  respect  les  noms,  oubliés  par  itous,  de  ces  colonisa* 
teurs  célèbres ,  qui  s'appelaient  Montcalm,  Dupleix  et  La 
Bourdonnais. 

Telles  sont,  les  principales  raisons  qu'invoquent  les 
défenseurs  de  la  Liberté  Testamentaire,  pour  demander  la 
réforme  de  nos  lois  d'héritage.  H  en  est  d'autres,  d'un 
ordre  plus  élevé,  qui  sont  plus  particulièrement  du  do- 
maine de  la  philosophie  et  de  la  morale  :  je  les  ai  négli- 
gées. Elles  ne  rentraient  pas  dans  mon  cadre  ;  car  mon  in- 
tention était  de  me  renfermer  dans  la  méthode  expéri- 
mentale qui  étudie  les  faits  et  les  conséquences  plutôt  que 
les  principes  et  les  causes. 

Lorsque ,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  j'étudiai  cette  ques- 
tion, nouvelle  pour  moi,  de  la  Réforme  testamentaire, 
j'éprouvai  une  sorte  de  surprise;  et  c'est  peut-être  le 
sentiment  que  je  viens  de  faire  naître  chez  quelques-uns 
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d'entre  vous.  Ce  me  fut  comme  une  révélation.  Je  ne  dou- 
tais pas  auparavant  que  notre  régime  de  succession  ne 
fût  le  meilleur  de  tous,  et  je  m'étonnais  que  la  plupart 
des  grandes  nations  modernes  persistassent  à  le  rejeter. 
Pai  compris  depuis  pourquoi  elles  agissent  ainsi^  pourquoi 
notamment  l'Amérique  du  Nord  et  l'Angleterre,  les  deux 
nations  les  plus  commerçantes  de  notre  temps,  restent 
fidèles  au  principe  de  la  Liberté  dans  les  Testaments.  Cest 
même  pour  elles  une  chose  inexplicable ,  que  notre  atta- 
chement à  un  régime  qui  leur  parait  si  manifestement 
vicieux. 

M.  Le  Play  raconte  (1)  que  lors  de  l'exposition  univer- 
selle de  4855,  il  réunit  dix  citoyens  éminents  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  que ,  devant  eux,  un  jurisconsulte  distin- 
gué, chaud  partisan  du  Gode  civil,  entreprit  la  défense  de 
notre  loi  successorale,  c  L'étonnement  que  l'Assemblée 
»  éprouva  pendant  ce  plaidoyer,  dit  M.  Le  Play ,  me  rap- 
»  pela  celui  que  j'ai  parfois  éprouvé  dans  le  cours  de  mes 
»  voyages  en  pénétrant  dans  un  pays  complètement  in- 
»  connu ,  »  et  il  ajoute  :  c  un  membre  du  Sénat  améri- 
»  cain,  qui  présidait  la  réunion,  résuma  l'opinion  de  ses 
:»  compatriotes,  en  me  disant  :  nous  comprenons  pour  la 
9  première  fois  pourquoi  la  France  n'a  jamais  pu,  depuis 
»  1793,  concilier  la  liberté  politique  avec  la  paix  publique. 
»  Mais  la  France  est  trop  intelligente  pour  rester  dans  une 
3  si  profonde  erreur.  » 

C'est  qu'en  effet ,  nous  apportons  presque  toujours  un 
parti  pris  dans  la  solution  des  questions  sociales ,  écono- 
miques ou  légales.  H  est  temps  de  réagir  contre  ces  ten- 
dances. La  Réforme  testamentaire  nous  en  offrirait  les 
moyens  en  réorganisant  la  propriété  et  la  famille  sur  des 
bases  d'une  solidité  éprouvée.  Elle  permettrait  aux  masses 
laborieuses  d'accumuler  le  travail  des  générations  succes- 
sives, d'arriver  par  ce  moyen  à  acquérir  la  possession  du 

(1)  VOrganùaiion  du  travail,  p.  360. 
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soi  et  de  s'élever  ainsi  aux  avantages  et  à  l'indépendance 
que  donne  la  propriété. 

Elle  contribuerait  puissamment  à  mettre  fin  à  l'antago- 
nisme des  classes.  On  a  dit  que ,  de  nos  jours,  la  famille 
n'était  plus  qu'un  moyen  d'hériter.  Une  loi  qui ,  tenant 
compte  des  étemelles  nécessités  de  l'ordre  social ,  replace- 
rait la  famille  sur  les  bases  essentielles  à  sa  prospérité, 
tendrait  un  signalé  service  au  pays. 

Mais,  à  défaut  d'une  réforme  complète,  supprimant  toute 
tutelle  légale  dans  les  successions,  tout  au  moins  et  comme 
un  acheminement  vers  l'émancipation  future  de  la  famille, 
devrait-on  étendre  jusqu'à  la  moitié  le  minimum  de  la  quo- 
tité disponible,  et  abroger  l'article  832  relatif  à  la  compo- 
sition des  lots. 

Par  ce  moyen  pourraient  être  conjurés ,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  pernicieux  effets  de  la  loi  actuelle  qui, 
sous  prétexte  d'assurer  l'égalité,  aboutit  à  un  nivellement 
ftaneste  et  traite  la  capacité  et  le  mérite  comme  le  vice  et 
l'imprévoyance. 

La  famille  serait  relevée  dans  sa  prospérité  matérielle. 

La  plaie  du  fonctionnarisme  se  fermerait;  on  verrait 
disparaître  l'encombrement  des  carrières  libérales,  impro- 
ductives pour  l'Etat  comme  pour  les  individus  ;  les  mains 
qui  se  plaisent  aujourd'hui  à  tenir  la  plume  reprendraient 
le  manche  de  la  charrue  ;  les  jeunes  gens  qui  s'étiolent 
sans  profit  dans  d'innombrables  bureaux,  s'emploieraient 
plus  utilement  au  développement  de  notre  commerce ,  de 
notre  marine  marchande  et  de  nos  colonies. 

La  famille, enfin,  recouvrerait  ainsi  sa  prospérité  morale, 
en  reprenant  la  place  qui  lui  appartient  dans  la  société. 
Au  lieu  de  disparaître  presque  à  chaque  génération ,  elle 
pourrait  poursuivre  le  cours  de  ses  destinées  et  se  perpé- 
tuer avec  ses  souvenirs  et  ses  traditions.  Les  enfants  du 
laboureur,  comme  les  fils  de  l'ouvrier,  du  commerçant,  du 
soldat  et  du  magistrat,  auraient  à  cœur  de  conserver,  avec 
le  foyer  paternel ,  le  vieux  renom  d'honorabilité  qui  s'y 
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rattache  ;  et  suivant  la  belle  image  d'un  orateur  moderne  (1), 
sur  la  chaumière  du  paysan  comme  sur  les  palais  des  riche», 
on  pourrait  graver,  comme  souvenir  et  comme  enseigne- 
ment ,  ces  paroles  de  Tacite  : 

Et  majores  vestros  et  posteras  cogitâtes. 

Amédée  TROUILLARO, 

Àoocat  au  barreau  de  Niort, 


DES  ENQUÊTES  PARLEMENTAIRES 

ENVISAGÉES  AU  POINT  DE  VUE  LÉGAL. 


Notre  droit  public  a  pour  base  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  :  du  pouvoir  législatif,  qui  fait  la  loi  ;  du 
pouvoir  judiciaire,  qui  l'applique  ;  du  pouvoir  exécutif,  qui 
est  chargé  de  son  exécution. 

Les  attributions  de  chacun  de  ces  pouvoirs  sont  rigou- 
reusement limitées,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  rien  accom- 
plir de  contraire  aux  textes  qui  les  déterminent.  Tout  acte 
tendant  à  en  agrandir  le  cercle ,  toute  mesure  prise  pour 
faire  exécuter  cet  acte ,  constitueraient  une  usurpation. 

Telles  sont  les  règles  fondamentales,  à  la  lumière  des- 
quelles nous  nous  proposons  d'examiner  une  importante 
question ,  celle  de  la  validité  des  enquêtes  parlementaires, 
en  matière  de  vérification  des  pouvoirs. 

Nous  prenons  pour  type  une  constitution ,  où ,  comme 
sous  la  charte  de  1830,  par  exemple ,  la  puissance  législa- 
tive se  partage  entre  le  Chef  de  l'Etat  d'une  part,  une  Cham- 
bre haute  et  une  Chambre  basse,  de  l'autre. 

(1)  M.  de  Montalembert 
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En  cet  état  de  choses,  il  n'existe  de  pouvoir  constituant 
d'aucun  côté. 

La  souveraineté  ne  réside  pas  non  plus  dans  les  Cham- 
bres ,  qui  ne  sont,  isolément  prises,  que  de  simples  bran- 
ches du  pouvoir  législatif. 

Cela  étant,  au  point  de  vue  de  la  question  à  résoudre , 
nous  posons  ce  dilemme  : 

Ou  les  faits,  objet  de  la  demande  d'enquête ,  sont  délic- 
tueux ;  en  ce  cas,  il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui  soient  com- 
pétents pour  en  connaître;  ou  ils  n'ont  pas  ce  caractère, 
et  alors ,  comme  ils  sont  licites,  nul  n'est  fondé  à  les  re- 
chercher. 

Ici,  c'est  la  barrière  infranchissable  de  la  séparation  des 
pouvoirs  qui  s'élève  ;  là  le  droit  commun  qui  autorise  tout 
ce  qu'il  ne  défend  pas  expressément. 

Changeons  les  prémisses  du  raisonnement.  Nous  suppo- 
sons qu'en  principe,  les  Chambres  législatives,  vérifiant  les 
pouvoirs  de  leurs  membres,  puissent  recourir  à  de  telles  in- 
vestigations, il  est  facile  de  démontrer  que  cette  faculté 
serait  entre  leurs  mains  une  arme  inutile,  dont  la  légalité 
elle-même  leur  interdirait  de  se  servir. 

En  effet,  qu'est-ce  que  l'enquête? 

Les  jurisconsultes  la  définissent  :  une  procédure  qui  a 
pour  but  d'arriver  à  la  preuve,  à  l'établissement  d'un  fait, 
par  l'audition  de  témoins  appelés  pour  déposer  de  sa  vé- 
rité. 

Mais,  si  ces  témoins  refusent  de  se  présenter,  quoique 
régulièrement  cités,  ou  de  répondre,  il  faut  que  celui  qui 
instruit  la  cause  ait  le  moyen  de  vaincre  leur  résistance.  Le 
Code  de  procédure  civile,  qui  régit  la  matière,  a  prévu  le  cas 
par  les  dispositions  qui  suivent  : 

€  Article  263.  —  Les  témoins  défaillants  seront  condam- 
nés à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs, 
au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  ils 
pourront  de  plus  être  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
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pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs.  Les  témoins  dé- 
faillants seront  réassignés  à  leurs  frais. 

»  Article  264.  —  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore 
défaillants,  ils  seront  condamnés,  et  par  corps^  à  une  amende 
de  cent  francs;  le  juge-commissaire  pourra  môme  décerner 
contre  eux  un  mandat  d'amener.  :» 

Or,  dans  une  enquête  parlementaire,  qui  exercera,  en 
cas  de  besoin,  ce  pouvoir  coercitif?  C'est  aux  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  seulement  qu'il  appartient ,  soit  de  pro- 
noncer des  pénalités ,  soit  de  mettre  la  force  publique  en 
mouvement.  On  se  heurterait  donc  à  une  impossibilité  lé- 
gale ,  et,  à  moins  de  se  livrer  à  toute  sorte  d'empiétements 
tyranniques,  on  est  forcé  de  convenir  que  le  droit  de 
procéder  par  voie  d'enquête ,  s'il  pouvait  exister  pour  les 
chambres  législatives,  serait  absolument  dépourvu  de 
sanction. 

Quelques  considérations  sur  la  forme  de  l'enquête  ter- 
mineront ce  rapide  aperçu. 

Trois  conditions  sont  requises  pour  l'ordonner,  à  savoir  : 

1»  Que  les  faits  dont  la  preuve  est  demandée ,  soit  arti' 
culés,  c'est-à-dire  indiqués,  non  pas  en  masse  et  d'une 
manière  vague,  incertaine,  mais,  au  contraire,  spécifiés 
par  articles  ;  et  cette  énonciation  doit  être  transcrite  dans 
Facte  qui  permet  la  preuve  ; 

2»  Qu'ils  soient  admissibles;  ce  qui  signifie  qu'il  faut 
qu'en  supposant  les  faits  prouvés,  ils  se  trouvent  de  nature 
à  exercer  sur  la  cause  une  influence  sérieuse  ; 

3^  Que  l'adversaire  les  dénie. 

En  l'absence  de  la  première  condition ,  Tenquête  serait 
une  occasion  de  surprises  et  de  manœuvres  déloyales  ;  elle 
n'aurait  pas  de  raison  d'être  sans  les  deux  autres. 

Viennent  ensuite,  dans  le  code,  une  foule  de  prescrip- 
tions composant  autant  de  garanties  au  profit  de  celui 
contre  qui  le  témoignage  des  hommes  est  invoqué.  Nous 
nous  bornons  à  mentionner  les  principales  : 

La  preuve  contraire  est  de  droit  ; 
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Un  jage,  désintéressé  dans  le  débat,  est  spécialement 
désigné  pour  procéder  ; 

Le  défendeur  à  l'enquête  doit  y  être  appelé  ;  les  noms 
des  témoins  doivent  lui  être  notifiés. 

La  loi  déclare  certaines  personnes  incapables  de  dépo- 
ser. Cette  incapacité' est  absolue  ou  relative. 

D'autres  causes  encore  peuvent  autoriser  le  défendeur 
à  repousser  la  déposition  d'un  témoin.  Ces  causes,  qu'on 
appelle  reproches,  se  fondent,  en  général,  sur  la  crainte 
de  partialité  ou  de  dépendance  d'un  témoin,  ou  de  subor- 
nation pratiquée  sur  ce  témoin. 

Enfin,  les  dépositions  sont  reçues  sous  la  loi  du  serment  ; 
elles  sont  écrites,  lues  à  celui  de  qui  elles  émanent,  et  si- 
gnées de  lui. 

On  comprend  cet  ensemble  de  précautions.  Plus  la  preuve 
orale  a  de  fragilité,  plus  le  législateur  a  mis  de  soin  à  se 
prémunir  contre  ses  dangers. 

Telles  seraient  donc  du  moins  les  formalités  protectrices 
à  remplir  dans  la  pratique  de  l'opinion  contraire  sur  le 
fond  du  droit  à  celle  que  nous  avons  développée.  La  jus- 
tice exigerait  surtout  qu'on  évitât  de  préposer  à  l'enquête 
des  commissaires  hostiles  ou  même  simplement  prévenus. 

Mais  voici  qu'une  nouvelle  difficulté  surgit  :  comment 
déféreraient-ils  le  serment  aux  témoins  qu'ils  auraient 
mission  d'interroger  ceux  qui  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
les  faire  comparaître? 

En  toutes  choses,  l'application  d'un  système  est  sa  pierre 
de  touche  I 

Henri  LAPIERRE. 
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LA  COLLATION  DES  GRADES 

ET  LA.  LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  notre  correspondant, 
M.  Charles  Jacquier,  nous  envoie  les  épreuves  d'un  excellent 
travail  sur  la  collation  des  grades  (1).  Quoique  nous  ayons 
traité  ce  même  sujet  dans  la  livraison  précédente ,  il  est 
trop  actuel  pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  le  présenter 
sous  plusieurs  points  de  vue.  D'ailleurs,  l'importante  étude 
de  M.  Charles  Jacquier  jette  un  jour  précieux,  non-seule- 
ment sur  la  question  actuelle  des  jurys  mixtes ,  mais  sur 
l'ensemble  de  la  question  de  la  collation  des  grades  ;  nous 
pensons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  présen- 
ter les  extraits  suivants  : 

On  ne  peut  étudier,  même  superficiellement,  la  question 
de  la  collation  des  grades ,  sans  voir  surgir  aussitôt  deux 
idées  en  apparence  diamétralement  opposées  ;  deux  idées 
dont  le  développement,  sous  des  formes  variées,  est  la 
discussion  tout  entière. 

Les  uns,  en  effet,  partent  de  ce  principe  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  sincère  dans  l'enseignement  sans  la  liberté 
des  programmes ,  qui  suppose  à  son  tour  la  liberté  des 
examens.  Et,  à  ce  titre,  ils  revendiquent  pour  les  établis- 
sements libres  le  droit  de  conférer  des  grades  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  facultés  officielles. 

Les  autres  sont  plus  particulièrement  dominés  par  le 
côté  pratique.  Pour  eux  ,  les  grades ,  donnant  accès  aux 
carrières  libérales ,  souvent  même  aux  fonctions  de  l'Etat, 
doivent  être  soumis  au  contrôle  de  ce  dernier,  et  ils  en 
concluent  que  le  droit  de  les  conférer  est  un  attribut  exclu- 
sif de  la  puissance  publique  qui  ne  peut  ni  le  déléguer  ni 
l'abdiquer.  Au  fond,  il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  l'argu- 
mentation des  partisans  du  monopole,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  présente. 

Ainsi,  c'est  entre  les  droits  de  la  liberté  et  ceux  de  l'Etat, 
que  la  lutte  s'engage. 


(1)  Lecoffre  fils  et  G'%  Paris  ,  rue  Bonaparte ,  90.  —  Lyon ,  me  Belle- 
cour,  2. 
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Les  uns  et  les  autres  sont  trop  également  respectables 
pour  qu'il  soit  impossible  de  les  concilier  sans  les  détruire. 
Il  Y  a  bien  longtemps  que  Cicéron  Ta  démontré  ;  il  ne  peut 
exister  ici-bas,  entre  la  justice  et  l'intérêt ,  une  opposition 
réelle;  c'est  seulement  sur  les  meilleurs  moyens  de  les 
harmoniser  qu'on  peut  être  en  désaccord. 

Or,  ici  le  désaccord  ne  me  parait  être  si  profond  que 
parce  qu'il  repose  sur  une  équivoque  qui  n'a  peut-être  pas 
été  suffisamment  éclaircie.  Généralement ,  on  n'observe 
pas  assez  qu'il  y  a  dans  le  grade  deux  éléments  essentielle- 
ments  distincts,  et  que  cette  distinction  peut  devenir  pré- 
cisément le  point  de  départ  de  la  solution  qu'on  recherche. 

Le  grade ,  en  effet ,  est  aujourd'hui  une  attestation  de 
savoir  établissant,  en  faveur  de  celui  qui  l'obtient,  une  pré- 
somption de  capacité,  et  lui  ouvrant  en  même  temps  l'accès 
de  certaines  carrières.  Ainsi,  deux  éléments  bien  distincts  : 
un  titre  scientifique,  une  distinction  scolaire  d'abord  ;  puis, 
une  déclaration  d'aptitude,  une  sorte  de  passe-port  intel- 
lectuel permettant  de  franchir  les  frontières  des  professions 
libérales,  comme  la  magistrature,  la  médecine  ou  le  barreau. 
Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ces  éléments  se  sont 
toujours  confondus  et ,  en  réalité ,  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  aussi  longtemps  que  l'Etat  gardait  le  monopole 
du  haut  enseignement,  puisque  seul  il  avait  le  droit  d'exer- 
cer ce  double  contrôle.  Mais,  aujourd'hui,  la  situation  a 
totalement  changé  ;  l'Etat  a  partagé  avec  les  individus  le 
droit  de  donner  l'instruction ,  et ,  dès  lors ,  il  doit  partager 
avec  eux  celui  d'en  contrôler  les  résultats,  sauf  à  détermi- 
ner quelle  sera,  en  pratique,  la  valeur  de  ce  contrôle,  et 
s'il  convient  de  lui  maintenir  la  double  signification  que  je 
viens  de  rappeler. 

De  là,  deux  questions  quf  me  paraissent  résumer  le  pro- 
blème tout  entier  : 

1°  La  liberté  sincère  de  l'enseignement  n'exige-t-elle  pas 
que  les  professeurs  libres  puissent  conférer  des  grades 
équivalents  à  ceux  décernés  par  les  professeurs  de  TUni- 
versité? 

2o  Etant  donnée  l'équivalence  du  grade,  quelle  doit,  en 
pratique,  en  être  la  valeur?  Sera-ce  une  simple  déclaration 
de  savoir?  Sera-ce,  en  outre,  comme  aujourd'hui,  un  brevet 
d'aptitude  professionnelle? 

De  ces  questions,  la  première  permet  de  donner  satisfac- 
tion complète  aux  exigences  de  la  liberté,  pendant  que  la 
seconde  maintient  à  la  société  toutes  les  garanties  légitimes 
qu'elle  est  en  droit  de  demander. 

Je  vais  les  développer  successivement. 
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Et,  d'abord,  il  me  paraît  incontestable  que  les  universités 
libres  doivent  jouir,  au  point  de  vue  de  la  collation  des 
grades,  des  mêmes  droits  que  les  universités  de  l'Etat.  Je 
n'entends  point  dire  par  là,  encore  une  fois,  que  ces  grades 
devront  avoir  toute  la  valeur  qu'on  y  attache  aujourd'hui  : 
je  dis  seulement  qu'en  principe  l'égalité  est  ici  la  condition 
nécessaire  de  la  liberté. 

On  ne  s'en  rend  pas  toujours  de  prime  abord  un  compte 
bien  exact  et  volontiers  de  très-bons  esprits,  sincèrement 
libéraux,  croient  que  l'enseignement  est  libre  dès  que  l'élève 
a  le  droit  de  choisir  son  maître.  Cette  erreur  vient  en  grande 
partie  de  ce  qu'on  raisonne  pour  l'enseignement  supérieur 
par  analogie  de  ce  qui  se  passe  dans  l'enseignement  primaire 
et  dans  l'enseignement  secondaire. 

«  Il  est  tout  naturel,  disait  en  effet  M.  Laboulaye  dans 
un  de  ses  rapports,  que  l'on  arrive  à  cette  conception.  En 
effet,  qu'est-ce  que  la  liberté  de  l'enseignement  primaire  ? 
L'Etat  exige  certaines  conditions  des  instituteurs  qu'il  place 
dans  ses  écoles  et  il  dit  ensuite  aux  particuliers  :  Remplis- 
sez les  mêmes  conditions  et  vous  pourrez  ouvrir  des  écoles! 

D  II  en  est  de  même  pour  l'enseignement  secondaire.  Il 
faut  un  certain  grade,  un  certain  stage.  Quiconque  a  ce 
grade,  quiconque  a  fait  ce  stage,  peut  ouvrir  un  cours, 
une  école  et  enseigner.  Voilà  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire! 

»  Pourquoi  (ajoute-t-on)  n'en  serait-il  pas  de  même  de 
l'enseignement  supérieur  (l).  » 

Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  entre  ces  trois  ordres  une  dif- 
férence profonde.  L'instituteur  libre  qui  donne  l'enseigne- 
ment primaire,  en  effet,  est  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus 
parfaite  avec  l'instituteur  public  qui  dirige  à  côté  de  lui 
l'école  communale.  L'un  et  l'autre  ont  les  mêmes  droits,  l'un 
et  l'autre  sont  astreints  aux  mêmes  obligations.  Il  y  a  égalité  ; 
donc  il  y  a  liberté. 

De  même  dans  l'enseignement  seconaire,  à  part  l'obliga- 
tion oppressive  pour  les  collèges  ecclésiastiques  d'obtenir 
du  pouvoir  une  autorisation  spéciale,  la  loi  de  1850  a  fait  la 
situation  égale  aux  établissements  privés  et  aux  établisse- 
ment publics.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  confèrent  les  grades; 
ni  dans  les  uns  ni  dans  les  autres  l'élève  n'est  examiné  par 
le  professeur  dont  il  a  suivi  les  leçons.  C'est  bien  encore 
l'Etat  qui  donne  le  diplôme,  mais  par  l'intermédiaire  de  ses 
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facultés  supérieures  ;  de  telle  sorte  que  là  encore  il  y  a  au 
moins  une  égalité  négative,  qui,  si  elle  n'est  pas  la  justice 
complète,  satisfait  cependant  aux  plus  impérieuses  exigences 
de  rindépendance  et  de  la  dignité. 

Dans  la  sphère  de  l'enseignement  supérieur,  il  en  va 
tout  autrement.  C'est  par  ses  maîtres  eux-mêmes  que 
l'élève  de  l'Université  est  examiné  :  de  la  chaire  le  profes- 
seur passe  au  jury  d'examen  ;  chaque  faculté  confère  ses 
grades. 

Or,  contester  aux  établissements  libres  le  droit  de  jouir, 
sous  certaines  garanties,  des  mômes  prérogatives  ;  les  sou- 
mettre perpétuellement  au  contrôle  et  à  la  censure  de  leurs 
émules,  pour  ne  pas  dire  de  leurs  rivaux,  c'est  évidemment 
rompre  l'égalité  sur  un  point  essentiel.  C'est  du  môme  coup 
mettre  à  leur  développement,  c'est-à-dire  à  leur  liberté 
(car  la  liberté  c'est  ici  la  possibilité  de  se  développer)  de 
sérieuses  entraves. 

Un  pareil  système,  en  effet,  a  pour  première  conséquence 
de  porter  une  atteinte  directe  à  l'honneur  de  l'enseignement 
libre  en  lui  créant  fatalement  dans  l'opinion  une  situation 
inférieure.  Comment  en  serait-il  autrement?  Est-ce  que 
celui  qui  juge  ne  sera  pas  toujours  placé,  par  l'estime  pu- 
blique, au-dessus  de  celui  qui  est  jugé  ?  Est-ce  que  le  droit 
de  contrôle  n'est  pas  un  attribut  de  la  supériorité?  Est-ce 
que  entre  deux  institutions,  d'ailleurs  semblables,  dont  l'une 
conférera  les  grades,  quand  ce  droit  sera  refusé  à  l'autre, 
la  situation  sera  égale?  Est-ce  que,  en  face  de  cette  diffé- 
rence sanctionnée  par  la  loi,  l'opinion  ne  conclura  pas  né- 
cessairement que  l'enseignement  est  évidemment  inférieur 
dans  celles-là,  puisqu'on  ne  s'en  rapporte  point  à  elles  pour 
porter  un  jugement  sur  le  savoir  de  ses  d&ciples  ? 

Or,  je  le  demande  avec  M.  Laboulaye  :  €  Est-il  juste  que 
des  hommes  qui  sont  dans  la  môme  situation ,  qui  offrent 
les  mômes  garanties,  qui  sont  également  docteurs,  qui  sont 
peut-être  tous  deux  aqgrégés,  soient  dans  des  conditions 
différentes?  Que  l'un  enseigne  et  ne  puisse  pas  examiner, 
tandis  que  l'autre  aura  le  droit  d'examiner  ceux  qu'il  n'aura 
pas  enseignés  (1)  ?  » 

Que  l'on  mette  à  l'organisation  des  universités  libres  et  à 
leur  fonctionnement  toutes  les  conditions  que  peut  inspirer 
un  juste  souci  dfis  intérêts  intellectuels  d'un  grand  peuple. 
Mais,  une  fois  ces  conditions  remplies,  qu'on  ne  leur  retienne 
pas  l'honneur  en  leur  donnant  la  liberté.  Qu'on  ne  les  dé- 
couronne pas  en  parlant  de  les  affranchir  1  Ce  qu'elles  ré- 
clament et  ce  qu'il  leur  faut  c'est  la  liberté  dans  l'honneur 
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et  dans  la  dignité.  Or,  sans  le  droit  de  conférer  des  grades 
équivalents  à  ceux  des  établissements  universitaires,  quelles 
que  puissent  être  la  valeur  de  leur  enseignement,  la  dis- 
tinction de  leurs  maîtres,  la  vigueur  de  leur  discipline,  les 
universités  libres  n'en  resteront  pas  moins  des  institutions 
dépendantes  et  vassales.  Ce  seront  des  succursales  plus  ou 
moins  brillantes,  des  répétitions  plus  ou  moins  recherchées. 
Ce  pourra  être  une  excellente  entreprise  ;  on  se  refusera 
toujours  à  y  voir  une  grande  œuvré.  Ont-elles  donc  mérité 
cet  affront? 

Si  l'institution  est  ainsi  dès  sa  naissance  déconsidérée 
dans  l'opinion,  le  professeur  lui-môme  perdra  vis-à-vis  de 
l'élève  la  situation  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre  et  qui 
est  une  des  conditions  indispensables  de  son  autorité.  On 
ne  verra  jamais  en  lui,  en  effet,  qu'un  préparateur  plus  ou 
moins  érudit,  un  interprète  plus  ou  moins  autorisé.  Cesera^ 
comme  on  l'a  dit  justement,  un  manuel  vivant.  L'étudiant 
se  refusera  à  y  reconnaître  un  maître,  tant  qu'il  n'y  trou- 
vera pas  un  juge. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  dignité  de  l'enseignement 
qui  est  compromise  par  le  monopole  universitaire  ;  la  liberté 
de  l'élève  en  ressent  le  contre-coup  et  le  recrutement  des 
établissements  libres  avec  elle.  Ici,  il  ne  faut  rien  exagérer 
sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  non  plus  rien  atténuer.  Or,  sVl 
est  incontestable  que  Timpartialité  des  juges  officiels  est 
presque  toujours  au-dessus  de  tout  soupçon,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'en  dépit  de  cette  impartialité  l'étudiant 
éprouve  une  très-réelle  inquiétude  à  paraître  devant  des 
maîtres  étrangers  dont  il  n'a  pas  suivi  les  leçons,  qu'il  a 
peut-être  désertés  pour  aller  à  l'enseignement  libre.  Rappd^ 
Ions  sur  ce  point  nos  propres  souvenirs.  Quand  nous  avons 
subi  nos  examens,  ne  préférions-nous  pas  pour  juges  ceux 
qui  nous  avaient  enseignés ,  à  leurs  collègues  de  la  même 
faculté  qui  nous  étaient  inconnus?  Et  l'on  voudrait  que, 
d'une  école  à  l'autre,  ce  sentiment  ne  se  fit  pas  jour?  Et  l'on 
voudrait  que  l'impressionnabilité  d'un  candidat  de  vingt  ans 
ne  fût  pas  éveillée  quand  il  songera  qu'après  avoir  suivi 
pendant  un  an  les  cours  de  ses  maîtres  il  lui  faudra  répondre 
de  son  savoir,  précisément  dans  une  institution  rivale? 
Mais  les  parents  eux-mêmes  n'échappent  pas  à  ce  sentiment 
pour  leurs  fils.  J'en  connais,  pour  ma  part,  qui  n'ont  pas 
osé  envoyer  leurs  enfants  aux  facultés  libres,  dans  la  crainte 
d'augmenter  pour  eux  les  difficultés  du  diplôme  et,  parmi 
les  questions  qu'on  nous  pose  tous  les  jours,  il  n'en  est 
peut-être  pas  de  plus  fréquentes  que  celles-là  :  «  Ferez-vous 
bientôt  passer  les  examens?  Conférerez-vous  bientôt  les 
grades?  »  On  a  beau  le  contester,  en  effet;  c'est  toujours 
un  avantage  réel  que  d'être  interrogé  par  ceux  dont  on  a 
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recueilli,  avec  les  leçons ,  les  doctrines  et  les  méthodes. 
H  y  a  je  ne  sais  quelle  physionomie  des  choses,  quelle  direc- 
tion d'esprit,  jusqu'à  une  certaine  terminologie  particulière 
à  chacun,  et  qui,  lorsque  l'enseignement  les  a  rendues 
communes  au  maître  et  à  l'élève,  permettent  plus  aisément 
à  celui-ci  de  montrer  qu'il  sait,  à  celui-là  d'en  obtenir  l'as- 
surance. Encore  une  fois ,  nos  propres  souvenirs  peuvent 
nous  en  dire  à  ce  sujet  plus  que  toutes  les  démonstrations 
du  monde,  et  les  plus- belles  théories  viendront  toujours 
échouer  ici  contre  les  enseignements,  et,  si  l'on  veut,  les 
faiblesses  de  la  pratique.  Refuser  aux  facultés  libres  le  droit 
de  faire  subir  les  examens,  c'est  donc  mettre  à  leur  recru- 
tement de  très-sérieux  obstacles.  Supprimer  le  jury  mixte, 
c'est  agir  sur  l'opinion  par  voie  d'intimidation.  Les  initia- 
teurs de  cette  mesure  le  voient  bien  et  ce  n'est  pas  la 
moindre  raison  de  l'ardeur  qu'ils  y  apportent. 

Or,  est-ce  une  loi  de  liberté  celle  qui  établit  ainsi  entre 
l'intérêt  et  les  inclinations  légitimes  de  la  volonté  la  lutte 
que  je  signale?  Est-ce  une  loi  de  liberté  celle  qui  place  le 
père  de  famille  sous  le  coup  de  pareilles  préoccupations  et 
de  semblables  inquiétudes  ? 

Qu'on  accorde  aux  deux  enseignements  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  prérogatives  ;  que  tous  deux  puissent  libre- 
ment contrôler  les  élèves  qu'ils  ont  formés,  on  verra  s'éta- 
blir alors  une  émulation  salutaire,  que  l'égalité  dans  les 
conditions  de  la  lutte  rendra  plus  fructueuse  et  plus  digne. 
Affranchi  de  toute  inquiétude,  libre  de  toute  arrière-pensée 
chacun  ira  aux  maîtres  de  son  choix  ;  chaque  faculté  pourra 
se  développer  librement,  loyalement  et  s'il  subsiste  encore 
des  supériorités,  elles  seront  dues  uniquement  à  la  distinc- 
tion des  maîtres  et  au  mérite  de  l'enseignement,  c'est-à- 
dire  qu'elles  seront  le  résultat  et  la  couronne  du  savoir  et 
de  l'effort. 

Depuis  soixante-dix  ans  l'Université  vit  grassement  au 
budget  de  l'Etat  ;  pendant  un  quart  de  siècle  elle  a  gardé 
le  monopole  exclusif  de  l'instruction  en  France  où,  seule, 
elle  avait  le  droit  de  dresser  des  chaires  ;  aujourd'hui 
encore  elle  exerce  dans  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment une  suprématie  légale  :  ses  racines  pénètrent  notre 
sol,  ses  fruits  le  recouvrent  ;  elle  a  des  traditions  vieilles 
d'un  siècle,  une  organisation  puissante,  un  passé  riche  de 
souvenirs,  de  science  et  de  gloire  ;  ses  maîtres  ont  blanchi 
dans  l'enseignement;  ses  amphithéâtres  regorgent  :  on 
parle  chaque  jour  de  lui  voter  de  nouvelles  allocations.  Elle 
a  pour  elle  le  passé  et  le  présent.  Les  facultés  libres  n'ont  que 
l'avenir  :  ce  sont  de  nouvelles  venues,  sans  ressources,  sans 
dotations,  sans  ancêtres  ;  elles  ont  jailli  d'une  idée  qui  est 


Digitized  by 


Google 


380  LA  COLLATION  DES  GRADES. 

une  loi  d'hier.  Qu'a-t-on  donc  à  craindre  de  la  concurrenceT 
Comment  aurait-on  peur  de  Végalité? 

J'arrive  à  une  troisième  branche  de  la  question.  La  col- 
lation des  grades  est  pour  l'Université,  au  point  de  vue 
pécuniaire,  une  ressource  puissante.  C'est  ainsi  que  les 
examens  de  droit  on  rapporté  en  1874,  la  somme  énorme 
1,790,000  fr.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  quand  on 
sait  que  pour  arriver  à  la  licence,  il  faut  dépenser  rien  qu'en 
droits  d'examens  et  de  diplôme,  sans  y  comprendre  les 
inscriptions,  740  fr.  et  1,180  fr.  pour  le  grade  de  docteur. 
Pourquoi  les  Universités  libres  seraient-elles  donc  absolu- 
ment privées  de  cette  ressource?  Pourquoi  ne  vivraient- 
elles  pas,  elles  aussi,  de  leur  enseignement?  Est-ce  qu'elles 
n'or  t  pas  de  lourdes  charges  à  supporter,  une  installation  à 
créer,  des  maîtres  à  rétribuer?  Est-ce  que  le  soin  de  faire 
face  à  leurs  dépenses  annuelles  n'est  pas  une  des  plus 
grosses  difficultés  de  leur  existence?  Est-ce  que  la  loi  ne 
contient  pas  à  ce  sujet  d'onéreuses  prescriptions? 

On  répond  que  raisonner  ainsi  c'est  rabaisser  la  grave 
question  de  l'enseignement  h  ^  un  calcul  de  boutique.  > 
C'est  malheureusement  une  des  infirmités  de  la  vie  sur 
cette  terre  d'être  obligé  de  calculer  toujours  avec  les  néces- 
sité qu'elle  impose.  Celui  qui  ne  calcule  pas  va  bientôt  à  la 
ruine  et,  comme  l'observait  très-justement  l'évoque  d'Or- 
léans, si  désintéressées  et  si  modestes  qu'on  les  suppose, 
pas  plus  que  les  autres,  les  facultés  libres  ne  peuvent  vivre 
de  l'air  du  temps  ;  d'un  temps  comme  le  nôtre  surtout  ! 

On  ajoute  :  «  l'Etat  leur  doit  la  liberté  :  il  ne  leur  doit  pas 
la  subvention!  »  Il  fallait  alors  leur  refuser  le  droit  de  per- 
cevoir le  produit  des  inscriptions.  Il  fallait  tarir  toutes  leurs 
ressources.  En  d'autres  termes ,  il  fallait  leur  donner  le 
secret  de  vivre  sans  argent.  On  parle  de  liberté  ;  non,  la 
liberté  ne  consiste  pas  seulement  à  pouvoir  naître  sans  en- 
traves ;  elle  suppose  encore  et  au  même  degré  la  possibi- 
lité de  se  développer  et  de  grandir,  et  ce  serait  véritable- 
ment mentir  à  ses  promesses  que  de  dire  à  une  institution  : 
Vivez  ;  quand  d'autre  part  ou  se  refuse,  je  ne  dis  pas  à  la 
faùre  vivre,  mais  à  la  laisser  vivre,  ce  qui  est  bien  différent 
et  la  seule  chose  que  nous  ayons  jamais  demandée. 

Enfin,  et  c'est  ici  que  la  question  prend  toute  son  am- 

Sleur,  sans  la  liberté  des  examens,  il  peut  y  avoir  la  liberté 
u  professeur,  la  liberté  du  cours,  la  liberté  de  la  prépara- 
tion ;  il  n'y  a  pas  la  liberté  de  l'enseignement.  C'est  ce  qu'il 
importe  de  bien  comprendre. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  liberté  de  l'enseignement  :  La 
liberté  vraie,  pratique,  sincère?  Consiste-t-elle  uniquement^ 
comme  on  le  croit  généralement,  dans  le  droit  pour  l'élève 
de  suivre  les  maîtres  de  son  choix  et  pour  ceux-ci  dans  U 
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possibilité  d'appeler  un  auditoire  autour  de  leurs  chaires? 
C'est  quelque  chose  sans  doute  de  la  liberté;  ce  n'est  pas 
la  liberté.  Et  si  la  loi  de  1875  se  fût  bornée  à  cette  décla- 
ration,  elle  serait  loin  d'avoir  l'importance  qu'on  lui  prête. 
Depuis  longtemps,  en  effet,  nous  avions  vu  dans  nos  prin- 
cipales villes  de  France  s'ouvrir  des  répétitions  pour  les 
examens  de  droit  en  particulier,  et  à  Lyon  notamment,  l'ini- 
tiative individuelle,  devançant  l'œuvre  du  législateur,  avait 
réussi  à  créer  une  véritable  école  dont  l'importance  allait 
chaque  jour  grandissant.  Ce  n'était  pourtant  pas  la  liberté. 

La  liberté  de  l'enseignement,  en  effet ,  suppose  trois 
choses  distinctes  et  également  essentielles  :  la  liberté  du 
professeur,  la  liberté  du  programme  et  la  liberté  des  mé- 
thodes. Il  n'y  aura  pas  de  liberté,  en  effet,  si  le  maître  n'a 
point  la  possibilité  de  déterminer  lui-môme  la  matière  et 
l'ordre  de  son  enseignement,  c'est-à-dire  son  programme 
et  sa  méthode  ;  s'il  est  enfermé  d'avance  et  comme  empri- 
sonné dans  un'  cercle  étroit,  dont  il  ne  peut  modifier  le 
cadre  et  qu'il  lui  faut  de  plus  parcourir  dans  un  ordre  inva- 
riable. Je  me  le  figure  alors  comme  un  de  ces  voyageurs 
qui,  depuis  quelques  années,  explorent  les  pays  voisins 
avec  ces  billets  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  billets 
circulaires.  Il  est  libre,  sans  doute,  d'entreprendre  ces 
pérégrinations  ;  mais  s'il  s'y  décide ,  il  devra  subir  l'itiné- 
raire qu'on  lui  impose ,  faire  halte  aux  stations  indiquées, 
mais  à  celles-ci  seulement,  suivant  une  loi  inflexible.  C'est 
une  facilité  sans  doute  ;  ce  n'est  point  la  liberté. 

Que  ne  ferait  pas  une  liberté  complète?  Ah  !  si  on  rendait 
à  l'enseignement  ses  ailes,  on  le  verrait  bientôt  prendre 
un  essor  nouveau  et  se  frayer  à  travers  des  voies  ignorées 
une  route  lumineuse.  Entre  les  différents  groupes  ensei- 
gnants, la  concurrence  susciterait  bien  vite  une  émulation 
salutaire  ;  les  horizons  s'élargiraient ,  les  intelligences  plus 
fortes  auraient  un  vol  plus  hardi ,  et  la  science  affranchie 
pourrait  enfin  s'épanouir  dans  toute  la  fécondité  de  son 
indépendance  et  de  sa  dignité  rétablies. 

a  La  science  vit  de  liberté,  s'écriait  M.  Smolders  au 
Parlement  belge,  et  ne  peut  efficacement  se  développer 
que  par  le  moyen  de  la  liberté.  La  liberté  fut  la  cause  de 
la  grandeur  des  universités  du  moyen  âge.  Elle  est  aussi  le 
secret  de  la  prospérité  des  universités  allemandes,  i^ 

Et,  ici,  il  ne  faut  pas  d'équivoque. 

Rien  n'empêche  aux  Facultés  libres,  dit-on,  parfois, 
d'élargir  à  leur  gré  le  cercle  de  leur  enseignement,  de 
fonder  des  chaires  nouvelles,  de  réaliser  enfin  les  progrès 
dont  elles  parlent.  En  droit,  c'est  vrai;  la  loi  n'y  met  aucun 
obstacle.  Mais,  en  fait,  les  programmes  sont  déjà  tellement 
surchargés  que,  s'il  faut  y  ajouter  sans  en  rien  retrancber. 
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on  se  heurte  à  une  véritable  impossibilité  matérielle.  Et 
c'est  précisément  cette  impossibilité ,  conséquence  directe 
du  monopole,  que  je  signale  comme  une  des  plus  lourdes 
entraves  de  la  liberté  de  l'enseignement  sous  le  régime 
actuel. 

Chose  étrange  !  Des  hommes  qui  ont  toujours  la  liberté 
sur  les  lèvres,  qui  ne  jurent  que  par  elle,  qui  en  ont  Ta- 
mour  jusqu'à  l'illusion,  hésitent  à  la  proclamer  là  où  elle 
pourrait  si  rapidement  multiplier  ses  bienfaits  !  Dépareilles 
contradictions  sont  la  meilleure  démonstration  que  sur  ce 
terrain  la  passion  occupe  souvent  la  place  de  la  logique  et 
en  paralyse  l'empire  I  Elles  prouvent  une  fois  de  plus, 
comme  le  disait  encore  M.  Laboulaye,  que  «  sous  ce  nom 
de  liberté  d'enseignement,  nous  n'entendonà  pas  tous  la 
même  chose  i>  et  que  surtout  nous  ne  poursuivons  pas  tous 
le  même  but. 

Je  crois  avoir  démontré,  en  effet,  que  sans  le  droit  de 
disposer  des  examens,  et  par  eux,  des  programmes  et  des 
méthodes,  c'est  une  œuvre  absolument  incomplète,  si  ce 
n'est  pas  un  mensonge,  oc  La  prétention  des  universités  de 
l'Etat  au  droit  exclusif  de  conférer  les  grades,  disait  encore 
M.  Smolders,  est  la  négation  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. »  Il  est  vraiment  regrettable  que  l'honorable  M. 
Waddington,  dont  la  sollicitude  à  travers  les  préoccupa- 
tions de  l'heure  présente  s'étend  jusqu'aux  oiseaux  des 
champs  (1),  n'ait  pas  pris  la  peine  de  s'en  apercevoir.  La 
justice  y  eût  gagné  et  sa  popularité  en  eût  souffert,  sa 
gloire  n'y  eût  à  coup  sûr  rien  perdu. 

n. 

€  La  collation  des  grades,  écrivait  récemment  Mgr 
Dupanloup,  c'est  la  liberté  môme  de  l'enseignement  supé- 
rieur, et  la  mesure,  annoncée  si  précipitamment  par  le 
ministre,  n'atteint  pas  seulement  un  détail,  mais  l'essence 
même  de  la  loi.  Elle  frappe  la  loi  au  cœur  ;  ce  serait,  sous 
le  nom  de  la  liberté,  le  monopole,  plus  un  mensonge.  » 

Donc,  liberté  pour  les  universités  constituées  dans  les 
conditions  de  la  loi  de  1875,  de  conférer  des  grades  équiva- 
lents à  ceux  des  établissements  universitaires.  La  lutte  ne 
sera  égale  qu'à  ce  prix. 

Reste  maintenant  à  savoir  quelle  valeur  il  convient  de 
leur  attribuer.  C'est,  on  le  voit,  une  seconde  question  ab- 
solument distincte  de  la  première  et  régie  par  des  principes 

(1)  M.  Waddington  vient  d'écrire  nne  eircnlaire  pour  empêcher  la  det- 
traction  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture. 
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tout  distincts.  C'est,  je  le  répète,  pour  avoir  mal  compris 
cette  distinction  que  beaucoup  de  très-bons  esprits  me 
paraissent  s'être  égarés  dans  cette  question,  souvent  avec 
les  meilleures  intentions  du  monde. 

Ainsi,  quand  le  ministre  affirme  que  la  collation  des 
grades  n'a  rien  de  commun  avec  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, il  est  dans  une  erreur  manifeste,  s'il  entend  par  là 
que  la  liberté  n'est  pas  intéressée  à  ce  que  les  établisse- 
ments privés  soient  sur  le  même  pied  que  les  facultés  offi- 
cielles. Mais  s'il  veut  dire  simplement  que  les  grades,  ainsi 
délivrés  dans  les  conditions  d'une  loyale  égalité,  pourront 
avoir  plus  ou  moins  de  valeur  pour  l'accès  à  certaines  car- 
rières, sans  que  la  liberté  en  souffre,  je  ne  ferai  nulle  dif- 
ficulté d'y  souscrire. 

C'est  là  qu'il  importe,  en  effet,  de  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut.  Le  grade  est  à  la  fois  chez  nous  un 
titre  scientifique  et  un  certificat  d'aptitude.  Or,  ces  deux 
significations  ne  sont  pas  si  nécessairement  liées  l'une  à 
l'autre  qu'on  ne  puisse  les  séparer  pour  ne  lui  en  laisser 
qu'une.  Dire  que  les  université  libres  pourront  conférer 
des  grades  équivalents  à  ceux  des  facultés  de  l'Etat,  ce 
n'est  donc  pas  dire  nécessairement  qu'elles  pourront 
ouvrir,  sans  contrôle  des  pouvoirs  publics,  l'accès  de  toutes 
les  carrières,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le 
diplôme  peut  n'avoir  plus  qu'une  portée  exclusivement 
scientifique.  La  solution  dépend  de  la  valeur  qu'on  voudra 
attribuer  au  grade  proprement  dit. 

Arrivé  à  ce  points  c'est  la  question  de  la  liberté  des  pro- 
fessions qui  succède  à  celle  de  l'enseignement.  Or,  ici 
deux  systèmes  diamétralement  opposés  sont  en  présence. 

Les  uns  estiment  qu'à  raison  de  leur  importance  certai- 
nes fonctions  doivent  être  entourées  de  garanties  spéciales 
d'honorabilité  et  de  savoir,  qui  en  assurent  l'exercice  intel- 
ligent et  loyal.  D'autres,  au  contraire,  pensent  que  la  li- 
berté est  à  elle-même  son  correctif  et  que  l'individu  saura  bien 
discerner,  dans  chaque  profession,  ceux  qui  seront  aptes  à 
servir  ses  intérêts.  C'est  la  pratique  amériqaine,  et  c'est 
aussi,  chez  nous,  une  thèse  familière  à  l'école  démocratique. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  la  lui  voir  abandonner  brusque- 
ment aujourd'hui  pour  soutenir  le  monopole  de  l'Etat,  en 
haine  de  la  liberté  et,  ajoutons-le,  en  haine  surtout  de  la 
liberté  religieuse.  Elle  est,  sur  ce  point,  mieux  servie  par 
sa  passion  que  par  sa  raison. 

Non  pas  qu'il  faille  précisément  admettre  cette  omnipo- 
tence de  l'Etat,  telle  qu'on  a  coutume  de  la  présenter  dans 
le  langage  usuel.  Nous  sommes  trop  portés,  en  effet,  comme 
je  l'observais  tout  à  l'heure,  à  exagérer  le  rôle  de  l'Etat 
dans  le  fonctionnement  du  corps  social  et  à  tout  lui  rap- 
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porter  comme  à  la  force  unique  et  à  Tintelligence  suprême. 
C'est  une  théorie  particulièrement  dangereuse  aux  époques 
troublées  ou  h  la  mobilité  des  institutions  et  les  fluctuations 
de  la  politique  font  inévitablement  de  l'omnipotence  de 
TEtat  un  principe  fatal  d'anarchie.  Ainsi,  pour  prendre  un 
exemple  dans  le  sujet  lui-même,  sans  admettre  le  principe 
de  la  liberté  des  professions,  on  peut  très-raisonnablement 
comprendre  un  système  de  contrôle  exercé  à  l'entrée  de 
chaque  carrière  par  les  représentants  de  la  profession  elle- 
même,  sous  le  contrôle  sans  doute,  mais  sans  l'intervention 
directe  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'estime,  en  effet,  que  c'est  l'honneur  de 
certaines  fonctions  dans  une  société,  qu'on  ne  puisse  y  at- 
teindre sans  avoir  justifié  de  sa  moralité  et  de  son  savoir  ; 
sans  s'y  être  préparé  par  de  longues  années  d'études  et  une 
pratique  sérieuse,  et  l'éclat  de  notre  magistrature  française, 
pour  s'en  tenir  à  elle,  en  est  un  exemple  démonstratif.  C'est, 
d'autre  part,  une  erreur  complète  de  croire  que  l'intérêt  soit 
pour  l'individu,  dans  la  détermination  de  son  choix,  un 
guide  toujours  sûr.  Abandonné  à  lui-même,  le  plaideur 
n'ira  pas  toujours  à  l'avocat  le  plus  probe  et  le  plus  capa- 
ble ;  le  malade  s'abandonnera  parfois  plus  volontiers  à  l'em- 
pirique qu'au  médecin,  et,  dans  nos  villes,  l'offtcine  de  l'a- 
gent d'affaires  est  souvent  plus  achalandée  que  l'étude  du 
notaire  et  de  l'avoué.  L'homme  se  pipe,  disait  Montaigne,  et 
le  peuple  va  facilement  à  qui  le  trompe.  Il  est  donc  sage  que 
la  société  intervienne  pour  l'armer  contre  sa  propre  fai- 
blesse, et  c'est  à  bon  droit  qu'elle  subordonne  l'accès  de 
certaines  carrières  à  la  justification  de  garanties  déter- 
minées. 

Ces  garanties  sont  aujourd'hui  résumées  dans  le  grade, 
auquel  vient  s'ajouter  presque  partout  l'obligation  d'un  stage 
professionnel. 

Y  a-t-il  lieu,  en  accordant  aux  universités  libres  le  droit 
de  conférer  des  grades  équivalents  à  ceux  des  facultés  de 
l'Etat,  de  modifier  cet  état  de  choses,  et  de  décider,  par 
exemple,  que  le  diplôme  n'aura  plus  désormais  qu'une  va* 
leur  scientifique,  incapable  d'ouvrir  à  lui  seul  la  porte  de 
certaines  fonctions  pour  lesquelles  on  l'exige  aujourd'hui? 
La  question  est,  je  le  reconnais,  susceptible  de  solutions 
diverses. 

La  Belgique,  comme  je  l'ai  rappelé,  vient  de  la  trancher 
dans  un  sens  radical.  Ce  n'est  pas  la  liberté  des  profes* 
sions  ;  mais  désormais  chaque  université  aura  le  droit  de 
conférer  ses  grades,  l'Etat  n'intervenant  que  pour  vérifier 
si  les  conditions  de  la  loi  ont  été  observées,  et  pour  rendre, 
par  son  visa,  le  diplôme  authentique.  Ce  système  présente, 
en  réalité,  moins  d'inconvénients  qu*on  pourrait  le  craindre 
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déprime  abord.  D'une  part,  en  effet,  il  sera  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  que  la  spéculation  puisse  faire  le  trafic 
des  diplômes  ;  je  crois  Tavoir  établi.  Le  grade,  d'autre  part, 
si  on  en  excepte  la  médecine,  n'ouvre  pas  par  lui-môme  la 
porte  de  la  carrière  à  laquelle  il  conduit.  Obligatoire  pour  le 
candidat,  il  laisse  entier  chez  ceux  qui  en  ont  la  garde,  la 
faculté  de  l'accueillir.  Il  y  donne  accès,  il  n'y  donne  pas 
droit  ;  c'est  un  degré,  gradus^  au  sens  latin  du  mot.  L'Etat 
reste  donc  maître  de  choisir  ses  magistrats  ;  le  barreau, 
d'admettre  à  son  tableau  ;  les  chambres  d'officiers  ministé- 
riels d'écarter  les  nouveaux  titulaires,  et  peut-être  y  aurait- 
il  un  sérieux  avantage  à  resserrer  ainsi,  par  l'obligation  d'un 
contrôle  plus  réel,  ces  liens  corporatifs  qui  tendent  à  se  re- 
lâcher de  jour  en  jour  et  qui  sont  une  force  en  même  temps 
qu'un  honneur.  Qu'on  rende  du  même  coup,  la  garantie  du 
stage  plus  effective  :  qu'on  organise  des  concours  à  l'entrée 
de  certaines  carrières  où  les  places  sont  limitées,  comme 
la  magistrature  et  les  fonctions  administratives  ;  que  le  droit 
de  conférer  les  grades  soit  subordonné  à  un  ensemble  de 
conditions  de  moralité  et  de  savoir,  comme  celles  qu'exige 
la  loi  nouvelle.  Et  l'on  se  sera  assuré  ainsi  une  somme  de 
garanties  telle  qu'il  suffit  de  les  souhaiter  pour  le  bon  ordre 
de  la  société. 

On  peut  faire  davantage  encore.  On  peut  ne  plus  laisser 
au  grade  que  sa  valeur  scientifique  et  établir,  à  l'entrée  des 
diverses  carrières  qui  l'exigent,  un  examen  professionnel 
devant  un  jury  spécial.  C'était  le  système  proposé  en  1875 
par  l'honorable  M.  Raoul  Duval.  C'est  l'amendement  pro- 
posé aujourd'hui  sur  la  loi  Waddington,  par  M.  Ferdinand 
Boyer. 

Ainsi,  aux  termes  de  cet  amendement,  il  y  aurait  équiva- 
lence absolue  entre  les  grades  des  universités  libres  et  ceux 
des  facultés  de  l'Etat.  Le  grade  serait  encore  exigé  pour 
l'exercice  de  certaines  professions;  mais  il  devrait  être 
complété  par  un  certificat  d'aptitude  professionnelle  délivré 
par  un  jury  où  figureraient  en  nombre  égal  des  professeurs 
de  l'enseignement  libre  et  de  l'enseignement  public  avec  un 
certain  nombre  d'examinateurs  étrangers  aux  facultés.  Le 
^rade  serait,  dans  ce  système,  comme  un  certificat  d'admis- 
sibilité; le  jury  professionnel  délivrerait  le  certificat  d'ad- 
mission. De  cette  façon,  les  droits  de  la  liberté  seraient  saufs 
-et  ,  d'autre  part,  la  société  continuerait  d'exercer  son 
contrôle  sur  les  diverses  carrières  qui  intéressent  plus 
/îirectement  son  fonctionnement. 

Ainsi,  si  l'on  peut  discuter  sur  la  valeur  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  grades  et  sur  les  moyens  de  vérifier  leur 
mérite  au  point  de  vue  professionnel,  une  chose  reste 
acquise  : 
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C'est  que  la  liberté  de  renseignement  supérieur  suppose 
l'égalité  complète  entre  les  établissements  libres  etles&- 
cultés  de  l'Etat. 

Cette  égalité  peut  être  négative,  comme  dans  l'enseipe- 
ment  secondaire,  où  les  grades  sont  toujours  donnés  par  des 
professeurs  d'un  ordre  supérieur,  et  jamais  par  ceux  qui 
enseignent. 

Elle  peut,  ce  qui  est  mieux  encore,  être  positive  et  con- 
sister pour  toutes  les  facultés  dans  le  droit  de  conférer  des 
grades  équivalents. 

Sous  la  première  forme  ou  sous  la  seconde,  elle  est  im- 
périeusement nécessaire.  Il  ne  reste  sans  elle,  comme  le 
disait  autrefois  M.  Saint-Marc  Girardin,  que  la  comédie  de 
la  liberté,  ou,  suivant  l'énergique  expression  de  l'éloquent 
évêque  d'Orléans,  que  le  monopole  plus  un  mensonge 

Charles  JACQUIER , 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 
professeur  à  la  Faculté  catholique  de  lyon. 


Le  gérant f  J.  Baratier. 
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DE  LA  CONDITION  ACTUELLE  DES  OUVJtlERS 

DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE. 

3"  ARTICLE  (1). 


Dans  nos  deux  précédents  articles  nous  nous  sommes 
attachés  à  faire  connaître  les  efforts  faits  par  des  grandes 
compagnies  industrielles,  ou  par  des  patrons  dévoués  pour 
améliorer  la  situation  de  leurs  ouvriers.  En  lisant  cette 
énumération  consolante,  on  pourrait  être  disposé  à  croire 
que  partout  il  en  va  de  môme.  On  pourrait  nous  accuser 
de  chercher  dans  une  peinture  exagérée  de  l'instabilité  des 
ouvriers,  de  leur  état  d'isolement  et  d'abandon  un  texte 
à  déclamation  contre  le  temps  présent,  d'abuser  de  certains 
faits  exceptionnels  pour  faire  le  procès  à  la  société  du 
xix«  siècle. 

Il  importe  de  montrer  par  quelques  faits  authentiques, 
par  des  décisions  judiciaires  ou  des  déclarations  officielles, 
que  l'instabilité  dans  la  condition  des  ouvriers  est  bien  en- 
core la  règle  générale,  appliquée  dans  l'industrie  en  France  ; 


(1)  Yoir  féyrier  1876,  p.  129 
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4  DE  LA  CONDITION  ACTUELLE  DES   OUVRIERS 

et  que  trop  souvent  le  patron  reste  indifférent  aux  questions 
qui  intéressent  leur  bien-être  ou  leur  moralité. 

Nous  pouvons,  par  exemple,  opposer  à  la  sécurité  de 
Texistenceassurée  généralement  au  personnel  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  l'instabilité  déplorable  de  celui  qui 
est  employé  à  la  construction  de  ces  grandes  voies  de 
communication. 

Là,  c'est  l'industrie  qui  se  déplace.  —  La  durée  des  tra- 
vaux est  limitée  parleur  nature  môme. 

Une  activité  exagérée  est  d'ordinaire  imposée  à  l'entre- 
preneur, au  moment  qui  suit  la  période  d'organisation.  Il 
recrute  alors  des  ouvriers  partons  les  moyens  possibles; 
les  attire  de  loin  par  l'appât  de  salaires  élevés  ;  puis,  à 
mesure  que  les  travaux  avancent,  il  les  congédie  peu  à  peu 
et  ne  conserve  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers  jusqu'à  la  fin. 

Heureux  encore  si,  au  cours  des  travaux  ils  ne  subissent 
pas,  comme  nous  l'avons  vu  il  y  a  quelques  années,  le  con- 
tre-coup des  agitations  de  la  Bourse,  Les  administrateurs  de 
certaines  compagnies  se  réservaient,  dans  leurs  marchés 
avec  les  entrepreneurs,  le  droit  de  suspendre  les  travaux  sans 
indemnité,  pourvu  que  la  suspension  ne  durât  pas  plus  d'un 
an  ;  ils  envoyaient  de  Paris,  en  cas  de  hausse  des  fonds  pu- 
blics, les  ordres  les  plus  pressants  pour  hâter  l'exécution 
des  travaux.  Au  contraire,  il  fallait  les  suspendre  si  les  fonds 
baissaient.  Qui  donc  souffrait  de  ces  alternatives  d'activité 
fiévreuse,  suivies  de  périodes  de  ralentissement,  si  ce  n'est 
les  ouvriers.  L'entrepreneur  leur  faisait,  bien  entendu,  sup- 
porter le  contre-coup  des  ordres  quïl  recevait.    . 

L'instabilité  est  si  bien  acceptée  dans  cette  industrie, 
comme  une  nécessité  inévitable,  que  ces  mesures  désas- 
treuses ont  pu  passer  presque  inaperçues. 

Ce  ne  sont  pas  les  compagnies  qui  traitent  directement 
avec  les  ouvriers,  quoiqu'ils  travaillent  pour  leur  compte  ; 
elles  confient  les  travaux  à  un  entrepreneur  qui,  le  plus 
souvent  ancien  ouvrier  lui-même,  n'est  guère  préparé,  ni 
par  son  éducation,  ni  par  les  circonstances  au  milieu  des- 


Digitized  by 


Google 
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quelles  il  a  vécu,  à  remplir  le  véritable  rôle  de  patron  vis-à- 
vis  de  son  personnel. 

Aussi,  quelle  est  la  condition  trop  fréquente  de  ceux  qui 
apportent  leur  concours  à  la  construction  des  chemins  de 
fer? 

Les  travaux  les  plus  considérables  se  trouvent  d'ordi- 
naire au  fond  de  vallées  sauvages,  où  il  faut  ouvrir  des  tran- 
chées à  travers  les  rochers,  ou  bien  au  pied  de  montagnes 
escarpées  qu'il  s'agit  de  percer  par  un  tunnel  ;  les  villages, 
souvent  sont  éloignés,  les  ouvriers  du  pays  peu  nombreux. 
Presque  tous  ceux  qui  vont  travailler  dans  ces  ateliers 
temporaires  viennent  du  dehors.  La  plupart  sont  célibatai- 
res ;  dans  tous  les  cas,  ceux  qui  sont  mariés  ne  peuvent 
amener  leur  famille.  Gomment  trouveraient-ils  à  la  loger. 

Campés  dans  des  hangars  improvisés,  où  ils  couchent  sur 
la  paille;  ils  sont  nourris  dans  des  cantines  organisées  par 
des  industriels  plus  ou  moins  irréprochables. 

Quelquefois  les  entrepreneurs  sont  obhgés,  pour  réunir 
les  ouvriers  en  nombre  suffisant,  de  se  charger  eux-mêmes 
de  la  construction  des  baraquements  et  de  l'organisation 
des  cantines.  Mais  ils  ne  le  font  que  dans  l'intérêt  de  leurs 
travaux,  et  sans  aucune  pensée  de  patronat.  Cependant  il 
n'est  pas  à  notre  connaissance  qu'on  ait  pu  leur  reprocher 
de  chercher,  en  se  faisant  fournisseurs,  à  réaliser  des  béné- 
fices illicites  sur  les  ouvriers.  On  ne  trouve  en  France 
rien  d'analogue  à  ce  que  pratiquent,  dit-on,  certains  fabri- 
cants du  Straffordshire  (1)  qui,  coalisés  avec  les  marchands 
de  détail,  reprennent  par  une  voie  détournée  une  partie  du 
salaire  nominal  ;  combinaison  odieuse  qu'on  ne  saurait  trop 
flétrir. 

Obligés,  par  les  nécessités  de  leur  situation,  de  pourvoir 
tant  bien  que  mal  à  la  nourriture  et  au  logement  des  ou- 


(1)  Voir  les  Ouvriers  Européens  (XÎXIV  B)  par  M.  Leplay,  ingénieur 
en  chef  des  mines.  —  Paris,  impr.  impérialej  1855. 
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vrîers,  les  entrepreneurs  ne  s'étaient  nullement  préoccupés 
des  soins  à  leur  donner  en  cas  d'accidents  si  fréquents  sur 
ces  grands  travaux,  et  encore  moins  en  cas  de  simples 
maladies. 

Il  a  fallu  presque  toujours  l'intervention  des  compagnies 
pour  les  contraindre  à  prendre  les  mesures  que  prescrivait 
l'humanité,  et  le  plus  souvent  les  compagnies  se  sont  char- 
gées elles-mêmes  de  l'organisation  des  secours  médicaux, 
en  opérant  une  retenue  de  un  pour  cent  sur  le  montant  des 
travaux  exécutés  (1). 

L'entrepreneur,  de  son  côté,  fait  retomber  cette  charge  sur 
les  ouvriers  eux-mêmes,  en  leur  retenant  deux  pour  cent  de 
leur  salaire.  Cela  revient  à  les  obliger  de  faire  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels.  La  formation  en  serait  impos- 
sible  au  milieu  d'ouvriers  nomades,  on  leur  en  impose  les 
bénéfices  par  voie  d'autorité.  Ils  acceptent  d'ailleurs  ces 
conditions  sans  difficulté. 

C'est  un  premier  pas  si  l'on  veut,  fait  en  leur  faveur  ; 
mais  le  mérite  n'en  revient  point  à  l'entrepreneur,  à  celui 
qui  devrait  remplir  les  fonctions  de  patron,  et  les  ouvriers 
le  savent  bien. 

Il  est  un  autre  point  qui  constitue  encore  une  certaine 
amélioration  quoiqu'elle  résulte  aussi  de  la  contrainte  lé- 
gale, ce  sont  les  assurances  contractées  par  les  entrepre- 
neurs, pour  assurer  à  leurs  ouvriers  et  employés  des  in- 
demnités temporaires  ou  viagères  en  cas  d'accident  dans 
l'exercice  de  leur  travail.  Dans  ce  cas,  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  est  directement  engagée,  et  les  tribunaux, 
s'il  le  faut,  la  leur  rappellent  en  les  condamnant  à  payer 
des  indemnités  souvent  considérables. 

Une  société,  appelée  la  Sauvegarde  des  travailleurs,  con- 


(1)  L'expérience  apprend  que  la  somme  produite  par  ces  retenues  est 
insuffisante  pour  couvrir  les  dépenses  exigées  par  le  service  de  la  santé 
sur  un  grand  chantier  de  construction  de  chemins  de  fer.  Il  faut  que  la 
compagnie  y  contribue  pour  un  tiers  environ. 
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stituée  à  Rouen,  le  3  avril  1868,  s'est  chargée  de  réparer  le 
préjudice  causé  à  la  victime  de  l'accident,  d'après  des  bases 
connues  et  arrêtées  à  l'avance.  Cette  société  a  l'avantage 
de  soustraire  l'entrepreneur  à  un  débat  toujours  pénible  et 
souvent  irritant  oîi  il  défend  ses  intérêts  contre  les  préten- 
tions des  ouvriers. 

L'Etat,  de  son  côté,  depuis  1868,  a  mis  à  la  disposition 
des  entrepreneurs  comme  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
une  caisse  spéciale  pour  fournir  des  indemnités  en  cas  d'ac- 
cidents (1). 

Ce  sont  là  des  symptômes  rassurants  sans  doute,  quoique 
bien  récents.  Ils  prouvent  que  la  cause  des  ouvriers  n'est 
pas  tout  à  fait  oubliée  ;  mais  leur  suffit-il  d'avoir  l'assurance 
de  trouver  de  la  nourriture  et  d'être  soigné  en  cas  de  ma- 
ladie? 

N'ont-ils  pas  des  devoirs  religieux  à  remplir  :  l'éloigne- 
ment  de  la  famille  ne  leur  est-il  pas  funeste?  La  cohabita- 
tion ne  donne-t-elle  pas  beau  jeu  aux  agitateurs  sans  scru- 
pule qui  se  glissent  au  milieu  d'eux? 

Voilà  des  points  de  la  plus  haute  importance  et,  jusqu'à 
présent,  il  semble  que  personne  n'en  ait  senti  la  gravité. 

Personne  ne  s'occupe  de  savoir  si  la  démoralisation  ne 
se  développe  pas  dans  ces  agglomérations  d'ouvriers  où 
l'on  apporte  comme  contre-poids,  ni  l'influence  morale,  ni 
l'action  des  sentiments  religieux.  On  a  pensé  à  pourvoir  à 
leurs  besoins  matériels  :  sans  cela  il  eut  été  impossible 
d'obtenir  le  travail  qu'on  attendait  d'eux  ;  mais  serait-il  plus 
difficile  de  donner  aussi  satisfaction  à  leurs  besoins  moraux. 
Qui  oserait  l'affirmer?  Certainement  si  nous  vivions  dans 


(I)  Dans  les  premiers  temps  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  les 
accidents  étaient  très-nombrenx.  On  a  calculé  alors  qu'il  j  avait  presque 
toujours  un  homme  tué  pour  100,000  francs  dépensés. 

De  1850  à  1860  la  proportion  a  été  réduite  de  moitié,  et  aujourd'hui  il 
est  probable  qu'elle  est  tout  an  plus  d'un  homme  tué  pour  une  dépense 
d^  500,000  francs. 
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un  siècle  de  foi  chrétienne,  où  les  intérêts  sacrés  de  Pâme 
humaine  ne  sont  point  perdus  de  vue,  on  assurerait  avant 
toutes  choses  à  ces  populations  délaissées  le  service  reli- 
gieux. 

On  réclame  avec  énergie  de  nos  jours  des  aumôniers  pour 
les  armées  en  campagne,  on  signale  avec  raison  combien  il 
est  nécessaire  de  donner  aux  soldats  dans  les  villes  de  gar- 
nison la  possibilité  de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  Ne 
serait-il  pas  temps  aussi  de  songer  à  la  situation  morale  de 
cette  armée  industrielle  qui  construit  les  chemins  de  fer. 
Faut-il  laisser  ces  ouvriers  mineurs  ou  terrassiers  vivre 
comme  les  chevaux  attelés  aux  voitures  qui  transportent  les 
terrassements. 

Des  ambulances  ont  été  organisées,  des  médecins  sont 
chargés  de  soigner  les  malades  ou  les  blessés,  pourquoi 
n'y  a-t-il  point  d'aumôniers ,  point  de  chapelle ,  point  d'é- 
coles. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  même  on  les  faisait  travailler  sans 
scrupules  le  dimanche  aussi  bien  que  les  autres  jours.  U  a 
fallu  l'ébranlement  causé  par  la  révolution  de  1848  pour 
déterminer  l'autorité  à  intervenir.  Le  ministre  des  travaux 
publics  prescrivit,  en  1849,  le  repos  du  dimanche  sur  tous 
les  ateliers  qui  dépendaient  de  son  ministère.  Cette  pres- 
cription, nous  le  savons,  n'est  pas  toujours  observée  ;  il 
faudrait  pour  cela  une  bonne  volonté  permanente  de  la  part 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des  travaux,  car  les 
entrepreneurs  sont  disposés  à  croire  que  le  repos  du  di- 
manche lèse  leurs  intérêts  et  ils  ne  se  prêtent  pas  volon- 
tiers à  le  faire  observer. 

Néanmoins,  cette  décision  ministérielle  a  été  un  bienfait 
réel  pour  de  nombreuses  populations  ouvrières,  elle  est  un 
exemple  de  ce  que  l'autorité,  appuyée  sur  l'intervention 
éclairée  des  hommes  de  bien,  peut  faire  dans  les  questions 
les  plus  délicates  de  l'organisation  du  travail. 

Que  résulte-t-il  de  la  situation  ainsi  faite  aux  ouvriers  des 
grandes  entreprises  de  construction  de  chemins  de  fer. 
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C'est  que  le  recrutement  ne  s'est  généralement  point  fait 
dans  la  partie  la  plus  saine  de  la  population,  et  que  les  réu- 
nions d'hommes  ainsi  composés  n'ont  présenté  aucune  ga- 
rantie d'ordre  et  de  moralité.  «  La  plupart  sont  célibataires, 
»  et,  n'ayant  pas  été  initiés  aux  habitudes  de  prévoyance,  ils 
»  dépensent  presque  tous  la  totalité  de  leur  salaire.  Ceux 
»  qui  sont  mariés  échappent,  à  cause  de  l'éloignement,  aux 
»  salutaires  influences  de  la  famille  et  cèdent  à  l'exemple 
»  ou  à  l'entraînement.  Restant  en  dehors  de  toute  pratique 
»  religieuse,  ceux-mêmes  qui  ont  été  élevés  dans  des  idées 
»  de  piété  les  perdent  au  contact  de  leurs  compagnons. 
»  Le  besoin  de  distraction,  et  l'impossibilité  d'en  trouver 
»  ailleurs,  les  conduit  au  cabaret  qui,  pour  les  hommes 
>  réunis  dans  ces  conditions,  tient  la  place  de  l'Eglise  dans 
»  les  anciennes  sociétés  (1).  » 

Aussi,  l'annonce  de  l'exécution  des  grands  travaux  publics, 
qui  provoque  le  rassemblement  de  nombreux  ouvriers,  est 
à  juste  titre  considérée  comme  un  fléau  par  tous  ceux  qui 
ont  quelque  souci  de  la  moralité  de  la  population  rurale  du 
voisinage.  Partout  l'influence  des  ouvriers  nomades  a  été 
désastreuse  dans  les  campagnes,  sous  le  rapport  moral. 
Partout  il  y  a  eu  des  filles  séduites ,  des  ménages  troublés; 
les  jeunes  gens  ont  pris  les  goûts  de  dépenses,  se  sont  créé 
des  besoins  nouveaux  tels  que  l'usage  du  tabac  et  des  li- 
queurs. Les  cabarets  qui  n'existaient  pas  se  sont  établis  et 
prospèrent  même  après  le  départ  des  ouvriers  et  la  fin  des 
travaux. 

SiPon  réfléchit  à  la  multiplicité  des  travaux  qui  amènent 
ces  ouvriers  sur  tous  les  points  du  territoire,  on  trouvera 
sans  doute  que  ces  faits  ont  une  extrême  importance  et 
qu'ils  doivent  attirer  l'attention  de  ceux  qui  s'occupent  d'é- 
conomie sociale  (2); 


(1)  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  tome  i,  page  101. 
(3)  Cette  situation  ayait  été  signalée  an  regretté  M.  Bareswyl,  secré- 
taire de  la  Société  de  protection  des  apprentis.  Il  en  arait  été  vivement 
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Mais  ce  n'est  pas  tout  :  ces  ouvriers,  abandonnés  à  eux- 
mêmes  pendant  l'exécution  des  travaux,  que  deviennent-ils 
quand  les  travaux  sont  finis.  Ils  doivent  aller  à  la  recherche 
d'autres  entreprises  du  même  genre,  partent  sans  indem- 
nité de  congédiement,  c'est  l'usage. 

Mais  il  faut  vivre  en  route  ;  il  faut  attendre  quelques 
jours  avant  de  trouver  de  nouveau  du  travail.  Dans  ces 
conditions  les  ouvriers  dépensent  forcément  les  économies 
qu'ils  ont  pu  réaliser  auparavant.  Comment  veut-on  leur 
inspirer  le  goût  de  l'épargne,  si  on  ne  leur  en  assure  le  bé- 
néfice? 

L'entrepreneur  use  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  jusqu'à  l'ex- 
trême limite  de  ses  droits.  Les  droits,  assurés  par  la  prati- 
que actuelle,  consistent  à  renvoyerbrusquement  un  ouvrier 
dès  que  le  travail  se  ralentit,  à  ne  lui  payer  que  le  travail 
réellement  exécuté,  déduction  faite  des  jours  de  chômage, 
jours  de  fêtes,  jours  de  pluie,  etc.  On  arrive  même  à  calcu- 
ler le  salaire  à  l'heure,  l'engagement  pour  un  jour  entier 
parait  trop  long. 

Et  ces  droits  admis  dans  la  pratique  sont  consacrés  par 
la  jurisprudence.  Nous  citerons  plusieurs  arrêts  récents  où 
cette  doctrine  est  exposée. 

Ainsi,  en  1871,  plusieurs  mécaniciens  de  chemin  de  fer 
furent  renvoyés  pour  des  causes  que  nous  n'avons  pas  à 
apprécier  ici.  Le  conseil  des  prud'hommes,  saisi  de  leurs  ré- 
clamations en  indemnité,  les  en  débouta  :  attendu  que  les 
compagnies  ont  le  droit  de  renvoyer  leurs  ouvriers  quand 


ému,  et  il  se  serait  sans  doate  avec  son  activité  ordinaire  occupe  des 
remèdes  à  y  apporter,  si  Diea  ne  l'avait  rappelé  à  lui.  11  pensait  qu'une 
congrégation  de  frères  pourrait  accepter  de  se  charger  de  cette  grande 
œuvre  de  moralisation  des  chantiers  de  travaux  publics. 

Les  ecclésiastiques  voisins  ont  assez  à  faire  d'essayer  de  garantir  leurs 
ouailles  contre  la  contagion  du  mal  importé  au  milieu  de  la  contrée  :  ils 
ne  peuvent  songer  à  s'occuper  des  nouveaux  venus.  Aujourd'hui  tout  est 
encore  à  faire. 
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elles  le  jugent  convenable  ainsi  que  tout  patron  a  le 
DROIT  de  le  faire  (16  octobre  1871). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  a  dit  le  12  août.  1873  : 

La  faculté  de  libre  résiliation,  assurée  par  la  loi  à  la  géné- 
ralité des  patrons^  appartient  manifestement  sans  contrôle 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Enfin  la  Cour  de  cassation  a  maintenu,  avec  une  restric- 
tion toutefois,  cette  même  doctrine  :  (21  juillet,  5  août 
1873).  Attendu  que  le  louage  de  services  sans  durée  déter- 
minée peut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  contractants,  en  observant  toutefois  les  délais  de 
congé  commandés  par  l'usage. 

Ces  principes  rigoureux  sont  évidemment  indispensables 
pour  le  maintien  de  la  discipline  et  du  bon  ordre  dans  toute 
exploitation  industrielle;  nous  n'aurions  garde  de  demander 
qu'on  renonçât  à  les  appliquer.  Ce  qu'il  importe  seulement 
c'est  d'établir  par  l'usage,  comme  l'indique  la  Cour  de  cas- 
sation, des  délais  de  congé  et  d'arriver,  hormis  le  cas  de 
renvoi  pour  fautes  graves,  à  un  chiffre  d'indemnités  de 
congédiement  permettant  aux  ouvriers  de  se  procurer  du 
travail  ailleurs,  sans  être  exposés  à  de  cruelles  privations. 

Voilà  comment,  sans  gêner  en  aucune  façon  la  liberté 
des  chefs  d'industrie,  on  remédiera  à  des  pratiques  déplora- 
bles, quand  elles  prennent  des  proportions  dont  nous  allons 
donner  un  exemple.  Témoin  du  fait,  nous  avons  voulu  nous 
rendre  compte,  à  l'aide  de  renseignements  puisés  aux 
sources  les  plus  sûres,  de  la  gravité  du  mal  qui  résulte  dans 
certains  cas  de  la  pratique  autorisée  par  l'usage. 

Dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  draps  on  emploie 
souvent  des  laines  d'Amérique  ou  d'Australie.  Ces  laines 
arrivent  chargées  de  débris  végétaux  qui  passent  dans  le  fil 
à  la  filature  et  dans  l'étoffe  au  tissage.  La  fouler  dans  ces 
conditions  c'est  l'exposer  à  de  graves  avaries.  On  était 
obligé,  autrefois,  de  recourir  à  une  opération  spéciale  d'é- 
pluchage,  dite  époutillage,  faite  à  la  main  par  des  femmes. 

n  y  a  quelques  années,  un  chimiste  imagina  de  détruire 
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ces  débris  végétaux  en  plongeant  le  tissu  dans  l'acide  sulfu- 
rique  étendu  d'eau,  à  la  température  de  45®  et  en  le  faisant 
passer  dans  une  sécheuse  à  vapeur  où  l'acide,  se  concentrant 
peu  à  peu,  agit  exclusivement  sur  les  débris  végétaux  et  les 
désorganise.  Un  coup  de  brosse  suffit  ensuite  pour  les  en- 
lever. Cette  invention  constitue  un  progrès  considérable 
dans  la  fabrication  du  drap  —  car  cinq  ou  six  hommes  suf- 
fisent pour  faire  marcher  l'appareil  et  exécuter  un  travail 
qui  exigeait  l'emploi  de  cent  ou  trois  cents  ouvrières. 

Un  fabricant,  qui  occupait  à  peu  près  ce  nombre  de  fem- 
mes à  l'époutillage,  jugea  qu'il  était  de  son  intérêt  bien 
entendu  d'appliquer  le  nouveau  procédé  et  fit  établir  les 
engins  nécessaires.  Quand  il  fut  prêt  il  prévint  ses  ouvrières 
le  samedi  soir,  jour  de  la  paye,  que  dorénavant  elles  n'au- 
raient plus  de  travail  chez  lui. 

Une  émeute  faillit  arriver  à  la  suite  de  cette  brusque  dé- 
claration. Ces  deux  cents  ouvrières  étaient  presque  toutes 
des  femmes  d'ouvriers  :  leur  modique  salaire  (0  fr.  75  par 
jour)  venait  ajouter  à  celui  du  mari  un  appoint  indispen- 
sable. Désormais  l'équilibre  du  budget  domestique  était 
rompu,  car  dans  une  petite  ville  il  ne  fallait  pas  compter 
trouver  d'autre  travail.  Fallait-il  donc  s'expatrier  et  s'im- 
poser des  privations  nouvelles  pour  chercher  à  remplacer 
les  ressources  qui  manquaient  ainsi  tout  à  coup. 

Il  fallut  se  résigner,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  une  vive  irri- 
tation de  la  part  des  ouvriers. 

Quant  au  patron  il  était  assurément  persuadé  qu'il  avait 
agi  dans  la  limite  de  ses  droits,  il  s'est  peut-être  étonné  de 
l'émotion  produite  dans  la  population  par  une  aussi  brusque 
mesure. 

On  ne  doit  pas  assurément  reculer  devant  le  progrès  : 
mais  est-il  juste  que  toute  étape  vers  le  progrès  s'accom- 
plisse aux  dépens  de  la  classe  ouvrière,  et  que  le  patron  s'en 
réserve  à  lui  seul  tout  le  profit.  Dans  la  circonstance  à  la- 
quelle nous  faisons  allusion,  le  bénéfice  obtenu  par  le  fabri- 
cant était  considérable.  Gomme  il  est  facile  de  s'en  rendre 
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compte,  d'après  les  chiffres  qui  nous  ont  été  communiqués 
par  un  chef  d'usine  qui  employait  autrefois  à  l'époutillage 
quatre  cents  femmes. 

Ces  quatre  cents  femmes,  travaillant  pendant  vingt-cinq 
jours  à  0  fr.  75  par  jour,  coûtaient  7,500  fr.  par  mois  :  elles 
sont  remplacées  aujourd'hui  par  dix  ouvriers  et  un  contre- 
mdtre  qui  coûteftt,  y  compris  les  mômes  frais,  800  fr.  par 
mois.  L'économie  est  donc  de  6,700  fr.  par  mois  ou  80,000  fr. 
par  an.  La  dépense  de  premier  établissement  des  appareils 
peut  être  évaluée  à  60,000  fr.,  et  cette  dépense  ne  devrait 
pas  être  portée  en  entier  au  compte  de  l'époutillage,  car  elle 
comprend  des  appareils  tels  qu'essoreuses  à  vapeur,  etc., 
devenus  nécessaires  dans  toute  fabrique  bien  outillée. 

Ainsi,  dès  la  première  année,  les  frais  d'installation  sont 
remboursés,  en  admettant  même  qu'ils  soient  en  entier  portés 
au  compte  du  nouveau  procédé,  et  il  reste  encore  un  béné- 
fice net  de  20,000  fr. 

Le  fabricant  dont  nous  avons  cité  l'exemple,  et  qui  a  privé 
deux  cents  ouvrières  de  leur  salaire  journalier,  devait  donc 
faire,  dès  la  première  année,  10,000  à  12,000  fr.  de  bénéfice 
et  40,000  fr.  les  années  suivantes,  et  il  n'a  pas  trouvé  moyen 
de  prélever  là-dessus  quelques  milliers  de  francs  qui  au- 
raient ménagé  la  transition,  en  donnant  à  ces  ouvrières 
l'équivalent  du  salaire  de  deux  ou  trois  mois. 

S'il  l'avait  fait,  tout  le  monde  l'aurait  béni,  mais  il  n'y  a 
sans  doute  pas  môme  songé,  tant  est  profondément  entré 
dans  les  mœurs  industrielles  l'usage  de  renvoyer  sans  in- 
demnité les  bras  dont  on  n'a  plus  l'emploi. 

Cet  exemple,  d'une  des  causes  du  malaise  industriel,  me 
parait  frappant,  mais  ce  n'est  pas  à  la  loi  qu'il  faut  faire 
appel  pour  y  remédier,  c'est  à  la  coutume,  fondée  sur  les 
sentiments  de  justice  des  patrons  généreux  ;  c'est  à  l'action 
tutélaire  de  l'opinion  publique,  prenant  parti  pour  les  faibles 
contre  les  abus  de  tout  genre.  Et  une  fois  que  la  coutume  se 
sera  produite  dans  quelques  usines,  aussitôt  que  l'opinion 
publique  plus  éclairée  se  sera  affirmée  dans  ce  sens,  peu  à 
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peu  les  patrons  insouciants  ou  récalcitrants  se  verront  obli- 
gés, bon  gré  mal  gré,  de  s'engager  dans  la  voie  qui  marquera 
les  nouvelles  relations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Récemment,  le  directeur  d'une  grande  usine  à  fabriquer 
le  fer  sachant  que  ses  concurrents  venaient  d'organiser 
une  caisse  de  retraites  en  faveur  de  leurs  employés,  nous 
entretenait  de  projets  qu'il  étudiait  dans  le  même  sens  et 
disait  :  c  II  faut  bien  que  nous  fassions  quelque  chose.  » 

En  effet,  les  ouvriers,  les  employés  feront  défaut  aux 
usines  qui  resteront  en  arrière  par  insouciance  ou  mauvaise 
volonté.  Leur  intérêt  bien  entendu  les  obligera  à  marcher 
en  avant. 

C'est  ce  qu'a  pu  reconnaître  il  y  a  quelques  années  une 
société  d'exploitation  de  mines.  Elle  occupait  plus  de  douze 
cents  ouvriers  et  elle  n'avait  encore  rien  fait  en  1868  comme 
écoles,  ni  pour  les  garçons  ni  pour  les  filles.  Elle  avait  long- 
temps promis  un  hôpital  et  n'avait  point  réalisé  sa  promesse. 
Aussi  le  recrutement  de  son  personnel  était  devenu  difficile. 
Le  rendement  des  mines  diminuait  et  l'ingénieur,  chargé  du 
contrôle  de  l'exploitation,  put  faire  remarquer  dans  un  rap- 
port officiel  que  l'insufilisance  de  la  production  provenait  du 
défaut  de  personnel,  défaut  dû  à  ce  que  les  ouvriers  trou- 
vaient ailleurs  des  administrations  plus  soucieuses  d'amé- 
liorer leur  condition  et  celle  de  leur  famille. 

Toutefois,  il  est  juste  de  dire  qu'en  France  les  mauvaises 
pratiques  industrielles  sont  poussées  moins  loin  qu'elles  ne 
le  sont  en  Belgique  et  en  Angleterre. 

On  ne  voit  pas  en  France,  comme  en  Belgique,  le  salaire 
hausser  ou  baisser  dans  de  très-larges  limites  suivant  les 
bénéfices  des  industries.  Détestable  pratique  qui  paraît  avoir 
provoqué  les  grèves  récentes  dans  les  charbonnages  belges. 
En  France,  comme  l'a  fait  observer  M.  Ducarre,  dans  son 
rapport  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  les  condi- 
tions du  travail,  les  salaires  s'élèvent  plus  lentement  qu'ail- 
leurs peut-être,  mais  la  hausse  n'est  jamais  suivie  de  baisse 
subite,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour  montrer 
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combien  ces  brusques  modifications  de  salaires  doivent 
troubler  les  conditions  économiques  d'un  ménage  d'ou- 
vriers. 

Les  Anglais,  de  leur  côté,  ont  poussé  le  mépris  de  la  na- 
ture humaine  à  un  point  dont  on  n'a  pas  d'idée  en  France. 

Ils  ont  été  jusqu'à  exiger  de  leurs  ouvriers  de  ne  s'occuper 
d'aucun  autre  travail  que  celui  de  leur  usine.  M.  Le  Play 
cite  l'exemple  d'ouvriers  renvoyés  impitoyablement  parce 
que  leurs  femmes  se  livraient  à  un  petit  commerce,  ou 
parce  qu'ils  cherchaient,  dans  la  culture  d'un  coin  de  terre, 
un  modeste  supplément  de  ressources  pour  la  nourriture  de 
leur  famille. 

Il  semblait  que  tout  travail  fait  en  dehors  de  l'usine, 
toute  préoccupation  autre  que  celle  du  maniement  des  en- 
gins de  la  fabrique  fût  un  vol  fait  au  patron.  On  ne  saurait 
méconnaître  plus  complètement  le  besoin  de  distraction  et 
de  changement  d'occupation  qui  sont  aussi  indispensables 
pour  assurer  le  développement  des  facultés  de  l'homme, 
que  la  variété  des  mets  l'est  pour  sa  bonne  alimentation. 

En  France,  on  n'a  jamais  assimilé  aussi  brutalement 
l'homme  avec  la  machine,  mais  nombre  de  petits  patrons 
s'imaginent  encore  que  plus  ils  prolongent  la  journée  de 
l'ouvrier,  plus  ils  obtiennent  de  travail  de  lui.  Ils  recourent 
quelquefois  à  des  ruses  peu  avouables  pour  lui  arracher 
quelques  minutes  de  son  temps.  Ce  sont  des  pratiques  qui 
déconsidèrent  le  patron  aux  yeux  de  ses  ouvriers  ;  elles  sont 
condamnées,  d'ailleurs,  par  l'expérience  ;  car  il  n'en  résulte 
aucun  profit  comme  travail  utile.  On  perd  en  intensité  ce 
qu'on  gagne  en  durée. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  que  j'appellerai  la 
pratique  du  mal,  car  je  pourrais  multiplier  les  exemples  de 
ces  fâcheuses  tendances;  mais  il  suffit  d'avoir  montré 
qu'elles  existent  encore  sous  nos  yeux,  et  qu'il  ne  faut  pas 
se  complaire  dans  un  optimisme  décevant  en  citant  unique- 
ment les  usines  où  se  sont  établies  les  bonnes  pratiques  in- 
dustrielles. 
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Il  importe  de  ne  pas  s'imaginer  que  les  patrons  font  par- 
tout ce  qu'ils  devraient,  que  tous  remplissent  leurs  devoirs 
à  regard  de  leurs  ouvriers.  N'est-ce  pas, là  qu'il  faut  cher- 
cher le  plus  souvent  le  point  de  départ  de  dissentiments  qui 
finissent  par  un  antagonisme  violent  ;  quand  les  choses  en 
sont  arrivées  là  les  ouvriers  ont  généralement  presque  tous 
les  torts;  au  moins  dans  la  forme  —  mais  à  l'origine  ils  n'é- 
taient peut-être  pas  les  plus  coupables. 

Ce  qui  prouve  que  le  mal  vient  souvent  de  la  mauvaise 
éducation  des  patrons,  au  point  de  vue  de  la  direction  des 
ouvriers,  et  non  des  difficultés  que  peuvent  leur  créer  des 
concurrences  redoutables,  c'est  la  négligence  que  souvent, 
dans  les  industries  urbaines,  on  apporte  dans  le  choix  des 
ouvriers;  on  abandonne  ce  soin  aux  contre-maîtres  qui 
prennent  les  premiers  venus,  et  on  ne  s'inquiète  point 
d'eux  tant  qu'ils  font  régulièrement  leur  travail. 

Cette  fâcheuse  tendance  provient,  non  point  d'un  calcul, 
comme  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte,  mais  bien  des 
changements  qui  se  sont  produits  dans  l'industrie  depuis  le 
commencement  du  siècle  et  surtout  depuis  la  création  des 
chemins  de  fer. 

Beaucoup  des  usines  n'étaient,  autrefois,  que  de  petites 
fabriques,  comme  celle  dont  il  est  fait  mention  dans  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête  parlementaire,  sur  les 
conditions  du  travail  en  France.  —  «  Nous  étions,  autrefois, 
une  vingtaine  chez  le  père  T...,  on  se  connaissait  tous,  le 
soir  on  soupait  à  la  chandelle  avec  le  patron  ;  aujourd'hui 
ils  sont  quatre  cents.  On  embauche  au  hasard.  » 

{Rapport  de  Af.  Ihicarre ,  page  442.) 

A  cette  époque,  les  ouvriers  de  chaque  profession  étaient 
généralement  connus  des  patrons  ou  des  contre-maîtres. 
—  On  savait  leur  valeur  morale  aussi  bien  que  leur  habi- 
leté professionnelle.  En  leur  ouvrant  la  porte^de  l'usine,  on 
n'avait  pas  besoin  de  prendre  de  renseignements  sur  leur 
compte;  on  pouvait  laisser,  sans  inconvénient,  aux  contre- 
maîtres, le  soin  d'embaucher  de  nouveaux  ouvriers,  lors- 
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que  c'était  nécessaire,  —  quand  les  besoins  de  l'industrie 
ont  augmenté ,  quand  les  petites  fabriques  ont  été  rem- 
placées par  des  usines  occupant  des  centaines  d'ouvriers, 
comme  nous  l'avons  vu  depuis  quarante  à  cinquante  ans, 
il  a  fallu  appeler  des  ouvriers  étrangers,  en  même  temps, 
par  habitude  et  sans  y  réfléchir,  on  laissait  toujours  aux 
contre- maîtres  le  soin  de  recruter  le  nouveau  personnel, 
sans  exiger  aucune  garantie  de  moralité. 

Cette  pratique  présente  des  inconvénients  sur  lesquels 
il  n'est  pas  besoin  d'insister,  tant  ils  sont  connus;  elle  a 
donné  lieu  à  d'innombrables  abus.  Elle  doit  être  condam- 
née absolument . 

Cependant  beaucoup  de  patrons,  et  parmi  les  meilleurs, 
parmi  les  mieux  intentionnés ,  continuent  à  suivre  les  an- 
ciens errements ,  sans  se  rendrç  compte  que  les  circon- 
stances sont  bien  changées.  Leurs  ouvriers  sont  recrutés 
en  dehors  de  toute  préoccupation  de  leur  moralité  :  s'ils 
se  livrent  à  des  écarts  scandaleux ,  le  patron  se  contente 
de  gémir  sur  une  situation  à  laquelle  il  ne  croit  pas  possi- 
ble de  remédier. 

Voilà  l'erreur  qu'il  faut  combattre  chez  lui  ;  il  faut  lui 
rappeler  que  l'industrie  n'est  plus  dans  la  situation  où  elle 
était  lorsqu'il  a  commencé  à  la  pratiquer  ;  que  les  ouvriers 
eux-mêmes  ont  changé,  sont  devenus  plus  mobiles,  qu'ils 
ne  se  respectent  plus  autant,  depuis  qu'ils  se  déplacent 
plus  facilement  :  que  le  devoir,  en  un  mot,  d'un  patron  est 
désormais  de  ne  laisser  à  personne  la  surveillance  de  ses 
ouvriers ,  et  qu'il  doit  en  particuher  s'informer  avec  soin 
de  leur  moralité  avant  de  les  admettre  dans  son  usine. 

Il  ne  doit  pas  subir  le  préjugé  déplorable  trop  répandu 
chez  les  patrons  peu  soucieux  de  leurs  devoirs.  Ceux-ci 
érigent  en  principe  que  la  moralité  privée  est  du  domaine 
exclusif  de  la  conscience  individuelle  et  que  le  maître  n'a 
rien  à  y  voir.  C'est  commode  peut-être,  mais  c'est  assu- 
rément contraire  à  la  justice,  à  l'intérêt  de  la  société,  et 
aussi  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'industriel  lui-môme. 
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Qu'est-il  résulté  de  ce  préjugé,  c'est  que  Ton  a  vu  les 
ouvriers  débauchés ,  ivrognes,  employés  dans  ces  grandes 
usines ,  au  même  titre  que  les  ouvriers  rangés  ou  les  bons 
pères  de  famille. 

Ainsi,  à  Lyon  et  dans  les  environs,  les  changements  en 
questions  se  sont  produits  depuis  1830.  Avant  cette  époque, 
les  choses  se  passaient  dans  la  plupart  des  industries, 
comme  dans  cette  fonderie  qui  a  figuré  au  rapport  de 
M.  Ducarre ,  au  sujet  de  l'enquête  sur  les  conditions  du 
travail  en  France. 

La  seule  chose  qu'on  ne  tolère  pas ,  chose  que  les  ou- 
vriers non  plus  ne  se  pardonnent  pas  entre  eux,  ce  sont 
les  actes  contraires  à  la  probité.  —  Heureux  débris  d'une 
moraUté  plus  élevée,  mais  résisterait-il  longtemps  lui-- 
même à  l'action  dissolvante  des  idées  socialistes. 

Nous  pouvons  citer  une  usine  dont  le  chef  a  fini  par  être 
firappé  des  dangers,  de  l'injustice  même  d'une  pareille 
manière  d'agir  vis-à-vis  des  ouvriers,  n  a  renoncé  aux  an- 
ciens errements  qui  se  continuaient  chez  lui  par  suite  des 
vieilles  habitudes.  U  s'est  appliqué  à  prendre  directement 
des  renseignements  sur  le  nombreux  personnel  de  son 
usine ,  —  sur  les  antécédents  des  ouvriers ,  sur  leur  con- 
duite dans  leur  famille  ;  il  a  donné  comme  consigne  de  ren- 
voyer, toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présenterait,  ceux 
qui  s'adonnaient  à  la  boisson,  ceux  qui  s'absentaient  le 
lundi,  ceux  qui  vivaient  en  concubinage  ou  qui  avaient 
lâchement  abandonné  femmes  et  enfants  (crime  plus  ré- 
pandu qu'on  ne  le  croit  dans  les  grandes  villes).  Puis  il  a 
imposé  aux  contre-maîtres  l'obligation  de  ne  prendre  au- 
cun ouvrier  nouveau,  sans  qu'un  dossier  de  renseigne- 
ments ait  été  établi  pour  juger  de  sa  moralité. 

Cette  pratique  parait  si  naturelle  qu'on  se  demande  com- 
ment on  ne  s'y  est  pas  toujours  conformé ,  et  cependant 
c'est  une  nouveauté  dans  une  grande  ville  de  France. 

Les  résultats  heureux  ne  se  sont  d'ailleurs  pas  fait 
attendre.  —  Le  personnel  de  l'usine,  épuré  peu  à  peu,  est 
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moins  accessible  aux  agitations ,  aux  idées  de  désordre, 
et  cet  excellent  patron  recueille  les  fruits  de  sa  sollicitude. 
Aussi  son  exemple ,  nous  l'espérons ,  ne  tardera  pas  à  être 
suivi,  et  désormais  les  ouvriers  sauront  que  la  bonne 
conduite  est  un  motif  de  préférence  pour  ceux  qui  deman- 
dent du  travail.  Us  comprendront  que  la  moralité  est  un 
véritable  capital  qui  profite  à  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de 
l'acquérir,  et  alors,  assurément,  la  tâche  des  patrons  qui 
travaillent  à  rétablir  ^'harmonie  sociale  dans  les  ateliers 
sera  rendue  plus  facile. 

Nous  nous  arrêterons  sur  cette  pensée  consolante  ;  elle 
dissipera  les  impressions  pénibles  causées  par  les  détails 
dans  lesquels  nous  avons  dû  entrer  à  propos  de  la  pratique 
du  mal  dans  l'industrie  actuelle.  Un  enseignement  bien 
frappant  ressort,  si  nous  ne  nous  trompons,  de  ces  études 
où  nous  avons  mis  en  opposition  les  habitudes  fâcheuses 
de  certains  patrons  avec  les  généreux  efforts  faits  par 
d'autres  pour  rompre  avec  ces  habitudes  :  c'est  que  tout 
le  succès  de  la  réforme  dans  Torganisation  du  travail  dé- 
pend des  patrons.  Nous  avons  dit  quelle  est  leur  tâche  ;  il 
est  à  peine  besoin  de  demander  quelle  est  celle  de  l'ou- 
vrier,  —  car  l'expérience  est  là  pour  démontrer  qu'en  pré- 
sence d'un  patron  qui  comprend  ses  devoirs  et  qui  sait 
y  conformer  sa  condnite  avec  persévérance,  les  ouvriers 
deviennent  rangés ,  économes ,  ils  sont  amenés  pour  ainsi 
dire  forcément,  par  l'exemple,  à  la  moralité  et  au  respect  si 
ce  n'est  à  la  pratique  des  devoirs  religieux. 

C'est  d'en  haut,  et  d'en  haut  seulement,  que  viendra  la 
solution  du  problème  de  l'antagonisme  du  travail  et  du 
capital.  —  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

Ce  problème  existe,  voilà  aussi  ce  qu'il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler. D'accord  avec  M.  Ducarre,  nous  dirons  qu'il  ne 
résulte  pas  de  la  nature  des  choses,  mais  bien  de  la  nature 
morale  des  hommes.  Il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  le 
travail  et  le  capital ,  mais  entre  le  travailleur  et  le  capita- 
liste; parce  que  l'un  ne  sait  point  économiser,  parce  qu'il 
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veut  toujours  plus  de  jouissance  et  moins  de  travail ,  et 
parce  que  l'autre  ne  veut  point  sacrifier  une  partie  des 
droits  que  lui  confère  la  liberté  de  l'industrie  pour  pro- 
téger l'ouvrier  contre  les  accidents  et  contre  sa  faiblesse. 
Voilà  pourquoi  il  y  a  méfiance,  hostilité  de  l'ouvrier  à 
l'égard  de  son  patron.  —  Voilà  pourquoi  le  premier,  au 
lieu  de  prendre  les  intérêts  du  second  comme  les  siens 
propres ,  semble  ne  lui  fournir  qu'à  regret  le  travail  de  ses 
mains ,  et  pourquoi  il  appelle  de  tous  ses  vœux  un  chan- 
gement dans  une  situation  qu'il  arrive  à  croire  odieuse. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  les  rapports  loyaux  de  l'un  et  de 
l'autre,  ce  n'est  pas  dans  l'organisation  du  travail  qu'est  le 
remède,  il  est  dans  le  fond  de  la  nature  humaine.  —  C'est 
là  qu'il  faut  aller  le  chercher,  —  et,  ne  cessons  pas  de  le 
répéter,  tant  que  les  patrons  ne  feront  point  les  premiers 
pas,  il  est  difficile  de  songer  à  réussir  vis-à-vis  des  ou- 
vriers. Il  faudrait  pour  cela  qu'ils  fussent  des  saints.  Plu- 
tôt que  d'exiger  cela  des  ouvriers ,  n'est-il  pas  plus  facile 
de  demander  aux  patrons  d'être  seulement  à  la  hauteur  de 
la  fonction  sociale  qui  leur  est  dévolue,  grâce  à  leur  intelli- 
gence ,  à  leur  activité  ou  même  au  hasard  de  la  naissance. 
Toute  supériorité  oblige ,  et  Dieu  nous  demandera  compte 
des  dons  que  nous  avons  en  partage.  C'est  le  talent  dont 
parle  l'Evangile ,  celui  qui  l'a  reçu  est  coupable ,  s'il  ne  le 
fait  pas  fructifier.  E  ne  suffit  pas  au  patron  de  ne  pas  faire 
le  mal  en  s'abstenant  de  maltraiter  ses  ouvriers  ou  de  re- 
tenir injustement  leur  salaire  ;  il  faut  qu'il  les  aide  à  rem- 
plir leurs  devoirs  vis-à-vis  de  leur  famille  et  vis-à-vis  de 
la  société  ;  alors  seulement  il  aura  rempli  sa  mission,  alors 
seulement  il  aura  droit  à  la  récompense  promise  au  servi- 
teur fidèle ,  et  il  en  jouira  en  ce  monde  même  en  voyant 
la  paix  régner  autour  de  lui^  en  voyant  les  familles  de  ses 
ouvriers  prospérer  en  même  temps  que  son  industrie. 

J.  MICHEL, 
Ingénieur  des  ponU  et  chaussées. 
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L'EXPROPRIATION 

POUR  CAUSE  D'UTIUTÉ  PUBUQUE  (1). 


Régie  successivement  par  les  lois  des  6  septembre  1790, 
le»"  avril  4793, 28  pluviôse  an  viii,  48  août,  46  septembre  4807, 
8  mars  4840,  30  mars  4834  (expropriation  pour  travaux  mi- 
litaires), 7  juillet  4833 ,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  actuellement  soumise  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  4841,  qui  forme  le  droit  commun. 

D'après  cette  loi ,  elle  n'a  lieu  que  pour  cause  d'utilité 
publique  générale,  départementale  ou  communale.  Elle  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  corporels,  appartenant  soit  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes,  à  des  établisse- 
ments publics,  à  la  liste  civile  (quand  elle  existait),  soit  aux 
particuliers,  soit  aux  étrangers.  Elle  ne  touche  pas  aux  pro- 
priétés incorporelles ,  littéraires  ou  industrielles  (2).  Elle 
frappe  les  récoltes  et  arbres  existant  sur  le  fonds ,  et  les 
objets  mobiliers  qui  y  sont  attachés  à  perpétuelle  demeure. 
Elle  atteint,  non-seulement  le  propriétaire,  mais  aussi  l'usu- 
fruitier, l'usager,  le  preneur,  locataire  ou  colon.  Pour  que 
l'expropriation  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  véritablement  re- 
trait de  la  jouissance  de  la  chose  expropriée  :  s'il  n'y  a  qu'une 
restriction  dans  la  jouissance  (établissement  des  halages), 
il  y  a  seulement  constitution  de  servitude. 


(1)  Un  de  nos  sayants  collaboratenre,  M.  Michel,  ingénieur  des  ponts 
et  chaasséeSf  a  publié  récemment  un  remarquable  travail  sur  le  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  autant  pour  rendre 
hommage  à  cet  opuscule  que  pour  vulgariser  les  idées  qu'il  contient ,  que 
nous  traitons  ici  brièvement  cette  importante  matière. 

(2)  L'Etat  a  cependant  le  droit  de  s'emparer  d'un  secret  ou  d'une  décou- 
verte, pour  laquelle  un  brevet  d'invention  a  été  demandé ,  en  proposant, 
par  une  loi,  de  décerner  à  l'auteur  une  récompense  nationale. 
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Dans  l'expropriation,  on  considère  trois  choses  :  la  décla- 
ration d'utilité  publique  par  V administration  ;  l'expropria- 
tion prononcée  par  l'autorité  judiciaire,  enfin,  le  règlement 
de  l'indemnité  par  un  jury  spécial. 

L'administration  seule  a  le  droit  de  déclarer  l'expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique.  La  loi  que  nous  étudions 
accordait  même,  pour  certains  travaux  déterminés,  ce  droit 
à  l'autorité  royale ,  et  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  a  réservé  exclusivement  cette  prérogative 
à  l'autorité  impériale ,  pour  tous  les  travaux,  quels  qu'ils 
fussent,  et  ce  n'est  que  depuis  4869  qu'on  en  est  revenu 
au  droit  commun.  Ces  décrets  ou  ordonnances  étaient  pré- 
cédés d'une  enquête  administrative  ;  aucun  recours  n'était 
autorisé  contre  eux,  et  l'administration  seule  avait  le  pou- 
voir de  les  interpréter  en  cas  de  besoin. 

Les  formes  qui  précèdent  l'expropriation  consistent  : 
lo  dans  la  loi  (ou  décret)  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux pour  lesquels  l'expropriation  est  requise;  2»  dans 
l'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  dési- 
gnation ne  résulte  pas  de  la  loi  ;  3»  dans  l'arrêté  ultérieur, 
par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Après  les  délais  imposés  pour  la  publicité  de  ces  arrêts, 
une  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement où  se  trouvent  les  immeubles  en  litige ,  se  réunit 
au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  entend  les  réclamations 
qui  se  produisent  et,  après  qu'elle  a  statué,  on  demande  au 
tribunal,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public ,  le  pro- 
noncé du  jugement  d'expropriation.  Ce  jugement ,  qui  ne 
peut  examiner  le  mérite  du  décret ,  vérifie  si  les  formes 
légales  ont  été  observées  ;  il  ne  peut  être  attaqué  que  par 
la  voie  du  recours  en  cai^sation  et  seulement  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoirs,  ou  vices  de  formes.  La  possession 
n'est  transmise  à  l'Etat  qu'à  l'époque  fixée,  et  seulement 
après  le  payement  ou  la  consignation  de  l'indemnité. 
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Cette  indemnité  peut  se  fixer  amiablement.  Sinon  elle 
est  réglée  par  un  jury  spécial.  Chaque  année,  le  conseil 
général  choisit,  pour  sa  formation,  trente-six  jurés  au  moins 
et  soixante-douze  au  plus  sur  la  liste  des  électeurs  de  l'ar- 
rondissement ;  et,  sur  cette  liste,  la  première  chambre  de 
la  Cour  ou  du  tribunal  prend  seize  noms  (douze  jurés  et 
quatre  suppléants),  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  expro- 
priation. La  décision  prise  par  le  jury  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée,  et  on  ne  peut  rechercher  quels  éléments  ont  servi 
à  la  baser  (1). 

n  suffit  d'avoir  indiqué  l'économie  de  la  loi  pour  en  avoir, 
par  là  même,  montré  les  défauts  et  signalé  les  améliorations 
auxquelles  elle  devrait  donner  lieu. 

Son  plus  grand  danger  est  sans  contredit  la  tendance  de 
l'administration  à  s'emparer  du  droit  d'expropriation.  «  C'est 
plus  commode,  écrit  supérieurement  M.  Michel,  plus  expér 
ditif  ;  on  risque  moins  de  rencontrer  des  oppositions  parfois 
déraisonnables,  dans  tous  les  cas,  désagréables  aux  repré- 
sentants du  pouvoir.  On  ne  manque  pas,  d'ailleurs ,  de  co- 
lorer cette  tendance  du  désir  de  donner  plus  rapidement 
satisfaction  aux  besoins  du  public.  C'est  mne  faute ,  mieux 
vaut  différer  quelque  temps  l'exécution  d'une  mesure  utile, 
que  de  la  réaliser  en  violant  les  formes  qui  sauvegardent 
le  mieux  le  droit  des  propriétaires.  » 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  être  seul  juge  dans  une 
question  où  des  intérêts  si  graves  se  trouvent  en  jeu.  S'agit- 
il  de  travaux  d'un  intérêt  général,  il  est  juste  et  naturel  que 
l'Assemblée  législative  discute  l'utilité  ;  est-il  question  d'ou- 
vrages d'un  intérêt  départemental  ou  communal,  il  faut  que 
ce  soit  le  conseil  général  ou  le  conseil  municipal  qui  décide. 
S'en  remettre  à  l'omnipotence  exclusive  du  pouvoir  dans 
une  matière  aussi  importante,  c'est  exposer  la  propriété  à 
un  arbitraire  excessif,  c'est  méconnaître  et  violer  le  prin- 


(1)  CassaUon,  17  août  1840. 
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cipe  du  travail  individuel ,  source  de  la  prospérité  d'une 
nation.  Par  cette  manière  d'agir,  d'une  part ,  des  travaux 
d'une  minime  importance ,  tels  que  l'agrandissement  des 
bureaux  d'une  préfecture  ou  d'une  administration,  l'unifor- 
mité des  façades  des  maisons,  pourront  avoir  pour  résultat 
l'expropriation,  bien  qu'en  fait  ils  ne  préoccupent  que  fort 
peu  l'attention  publique  ;  d'une  autre ,  des  ouvrages ,  des 
améliorations  du  plus  haut  intérêt  ne  pourront  être  effec- 
tués à  cause  d'une  sévérité  incompréhensible ,  telle  que 
celle  que  nous  a  montrée  la  loi  de  juin  4865  sur  les  asso- 
ciations syndicales  se  formant  pour  l'irrigation,  le  drainage 
ou  l'établissement  de  chemins  d'exploitation  dans  la  cam- 
pagne. 

Les  Constitutions  de  4791  et  4793  et  de  l'an  m,  qui  exi- 
geaient pour  l'expropriation  non-seulement  utilité,  mais 
nécessité  publique,  pour  être  trop  circonspectes,  n'en 
étaient  pas  moins  préférables  aux  lois  nouvelles,  qui  sacri- 
fient si  facilement  à  la  complaisance  pour  le  pouvoir  le 
droit  sacré  et  inviolable  de  la  propriété. 

Pour  me  résumer  sur  ce  point,  je  citerai  les  paroles  sui- 
vantes de  M.  Le  Play,  et  livrerai  ces  lignes  autorisées  à  la 
méditation  de  nos  économistes  :  c  Les  formes  de  l'expro- 
priation sont  en  rapport  intime  avec  la  constitution  poli- 
tique :  quand  la  liberté  civile  est  peu  développée,  les  gou- 
vernants déclarent  les  cas  d'utilité  publique;  quand,  au 
contraire,  cette  liberté  est  étendue,  les  particuliers  inter» 
viennent  dans  la  décision  spéciale  qui  autorise  ou  prescrit 
l'expropriation  (4).  » 

La  crainte  des  oppositions,  dont  parle  M.  Michel,  a  fait 
décider  que  le  jugement  d'expropriation  ne  sera  pas  sus- 
ceptible d'appel  :  les  cas  où  il  peut  être  attaqué  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  sont  bien  déterminés  et  ne  laissent 
guère  d'espoir  aux  parties  :  c'est  un  peu  trop  autoritaire. 


(1)  Réforme  sociale,  1. 1. 
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Mais  où  portent  surtout  nos  critiques,  c'est  sur  la  forma- 
tion du  jury  et  son  mode  de  procéder. 

En  France,  malheureusement,  nous  avons  le  tort  de  nous 
laisser  abuser  d'une  manière  étrange  par  les  mots^  et  de 
les  envisager,  eux,  plutôt  que  les  idées  qu'ils  revêtent.  Et 
cependant,  le  plus  souvent,  comme  dirait  Montaigne,  ils  ne 
sont  qu'une  immense  «  piperie.  »  Le  mot  jury,  entre  autres, 
nous  en  est  une  preuve  frappante  depuis  longtemps. 

Au  lieu  de  choisir  presque  au  hasard  soixante-douze  élec- 
teurs de  l'arrondissement,  puis  seize  sur  ces  soixante-douze, 
ne  serait-il  pas  beaucoup  plus  simple  et  sûr  de  s'arrêter 
sur  deux  ou  trois  personnes  compétentes,  comme  en  Suisse, 
qui  serviraient  à  trancher  tous  les  cas  d'expropriation  d'une 
certaine  région?  Aussi  nombreuse,  la  commission  voit  sa 
responsabilité  se  diviser  sur  beaucoup  de  têtes,  par  consé- 
quent, les  fautes  et  les  erreurs  sont  diminuées  aux  yeux  de 
chacun  par  leur  part  de  majorité  !  Le  choix  de  trois  ex- 
perts ferait  disparaître  cet  inconvénient. 

Les  jurés  sont-ils  compétents  dans  la  question  qui  leur 
est  soumise?  Non,  je  l'ai  dit,  ils  sont  pris  au  hasard;  s'il 
s'y  trouve  compris  quelques  gens  à  ce  connaissant,  c'est 
fort  heureux  :  mais  ce  n'est  qu'une  chance.  La  propriété 
exige  trop  de  respect  pour  rester  soumise  à  cette  éventua- 
lité. 

En  outre,  prendre  les  jurés  dans  l'arrondissement  même 
où  se  trouvent  les  immeubles  à  exproprier,  c'est  placer  ces 
jurés  dans  une  fausse  situation,  mettre  en  conflit  leurs  pro- 
pres intérêts  ou  ceux  de  leurs  amis  et  concitoyens  avec 
le  bien  général.  Enfin,  pourquoi  leur  rapport  n'est-il  pas 
motivé?  Pourquoi  les  délivre-t-on  de  tout  contrôle  1 

Arrêtons-nous  dans  nos  critiques  et  reconnaissons  que, 
pour  protéger  l'inviolabilité  de  la  propriété,  ne  point  mé- 
connsdtre  les  droits  de  ceux  qui  possèdent,  il  faudrait  res- 
treindre, autant  que  possible,  les  cas  d'utilité  publique, 
les  déterminer  limitativement,  au  moins  d'une  façon  géné- 
rale, n'attribuer  ce  caractère  à  une  entreprise  qu'autant  que 
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ce  caractère  lui  aurait  été  attribué  par  les  représentants 
naturels  des  intéressés  ;  diminuer  l'œuvre  de  Tadministra* 
tion  dans  l'exercice  du  droit  d'expropriation  ;  enfin,  pouvoir 
en  appeler  d'un  jugement  qui  parait  refuser  à  une  des  par- 
ties ce  qui  lui  est  dû,  et  composer  le  jury  d'une  manière 
plus  sérieuse  et  moins  compromettante  pour  les  intérêts 
de  la  propriété. 

Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que  le  droit  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  conservera  la  légitimité  qu'on 
lui  contesterait  avec  raison,  si  on  l'exerçait  avec  légèreté, 
et  qu'il  pourra  atteindre  son  but,  qui  est  «  de  fournir  des 
moyens  d'existence  sufiSsants  au  plus  grand  nombre  possi- 
ble d'hommes  sur  le  territoire  que  les  sociétés  occupent,  et 
d'assurer  de  la  manière  la  plus  complète  leur  développe- 
ment moral  et  intellectuel  (1).  » 

Ed.  ÉVERAT. 


DU  RETOUR  AUX  VIEILLES  ETUDES. 

(SUITE  BT  FIN)  (S). 


§iv. 

l'histoire,  la  philosophie,  les  sciences. 

Nous  avons  affirmé  en  commençant  que,  pour  renverser 
plus  sûrement  la  civilisation  chrétienne,  la  Révolution 
avait  dirigé  ses  attaques  les  plus  habiles  et  les  plus  vigou- 
reuses contre  l'enfance  et  la  jeunesse ,  afin  d'atteindre  du 
même  coup  tout  le  corps  social.  Ses  volontés  ont  été  plei- 


(i)  M.  Michel,  loc.  cit. 

(2)  Voir  6«  TOl.,  p.  881  î  ««  yol.,  p.  IM  et  î». 
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nement  remplies.  Les  trois  chapitres  précédents  en  ont 
fourni  surabondamment  la  preuve. 

On  a  vu,  en  effet,  comment  Tesprit,  soumis  au  début  de 
ses  exercices  à  des  procédés  contre  nature ,  s'affaiblit  gra- 
duellement dans  rénergie  de  ses  facultés.  Les  aliments 
qu'on  lui  distribue,  loin  de  développer  et  d'accroître  la 
puissance  dé  sa  vitalité ,  ne  servent  qu'à  la  réduire  et  à 
l'altérer  soit  par  leur  quantité  excessive  soit  par  le  principe 
vénéneux  qu'ils  renferment  tous  à  des  degrés  différents. 

L'enseignement  primaire ,  l'enseignement  grammatical, 
l'enseignement  littéraire,  ont  ainsi  par  leur  constitution 
doctrinale  amené  les  volontés,  les  intelligences  et  les 
cœurs  à  cet  état  d'indifférence  où  l'on  peut  augmenter  la 
dose  du  poison  sans  provoquer  les  réactions  salutaires  qui 
en  annuleraient  l'effet. 

Le  moment  est  venu,  dès  lors,  de  laisser  de  côté  sans 
crainte  toutes  les  précautions  préliminaires  et  de  décou- 
vrir au  jeune  homme ,  qui  déjà  ne  s'appartient  plus ,  la 
physionomie  et  les  charmes  de  l'enchanteresse  qui  doit 
achever  de  le  séduire. 

Les  études  littéraires  qu'il  vient  de  faire  ne  lui  en  ont 
révélé  que  les  lignes  principales,  et  cette  initiation  artiste- 
ment  conduite ,  ne  lui  en  a  donné  toutefois  la  connaissance 
qu'à  travers  un  voile  qui  ménageait  sa  pudeur  ;  mainte- 
nant il  peut  les  voir  à  nu  sans  rougir  ;  six  ou  huit  ans  ont 
suffi  pour  le  préparer  à  cette  exposition  anatomique ,  et 
voici  les  trois  études  qui  vont  compléter  son  instruction  : 
c'est  l'histoire ,  la  philosophie  et  les  sciences  proprement 
dites. 

Déjà  on  a  fait  passer  sous  ses  yeux  quelques  tableaux  du 
passé.  Les  personnages  et  les  traits  qu'ils  représentent  ne 
lui  ont  été  proposés  que  pour  le  familiariser  avec  les  idées 
et  les  abjections  de  l'antiquité  païenne ,  en  altérant  peu  à 
peu  et  par  des  degrés  insensibles  le  sens  religieux  de  sa 
première  éducation.  Les  vertus  naturelles  qu'on  lui  a  fait 
admirer  ont  eu  pour  objet  réel  de  dissimuler  la  supériorité 
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et  la  noblesse  des  vertus  chrétiennes  et  de  lui  en  inspirer 
le  dégoût  ;  et  quand,  plus  tard ,  livré  à  lui-même  il  aura  à 
mettre  celles-ci  sérieusement  en  pratique ,  il  sera  bien- 
heureux de  ne  pas  être  rabaissé  au-dessous  du  niveau 
même  de  celles-là,  par  l'entraînement  des  passions  que 
non-seulement  il  n'aura  pas  appris  à  combattre  mais  dont 
il  aura  fait  ses  divinités. 

Mais  cette  dégradation  morale,  pour  devenir  fatale  et  in- 
vincible, a  besoin  d'un  enseignement  plus  direct  et  plus 
expressif.  Ici  ce  ne  sont  plus  seulement  des  personnages  et 
des  faits  dont  il  prend  connaissance.  Pour  le  jeune  homme 
de  quinze  ou  seize  ans,  ceux-ci  ne  sont  plus  des  étrangers; 
il  s*agit  maintenant  de  les  juger  et  d'abord  de  les  compren- 
dre. En  ce  moment  le  mal  déjà  fait  pourrait  être  encore 
réparé.  Hélas!  il  va  revêtir  ses  formes  les  plus  graves  et 
les  plus  décevantes!  Le  cours  d'histoire  que  l'élève  va 
suivre  a  surtout  pour  but  l'appréciation  des  caractères  et 
des  événements.  Le  passé  ne  sera  évoqué  que  pour  éclai- 
rer la  situation  présente  et  pour  fixer  l'avenir  ;  et  comme 
la  Révolution  est  toujours  là,  qui  préside  à  toutes  les  évo- 
lutions imiversitaires,  elle  dira  au  jeune  homme  dont  elle 
veut  faire  un  des  siens,  que  les  peuples  qui  ne  savent  pas 
être  indépendants  sont  esclaves,  que  ceux  qui  acceptent  la 
loi  du  Christ  se  courbent  sous  un  joug  de  fer,  que  pour 
eux  l'Ëvangile  et  sa  doctrine  sont  un  code  de  superstition 
et  une  école  d'ignorance,  et  que,  s'il  veut  être  vraiment 
homme  et  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits,  il  faut  q[u'il 
rejette  loin  de  lui  toutes  ces  fables  ridicules  et  qu'il  devienne 
libre-penseur. 

Ainsi  rhistoire  qui  depuis  trois  cents  ans  et  depuis  le 
protestantisme  avait  été,  comme  le  remarque  M.  de  Maistre, 
une  conspiration  permanente  contre  la  vérité,  mais  surtout 
contre  la  vérité  catholique,  est  devenue  pire  encore  par 
l'influence  révolutionnaire  et  par  la  connivence  de  l'ensei- 
gnement officiel.  Elle  est  l'exécution  d'un  mot  d'ordre  con- 
tre toute  vérité  religieuse  et  bientôt  contre  toute  vérité 
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sociale.  Ceux  qui  enseignent  bien  au  sein  de  l'Université 
peuvent  avoir  le  mérite  de  préserver  quelques  âmes,  ils  ne 
sauraient  avoir  celui  de  sauver  la  société.  Au  contraire,  ils 
accréditent  un  enseignement  funeste  ;  ils  se  prêtent  au  plan 
général  d'éclectisme  qui  nous  perd  plus  encore  que  l'im- 
piété formelle  ;  ils  servent  au  poison  son  passeport  à  leur 
insu. 

L'étude  de  la  géographie  qui  accompagne  celle  de  l'his- 
toire présente,  sous  ce  rapport,  un  plus  grand  danger.  Vien- 
dra-t-elle  rectifier  une  direction  si  funeste?  Montrera-t-elle 
au  jeune  homme  avide  de  parcourir  le  monde,  quelque 
terre  encore  ignorée  où,  nouveau  Christophe-Colomb,  il 
puisse  aller  planter  l'étendard  du  Christ?  Non,  les  régions 
étrangères  sur  lesquelles  on  fixe  particulièrement  son  atten- 
tion seront  celles  qui  offrent  des  débouchés  faciles  où  son 
activité  déjà  mercantile  importera  avec  plus  de  profit  les 
produits  de  sa  future  industrie  et  d'où  elle  retirera  en 
échange  les  trésors  que  la  nature  lui  a  prodigués. 

Quand  cette  science,  développée  par  les  découvertes  des 
navigateurs,  révélait  jadis  à  nos  pères  l'immense  bienfait  de 
la  foi  et  le  malheur  des  nations  encore  assises  à  l'ombre  de 
la  mort,  elle  suscitait  parmi  eux  des  élans  de  zèle.  Les 
Xavier  des  universités  d'alors ,  laissaient  leurs  chaires  enr 
tourées  d'honneur  et  un  enseignement  justement  applaudi, 
pour  courir  à  la  prédication  de  l'Evangile  chez  les  peuples 
infidèles,  et  au  martyre  qui  était  à  leurs  yeux  la  plus  belle 
récompense.  Aujourd'hui ,  des  maîtres  bien  différents  s'a- 
dressant  aussi  à  d'autres  élèves,  nourris  d'autres  senti- 
ments et  d'autres  pensées,  ne  tirent  des  explorations  ethno- 
logiques des  voyageurs  qu'un  argument  de  scepticisme.  La 
foi  est  tuée  au  cœur  de  notre  ingrate  civiUsation  par  les 
causes  qui  y  faisaient  naître  l'apostolat 

Mais,  si  l'histoire,  aidée  de  la  géographie,  tient  de  nos 
jours  au  jeune  homme  un  pareil  langage,  c'est  la  philoso- 
phie qui  loi  en  expliquera  et  lui  en  confirmera  les  leçons 
par  ses  théories  spéculatives  et  antichrétiennes.  Elle  fera 
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passer  sous  ses  yeux  toute  la  série  des  systèmes  hypothé- 
tiques dont  elle  s'occupe  et  dont  elle  ne  néglige  aucun  détail  ; 
et  après  avoir  jeté  son  esprit  dans  un  dédale  inextricable, 
après  avoir  soumis  cette  âme  qui  résiste  encore  aux  tenta- 
tions du  doute  absolu  auquel  elle  aboutit,  elle  la  livrera  à 
toutes  ces  tortures,  et  si  elle  l'arrache  à  ce  bourreau,  ce 
sera  pour  la  laisser  en  dernière  analyse  à  la  merci  de  la 
raison  indépendante  qui,  après  avoir  secoué  toute  autorité, 
ne  reconnaît  plus  que  la  sienne  et  devient  la  proie  de  toutes 
les  erreurs. 

Cependant,  l'œuvre  de  dépravation  n'est  point  achevée. 
Il  ne  saurait  suffire  au  maître  du  mensonge  et  du  mal 
d'avoir  perverti  l'esprit  dans  ses  conceptions  intellectuelles, 
s'il  ne  devait  pas  consommer  son  abaissement  en  le  préci- 
pitant dans  l'abrutissement  de  la  matière.  C'est  ici  que  les 
sciences  entrent  en  scène.  Avec  leur  précision  rigoureuse, 
à  l'aide  des  prodigieuses  découvertes  et  des  merveilleuses 
inventions  dont  elles  ont  donné  la  clef,  les  sciences  ont  tout 
ce  qu'il  faut  pour  perfectionner  la  déchéance  d'un  esprit 
qui  devait  s'élever  en  restant  chrétien. 

Nous  n'avançons  rien  d'inexact  ou  d'exagéré  en  affirmant 
qu'à  l'époque  où  nous  sommes,  l'étude  de  toutes  les  scien- 
ces n'a  qu'un  but  :  leur  application  purement  matérielle  ; 
et  en  ajoutant  que  cette  appUcation  ne  consiste  pas,  comme 
on  pourrait  se  l'imaginer,  à  diminuer  les  difficultés  de  la 
vie  physique  en  ce  qui  concerne  les  besoins  naturels.  Non, 
la  fin  que  s'est  proposée  le  prophète  de  nos  jours  est  bien 
autre  chose  :  il  s'agit  de  retrouver  le  paradis  perdu,  d'en 
rouvrir  les  portes,  et  de  livrer  à  l'avidité  des  multitudes 
admirablement  préparées  pour  cette  entreprise  Farbre  de 
la  science  du  bien  et  du  mal. 

Voilà  le  couronnement  final  de  l'œuvre  révolutionnaire. 
Nous  le  dénonçons  aux  esprits  sérieux,  si  déjà  l'expérience 
ne  le  leur  a  signalé.  Car,  est-il  nécessaire  d'ajouter  que 
toutes  ces  inventions  singulières ,  tous  les  raffinements  du 
bien-être  qui  en  sont  le  véritable  objectif,  vulgarisés  de 
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nos  jours  avec  une  rare  intelligence  et  une  ardeur  fébrile, 
portent  tous  en  eux-mêmes  un  ver  rongeur  auquel  ils  ne 
sauraient  échapper?  Tous,  pour  un  besoin  factice  qu'ils 
satisfont,  font  naître  de  nouveaux  désirs,  engendrent  de 
nouvelles  lacunes  qu'il  faut  combler  à  leur  tour,  sous 
peine  d'être  victime  d'un  feu  qu'on  ne  peut  assouvir. 

Mais  ce  feu  dévorant ,  la  satisfaction  qu'on  se  propose 
ne  l'assouvit  pas  davantage.  Loin  de  là,  elle  ne  fait  que 
l'exciter.  Il  faut  donc  déteindre  ou  en  mourir. 

Pourquoi  donc  avoir  travaillé  à  activer  l'incendie  au  lieu 
de  le  réduire?  Voilà  ce  qu'on  devait  faire ,  ce  que  l'on  doit 
faire  encore,  si  le  temps  nous  est  laissé  pour  revenir 
d'un  aussi  funeste  égarement. 

A  l'œuvre  donc  : 

Que  rhistoire  soit  rendue  au  domaine  de  la  vérité  dont 
elle  reproduit  le  langage  et  le  geste;  qu'elle  soit  le  miroir 
fidèle  du  passé  pour  vivifier  le  présent  et  assurer  l'avenir. 

Que  la  géographie  ne  nous  montre  les  plages  lointaines 
que  pour  arracher  les  peuples  qui  les  habitent  aux  con- 
séquences barbares  et  sauvages  de  la  chute  originelle ,  en 
les  régénérant  par  la  civilisation  du  Christ. 

Que  la  philosophie,  au  lieu  de  se  complaire  dans  l'étalage 
de  systèmes  qui  n'apprennent  rien  et  qui  égarent,  parce 
qu'ils  manquent  de  fondement,  aborde  franchement  la 
grande  synthèse  du  principe  chrétien ,  qu'elle  le  saisisse 
en  Dieu ,  qu'elle  l'assoie  sur  ses  bases  humaines ,  qu'elle 
en  répande  de  tous  côtés  la  puissante  radiation  pour  fé- 
conder, éclairer  et  réchauffer  l'univers. 

Que  les  sciences  exactes  et  naturelles  lui  viennent  en 
aide  pour  définir  et  figurer  d'une  manière  sensible  les 
sujets  de  ses  abstractions  idéales. 

Alors,  les  deux  mondes,  spirituel  et  matériel,  qui  depuis 
des  siècles  semblaient  séparés  par  un  divorce  irréparable, 
retrouvant  leur  primitive  unité,  cesseront  d'être  deux 
étrangers  l'un  pour  l'autre ,  quand  ils  ne  sont  pas  deux 
ennemis.  Alors,  réunis  dans  un  seul  et  même  embrasse- 
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ment  par  le  même  esprit  qui  les  pénètre  tous  deux  et  les 
anime ,  ils  reprendront  avec  le  rang  qui  les  distingue  leur 
véritable  signification. 

Alors ,  les  phénomènes  cesseront  d'être  des  figures  sans 
expression  et  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  des  noms  qui 
les  désignent.  Alors,  à  la  lumière  du  foyer  qui  les  éclaire  et 
que  l'on  n'aperçoit  plus ,  ils  nous  diront ,  chacun  dans  son 
idiome,  leur  origine  commune,  le  chemin  qu'ils  suivent 
et  le  but  unique  auquel  ils  vont  abbutir  ;  et,  entraîné  par 
eux  dans  cette  marche  ascendante ,  l'esprit  humain ,  en- 
core abaissé  vers  la  terre,  remontera  de  plus  en  plus  vers 
les  cieux. 

§v. 

DE  L'ÉDUCATION. 

Mais  l'esprit  humain  n'est  pas  seulement  intelligence^ 
il  est  volonté  et  cœur  ;  et  pour  que  l'être  doué  de  ces  admi- 
rables facultés ,  qui  le  placent  à  une  hauteur  incomparable 
au  sommet  de  la  création  terrestre ,  soit  digne  de  ce  pri- 
vilège ,  pour  qu'il  devienne  un  homme  dans  toute  la  supé- 
riorité de  sa  nature ,  il  faut  que  toutes  les  aspirations  de 
son  âme  aient  leur  pleine  et  entière  satisfaction.  Or,  l'in- 
struction proprement  dite  s'adresse  surtout  à  l'intelligence; 
elle  a  pour  but  de  la  former  et  d'étendre*  jusqu'à  ses  der- 
nières Umites  le  rayonnement  de  son  foyer  lumineux.  La 
volonté  et  le  cœur  toutefois  ne  sauraient  demeurer  étran- 
gers à  ce  développement  qui  les  intéresse  ;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  n'en  sont  pas  l'objet  direct  et  spécial  ; 
et  que  si  l'enseignement  littéraire  et  scientifique  ne  peut 
manquer  d'avoir  sur  eux,  suivant  le  cas,  une  influence 
salutaire  ou  funeste,  ce  n'est  pas  cet  enseignement  qui 
donnera  de  lui-môme,  à  Tune,  toute  la  vigueur  de  son  éner- 
gie ,  et,  à  l'autre,  toute  la  chaleur  et  la  délicatesse  de  ses 
affections. 
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L'instruction  a  donc  besoin  d'un  auxiliaire  indispensa- 
ble pour  que  l'œuvre  dont  elle  est  l'un  des  agents  atteigne 
son  but  et  sa  perfection.  Cet  auxiliaire  qui  est  bien  plutôt 
un  directeur  et  un  guide,  est  V éducation;  et  pour  bien 
faire  comprendre  son  rôle  et  les  conditions  qu'elle  réclame, 
nous  emprunterons  au  catéchisme ,  ce  traité  élémentaire 
de  philosophie  chrétienne,  un  axiome  fondamental,  et 
nous  insisterons  sur  les  considérations  qui  en  découlent. 

L'homme  a  été  fait  pour  connaître  la  vérité ,  pour  l'aimer 
et  pour  se  consacrer  à  son  service.  Or,  on  ne  saurait  aimer 
une  chose  qu*on  ignore  et  on  ne  peut  davantage  diriger 
vers  elle  les  efforts  de  sa  volonté.  Mais  les  trois  facultés 
qui  répondent  à  cette  triple  aspiration  de  l'âme  humaine, 
sont  tellement  connexes ,  qu'aucune  d'elles  ne  peut  entrer 
en  exercice  sans  entraîner  dans  son  mouvement  personnel 
l'activité  des  deux  autres.  Cependant  chacune  a  son  do- 
maine particulier  et  ses  évolutions  caractéristiques;  les 
aliments  qui  lui  sont  propres  sont  également  distincts.  On 
pourrait  dire  que  si  la  nourriture  de  l'intelligence  est  un 
pain  de  froipent  savoureux,  celle  de  la  volonté  est  une 
chair  ferme  et  substantielle ,  tandis  que  celle  du  cœur  est 
un  vin  pur  et  généreux.  Telle  est  au  figuré  l'alimentation 
complète  qu'exige  la  constitution  de  l'âme  humaine,  et, 
pour  que  les  éléments  dont  elle  se  compose  produisent 
tout  leur  effet  nutritif,  pour  que  leur  assimilation  soit  en- 
tière et  vivifiante,  il  faut  qu'ils  soient  de  qualité  supérieure 
et  distribués  collectivement  par  deux  administrateurs  in- 
tègres, dévoués  et  inséparables  :  Vinstruction  et  V éduca- 
tion. 

Mais  si  les  vices  de  l'instruction  actuelle  sont  nombreux 
et  graves,  s'il  importe  d'y  remédier  au  plus  vite  par  un 
traitement  souverain,  les  défauts  de  l'éducation  contempo- 
raine ne  sont  ni  moins  grands  ni  moins  déplorables  ;  il  est 
aussi  nécessaire  de  les  connaître  et  aussi  urgent  de  lescom^ 
battre  que  ceux  de  l'enseignement  ofBciel. 

L'éducation  comprend  l'enfance  et  la  jeunesse.  L'éduca*- 
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tion  de  Tenfance  est  généralement  un  contre-sens.  Il  suffit 
dédire  que  d'ordinaire  les  enfants  sont  élevés  comme  s'ils 
n'avaient  qu'un  corps  ou  une  organisation  animale.  On  sait 
merveilleusement  prévenir  et  exciter  tous  les  appétits  maté- 
riels dont  ils  sont  doués. 

Les  soins  les  plus  minutieux  leur  sont  prodigués,  non- 
seulement  pour  leur  éviter  une  souffrance,  mais  pour  les 
façonner  aux  exigences  de  ce  bien-être  excessif  qui  plus 
tard  sera  pour  l'homme  fait  son  idole  de  prédilection.  L'âme 
ainsi  déprimée  et  abrutie  de  bonne  heure,  s'habitue  peu  à 
peu  à  faire  taire  ses  justes  réclamations  ;  sa  sensibilité  et 
son  activité  se  détériorent  ;  la  vie  matérielle  absorbe  toutes 
ses  aspirations  devenues  purement  humaines,  et  les  pré- 
ceptes de  la  hète  n'auront  nulle  difficulté  à  s'imposer  à  elle 
et  à  exercer  leur  domination. 

L'éducation  de  la  jeunesse  ainsi  préparée  va  faire  appa- 
raître les  premiers  fruits  de  cette  dégradation  préliminaire, 
et  confirmera  par  ses  procédés  négatifs  ou  expressifs  le 
mode  pervers  de  fructification. 

Et,  d'abord,  est-il  réellement  question  d'éducation  dans 
l'organisation  universitaire*?  Peut-on  appeler  de  ce  nom  le 
régime  de  compression  rigoureuse  qui  partout  y  est  prati- 
qué? Est-ce  bien  par  l'exercice  exclusif  de  l'autorité  et  du 
genre  de  répression  qu'elle  inflige,  que  le  maître  peut  rele- 
ver chez  l'élève  le  ressort  affaibli  de  la  volonté  et  rendre 
leur  vivacité  première  au  sentiment  et  à  l'amour  du  devoir? 
Ne  lui  rend-il  pas  au  contraire  ce  devoir  plus  odieux  et 
plus  insupportable,  au  point  de  lui  faire  regarder  et  désirer 
comme  une  libération  la  fin  des  études  scolaires?  N'est-ce 
pas  ce  procédé  brutal  et  inintelligent  qui  fait  du  disciple  un 
esclave,  qui  lui  met  sur  les  lèvres  les  anathèmes  qu'il  ful- 
mine contre  le  lycée  et  ses  maîtres  et  qui,  plus  tard,  se  tra- 
duiront en  révoltes  audacieuses  et  formidables  contre  d'au- 
tres maîtres  non  moins  autorisés  ? 

Si  l'éducation  figure  ici,  disons-le  franchement,  c'est  tout 
au  plus  par  son  absence,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'on  n'eût 
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pas  à  lui  reprocher  d'autres  défauts.  Mais  Tincapacité  (nous 
ne  voulons  pas  employer  une  autre  expression)  des  mentors 
préposés  à  la  garde  de  la  jeunesse,  laisse  cette  jeunesse 
exposée  à  tous  les  ravages  de  cette  dépravation  individuelle 
et  ouvre  les  portes  à  la  corruption  sociale  qui  a  là  son  pre- 
mier foyer,  car  le  mal  une  fois  produit  ne  s'arrête  plus  dans 
sa  marche;  par  une  tradition  fatale  il  se  transmet  de  géné- 
ration en  génération,  et  pour  l'arracher  des  lieux  où  il  a 
pris  naissance  et  où  il  s'est  naturalisé,  il  ne  faudrait  rien 
moins  qu'une  régénération  physique  et  morale  comprenant 
tout  l'établissement. 

Mais,  j'admets  encore  que  la  surveillance  et  le  dévouement 
qu'elle  exige  ne  laissent  rien  à  désirer,  il  est  constant  que 
l'éducation  ne  trouve  pas  là  les  mesures  et  les  garanties  qui 
peuvent  la  rendre  efficace;  l'esprit  chrétien  qui  doit  en  être 
le  principe  et  le  moteur  plus  encore  que  pour  l'instruction, 
car  tous  ne  sont  pas  appelés  à  connaître  les  profondeurs 
de  la  vérité,  et  cependant  tous  doivent  l'aimer  dans  sa  forme 
générale  et  essentielle,  tous  doivent  en  faire  la  règle  de 
leur  conduite  et  le  mobile  de  leurs  actions,  l'esprit  chrétien 
n'est  pas  là!  Ce  n'est  pas  lui  qui  inspire  et  coordonne  les 
règlements  et  les  exercices  universitaires.  Disons-le  sans 
détour,  on  a  tout  fait  au  contraire  pour  s'en  affranchir,  et  si 
les  lycées  de  l'Etat  conservent  encore  quelques-unes  des 
pratiques  que  cet  esprit  impose,  ils  ne  l'ont  fait  que  parce 
que  les  exigences  ou  ce  qu'on  appelle  les  préjugés  des  pa- 
rents les  y  ont  obligés.  Mais,  au  train  dont  vont  les  choses, 
ces  exigences  ne  tarderont  pas  à  disparaître;  car,  faut-il  le 
dire,  en  fait  d'éducation  comme  en  fait  d'enseignement,  les 
parents  ne  comprennent  plus  ni  leurs  droits  ni  leurs  devoirs^ 
et  bientôt,  si  Die\j  n'y  apporte  un  obstacle  ou  un  remède, 
ils  les  auront  entièrement  abdiqués. 

Nous  touchons  ici  à  la  plaie  la  plus  grave  et  la  plus  sé- 
rieuse de  notre  époqpie. 

Généralement  les  parents  ont  déserté  le  rôle  que  la  Pro- 
vidence leur  avait  fait,  et  rejeté  de  plus  en  plus  loin  d'eux  la 
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responsabilité  qu'elle  leur  avait  assignée.  Vous  êtes  père! 
Ce  n'est  point  pour  la  satisfaction  de  vos  aflfections  égoïstes 
ou  de  vos  calculs  matériels;  ce  n'est  point  pour  transmettre 
à  un  représentant  de  votre  nom  une  fortune  soigneusement 
ménagée.  Non,  votre  mission  est  bien  autre,  elle  a  une  élé- 
vation que  vous  ne  savez  plus. 

Les  nations  païennes  disaient  que  les  enfants  appartien- 
nent à  la  patrie,  et  selon  cette  revendication  qui  avait  sa 
noblesse,  vous  devriez  au  moins  étendre  jusque  là  le  cercle 
rétréci  de  vos  aspirations.  Ce  n'est  pas  pour  complaire  à 
votre  ambition  ou  à  celle  du  jeune  homme  qui  prendra  votre 
place  que  vous  devez  lui  choisir  une  carrière.  Il  faudrait 
encore  vous  demander  s'il  la  remplira  dignement,  et  si 
l'intérêt  général  y  trouvera  son  compte.  Mais  vous  êtes 
chrétien;  votre  horizon  est  bien  plus  étendu,  il  ne  se  borne 
pas  à  la  terre;  vous  avez  été  relevé  de  votre  déchéance,  et 
vous  apercevez  le  ciel.  C'est  là,  c'est  vers  cette  destinée 
glorieuse  digne  de  vous  et  digne  de  votre  fils,  digne  du 
Dieu  qui  vous  appelle  l'un  et  l'autre,  qu'il  faut  vous  diriger 
tous  les  deux. 

Voilà  le  premier  de  tous  vos  devoirs,  celui  dont  les  élé- 
ments vous  ont  apparu  le  jour  même  où  vous  deveniez 
père  et  à  l'exécution  duquel  votre  vie  entière  doit  être  con- 
sacrée. Je  le  sais  bien,  les  exigences  sociales  vous  rendent 
cette  tâche  difficile ,  et  c'est  encore  une  des  chaînes  par 
lesquelles  la  Révolution  a  su  vous  assujettir  ;  mais  quelque 
difficile  qu'elle  soit ,  cette  tâche  n'est  pas  impossible.  J'en 
atteste  ces  pères  dévoués,  qui  savent  mener  de  front  les 
devoirs  de  leur  profession  ou  de  leur  charge  et  les  soins  de 
l'éducation.  Ils  sacrifient  volontiers  les  vaines  convenances 
du  monde,  dont  on  se  fait  si  aisément  .une  excuse ,  et  ils 
prendront,  s'ils  le  faut,  sur  leurs  heures  de  loisir  et  de 
repos. 

Dieu  les  en  récompensera;  car  c'est  là  le  devoir  qui 
l'emporte  sur  tous  les  autres,  et  si  vous  n'y  avez  pas  réflé- 
chi au  jour  où  vous  avez  complété  votre  existence  en  vous 
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donnant  une  compagne  et  un  aide  pour  aller  de  la  terre  au 
ciel,  vos  titres  et  vos  qualités  d'époux  et  de  père  ont  dû 
vous  éclairer  et  vous  attirer  des  grâces  d'état  que  vous  ne 
pouvez  méconnaître  sans  porter  la  plus  redoutable  atteinte 
à  votre  famille,  à  vous-même  et  à  la  société. 

C'était  bien  ainsi  que  le  comprenaient  jadis  les  pères 
dignes  de  ce  nom ,  et  les  maîtres  auxquels  ils  remettaient 
en  délégation  une  partie  de  leur  sacerdoce.  Ceux-ci  savaient 
bien  qu'ils  ne  peuvent  remplir  tous  les  devoirs  de  la  pater- 
nité. Ils  ne  sont  tout  au  plus  que  des  substituts  et  non  des 
titulaires  ;  ils  ne  sont  même,  en  réalité,  que  des  auxiliaires 
dout  le  zèle  ne  se  dément  pas  ;  car  il  faut  que  l'autorité 
paternelle,  pour  avoir  toute  sa  puissance  et  sa  fécondité, 
soit  effective ,  et  conserve  au  foyer  son  centre  d'action. 
C'est  dans  le  domaine  de  l'éducation  qu'elle  s'exerce  avec 
la  plénitude  de  sa  force  et  de  son  prestige.  Et,  à  ce  propos, 
qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  un  vœu  et  un  regret. 

Les  leçons  de  l'éducation  réclament  une  disposition  rigou- 
reuse ;  elles  ne  seront  fructueuses  qu'autant  que  l'exemple 
les  sanctionnera.  En  vain  un  père  prêchera  à  ses  enfants  les 
vertus  les  plus  simples  et  les  plus  élémentaires  ;  s'il  n'est 
pas  le  premier  à  les  pratiquer,  toutes  ses  recommandations 
seront  vaines ,  elles  produiront  même  plus  de  mal  que  de 
bien.  L'enfant  a  dans  l'esprit  une  logique  instinctive  à 
laquelle  il  obéit  à  son  insu.  Quand  il  reçoit  un  précepte  il 
veut  en  voir  l'application  ;  une  formule  purement  coércitive 
et  le  défaut  de  sanction  qu'il  y  trouve,  le  jetteront  plus  avant 
dans  le  travers  qu'on  voulait  éviter.  Prêchez  moins ,  et 
agissez  davantage,  dirais-je  à  tout  père  qui  veut  bien  élever 
son  fils.  Ne  faites  rien  que  celui-ci  ne  puisse  et  ne  doive 
reproduire,  et  vous  serez  surpris  de  l'habitude  de  bien 
faire  qu'il  aura  contractée  insensiblement. 

La  question  de  l'éducation  est  donc  de  la  plus  haute 
importance  ;  selon  nous,  elle  prime  celle  de  l'instruction. 
Or,  il  est  absolument  impossible  de  la  ramener  dans  les 
voies  dont  elle  est  sortie,  avec  le  régime  universitaire  orga- 
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nisé  ou  maintenu  par  un  pouvoir  qui  ne  s'incline  pas  réel- 
lement devant  Dieu.  Pas  plus  que  la  Révolution  qui  en  est 
incapable ,  un  Etat  qui  s'inspire  de  ses  traditions  ne  peut 
opérer  un  pareil  retour.  Il  faut  donc  que  l'Etat  redevienne 
franchement  chrétien ,  qu'il  replace  le  christianisme  à  la 
base  et  au  sein  de  toutes  les  institutions  et  surtout  de  l'en- 
seignement et  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Mais  alors ,  il 
aura  reconnu  les  droits  de  l'Eglise,  et  il  sera  invinciblement 
conduit  à  lui  rendre  non-seulement  la  liberté  qu'elle 
réclame,  mais  l'autorité  qui  lui  appartient.  Alors  chaque 
chose  sera  remise  à  sa  place  :  les  pères  reprendront  leur 
sacerdoce  au  foyer  de  la  famille,  en  même  temps  que  les 
hommes  de  foi  et  de  dévouement  accompliront  leur  minis- 
tère au  sein  de  la  société.  La  conclusion  pratique  ou  la 
forme  que  doit  prendre  cette  restauration  morale  et  reli- 
gieuse viendra  d'elle-même ,  parce  qu'elle  ne  sera  que  la 
figure  extérieure  et  sensible  d'un  principe  que  l'on  repousse 
encore,  mais  qui,  partout  alors,  sera  reconnu  et  accepté. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  rapide  esquisse  sur 
l'enseignement  et  l'éducation ,  sans  faire  remarquer  une 
conséquence  funeste  de  l'application  indistincte  à  tous  les 
individus  et  à  toutes  les  classes  de  la  société ,  du  procédé 
faux  et  uniforme  que  l'un  et  l'autre  emploient  actuellement. 
Nous  avons  déjà  dit  un  mot  du  déclassement  produit  par  le 
nivellement  forcé  des  intelligences  ;  on  se  plaint  avec  raison 
que  les  hommes  supérieurs  font  défaut  de  notre  temps, 
qu'on  ne  rencontre  partout  que  des  médiocrités  vulgaires 
dissimulant,  sous  des  apparences  brillantes ,  une  absence 
absolue  de  profondeur.  Il  n'en  saurait  être  autrement  : 
l'éducation  de  la  première  enfance,  celle  de  la  jeunesse  et 
l'instruction  qui  lui  est  donnée,  par  le  fait  môme  du  méca- 
nisme régulier  et  invariable  auquel  elles  sont  assujetties, 
ont  pour  résultat  inévitable ,  en  les  jetant  dans  le  même 
moule,  de  détruire  dans  les  germes  individuels  soumis  à 
leur  discipline  leur  originalité  et  leur  valeur  particulière. 

De  notre  temps ,  disait  un  homme  consommé  dans  la 
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profession  des  armes,  nous  avons  des  militaires,  mais  nous 
n'avons  plus  de  guerriers.  La  France  ne  se  relèvera  et  ne 
prendra  sa  revanche  que  lorsqu'elle  reviendra  à  ses  vieilles 
traditions  d'honneur. 

Dans  le  plan  divin,  en  effet,  tout  homme  comme  tout 
peuple  a  sa  prédestination.  Il  a  une  vocation  spéciale  à 
laquelle  il  doit  obéir,  s'il  veut  atteindre  le  but  que  la  Pro*- 
vidence  lui  a  assigné.  La  Révolution  n'ignore  pas  ce  prin- 
cipe qui  est  la  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  société  ;  mais 
c'est  celui  qu'elle  tient  le  plus  à  renverser  et  à  rendre  sté- 
rile. En  nivelant  toutes  les  intelligences,  tous  les  cœurs  et 
toutes  les  volontés  ,  en  les  rapetissant  à  sa  mesure ,  elle 
sait  bien  qu'elle  arrivera  sûrement  à  faire  de  l'humanité  un 
troupeau  d'esclaves,  parce  qu'elle  n'aura  plus  ni  génie  pour 
l'éclairer,  ni  chef  pour  la  conduire ,  ni  héros  pour  la  déli- 
vrer en  se  dévouant  à  son  salut  ;  et  si  dans  sa  fureur  elle 
épargne  quelque  supériorité ,  elle  en  fera  l'instrument  su- 
prême de  ses  erreurs ,  de  son  despotisme  et  de  sa  haine. 

UN  PÈRE  DE  FAMILLE, 
Ancien  élèvi  di  l'Ecole  polytechnique. 


LA  CIVILISATION  ET  LA  PROTECTION 

DES  RAGES  INFÉRIEURES  AU  CANADA 


Un  de  nos  correspondants  canadiens  nous  adresse  d'Ot- 
tawa le  texte  d'un  acte  législatif  très-important,  dans  lequel 
sont  codifiées  toutes  les  lois  concernant  les  populations 
aborigènes  des  sept  provinces,  dont  l'Union  forme  le  Domi- 
nion of  Canada  (1). 


(1)  Ce  nouvel  Etat,  qui  jouit  en  fait  d'une  autonomie  complète  sous  la 
souTeraineté  de  la  Couronne  d'Angleterre,  a  été  formé  en  1867  par  l'union 
en  confédération  des  quatre  provinces  de  Québec  ou  bas  Canada  (l'aa- 
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L'ensemble  de  cette  législation  témoigne  de  la  sollicitude 
éclairée  avec  laquelle  le  gouvernement  canadien  s'efforce 
de  protéger  les  races  inférieures  placées  sous  sa  domina- 
tion, et^  en  même  temps,  de  les  acheminer  vers  la  civilisa- 
tion chrétienne.  Le  ministre  de  l'intérieur  du  gouverne- 
ment fédéral ,  siégeant  à  Ottawa ,  est  constitué  leur  tuteur 
avec  le  titre  de  surintendant  général,  et,  sous  la  plupart  des 
rapports,  les  Indiens  ou  Sauvages  sont  considérés  comme 
des  mineurs  placés  en  tutelle. 

La  loi  commence  par  reconnaître  l'organisation  propre 
des  Indiens  en  tribus  ou  bandes  gouvernées  par  des  chefs 
viagers  ou  élus  de  temps  à  autre.  Ces  chefs  ont  un  pouvoir 
de  coaction  très-grand  pour  réprimer  chez  leurs  adminis- 
trés l'immoralité,  l'intempérance  et  le  désordre  ;  mais  ils 
sont  assistés  d'un  conseil  de  chefs  ou  d'anciens. 

De  grands  espaces  de  terre  sont  attribués  à  ces  tribus 
sous  le  nom  de  Réserves.  La  propriété  en  appartient  à  la 
Couronne  ;  mais  les  tribus  sauvages  ont  sur  ces  terres  un 
droit  de  jouissance  dont  elles  ne  peuvent  être  ensuite  dé- 
possédées que  par  une  libre  cession  débattue  entre  elles  et 
la  Couronne. 

Aucun  individu,  sauvage  ou  blanc,  ne  peut  s'établir, 
couper  du  bois,  chercher  des  minerais ,  ni  chasser  sur  ces 
Téser:ues  ;  et  tout  acte  par  lequel  une  tribu  consentirait  une 
vente ,  un  bail ,  ou  tout  autre  droit  sur  ces  terres ,  est 
frappé  d'une  nullité  absolue.  On  a  ainsi  voulu  préserver 
complètement  ces  pauvres  Indiens  contre  leur  impré- 
voyance et  contre  les  artifices  des  spéculateurs  qui  au- 
raient voulu  traiter  avec  eux. 

De  môme  les  Indiens  sont  complètement  exempts  de 
toute  poursuite  personnelle  ou  réelle  pour  dettes  ;  le  ven- 
deur d'un  objet  dont  le  prix  n'a  pas  été  complètement  payé 
peut  seulement  prendre  une  garantie  sur  cet  objet. 

La  jouissance  des  tribus  sur  les  terres  de  la  réserve  est 
essentiellement  collective.  Comme  dans  l'Inde,  comme  dans 
la  Germanie  et  dans  l'ancienne  Italie,  la  propriété  débute 
par  la  forme  de  la  communauté  du  clan,  ce  qui  n'est  pas 


cien  Canada  Avançais )«  d'Ontario  ou  haut  Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  Plus  tard  ont  accédé  à  TUnion  :  la 
Colombie  britanniijue ,  sur  les  rivages  du  Pacifique;  Tlle  du  prince 
Edouard  et  la  province  de  Manitoba.  Cette  dernière  province,  ainsi  que 
les  territoires  du  Mord-Ouest  et  de  Kewatine,  était  précédemment  com- 
prise dans  le  domaine  dé  la  Compagnie  de  la  baie  d  fludson  ,  (pi  a  ré- 
cemment rétrocédé  ses  droits  à  la  Couronne.  En  1872,  la  population  totale 
des  sept  provinces  s'élevait  à  3,718,000  âmes.  La  statiiitque  du  Canada, 
opérée  sous  la  direction  de  l'honorable  M.  J.-C.  Taché,  et  qui  est  actuel- 
lement en  cours  de  publication ^  est  un  véritable  monument,  qui  ferait 
honneur  à  l'administration  de  n'importe  quel  Etat  Européen. 
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du  tout  la  Communauté  primitive^  imaginée  par  Rousseau. 
Rien,  en  effet,  n'est  exclusif  comme  cette  propriété  collec- 
tive ;  tout  Sauvage  étranger  à  la  tribu,  ou  qui  a  perdu  son 
droit  à  en  faire  partie,  en  est  rigoureusement  exclu. 

Du  reste,  tout  est  disposé  pour  faciliter  parmi  les  Sau- 
vages l'établissement  de  la  propriété  individuelle. 

La  tribu  peut,  avec  l'approbation  du  surintendant  géné- 
ral, concéder  à  un  Sauvage  de  la  tribu  un  lot  de  terre  dont 
il  devient  propriétaire,  sous  certaines  conditions  restric- 
tives. Ce  lot  ne  peut  pas  être  saisi  en  vertu  de  poursuites 
judiciaires  et  il  n'est  transférable  qu'à  un  Sauvage  de  la 
même  tribu,  avec  l'approbation  du  conseil  delà  trâu  et  du 
surintendant  général.  «  Survenant  le  décès  du  Sauvage 
^  occupant,  ajoute  la  loi,  ses  droits  sur  le  lot  de  terre  pas- 
]»  seront  à  sa  veuve  pour  un  tiers  et  à  ses  enfants  par  parts 
3»  égales  pour  deux  autres  tiers  ;  s'il  n'a  point  d'enfants,  la 
»  veuve  hérite  seule  pour  la  totalité.  A  défaut  de  la  veuve, 
»  vient  le  parent  le  plus  proche  du  défunt.  Mais,  sHl  n'a  pas 
»  d'héritier  plus  rapproché  qu'un  cousin  germain^  la  terre 
»  retourne  à  la  Couronne  pour  être  affectée  à  Vusage  de  la 
»  tribu,  » 

En  lisant  ces  dispositions,  on  est  frappé  de  l'analogie 
qu'elles  présentent  avec  nos  plus  anciennes  coutumes  du 
moyen  âge.  Insaisissabilité,  —  prohibition  du  transfert  de  la 
tenure  sans  le  consentement  du  seigneur,  donné  dans  sa 
cour,  c'est-à-dire  primitivement  avec  le  concours  de  ses 
tenanciers,  — succession  limitée  aux  plus  proches  parents, 
—  voilà  les  principaux  traits  de  la  tenue  en  main  morte. 
Assurément  les  hommes  d'Etat  du  Canada  ne  sont  pas  tentés 
de  faire  de  l'archéologie  législative.  Il  y  a  vingt-deux  ans 
que  les  droits  féodaux  ont  été  abolis  dans  la  province  de 
Québec ,  et  l'on  n'est  pas  du  tout  porté  à  revenir  en  ar- 
rière (1).  Si  le  Parlement  du  Dominion  canadien  recourt  à 
ces  procédés,  renouvelés  du  moyen  âge,  c'est  qu'ils  décou- 
lent de  la  nature  des  choses,  qu'ils  sont  la  conséquence 


(1)  Les  droits  fëodanx  avaient  été  établis  par  les  Français  an  Canada, 
dès  le  débnt  de  la  colonisation,  comme  nne  conséquence  dn  système  des 
seigneuries  qui  obligeait  le  concessionnaire  à  peupler  l'étendue  de  sa 
concession  par  des  tenanciers  à  rente  peipétnelie.  t'était  nn  moyen  de 
prévenir  la  spéculation  sur  les  terres  :  les  résultats  en  ont  été  excellents. 
Les  derniers  restes  de  ce  système  ont  été  abolis  seulement  par  l'acte  dn 
18  décembre  1854.  Les  anciens  seigneurs  ont  été  indemnisés  è  la  satis- 
faction générale.  La  Reouê  Canadienne,  dans  son  nnméro  de  mars  1876, 
a  commencé  une  étude  très-intéressante  sur  ce  sujet.  Cet  exemple  prouve 
combien  facilement  on  eût  pu  en  France,  sans  la  Révolution,  réaliser 
tons  les  progrès  nécessités  par  la  marche  dn  temps.  Les  dtmes  (qui  ne 
sont  que  du  96*)  sont  encore  perçues  par  le  clergé  catholique  dans  la  pro- 
vince de  Québec. 
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nécessaire  d*un  état  donné  de  civilisation  et  du  devoir  de 
protéger  des  populations  encore  peu  avancées.  Cette  der- 
nière pensée  domine  toute  la  loi  que  nous  analysons  et  elle 
était  aussi  celle  des  coutumes  du  moyen  âge.  Le  système 
féodal  fut  au  début  un  régime  de  protection  pour  les  classes 
rurales,  voilà  la  vérité  que  des  déclamations,  inspirées  par 
l'esprit  de  parti  des  légistes  et  des  révolutionnaires,  ont 
trop  fait  perdre  de  vue. 

Pour  en  revenir  à  la  loi  des  Sauvages  du  Canada ,  les 
Indiens,  établis  dans  les  quatre  provinces  d'Ontario,  de 
Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  au  milieu  de  populations  euro- 
péennes compactes,  peuvent  se  faire  émanciper,  c'est-à- 
dire  se  faire  assimiler  aux  autres  sujets  de  la  Reine.  L'é- 
mancipation doit  être  consentie  par  la  tribu,  à  moins  que 
la  tribu  n'ait  autorisé  les  émancipations  par  une  disposition 
générale.  L'émancipation  est  prononcée  par  le  surinten- 
dant général  après  un  temps  d'épreuve  de  trois  ans  au 
moins,  où  le  Sauvage  doit  prouver  ses  habitudes  d'ordre, 
de  moralité  et  de  tempérance.  Le  Sauvage  émancipé  a  droit, 
sur  les  terres  de  la  réserve,  à  la  concession  en  pleine  pro- 
priété d'un  lot  de  terre  d'une  contenance  déterminée.  C'est 
pour  lui  l'analogue  de  Yhomestead  right  ouvert  à  tout 
sujet  britannique  sur  les  terres  de  la  Couronne  (1).  Le  béné- 
fice des  dispositions  sur  V émancipation  pourra  être  étendu 
aux  autres  provinces  par  une  proclamation  du  gouverneur 
général,  quand  la  civilisation  y  sera  plus  développée. 

Des  peines  sévères,  prononcées  contre  quiconque  vendrait 
des  liqueurs  enivrantes  aux  sauvages,  complètent  l'ensemble 
de  ces  mesures  de  protection. 

Grâce  à  ces  lois,  et  surtout  à  l'application  bienveillante  et 
honnête  qui  en  est  faite,  les  populations  de  race  rouge  jouis- 
sent, au  Canada,  d'un  bien-être  et  d'une  sécurité  qui  contras- 
tent avec  le  régime  odieusement  hypocrite,  auquel  les  sou- 
mettent les  Américains  des  Etats-Unis,  et  qui  a  pour  consé- 
quence de  les  détruire  rapidement  et  de  les  dégrader,  en 
même  temps  que  le  trafic  des  agences  indiennes  est  un 
sujet  de  malversations  scandaleuses  pour  le  gouvernement 
de  Washington. 


(1)  Vhomestead  right  est  le  droit  reconnu  ^  tont  sajet  britanniqae  on  à 
tont  immigrant  qni  demande  sa  nataralisation,  d'obtenir  nn  lot  de  terre  an 
prix  de  noe  piastre  (5  fr.)  i'acre.  Le  même  individu  ne  peut  acheter  plus 
d'nne  section,  soit  640  acres.  Le  colon  qni  s'absente  perd  son  droit.  Son 
Komestead  ne  peut  être  saisi  pour  aucune  dette  antérieure.  On  trouvera 
dans  V Annuaire  de  législation  étrangère  de  1873 ,  pages  5d  et  suivantes, 
une  analyse  de  l'homestead-nct  du  Canada ,  qui  est  du  reste  modelé  sur 
celui  des  Etats-Unis. 
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Vacte  des  Sauvages  du  Canada  suppose  généralement 
la  constitution  de  la  famille  monogame  chez  les  Indiens.  En 
effet,  la  plupart  sont  catholiques.  Dès  les  premiers  temps  de 
la  conquête  française,  les  Jésuites  se  sont  appliqués  à  la 
conversion  des  Sauvages  avec  un  succès  merveilleux  et 
leur  tâche,  éminemment  civilisatrice,  a  été  continuée  ensuite 
avec  un  admirable  dévouement  par  le  clergé  canadien,  aidé 
par  plusieurs  congrégations. 

Si  la  situation  de  la  race  rouge  est  meilleure  au  Canada 
qu'aux  Etats-Unis,  l'honneur  en  revient  en  première  ligne 
au  catholicisme  et  ensuite  aux  institutions  politiques,  plus 
stables ,  et  qui  laissent  aux  gouvernants  tout  le  sentiment 
de  leur  responsabilité  dont  jouit  ce  pays. 

Sans  doute,  malgré  toutes  ces  mesures  de  bienveillante 
protection,  la  race  rouge  tend  peu  à  peu  à  disparaître  au 
Canada  (1).  C'est  un  phénomène  qui  semble  presque  fatal, 
partout  où  elle  est  en  contact  avec  la  race  blanche  ;  mais 
elle  se  survivra  à  elle-même  dans  une  race  croisée,  les  Métis 
qui  est  très-nombreuse  dans  le'  Manitoba  et  le  territoire  du 
Nord-Ouest.  Sous  l'influence  du  catholicisme,  les  coureurs 
de  bois  franco-canadiens  ont  contracté  avec  les  Indiens  des 
alliances  légitimes  d'où  est  issue  cette  intéressante  popula- 
tion qui  fait  aujourd'hui  retentir  la  prière  catholique  et  la 
langue  française  jusqu'au  cercle  arctique. 


Claudio  JANNET. 


(1)  Le  recensement  de  1870  porte  à  23,035  le  nombre  des  Sanyages 
fixés  dans  les  quatre  anciennes  provinces.  D'après  un  rapport  da  ministre 
de  l'intériear  an  Dominion,  cite  par  le  journal  le  Mondé,  du  5  mai  1876, 
leur  nombre  se  serait  élevé  en  1875,  à,  39,524,  ce  qui  pour  une  période  de 
cinq  ans.  constituerait  une  augmentation  importante  de  population.'  Le 
mouvement  de  diminution  flrogressive  de  la  race  ronge,  que  l'on  observe 
surtout,  auand  on  compare  le  nombre  actuel  des  Sauvages  à  celui  des 
tribus  qui  occupaient  le  pays,  lors  de  l'arrivée  des  Européens,  semble- 
rait donc  arrêté  aujourd'hui. 
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ÉTUDES  SUR  LES  INSTITUTIONS  iÉOlCALES 
des  principaux  peuples. 


QUATRIÈME  ÉTUDE  (1). 


COIlP-D'ŒIl  IISTOMQUB  SDR  US  INSTITUTIONS  litlULES 
DES  GHiLDiiNS  4  NS  lÉBMOL 

ff  C'est  vn  det  pins  beiia  speetades  offerts  à  U 
pentéo  hnmaiiie  que  d'entrevoir,  sa  seiii  de  U  tnditioa 
priinitiTO,  vn  dép6t  de  lois  et  d'institutions  consem- 
trioes  de  la  santé  des  peuples,  un  code  prévoyant  tous 
les  besoins  du  corps,  s'adaptant  menreilîeosement  aux 
lois  de  la  vie,  et  faisant  mardier  de  frt»t  YbAégriHé 
morale  et  physique  de  riodiTidu  et  de  Tespéce.  > 

(D' Franeis  Divat,  Bygiène  eomparie  des  pri»- 
eipaUi  reliifUmi,  in  Hygiène  i€t  FamilUt, 
t.  u.  p.  338  (1846). 


Près  de  deux  mille  ans  avant  notre  ère,  Abraham,  le 
patriarche  sémite,  prédestiné  par  une  vocation  divine  à 
fonder  le  peuple  d'où  devait  naître  le  Sauveur  du  monde, 
sortait  de  la  terre  de  Chaldée,  fuyant  sa  patrie  et  sa  famille, 
passait  l'Euphrate  et  venait  s'établir  dans  la  terre  de  Cha- 
naan,  promise  à  sa  postérité.  Déjà  la  grande  nation  histo- 
rique, tour  à  tour  désignée  par  les  noms  de  Chaldéens,  de 
Babyloniens,  d'Assyriens,  et  formét  du  mélange  et  de  la 
fusion  de  tribus  koushites,  aryennes  et  touraniennes , 
avait  parcouru  tout  un  long  cycle  de  développements  et  de 
révolutions,  de  grandeur  et  de  décadence  ;  elle  s'était  élevée 
à  l'apogée  d'une  civilisation  énervante  et  raffinée  ;  elle  se 
précipitait  dans  l'abîme  de  la  dépravation  morale  et  intel- 
lectuelle. 

(1)  Voir  les  trois  précédentes  Etudes,  6*  toI.,  p.  19,  88,  204. 
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D'autres  vieilles  sociétés  asiatiques,  ses  voisines  plus  ou 
moins  proches,  telles  que  celles  de  la  Phénicie,  de  la  Perse, 
de  la  Pentapole,  de  la  Syrie,  avaient  atteint  un  état  non 
moins  avancé  de  splendeur  matérielle,  de  luxe  et  de  cor- 
ruption générale. 

Des  crimes  de  toute  nature  et  contre  nature ,  des  abomi- 
nations innomées  et  inouïes,  contre  les  lois  divines  et 
physiologiques  qui  doivent  régir  et  conserver^  jusque  dans 
ses  germes  et  ses  espérances,  Tespèce  humaine  aussi  bien 
que  les  familles  et  les  individus  ;  des  attentats  à  la  chasteté 
et  à  la  légitime  fécondité  des  unions  conjugales,  qui  devaient 
appeler  plus  d'une  fois  sur  les  tètes  des  nations  et  des 
hommes  coupables  les  flammes  vengeresses  ou  les  foudres 
de  la  justice  céleste  ;  des  mutilations ,  des  dégradations 
abjectes ,  inventées  par  un  despotisme  jaloux  et  sensuel  ; 
la  prostitution  dévergondée ,  —  cette  lèpre  des  sociétés 
anciennes  aussi  bien  que  des  sociétés  modernes  ;  —  voilà 
ce  qui  s'offre  aux  méditations  et  au  jugement  de  qui- 
conque est  assez  hardi  pour  sonder  dans  leurs  profon- 
deurs intimes,  avec  le  critérium  et  le  sang-froid  du  mé- 
decin-philosophe, les  institutions  sociales  et  les  mœurs 
domestiques  des  souches  génératrices  de  la  vieille  famille 
humaine. 

Quelle  histoire  plus  terrible  et  plus  instructive  que  l'his- 
toire de  ces  infamies,  entraînant  dans  leur  tourbillon  dévo- 
rant des  tribus  et  des  populations  entières,  sources  de 
maladies  souvent  héréditaires  et  contagieuses ,  de  dégé- 
nérescences de  tout  genre  et  que  l'on  retrouve  chez  tous 
les  peuples  antiques?  Heureux  encore  quand  l'ordre  légal 
ne  faisait  pas  de  ces  monstrueux  débordements  des  obli- 
gations et  des  mœurs  approuvées  ! 

Ceci  nous  conduit,  avant  d'aborder  les  institutions  mé- 
dicales hébraïques,  à  dire  quelques  mots  de  la  Chaldée. 

C'est  à  Hérodote  que  nous  devons  les  premières  notions 
historiques  sur  les  institutions  médicales  des  Assyriens  ou 
Babyloniens  des  temps  primitifs  : 


Digitized  by 


Google 


46  ÉTUDES  SUR  LES  INSTITUTIONS  MÉDICALES 

«  Leur  plus  sage  coutume,  dit-il ,  est  celle  qui  regarde 
les  malades.  Comme  ils  n'ont  point  de  médecins,  ils  trans- 
portent les  malades  à  la  place  publique;  chacun  s'en 
approche ,  et  s'il  a  eu  la  môme  maladie  ou  s'il  a  ¥U  quel- 
qu'un qui  l'ait  eue,  il  aide  le  malade  de  ses  conseils  et 
l'exhorte  à  faire  ce  qu'il  a  fait  lui-môme  ou  ce  qu'il  a  vu 
pratiquer  à  d'autres  pour  se  tirer  d'une  semblable  maladie. 
Il  n'est  pas  permis  de  passer  auprès  d'un  malade  sans  lui 
demander  quel  est  son  mal  (1).  » 

»  Ils  mettent,  dit  le  même  historien,  les  morts  dans  du 
miel;  mais  leur  deuil  et  leurs  cérémonies  funèbres  res- 
semblent beaucoup  à  ceux  des  Egyptiens  (2).  » 

Demandons  maintenant  aux  assyriologues  modernes  les 
notions  positives  que  nous  fournissent,  sur  les  institutions 
médicales  des  Chaldéens,  les  monuments  et  les  inscriptions 
cunéiformes  et  autres  documents  qu'ils  ont  déchiffrés. 

«  Les  dieux  touraniens  et  kouschites  primitifs  réduits  à 
se  réfugier,  —  devant  les  dieux  sémitiques  victorieux,  — 
dans  les  pratiques  de  la  magie,  inspirèrent,  à  côté  de  la 
religion  officielle,  une  sorte  de  religion  populaire,  ou  plutôt 
une  sorcellerie  solidement  organisée. 

»  Dans  ce  système,  les  démons  et  les  mauvais  esprits  sor- 
taient de  l'enfer.  Certains  d'entre  eux  s'attaquaient  à  l'ordre 


(1^  Dom  Calmet  :  Commentaires  sur  la  Bible ,  t.  Ti  :  Dissertation  sur 
la  médecine  des  anciens  Hébreux,  en  tête  de  V Ecclésiastique,  c  Strabon  , 
dans  sa  Géographie  (liv.  ni) ,  à  propos  des  LasitanienSi  observe  qu'an- 
ciennement cette  COQ  ta  me  d'exposer  les  malades  dans  les  places  et  les 
chemins  on  aux  abords  des  temples  fréquentés,  afin  que  les  passants 
pussent  indiquer  les  remèdes  qu'ils  connaîtraient  capables  de  les  soulager, 
était  commune  aux  Babyloniens,  aux  Gaulois  et  aux  Lusitaniens.  Un  pas- 
sage de  ce  livre  m  l'attribue  même  également  aux  Egyptiens;  mais  Ca- 
saubon  croit  qu'il  y  a  une  faute  de  copiste  dans  ce  passage ,  et  qu'au  lien 
d'Egyptiens  on  doit  lire  Assyriens;  la  correction  parait  d'autant  plus 
plausible,  que  ni  Strabun  lai-méme,  ni  Diodore,  ni  Hérodote  ne  disent 
rien  de  pareil  quand  ils  parlent  des  Egyptiens.  » 

(2)  Hérodote  :  Histoire^  traduction  de  Larcher,  liy,  i,  $  196-SOO. 
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çénéral  de  la  nature  et  s'efforçaient  de  bouleverser  l'univers. 
D'autres  se  mêlaient  aux  hommes  pour  le  mal  :  a:  Ils  pénè- 
trent de  maison  en  maison ,  ils  se  glissent  comme  des  ser- 
pents. Ils  empêchent  l'épouse  d'être  fécondée  par  l'époux , 
ils  ravissent  l'enfant  sur  les  genoux  de  l'homme ,  ils  font 
fuir  la  femme  libre  de  la  maison  où  elle  a  enfanté,  ils  font 
fuir  le  fils  de  la  maison  du  père.  2>  Ils  vivaient  de  préfé- 
rence dans  les  lieux  déserts  et  n'en  sortaient  que  pour 
assaillir  les  hommes  et  les  animaux.  Ils  s'introduisaient 
dans  les  corps  et  y  faisaient  naître  les  maladies.  La  peste 
(namtar)  et  la  fièvre  {idpa\  le  fantôme,  le  spectre,  le  vam- 
pire, les  incubes  et  les  succubes  étaient  autant  d'êtres 
distincts,  appartenant  à  cette  engeance  redoutable.  Pour 
se  défendre,  l'homme,  sans  cesse  en  butte  à  leurs 
attaques,  devait  se  munir  d'armes  offensives  et  défen- 
sives contre  les  démons,  en  un  mot,  recourir  à  la  magie. 
*  Le  culte  touranien  était,  en  effet,  une  véritable  magie,  où 
les  hymnes  à  la  divinité  prenaient  tous  plus  ou  'moins  la 
tournure  d'incantations  et  où  le  prêtre  était  moins  un  prêtre 
qu'un  sorcier. 

}»  Le  sacerdoce  magique  se  divisait  en  trois  classes  :  les 
conjurateurs,  les  médecins,  les  théosophes.  Us  se  livraient 
surtout  à  la  science  divinatoire  et  faisaient  des  prédictions 
sur  l'avenir.  Ils  essayaient  de  détourner  le  mal  et  de  pro- 
curer le  bien,  soit  par  des  purifications,  soit  par  des  sacri- 
fices ou  par  des  enchantements. 

»  Ils  étaient  versés  dans  l'art  de  prédire  l'avenir  par  le  vol 
des  oiseaux  ;  ils  expliquaient  les  songes  et  les  prodiges. 
Expérimentés  dans  l'inspection  des  entrailles  des  victimes, 
ils  passaient  pour  saisir  exactement  la  vérité  i>  (1). 

»  Les  rites  et  les  incantations  qu'ils  employaient  sont  con- 
servés en  partie  dans  un  grand  ouvrage,  dont  les  débris  se 
trouvent  au  Musée  britannique.  Il  était  divisé  en  trois  livres. 


(1)  Diodore  de  Sicile  :  Bihlioth,  hisi.  Lir.  n.  S  ^t  trad.  Hoëfer. 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


48  ÉTUDES  SUR  LES  INSTITUTIONS  MÉDICALES 

Dans  le  livre  des  Mauvais  esprits^  sont  les  formules  dirigées 
contre  les  démons;  le  second  livre  est  rempli  AHncantations 
contre  les  maladies  ;  le  troisième,  d'hymnes  mystérieux, 
destinés  à  évoquer  les  dieux.  La  plus  efQcacedes  formules 
préservatrices  empruntait  sa  puissance  <r  au  grand  nom 
suprême  »  de  la  divinité...  Aux  formules  d'incantations 
venaient  se  joindre  les  talismans  de  diverses  espèces,  ban- 
des d'étoffes  attachées  aux  meubles  et  aux  vêtements,  amu- 
lettes  de  bois,  de  pierre  ou  de  terre  cuite,  statuettes  de 
monstres  et  de  génies.  Le  porteur  ou  possesseur  de  ces 
talismans  était  inviolable  môme  aux  dieux... 

y>  A  côté  du  magicien  d'action  bienfaisante,  il  y  avait 
l'enchanteur,  qui  évoquait  les  démons  dans  une  intention 
criminelle  ;  le  charmeur,  la  charmeuse,  le  jeteur  de  sorts, 
le  faiseur  de  philtres.  Le  sorcier  chaldéen,  comme  ses  con- 
frères modernes,  vendait  des  poisons,  envoûtait,  déchaînait 
par  ses  imprécations  les  esprits  de  l'abîme,  c  L'imprécation 
agit  sur  l'homme  comme  un  démon  mauvais,  l'imprécation 
de  malice  est  l'origine  de  la  maladie. }»  Tout  malade  passait 
pour  ensorcelé  et  ne  pouvait  être  guéri  que  par  l'effet  d'une 
conjuration  contraire  à  la  conjuration  qui  l'avait  frappé. 
Aussi  n'y  avait-il  pas,  à  proprement  parler,  de  médecins  à 
Babylone  (1)  :  il  y  avait  des  prêtres  sorciers  qui  vendaient 
des  philtres  et  des  amulettes  contre  les  maladies.  Sans 
doute  l'expérience  des  siècles  leur  avait  fait  connaître  les 
vertus  d'un  certain  nombre  de  plantes  et  de  substances  mé- 
dicinales; leurs  breuvages  et  leurs  poudres  magiques  étaient 
souvent  de  véritables  remèdes  appliqués  aux  différentes  ma- 
ladies. Mais  poudres  et  breuvages  n'allaient  jamais  sans  l'in- 
cantation ;  si  le  malade  guérissait,  l'incantation,  et  non  le 
remède,  avait  l'honneur  de  la  cure  »  (2). 

■      ■  ,-■■■..-.  ■  I.  ■ 

(1}  Hérodote  :  Hittùire,  trad.  Larcher,  li?.  i,  S  î^« 

(3)  Toat  cet  exposé  est  emprunté  par  M.  Haspéro  {Eitt,  anc,  detpeup, 
de  VOrientf  chap.  it  :  la  Chaldée^  p.  156^8.}  an  livre  de  M.  Fr.  Leoor- 
mant  sur  la  Magie  eheg  les  Chaldéens  et  les  origines  aceadienneSf  in-8*. 
Paris,  1874« 
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Après  les  Chaldéens  et  les  Egyptiens,  les  Phéniciens  et  les 
Perses  sont  ceux  des  peuples  anciens  avec  lesquels  les  pa- 
triarches sémites  et  les  Israélites,  dès  le  temps  d'Abraham 
et  de  ses  petits-fils,  et  plus  tard  môme,  ont  eu  le  plus  de 
rapports  et  de  communications  suivies. 

«  Or,  les  Phéniciens  honorent  Cadmus,  qui  aurait  vécu 
à  peu  près  vers  le  temps  de  Moïse,  comme  l'inventeur  de 
la  médecine  dans  leur  pays  (1).  Bacchus  était  honoré  dans 
l'Assyrie,  dans  la  Lybie  et  dans  les  Indes  pour  la  même 
raison.  Mais  Bacchus,  qui  aurait  été  le  premier  médecin  du 
monde,  s'il  faut  en  croire  Athénée,  serait  beaucoup  plus 
ancien,  si  on  le  suppose  le  même  queNemrod  :»  (2). 

D'après  les  Perses,  Féridoun,  le  6«  roi  de  la  l"'  dynastie, 
de  la  famille  des  Pischadiens,  — dont  le  règne  aurait  duré 
cinq  cents  ans ,  —  fut  le  premier  qui  étudia  Vastronomie^ 
et  on  lui  doit  les  tables  appelées  Kharezmiennes.  Il  fut 
aussi  le  fondateur  de  la  science  de  la  médecine  et  le  pre- 
mier roi  qui  monta  sur  un  éléphant  (3). 

Au  miUeu  de  tous  ces  peuples ,  livrés  aux  puissances 
de  l'erreur  et  du  mal ,  s'élève  ce  peuple  qui  ne  ressemble 
à  aucun  d'eux,  qui  eut  des  rapports  avec  tous,  et  fut 
chargé  par  la  Providence  de  remplir  à  leur  égard  une 
immense  mission  :  le  peuple  Juif  a  exercé  sur  le  monde  une 
si  haute  influence  religieuse,  qu'on  a  oublié  de  lui  rendre 
justice  sous  tous  les  autres  rapports.  On  Fa  regardé  comme 
un  peuple  ignorant^  iticonnu,  arriéré^  qui  n'avait  rien  fait 
pour  la  science  et  le  progrès  de  l'humanité.  Erreur  d'autant 
plus  grave ,  que,  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  seul 
éclairé  par  une  religion  certaine,  il  est  le  seul  qui  ait  em- 
brassé tout  le  cercle  des  connaissances  humaines  dans  sa 
vérité.  Appuyés  sur  des  croyances  révélées,  qui  constituè- 

(I)  Flutarqne  :  Banquet  des  Sept  Sages,  Ut.  ih,  question  1. 
(3)  Dom  Galmet  :  Dissertation  sur  la  médecine   des  Hébreux,  ouv, 
cité. 
(8)  Univers  pittoresque  ;  L.  Dabeu  :  Perse. 
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rent  toute  leur  philosophie,  les  Juife  firent  de  rapides  pro- 
grès, surtout  dans  les  sciencesnaturelles,  dans  la  physiologie 
humaine  et  dans  les  pratiques  de  l'hygiène  prophylactique, 
publique  et  privée. 

A  leur  tète  voici  venir,  après  Abraham,  son  arrière-petit- 
fils  Joseph,  que  son  habileté  à  deviner  les  songes  fit  passer 
d'une  prison  infamante  auprès  du  trône  du  Pharaon  Apophis 
et  auquel  son  administration  tutélaire  valut  le  titre  de  Sai^ 
veur  de  l'Egypte;  plus  tard.  Moïse,  «  le  plus  ancien  des 
historiens,  le  plus  sublime  des  philosophes  et  le  plus  sage 
des  législateurs.  »  C'est  Bossuet  qui  parle  ainsi,  et  rend, 
avec  une  autorité  qui  n'est  d'ailleurs  que  l'écho  de  l'histoire 
véridique,  un  juste  témoignage  au  libérateur  des  Hébreux, 
au  plus  grand  homme  du  monde  antique,  et,  pour  le  consi- 
dérer au  point  de  vue  médical ,  au  génie  humain  qui  a  su 
formuler  avec  le  plus  de  bonheur  la  science  de  la  vie 
humaine. 

Aussi  voit-on  dans  l'esprit  de  la  tradition  des  Israélites, 
dont  la  tradition  chrétienne  devait  continuer  la  chaîne,  quel- 
que chose  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres  traditions,  et 
qui  donne  une  singulière  autorité  à  la  médecine,  spéciale- 
ment à  l'hygiène  qui  en  est  le  fondement.  Celle-ci,  en  effet, 
repose  avant  tout  sur  le  sentiment  profond  de  la  dignité  de 
la  personne  humaine^  sur  l'estime  qu'on  fait  des  organes 
ou  instruments  qui  nous  servent  à  accomplir  nos  fonctions 
durant  notre  vie  individuelle,  sur  le  respect  qu'on  porte 
aux  sources  sacrées  de  la  vie,  qui  servent  à  nous  perpétuer 
de  génération  en  génération.  L'homme  se  conserve  en  état 
de  santé  ou  s'efforce  de  se  guérir  s'il  est  malade ,  parce 
qu'il  a  une  haute  idée  du  devoir  et  de  la  dignité  de  l'être 
qu'il  a  reçu  du  Créateur.  Plus  les  peuples  se  corrompent 
et  dégénèrent,  plus  ils  perdent  de  ce  sentiment  conserva- 
teur du  plus  précieux  des  biens,  se  livrent  à  des  habitudes 
malsaines,  s'abandonnent  à  tous  les  désordres  et  à  toutes 
les  abominations  qui  minaient  les  civilisations  voisines  et 
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contemporaines  de  celles  des  Hébreux,  et  précipitaient  leur 
irrémédiable  décadence. 
Nous  arrivons  ainsi  aux  institutions  médicales  hébraïques. 

(À  suivre.;  D'  LA  BONNARDIÈRE. 


L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS   LES   FACULTÉS  CATHOLIQUES. 


P&BMiiRS  CONFÏRBIVCB  DONlfÏB  LE  15  MAI  1876. 


Nous  recevons  de  M.  Lucien  Brun  la  brochure  (1)  conte- 
nant sa  première  conférence  à  la  Faculté  catholique  de 
Droit  de  Lyon.  Les  doctrines  développées  par  l'éminent 
jurisconsulte  et  publiciste  concordent  trop  avec  celles  déjà 
exposées  dans  la  Revue,  pour  que  nous  ne  nous  empressions 
pas  de  reproduire  ce  remarquable  document.  D'ailleurs, 
nos  lecteurs  —  et  nous  sommes  heureux  de  leur  en  donner 
l'espérance,  trouveront  plus  d'une  fois  à  l'avenir  le  nom  de 
M.  Lucien  Brun  parmi  ceux  de  nos  collaborateurs. 

Messieurs, 

H  y  a  des  mots  qui  ont  le  privilège  d'ouvrir  à  l'intelligence 
humaine  les  grands  espaces  et  les  larges  horizons. 

Ce  sont  les  idées  exprimées  par  ces  mots  qui  ont,  de  tout 
temps,  donné  le  branle  à  l'esprit  humain,  excité  les  que- 
relles les  plus  ardentes,  et  secoué  parfois,  jusque  dans  ses 
plus  profondes  assises,  l'édifice  social. 

(1)  LecofEire  —  Paris ,  me  Bonaparte,  90.  —  Lyon,  me  BeUeconr,  3.  ^ 
Grenoble,  Côte  libraire. 
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Les  vérités  qui  sauvent  les  nations ,  les  erreurs  qui  les 
détournent  de  leurs  voies,  se  sont  livré  bataille  sur  le  champ 
ouvert  à  ressort  de  l'esprit  humain  par  ces  mots  :  le  droit, 
la  justicQ,  la  liberté,  le  devoir. 

Lorsque  ce  mot  :  le  Droit  est  prononcé ,  quelle  âme  n'é- 
prouve comme  un  invincible  attrait  et  un  irrésistible  appel? 
Qui  peut  ouvrir  sans  émotion  ce  livre  de  la  science  dans  les 
pages  duquel  la  Foi  et  la  Révolte  ont  écrit,  l'une  :  les  droits 
de  Dieu;  l'autre  :  les  droits  de  l'homme?  Qui  ne  sent  le 
désir,  le  besoin  de  savoir  la  vérité  sur  le  droit? 

Je  viens.  Messieurs,  vous  parler  du  droit  et  de  la  jus- 
tice. 

Je  sens  tout  ce  qui  me  manque  pour  en  parler  avec  auto- 
rité, et  cependant  je  ne  suis  pas  téméraire,  car  je  sais  où 
sont  la  vérité,  le  droit  et  la  justice. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  devant  vous  cette  audace 
de  paroles.  Vous  êtes  catholiques,  et  vous  savez  comme 
moi  qu'une  autorité  dont  nous  acceptons  toutes  les  déci- 
sions, nous  garantit  la  certitude  des  solutions  défmitives 
sur  toutes  les  questions  primordiales  de  droit,  de  justice  et 
d'ordre  social. 

Cette  affirmation  suffit,  mais  elle  était  nécessaire,  pour 
nous  rassurer,  vous  et  moi,  sur  les  résultats  à  attendre 
de  l'enseignement  dont  j'ai  accepté  la  charge  et  l'honneur. 

Non  pas  que  je  me  propose  d'aborder  directement  et  de 
discuter  les  grandes  questions  du  droit  naturel  et  de  la 
théologie  juridique.  Dieu  me  garde  d'aussi  ambitieuses  vi- 
sées! J'ai  l'espoir  plus  modeste,  de  vous  donner  une  idée 
générale  de  la  science  dont  vous  avez  entrepris  l'étude. 

Cela  sera  fait.  Dieu  aidant,  dans  quelques  conférences 
simples  d'allure  et  de  langage.  De  ces  conférences  que  je 
m'étais  proposé  de  n'ouvrir  qu'après  la  prochaine  rentrée, 
les  circonstances  et  la  bienveillante  et  trop  flatteuse  insis- 
tance de  la  Faculté  m'ont  décidé  à  improviser  le  début.  J'ai 
cédé  car  je  n'apporte  ici  qu'un  désir,  celui  de  vous  être 
utile  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  mon  dévouement  à  la  grande  œuvre  de  l'ensei- 
gnement libre  et  un  témoignage  de  mon  affection  pour  la 
jeunesse  qui  entoure  cette  chaire.  Aussi  je  vous  demande, 
en  même  temps  que  le  respect  dû  à  la  parole  du  professeur, 
l'indulgence  affectueuse  qu'on  ne  refuse  pas  à  la  poroled'un 
ami. 

Mais,  quelqu'étroites  que  soient  les  limites  fixées  par  le 

Î)rofesseur  à  son  enseignement,  un  cours  d'introduction  à 
'étude  du  droit  ne  peut  échapper  à  la  nécessité  d'affirmer 
des  principes,  de  donner  la  solution  de  quelques  problèmes, 
de  proposer  quelques  critiques. 
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Eh  bien!  Messieurs,  soyez  assurés  que  vous  trouverez 
loi  ce  que  vous  êtes  venu  y  chercher  ;  vous  y  trouverez  d'a- 
bord le  scrupuleux  et  profond  respect  des  lois  du  pays, 
puis  vous  y  trouverez  aussi  ce  qui  a  motivé  vos  préférences; 
ce  que  vous  avez  raison  d'exiger  de  la  Falcuté  catholique 
de  droit,  je  veux  dire  :  une  doctrine  sûre,  des  affirmations 
formelles,  conformes  à  la  foi  catholique  et  à  l'enseignement 
de  l'Eglise. 

Le  moment  est  propice,  Messieurs,  pour  l'inauguration 
de  cet  enseignement  dont  une  loi  libérale,  trop  longtemps 
attendue,  a  procuré  le  bienfait  ou  tout  au  moins  donné 
l'espoir  à  la  jeunesse  française.  Oui,  le  moment  est  bon  et 
le  temps  presse,  car  l'affirmation  de  l'erreur  a  pris  une 
audace  dogmaticpie  jusqu'à  nos  jours  inconnue.  Je  ne  pense 
pas  sortir  des  limites  dans  lesquelles  vos  professeurs  doi- 
vent se  restreindre,  en  constatant  que  les  erreurs  qui  s'at- 
taquent à  l'idée  même  du  droit  et  à  la  constitution  de  la 
société  chrétienne ,  erreurs  restées  longtemps  à  l'état  de 
théories,  trouvent  aujourd'hui  non  plus  seulement  des 
oreilles  pour  les  entendre,  mais  des  bras  pour  les  servir  ; 
non-seulement  des  auditeurs,  mais  des  soldats.  Je  constate 
qu'il  s' est  fait  un  grand  trouble  dans  les  esprits,  et  je  ne  sais 
quel  sentiment  de  la  menace  d'un  grave  péril  a  jeté  dans 
l'Europe  civilisée  une  anxiété  inconnue  et  ébranlé  profon- 
dément l'ancienne  sécurité. 

Rien  n'explique  ce  phénomène  à  qui  n'en  cherche  pas 
l'explication  dans  le  domaine  des  doctrines  et  de  l'enseigne- 
ment. Les  vérités  ont  été  diminuées,  et  avec  elles  la  paix 
et  la  sécurité.  Il  serait  indigne  de  vous.  Messieurs,  de  ne  pas 
avoir  le  noble  souci  de  ces  périls  et  de  ces  problèmes.  Vous 
manqueriez  à  votre  vocation  si,  appelés  à  l'étude  du  droit, 
après  avoir  reçu  le  rare  bienfait  d'une  éducation  littéraire 
complète,  vous  arriviez  à  l'exercice  d'une  profession  libé- 
rale, sans  avoir  appliqué  votre  esprit  à  l'étude  de  ces  ques- 
tions vitales  et  si,  indifférents  aux  angoisses  de  l'humanité, 
égoïstement  appliqués  à  l'étude  des  textes  dont  la  connais- 
sance procure  le  diplôme  que  vous  ambitionnez,  vous  en- 
triez dans  la  vie  sans  avoir  lesté  le  navire  qui  portera 
vos  destinées,  du  poids  de  fermes  convictions  et  de  principes 
assurés. 

Le  droit  social,  le  droit  dans  la  famille,  le  droit  de  pro- 

Eriété,  le  droit  entre  les  nations  quel  est-il?  Sur  quelles 
ases  repose-t-il?  oU  est  son  principe?  quelles  sont  ses  rè- 
gles éternelles  et  inflexibles?  quelle  part  en  est  laissé  à  la 
liberté  humaine,  à  la  mobilité,  à  la  variété  nécessaire  des 
institutions  ? 

U  est  impossible,  Messieurs,  que  vous  ne  désiriez  pas  voir 
ces  questions  éclairées  d'une  lumière  sûre.  Nous  manque- 
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rions,  nous,  à  notre  devoir  si  nous  n'essayions  pas  d'ouvrir 
vos  intelligences  à  cette  noble  curiosité,  en  leur  montrant 
la  route  et  leur  offrant  un  guide  qui  ne  les  égare  pas. 

Voici  pour  vous ,  Messieurs,  Theure  prochaine  des  res- 
ponsabilités. Vous  devez  beaucoup  à  votre  pays,  vous  êtes 
solidaires  de  ses  destinées  ;  la  France  appartiendra  bientôt 
à  votre  génération  ;  elle  sera  ce  que  vous  la  ferez  ;  apprenez 
à  la  conduire  selon  le  droit.  Heureux  serions-nous  si  nous 
pouvions  vous  inspirer  ce  généreux  désir,  cette  grande  pas- 
sion de  servir  votre  pays  en  vous  consacrant  au  service  de 
la  vérité. 

L'institution  des  Facultés  catholiques  n'a  pas  d'autre  rai- 
son d'être. 

n  faut  le  reconnaître,  et  je  suis  pour  ma  part  heureux  de 
le  proclamer,  l'enseignement  du  droit  dans  les  Facultés  de 
l'Etat  n'a  pas  donné  lieu,  en  France,  aux  reproches  si  juste- 
ment formulés  contre  d'autres  Facultés  et  d'autres  ensei- 
gnements. Aucune  nation  n'a  eu  des  professeurs  plus  émi- 
nents  que  les  nôtres  ;  leurs  ouvrages  font  autorité  dans  le 
monde  entier,  et,  si  l'on  peut  reprocher  à  l'enseignement 
tel  qu'il  est  encore  donné,  d'être  incomplet  (l'Université  l'a 
elle-même  plus  d'une  fois  reconnu  et  regretté),  on  ne  sau- 
rait lui  reprocher,  habituellement  au  moins,  ces  écarts  de 
doctrine,  ces  agressions  contre  les  vérités  révélées,  patri- 
moine du  genre  humain,  qui  ont,  dans  d'autres  chaires, 
inquiété  les  hommes  prudents  et  scandalisé  les  chrétiens. 

Mais  un  homme  éminent,  qui  me  pardonnera  de  citer 
ici  ses  paroles,  l'a  dit  avec  raison  :  le  professeur  qui  parle 
au  nom  de  l'Etat  ne  peut  malheureusement  pas  être  aussi 
catholique  dans  son  enseignement  que  dans  ses  convictions 
intimes  et  dans  sa  vie  privée. 

«  Nous  parlons  au  nom  de  l'Etat,  de  l'Etat  qui  doit  à  tous 
»  une  égale  protection...  » 

Ainsi  s'exprimait  le  savant  et  éloquent  doyen  de  la  Fa- 
culté de  droit  créée  par  l'Etat  à  Lyon,  le  lendemain  du 
jour  où  était  annoncée  l'ouverture  des  cours  de  la  Faculté 
catholique,  et  il  ajoutait  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  indifférents  et,  dans  notre  vie 
»  privée,  nous  ne  craignons  pas  de  manifester  notre  foi. 
»  Mais,  dans  les  chaires  que  nous  occupons,  une  plus  grande 
»  réserve  nous  est  imposée  et  la  neutralité  spiritualiste  est 
j  la  règle  la  plus  sûre  dans  les  occasions,  si  rares  d'ailleurs, 
»  où  nos  controverses  touchent  aux  religions  positives.  » 

En  effet.  Messieurs,  en  l'état  actuel  des  idées,  des  choses 
et  des  institutions,  il  doit  en  être  ainsi ,  et  cette  obligation 
de  neutralité  vous  explique  pourquoi,  malgré  quelques 
tentatives,  toujours  infructueuses,  l'enseignement  du  droit 
en  France  a  été  restreint  à  l'explication  des  textes,  explica- 
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tion  qu'il  a  donné  du  reste,  avec  une  incontestable  supério- 
rité sur  les  écoles  des  autres  nations. 

Mais  le  droit  naturel,  mais  la  philosophie  du  droit,  son 
histoire  et  les  principes  d'étemelle  vérité  qui  le  dominent 
et  en  doivent  régler  l'expression,  l'Etat  ne  les  enseigne  pas 
et  ne  pourra  jamais  se  risquer  jusqu'aux  solutions  défini- 
tives, il  sent  trop  qu'il  y  compromettrait  sa  neutralité. 

Ici  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  neutres,  et  nous 
irons  au  bout  de  la  vérité,  si  vous  me  permettez  l'expres- 
sion, comme  tant  d'autres,  dans  des  discours  ou  des  livres 
célèbres  vont  au  bout  de  l'erreur. 

Ah  I  sans  doute  nous  ne  pouvons  vous  offrir  encore  tout 
l'épanouissement  d'une  organisation  achevée. 

Né  d'hier,  n'ayant  rien  à  attendre  que  de  lui-môme,  l'en- 
seignement libre  n'a  pas  encore  appris  à  se  mouvoir,  et 
l'indispensable  gymnastique  de  la  pratique  quotidienne,  n'a 
pas  développé  la  force  de  ses  organes  et  l'ampleur  de  sa 
voix. 

Mais  au  souffle  de  la  liberté,  qu'on  n'osera  pas  nous  re- 
prendre, vous  verrez  tout  renaître,  et  dans  les  écoles  libres, 
on  sentira  circuler  la  chaleur  et  la  vie.  La  vérité  et  la 
science  en  tireront  un  égal  profit,  car  le  domaine  de  l'en- 
seignement sera  élargi,  et  des  recherches  et  des  explora- 
tions nouvelles  découvriront  quelques-unes  des  contrées 
non  encore  parcourues  de  ce  monde,  dont  jamais  l'esprit 
humain  n'atteindra  les  dernières  limites,  puisque  Ulpien  a 
pu  dire  :  JurispruderUia  est  divinarum  et  humanarum 
rerum  notitia. 

Oui,  la  connaissance  du  droit  c'est  la  connaissance  des 
choses  divines  et  humaines,  car  le  droit  est  divin,  et  l'on  ne 
sait  rien  du  droit  si  l'on  ne  sait  rien  de  Dieu. 

Les  Facultés  catholiques  resteraient  au-dessous  de  leur 
mission  et  ne  rempliraient  pas  les  espérances  que  leur 
création  a  fait  concevoir,  si  leur  enseignement  n'était  com- 
plété par  des  cours  dont  le  commentaire  des  textes  ne  soit 
pas  l'objet  exclusif. 

Elles  ne  sauraient  avoir  la  prétention  de  rien  ajouter  aux 
explications  que  des  auteurs  éminents,  que  de  savants  pro- 
fesseurs donnent  de  nos  codes  et  des  lois  romaines. 

Mais  on  vous  y  parlera  de  ce  qui  est,  dans  la  science 
comme  dans  les  institutions  des  peuples,  la  base  de  ce 
droit. 

Il  ne  faut  pas  que  la  jeunesse,  destinée  à  servir  la  justice, 
(ce  sera  votre  honneur)  s'habitue  à  négliger  les  questions 
de  principe  et  de  conscience  et  à  ne  connaître  d'autre  règle 
du  juste  et  de  l'honnête  que  les  lois  écrites  par  les  hommes. 
Enseigner  le  droit  sans  philosophie,  c'est,  quelque  savante 
que  soit  l'exégèse,  construire  sans  base  l'édifice  des  con- 
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naissances  juridiques,  et  j'ajoute  que  la  philosophie  ne 
suffit  pas. 

Bientôt,  nous  l'espérons,  un  cours  de  droit  naturel,  vous 
conduira  à  ces  sources  sacrées  cachées  dans  des  profon- 
deurs où  la  raison  peut  pénétrer,  mais  que  la  révélation  a 
éclairées  de  nouvelles  lumières. 

Une  intelligence  instruite  des  choses  divines  déchirera 
pour  vous  les  voiles  des  erreurs  humaines  et  vous  montrera 
à  nu  les  assises  de  la  science  du  droit  et  de  la  société. 
'  Cicéron,  s'insurgeant  un  jour  contre  l'ascendant  de  l'école 
épicurienne,  donna,  dans  son  discours  pour  Milon,  cette  dé- 
finition magnifique  de  la  loi  naturelle,  qui  produisit  dans 
l'auditoire  un  long  tressaillement,  et  qui  est  restée  un  des 
plus  beaux  traits  de  l'éloquence  humaine  :  «  Est  igiturnon 
scripta  sed  nata  lex  ^  quam  non  didicimvs ,  accepimus, 
legimus  ,  verûm  ex  naturâ  ipsâ  arripuimus ,  hausimvSy 
expressimus^  ad  quam  non  docti ,  sedfacti,  non  instituti 
sed  imbuti  sumus,  » 

Cette  loi,  la  philosophie  peut  l'affirmer,  le  génie  peut  la 
pressentir,  le  chrétien  seul  peut  l'expliquer  sans  hésitation, 
sans  défaillance  et  sans  erreurs. 

Je  n'ai  point  la  volonté  d'empiéter  sur  ce  domaine,  j'y 
voudrais  moi-même  un  guide  sans  lequel  je  craindrais  de 
vous  égarer  à  ma  suite.  Mon  dessein  est  plus  modeste  et 
plus  concordant  à  la  mesure  de  mes  forces.  Je  veux 
essayer  de  vous  l'indiquer. 

Au  mois  de  juin  1840,  le  grand-maître  de  l'Université, 
M.  Cousin,  proposant  au  chef  de  l'Etat  la  création,  auprès 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  chaire  d'introduction 
à  l'étude  du  droit,  lui  adressait  un  rapport  dans  lequel 
je  lis  : 

«  Je  viens  proposer  à  Votre  Majesté  de  combler  une  la- 
»  cune  qui  a  été  laissée  dans  l'enseignement  du  droit.  Quand 
»  les  jeunes  étudiants  se  présentent  dans  nos  écoles,  la 
»  jurisprudence  est  pour  eux  un  pays  nouveau  dont  ils 
»  ignorent  complètement  et  la  carte  et  la  langue.  Ils  s'ap- 
»  pliquent  d'abord  au  droit  civil  et  au  droit  romain,  sans 
»  bien  connaître  la  place  de  cette  partie  du  droit  dans 
»  l'ensemble  de  la  science  juridique,  et  il  arrive,  ou  qu'ils 
»  se  dégoûtent  de  l'aridité  de  cette  étude  spéciale,  ou  qu'ils 
»  y  contractent  l'habitude  des  détails  et  l'antipathie  des 
»  vues  générales.  Une  telle  méthode  d'enseignement  est 
»  bien  peu  favorable  à  de  grandes  et  profondes  études. 
»  Depuis  longtemps,  tous  les  bons  esprits  réclament  un 
»  cours  préhminaire  qui  aurait  pour  objet  d'orienter  en 
»  quelque  sorte  les  jeunes  étudiants  dans  le  labyrinthe  de 
»  la  jurisprudence  ;  qui  donnât  une  vue  générale  de  toutes 
»  les  parties  de  la  science  juridique,  marquât  l'objet  distinct 
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»  et  spécial  de  chacune  d'elles,  et  en  même  temps  leur 
»  dépendance  réciproque  et  le  lien  intime  qui  les  unit  ;  un 
»  cours  qui  étid)lirait  la  méthode  générale  à  suivre  dans 
1»  Tétude  du  droit,  avec  les  modifications  particulières  que 
»  chaque  branche  réclame  ;  un  cours,  enfin,  qui  ferait  con- 
]i^  naître  les  ouvrages  importants  qui  ont  marqué  les  pro- 
»  grès  de  la  science.  Un  tel  cours  relèverait  la  science  du 
»  droit  aux  yeux  de  la  jeunesse  par  le  caractère  d*unité 
»  qu'il  lui  imprimerait,  et  exercerait  une  heureuse  in- 
»  fluence  sur  le  travail  des  élèves  et  sur  leur  développement 

»  intellectuel  et  moral 

»  Il  importe,  ajoutait-il,  de  présenter  l'ensemble  de 
»  toute  la  science  et  d'en  bien  saisir  et  l'esprit  et  l'unité. 

>  Cette  image  de  la  grande  encyclopédie  juridique  que 
»  forme  une  école  de  droit,  offerte  d'abord  à  de  jeunes 
»  étudiants,  leur  communiquera  dès  l'entrée  de  la  carrière, 

>  une  impulsion  généreuse,  imprimera  dans  leur  pensée 
»  et  dans  leur  âme  le  sentiment  et  le  respect  du  droit,  et 
»  les  intéressera  à  toutes  les  parties  de  la  science,  quelle 
2»  que  soit  celle  qu'ils  se  proposent  de  cultiver  un  jour 
»  spécialement.  > 

iÛnsi,  dès  1840,  s'exprimait  M.  Cousin.  J'ajouterai,  Mes- 
sieurs, que  des  cours  de  cette  nature  existent  en  Alle- 
magne depuis  le  dix-septième  siècle.  Ils  y  portent  le  nom 
de  cours  d'encyclopédie  et,  sous  le  nom  de  cours  d'Intro- 
duction à  l'étude  du  droite  c'était  un  enseignement  ana- 
logue à  celui  donné  dans  les  Facultés  d'Allemagne,  que, 
pressé  par  l'opinion  publique  et  les  réclamations  des 
jurisconsultes  et  des  lettrés,  le  ministre  se  proposait  d'é- 
tablir. 

Il  traçait,  vous  l'avez  entendu,  un  vaste  programme  et 
plusieurs  années  ne  suffisaient  pas  à  remplir  le  cadre  pro- 
posé. Le  but,  sans  contredit,  était  élevé  et  digne  d'un  pro- 
fesseur d'élite. 

€  Communiquer  aux  jeunes  étudiants,  dès  l'entrée  de  la 
carrière,  une  impulsion  généreuse,  imprimer  dans  leur 
pensée  et  dans  leur  âme  le  sentiment  et  le  respect  du 
droit.  »  C'est  là,  certes,  une  mission  si  belle  et  si  haute  que 
celui  qui  l'accepte  ne  peut  que  s'effrayer  de  son  insuffi- 
sance à  la  remplir. 

Ce  cours,  professé  à  Paris  par  un  homme  de  grand 
mérite,  n'a  pas  survécu  à  un  premier  essai. 

Pourquoi  ?  Il  ne  semble  cependant  pas  nécessaire,  pour 
professer  un  cours  d'introduction  ou  quelque  autre  cours 
analogue,  d'avoir  la  pleine  liberté  de  son  langage  et  de 
n'être  tenu  à  aucune  réserve  dans  l'affirmation  de  ses 
croyances  religieuses.  L'Etat,  indifférent,  tenu  à  respecter 
également  toutes  les  croyances  (et  môme,  suivant  d'autres. 


Digitized  by 


Google 


58  l'enseignement  du  droit 

Tabsence  de  toutes  les  croyances),  ne  peut-il  pas  enseigner 
l'ensemble  du  droit  comme  il  en  enseigne  les  diverses 
parties?  On  pourrait  môme  (et  quel  témoin  j'en  ai  dans 
Gicéron  !  )  parler  du  droit  naturel  avec  une  admirable  élo- 
quence, sans  connaître  les  vérités  révélées. 

Oui,  cela  est  vrai,  mais  il  est  vrai  aussi  que  des  cours  de 
cette  nature  éveillent  une  curiosité  qui  se  lasse  et  se 
décourage  vite  si  elle  n'est  pleinement  satisfaite,  qu'ils 
touchent  à  des  questions  vives,  pressantes,  dont  l'esprit 
exige  la  solution;  et,  qu'enfin,  il  n'est  plus  possible,  au 
temps  ou  nous  viVons,  de  ne  pas  aller  au  fond  des  choses, 
des  systèmes  et  des  idées. 

Aussi,  faut-il  le  dire,  Messieurs,  ni  le  talent,  ni  la  science, 
ni  l'éloquence  même,  ne  suffisent  pour  donner  à  de  jeunes 
esprits  cette  «  impulsion  généreuse  t^  que  le  grand-maître 
de  l'Université  voulait  éveiller  en  eux.  L'enthousiasme 
n'éclot  pas  sous  le  soleil  voilé  de  la  neutralité  spiritualiste  ; 
il  veut  un  soufQe  plus  chaud  et  de  plus  ardents  rayons. 
Seule,  la  pleine  vérité  a  de  tels  attraits  qu'elle  peut  même 
se  passer,  pour  échauffer  les  intelligences  et  les  conquérir, 
de  l'art  de  la  parole  et  de  l'habileté  de  la  méthode. 

Aujourd'hui,  pour  des  Facultés  d'Etat,  l'enseignement 
qui  pénétrerait  jusqu'aux  premiers  et  décisifs'  principes  du 
droit,  de  la  vie  sociale  et  du  pouvoir,  est  impossible.  II 
serait  compromettant,  s'il  n'était  incomplet.  Pour  les  Fa- 
cultés catholiques,  cet  enseignement  est  le  premier  et  le 
plus  facile  des  devoirs. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  me  suis  seulement  proposé  de 
remplir  une  petite  partie  du  programme  tracé  par  le  mi- 
nistre. 

Je  chercherai  à  vous  orienter,  suivant  son  expression, 
dans  le  labyrinthe  de  la  jurisprudence  et  à  vous  donner  une 
vue  générale  de  toutes  les  parties  de  la  science  juridique. 

Ce  programme,  qui  semble  restreint,  n'a  guère  cepen- 
dant pour  limites  que  celles  que  le  professeur  lui  veut 
donner.  Tout  m'obligera  à  me  faire  ces  limites  étroites  :  le 
nombre  de  ces  conférences,  restreint  par  la  crainte  de 
trop  prendre  sur  le  temps  nécessaire  à  vos  examens,  et 
surtout  l'impossibilité  de  faire  sans  une  longue  prépara- 
tion un  travail  si  digne  des  méditations  d'un  jurisconsulte. 
Je  ferai  le  possible.  Messieurs,  un  autre  fera  mieux  plus 
tard.  Mais  ce  sera  pour  moi  un  grand  honneur  d'avoir  été 
appelé  à  vous  promettre  au  moins  ces  cours  dont  la  spé- 
cialité sera  forcément  le  privilège  des  Facultés  catholiques, 
et  d'avoir,  par  quelques  conférences  préparatoires,  pris 
possession  de  cette  chaire,  au  nom  de  l'enseignement  véri- 
tablement supérieur,  je  veux  dire  :  supérieur  aux  textes 
discutables  des  lois  que  le  temps  modifie. 
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Ne  croyez  pas  cependant  que  j'ose  entreprendre  ces 
études  et  vous  apporter  des  affirmations  doctrinales  sans 
être  armé  d'un  texte  indiscutable  et  appuyé  sur  une  auto- 
rité infaillible.  Les  thèses  livrées  à  la  discussion  auront, 
vous  le  comprenez,  la  plus  large  part,  car  Tinfaillible  auto- 
rité n*a  dit  que  l'indispensable,  mais  je  ne  vous  dirai  rien 
sur  les  premiers  principes  et  les  questions  fondamentales 
qui  soit  de  mon  fonds  et  de  ma  doctrine  personnelle, 

Il  y  a  une  loi  universelle,  écrite,  interprétée  par  une 
autorité  divine,  et  à  laquelle  nulle  autre  loi  ne  peut  contre- 
dire sans  que  la  conscience  se  révolte  et  que  la  désobéis- 
sance soit  un  devoir. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'il  faille  rappeler  cette  loi  au  début 
de  ces  études  pour  qu'elle  soit  le  phare  qui  les  éclaire  et  la 
règle  qui  les  empoche  de  s'égarer  ? 

C'est  ce  que  je  veux  faire  avant  de  terminer  cette  pre- 
mière conférence. 

Un  jour.  Messieurs,  le  droit  préexistant  mais  voilé, 
inconnu  de  la  foule  mais  entrevu  par  quelques  rares  génies, 
a  été  révélé.  La  justice,  dont  l'humanité  presque  entière 
n'avait  qu'une  notion  souvent  fausse,  toujours  incomplète, 
la  pure  justice  a  rayonné  sur  le  monde. 

Ce  jour  est  celui  où  douze  hommes  illettrés,  qui  s'étaient 
entendu  dire  cette  étrange  parole  :  «  Allez  et  enseignez 
toutes  les  nations,  i>  ont  proposé  au  monde  païen  la  Loi  — 
je  ne  dis  pas  une  loi  —  je  dis  la  Loi. 

La  propagation  de  la  loi,  de  la  vérité  chrétienne  dans  le 
monde,  est  le  plus  grand  drame  de  l'histoire  de  l'humanité. 
L'influence  du  christianisme  sur  le  droit  romain  est  une 
des  pages  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  du  droit.  Nous 
ne  pouvons  en  lire  aujourd'hui  que  les  premières  lignes. 

Essaierai-jede  vouspeindre  ce  qu'était  alors  le  monde  païen? 
La  peinture  de  ses  mœurs  ne  peut  être  entreprise  devant 
une  réunion  dlionnêtes  gens,  et  notre  langue  se  refuse  à 
exprimer  les  infamies  dont  la  pratique  n'excitait  alors  ni 
l'étonnement  ni  le  mépris.  Que  dis-je  ?  telle  était  l'aberra- 
tion universelle  de  l'esprit  humain,  que  ces  infamies  étaient 
divinisées  et  que  l'humanité  leur  avait  dressé  des  autels. 

Les  dieux  d'alors  peupleraient  les  bagnes  d'aujourd'hui. 

«  Tout  était  Dieu,  excepté  Dieu  lui-même,  »  a  dit  Bos- 
suet,  et  nous  ne  pouvons  aujourd'hui  nous  faire  à  l'idée  de 
ce  troupeau  d'esclaves  livrés  aux  convoitises  et  à  la  bru- 
talité de  maîtres,  soumis  eux-mêmes  à  l'esclavage  plus 
humiliant  et  plus  cruel  de  leurs  passions  divinisées  et  de  la 
corruption  de  leurs  cœurs. 

Non  pas  qu'il  n'y  eut  aucune  vertu  chez  les  anciens.  Qui 
oserait  le  dire?  Mais  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  peut  dire 
avec  Descartes  :  «  Ce  qu'ils  appelaient  de  ce  beau  nom  de 


Digitized  by 


Google 


60  l'enseigneiment  du  droit 

vertu,  n'est  qu'insensibilité,  ou  un  orgueil,  ou  un  déses- 
poir. »  Il  faut  ajouter  cette  observation  si  profonde  et  si 
juste  de  M.  de  Bonald  :  oc  Les  esprits  chagrins  ne  regardent 
que  les  vices  chez  les  peuples  chrétiens,  parce  que  les 
vertus  y  sont  l'état  ordinaire  et  seul  autorisé ,  comme  les 
enthousiastes  ne  remarquent  chez  les  païens  que  les  vertus, 
parce  que  le  vice  y  était  l'état  commun  et  permis  par  les 
lois.  i> 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  le  reconnaître,  et  dans 
son  dernier  ouvrage,  M.  Auguste  Nicolas  l'observe  très- 
justement,  il  faut  le  reconnaître  à  l'honneur  de  notre 
nature  :  si  inférieure  qu'elle  soit  au  christianisme ,  elle 
était  supérieure  au  paganisme.  L'homme  valait  mieux  que 
ses  dieux.  Et  c'est  à  cela,  à  cette  grandeur  native  de  l'âme 
humaine  (naturellement  chrétienne  y  a  dit  TertulUen),  qu'il 
faut  rapporter  tout  ce  que  nous  trouvons,  chez  les  anciens, 
de  beau,  de  vrai  et  de  pur. 

Mais  qu'étaient  ces  vestiges  de  la  dignité  humaine  perdus 
au  milieu  de  l'immense  corruption  des  esprits  et  des 
cœurs?  Ceux-mômes  qui  parlaient  comme  Cicéron  et  pen- 
saient comme  Socrate  sacrifiaient  aux  dieux  infâmes. 

Je  n'ose  citer  ici  les  conceptions  que  le  divin  Platon  pro- 
pose à  ses  contemporains  dans  sa  République.  Nos  lois 
puniraient  comme  un  malfaiteur  celui  qui  oserait  écrire  ce 
qu'il  professait  devant  une  société  policée  et  savante,  chez 
qui  le  scandale  était  inconnu  parce  que  le  mal  y  régnait  en 
souverain.  «  De  là,  dit  le  philosophe  chrétien  que  je  viens 
de  nommer,  de  là  toutes  les  mœurs  antisociales  et  antihu- 
maines du  monde  ancien  :  l'esclavage,  l'asservissement  de 
la  femme  ;  la  souillure  et  le  sacrifice  de  l'enfant  ;  la  pitié 
pour  le  pauvre,  étouffée  comme  un  vice  ;  la  fureur  des 
hécatombes  humaines  repaissant  la  société  de  ses  spec- 
tacles ;  le  sang  partout  mêlé  à  la  volupté  ;  nul  droit  des 
gens,  l'étranger  synonyme  d'ennemi,  la  patrie  fondée  sur 
la  violation  de  la  nature  et  érigée  en  divinité  à  laquelle  on 
l'immolait;  des  rites  monstrueux  de  folie  et  d'impudeur; 
des  coutumes  où  on  ne  reconnaissait  plus  rien  de  l'huma- 
nité et  qui  en  étaient  le  renversement.  » 

Le  tableau  est  fidèle 

Or,  vous  savez  quelles  paroles  cette  société  a  un  jour 
entendues.  Vous  savez  ce  qui  lui  a  été  annoncé,  non 
comme  une  nouveauté  à  discuter,  mais  comme  une  loi  à 
subir.  C'est  le  Décalogue,  et,  vous  souvenant  que  cette  loi 
était  proposée  aux  maîtres  du  monde  par  des  Juifs,  objet 
de  leur  mépris,  essayez  de  vous  rendre  compte  de  l'audace 
de  la  tentative  et  de  l'étonnement  des  auditeurs. 

Un  écrivain,  dont  vous  serez  surpris  d'entendre  le  nom, 
ramène  les  préceptes  du  Décalogue  à  sept  groupes  de  vertus 
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et  de  devoir  qu'il  énumère  ainsi  :  religion  et  patrie,  piété 
filiale,  obéissance  et  discipline,  amour  du  prochain  et  hu- 
manité, chasteté  et  pudeur,  égalité  et  justice,  véracité  et 
bonne  foi,  pureté  du  cœur. 

Puis  il  s'écrie  : 

«  Quel  magnifique  symbole,  quel  philosophe,  quel  légis- 
lateur que  celui  qui  a  établi  de  pareilles  catégories  et  qui 
a  su  remplir  ce  cadre?  Cherchez  dans  tous  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  quelque  chose  qui  ne  se  ramène 
point  à  cela,  vous  ne  le  trouverez  pas;  au  contraire,  si  vous 
me  montrez  quelque  part  un  seul  précepte,  une  seule  obli- 
gation irréductible  à  cette  mesure,  d'avance,  je  suis  fondé 
à  déclarer  cette  obligation,  ce  précepte,  hors  de  la  con- 
science, et  par  conséquent  arbitraire,  injuste,  immoral  !  » 

Celui  qui  parle  ainsi  du  Décalogue,  c'est  Proudhon,  à  qui, 
bien  plus  que  la  rigueur  de  sa  logique,  ses  aberrations  sur 
la  religion  et  la  science  sociale  et  l'audace  de  ses  blasphè- 
mes, avaient  fait,  il  y  a  vingt  ans,  une  célébrité  qui  vivra 
moins  que  celle  d'Erostrate. 

Mais  nous.  Messieurs,  nous  sommes,  vous  le  voyez,  dans 
notre  sujet,  in  médias  res^  et  puisque,  pour  rappeler  les 
mots  que  la  force  du  vrai  arrachait  à  la  conscience  et  à 
l'admiration  du  sophiste,  puisque  tout  précepte  irréductible 
à  la  mesure  du  Décalogue  est  hors  de  la  conscience^  et  par 
conséquent  arbitraire^  injuste,  immoraZ...  Ne  pensez-vous 
pas  que  nous  avons  posé  de  solides  assises  à  notre  science, 
et  fait  un  pas  décisif  dans  notre  Introduction  à  Vétude 
du  droit? 

Je  n'ai  pas  mission  de  faire  de  l'apolégétique;  je  parle  à 
des  chrétiens,  et  nul  ici  ne  doute  que  cette  loi  soit  la  loi  di- 
vine. Mais  je  veux  (cette  disgression  me  sera  pardonnée) 
rappeler  un  moment  encore  à  l'attention  de  vos  esprits  la 
grandeur  incomparable  du  spectacle  de  cette  conquête  du 
monde  païen  par  la  loi  chrétienne. 

Un  peuple,  petit  par  son  territoire,  sa  population  et  ses 
armées,  conserve,  pendant  des  siècles,  au  milieu  de  l'huma- 
nité pervertie,  une  loi  connue  de  lui  seul,  et  dont  le  texte 
sacré  est  gardé  dans  l'arche  de  l'alliance  de  ce  peuple  avec 
Dieu.  Ce  peuple  a  conscience  de  sa  grandeur  et  de  son  rôle 
providentiel  ;  il  sent  qu'il  garde  pour  tous  le  dépôt  des  vé- 
rités traditionnelles  du  genre  humain.  Dans  la  Judée  seule, 
la  vérité  divine  et  la  loi  morale,  partout  ailleurs  outragées  et 
méconnues,  sont  conservées  dans  leur  pureté  primitive,  à 
ce  point  que  la, loi  évangélique  elle-même  n'a  pas  redressé 
mais  complété  la  doctrine,  la  morale  biblique  et  le  Décalo- 
gue, car  elle  est  venue,  dit  le  Maître^  «  non  abolir  la  loi, 
mais  la  parfaire.  »  QtMe  est  gens  tam  inchftay  disaient  les  li- 
vres hébreux^  quœ  habeat  justa  judicia  et  universam  legem? 
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La  vraie  justice  est  la  Loi  faite  pour  runivers!  Vous  l'enten- 
dez, Messieurs,  voilà  leur  croyance  et  leur  immense  mais 
légitime  orgueil. 

Ce  peuple  préservé  de  l'idolâtrie  commune  par  des  inter- 
ventions quotidiennes  de  Dieu  lui-même  dans  son  gou- 
vernement ;  quel  prodige  I  Mais  nous  ne  sommes  pas  au 
bout... 

Le  Messie  qu'ils  attendaient,  annoncé  par  les  plus  indis- 
cutable prophéties,  apparaît. 

Il  meurt  après  avoir  donné  à  ses  disciples  la  mission 
d'enseigner  les  nations ,  de  leur  porter  la  Loi,  et  voilà 
que  la  mission  du  peuple  juif  est  finie  et  que  ce  peuple 
disparaît. 

Je  me  trompe,  il  ne  meurt  pas  ;  il  reste,  témoin  déshérité 
et  immortel  de  la  vérité  qu'il  a  méconnue  1  Son  cri  a  été 
entendu,  le  sang  du  crucifié  est  retombé  sur  ses  enfants.  Il 
assiste,  dispersé  et  universel,  errant  et  immuable,  au  spec- 
tacle du  monde  sauvé,  sans  perdre  sa  part  du  salut.  La  loi, 
qu'il  avait  gardée,  est  devenue  le  droit  universel  des  na- 
tions. Le  monde  moderne  est  né  du  sang  du  Christ,  et  l'in- 
vincible obstination  de  ceux  qui  l'ont  mis  à  mort  porte,  dans 
tous  les  lieux  habités,  l'irrécusable  témoignage  du  crime, 
du  châtiment  et  de  la  vérité  des  écritures.  Ici,  Messieurs, 
l'évidence  est  telle  que  l'incrédulité  révolterait  le  bon  sens 
et  que  la  foi  est  sans  mérite. 

Ceux  à  qui  avaient  été  dites  les  paroles  :  «  Allez  et  ensei- 
gnez »  ont  enseigné  la  Loi.  Vous  savez  au  milieu  de  quelles 
ironies  d'abord,  puis  de  quelles  colères,  de  quelles  résis- 
tances et  de  quelles  sanglantes  aventures.  Aucune  histoire 
n'est  comparable  à  celle  de  la  propagation  de  la  loi  chré- 
tienne sur  la  terre  par  la  parole  et  le  martyre,  et  jamais 
plus  de  sang  ne  coula  pour  le  triomphe  d'une  plus  pacifique 
doctrine. 

Enfin,  Messieurs,  la  Loi  règne. 

Les  Romains  avaient  renversé  Jérusalem  ;  les  Barbares 
ont  rayé  de  la  carte  des  nations  le  nom  de  l'un  et  l'autre 
empire  ;  l'Eglise  a  conquis  les  Barbares.  L'humanité  tout 
entière  a  été  élevée  à  une  hauteur  de  dignité  morale  que 
l'antiquité  n'avait  pas  soupçonnée  ;  l'esclavage  païen  n'est 
plus  qu'un  souvenir;  l'ordre  social  chrétien  est  fondé. 

Pour  tout  dire  en  un  mot,  les  lois,  et,  à  leur  défaut,  la 
conscience  de  l'humanité,  protègent  le  faible  contre  les  vio- 
lents ;  la  conscience  individuelle  contre  la  tyrannie  ;  la  fa- 
mille, la  propriété  et  la  hiérarchie  sociale  contre  les  aggres- 
sions  de  la  révolte,  et,  comme  le  grain  de  sable  à  l'Océan^ 
le  droit  dit  à  la  force  :  tu  n'iras  pas  plus  loin. 

N'est-il  pas  vrai.  Messieurs,  que  rien  ne  peut  vous  être 
proposé  qui  soit  plus  digne  de  vos  méditations,  et  que  c'est 
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fournir  àTétudedu  droit  un  attrait  capable  de  séduire  vos 
esprits,  que  d'en  rechercher  la  source  à  ces  hauteurs,  et 
de  donner  à  son  rôle  dans  le  monde  cette  origine  et  cette 
grandeur? 

Peut-être  môme  l'étude  des  textes  vous  paraîtra-t-elle 
moins  aride;  peut-être  les  détails  vous  sembleront-ils  moins 
fastidieux,  lorsque  votre  pensée  les  rattachera  à  une  haute 
et  religieuse  conception  de  la  science,  comme  la  pensée 
de  l'architecte  relie  une  pierre  informe  à  la  future  splendeur 
du  monument  qu^il  édifie. 

Les  détails,  vous  les  étudierez  avec  attention,  avec  ardeur, 
parce  que  vous  devez  vous  mêler  aux  luttes  de  la  vie,  à  la 
pratique  des  affaires  ;  parce  que,  dans  les  carrières  auxquelles 
vous  vous  destinez,  les  spéculations  philosophiques  ne 
suffisent  pas,  et  que  la  connaissance  sérieuse,  approfondie, 
minutieuse  des  textes  et  des  commentaires,  fait  seule  l'avo- 
cat utile,  le  magistrat  éminent. 

Vous  travaillerez,  Messieurs,  et  vous  réussirez  pour  un 
autre  motif  que  je  veux  vous  dire  en  terminant. 

Réussir  ne  doit  pas  être  pour  vous  seulement  une  es- 
pérance, un  désir,  une  satisfaction  personnelle;  réussir 
doit  être  un  but,  poursuivi  comme  l'accomplissement  d'un 
devoir. 

Oui,  entendez-le,  jeunes  hommes,  et  ne  vous  scandalisez 
pas  avant  d'avoir  connu  jusqu'au  bout  ma  pensée;  oui,  c'est 
un  devoir  pour  vous  d'être  ambitieux. 

Vous  êtes  les  serviteurs  et  les  champions  de  la  vérité  ; 
votre  devoir  est  d'être  les  meilleurs  et  les  premiers  partout. 
Vous  devez  cela  à  la  cause  que  vous  avez  l'honneur  de  servir; 
vous  le  devez  à  la  société  de  qui  vous  avez  tout  reçu  ;  vous 
le  devez  à  la  France,  qui  a  tant  soufTert,  et  qui  ne  se  relè- 
vera que  par  l'efifort  persévérant  de  ceux  qui  croient  en  elle, 
parce  qu'ils  croient  en  Dieu  ! 

Soyez  prêts  à  toutes  les  luttes,  armés  pour  tous  les  com- 
bats. Sachez  l'histoire,  sachez  le  droit.  Savants,  ayez  plus 
de  science  que  les  plus  savants;  orateurs,  demandez  à  Dieu 
de  toucher  vos  lèvres  de  ce  charbon  ardent  qui  enflammait 
la  parole  du  prophète. 

Ne  croyez  pas,  et  ne  laissez  pas  croire  autour  de  vous. 

Sue  le  catholique  est  quitte  de  tout  devoir  quand  il  a  adoré 
ieu  dans  son  temple  et  multiplié  les  aumônes.  Ne  croyez 
Eas,  et  ne  laissez  pas  croire,  qu'il  est  permis  à  l'homme  de 
ien  de  s'enfermer  dans  le  désintéressement  égoïste  du 
mouvement  qui  nous  entraîne,  de  se  persuader  à  lui-même 
son  impuissance  et  d'attendre,  avec  une  résignation  mélan- 
colique et  oisive,  un  miracle  que  Dieu  ne  lui  doit  pas.  Il 
fautse  confier  au  Maitredes  événements,  sans  doute,  mais  il 
faut  agir.  Il  faut  que  l'on  nous  voie  partout,  au  premier 
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rang  des  plus  utiles  serviteurs  de  la  patrie,  il  faut  portej 
partout  avec  l'affirmation  de  notre  foi,  la  preuve  de  ce 
qu'elle  peut  pour  le  bien  matériel  des  sociétés  et  la  grandeur 
des  nations.  Il  faut  que  partout  où  se  déploie  l'activité  hu- 
maine, partout  où  se  font  les  affaires  du  pays,  les  tenants 
de  la  cause  du  Christ  se  montrent  plus  éclairés,  plus 
désintéressés,  plus  dévoués  que  personne. 

Nous  sommes  les  vrais  amis  du  peuple,  les  défenseurs 
de  la  vraie  liberté  ;  c'est  dans  les  flancs  de  la  doctrine  pro- 
fessée par  nous  qu'est  porté  le  progrès  des  nations.  Ne 
gardons  pas  à  huis  clos  les  vérités  dont  nos  esprits  sont 
éclairés  et  nos  cœurs  réchauffés;  portons-les  dans  la  mêlée 
des  intérêts  humains,  au  grand  jour  de  la  discussion  et  de 
l'épreuve  publique. 

Ah  1  Messieurs,  vous  êtes  à  l'âge  heureux  des  saints  en- 
thousiasmes, des  nobles  aspirations  e%  des  chaudes  espé- 
rances. La  cruelle  expérience  des  combats  infiructueux  et 
des  efforts  stériles,  n'a  pas  encore  refroidi  vos  ardeurs  et 
glacé  vos  courages.  Nous  sommes,  nous,  vos  aines  à  la 
peine  :  c'est  vous,  chère  jeunesse,  j'en  ai  la  confiance,  qui 
serez  à  l'honneur.  C'est  par  vous  que  la  vérité  triomphera. 
Livrez-vous  sans  réserve  à  la  noble  passion  qui  pousse  vers 
elle  les  âmes  généreuses.  Soyez  donc  ambitieux  I  ambitieux 
de  savoir,  ambitieux  de  bien  dire  et  surtout  de  bien  faire, 
ambitieux  de  rendre  au  droit  et  à  la  justice  les  intelligences 
égarées.  C'est  la  seule  ambiton  qui  soit  digne  de  vous,  c'est 
le  seul  but  pour  lequel  il  vaille  la  peine  de  vivre. 

Citoyens  et  chrétiens ,  fils  de  l'Eglise  et  de  la  France, 
courage!  efforcez-vous,  travaillez,  travaillez  sans  relâche 
et  dites ,  si  jamais  vous  vous  sentez  défaillir  :  Courage, 
mon  âme,  en  haut  mon  cœurl  c'est  pour  Dieu,  c'est  pour 
la  patrie  I 

Lucini  BRUN, 
Ancien  député. 


Le  gérant,  J.  Baratiem. 


1950.  —  Grenoble ,  imprimerie  de  A.  Baeatibr.  —  4889. 
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LES  SOCIÉTÉS  SECRETES 

ET 

LEUR  ACTION  DANS  L'HISTOIRE  CONTEMPORAINE. 


/  Les  Sociétés  secrètes  et  la  Société  ou  Philosophie  de  l'his- 
toire contemporaine^  par  l'auteur  du  Monopole  universi- 
taire (feu  le  P.  Deschamps  S.-J.),  trois  volumes  in-S^, 
1874-1876.  Seguin ,  éditeur  à  Avignon  ;  à  Paris ,  chez 
Baltenweck.) 

Une  des  suprêmes  habiletés  des  révolutionnaires  a  été  de 
persuader  à  la  masse  des  honnêtes  gens  que  la  Révolution, 
depuis  sa  première  manifestation  en  1789  jusqu'aux  événe- 
ments dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témoins,  est  un 
fait  nécessaire,  qui  est  la  résultante  naturelle  du  dévelop- 
pement historique  et  de  l'état  de  civilisation  matérielle  des 
peuples  modernes.  La  conséquence  à  en  tirer,  c'est  qu'elle 
est  fatale ,  sinon  légitime ,  et  qu'il  est  inutile  de  lui  ré- 
sister. 

Si,  ail  contraire,  il  est  démontré  qu'il  existe  dans  le  monde, 
depuis  un  siècle  et  demi,  une  vaste  association,  qui  unit  ses 
membres  dans  le  secret,  leur  inculque  un  symbole  en  oppo- 
sition absolue  avec  le  Christianisme  et  est  maîtresse  presque 
partout  de  la  tribune,  de  la  presse  et  de  la  politique^  la  Ré- 
volution apparaîtra  avec  un  tout  autre  caractère,  avec  celui 
d'une  vaste  conspiration  contre  l'Eglise  et  contre  l'ordre 
social  dérivé  de  l'Evangile. 

S*  LIV.  4e  ANNÉE.  JUILLET  1876.  30 
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Cette  association  existe  ;  c'est  la  Franc-Maçonnerie,  avec 
les  nombreuses  sectes  sorties  de  son  sein  comme  d'un  vaste 
réser\'oir.  Ses  membres  se  comptent  par  millions,  ses  loges 
sont  répandues  dans  tous  les  pays,  dans  l'Amérique  répu- 
blicaine comme  dans  les  Etats  monarchiques  de  la  vieille 
Europe,  et  son  champ  d'action  est  aussi  vaste  que  celui  de 
la  Révolution  elle-même. 

Déjà  plus  d'une  fois  des  penseurs  courageux,  des  hommes 
d'Etat  sagaces,  ont  signalé  l'influence  décisive  de  la  Maçon- 
nerie dans  les  bouleversements  de  l'histoire  contemporaine, 
mais  personne  ne  l'avait  fait  avec  autant  de  preuves,  autant 
de  documents  d'une  irréfutable  authenticité,  que  le  savant 
auteur  de  l'ouvrage  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre. 
Atteint  par  la  mort  au  moment  où  le  premier  volume  s'im- 
primait, il  n'a  pu  donner  à  son  œuvre  toute  la  perfection 
déforme  désirable;  mais,  malgré  ces  défauts  purement 
extérieurs ,  elle  n'en  est  pas  moins  la  plus  vaste  enquête, 
le  recueil  le  plus  complet  de  documents  et  d'informations 
sur  ce  sujet  (1). 

Le"  cadre  nécessairement  limité  des  articles  d'une  revue 
ne  nous  permet  pas  de  suivre  le  Père  Deschamps  dans 
toutes  les  considérations  qu'il  présente  sur  les  sociétés  se- 
crètes. Nous  laisserons  ainsi  décote  l'analyse  des  doctrines 
de  la  Maçonnerie  au  point  de  vue  religieux  et  social.  Les 
Souverains  Pontifes ,  Pie  IX  notamment  dans  une  de  ses 
dernières  encycliques,  l'ont  formellement  condamnée.  Cela 
suffit  assurément  comme  point  de  départ  k  nos  lecteurs,  en 
attendant  qu'ils  se  reportent  eux-mêmes  à  l'ouvrage.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  appeler  leur  attention  sur  ce  grave 
sujet,  qui  devrait  prendre  la  première  place  dans  les  préoc- 
cupations de  la  politique  contemporaine,  en  leur  montrant  : 


(1)  Avec  l'ouvrage  du  Père  Deschamps,  dous  devons  aussi  signaler 
l'important  volume  du  R.  P.  Gautrelet,  intitulé  :  La  Franc-Maçonnerie  et 
la  Révolution  (Lyon,  Briday  1872).  Nous  nous  en  sommes  servi  aussi 
avec  le  plus  grand  fruit  pour  ces  études. 
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4»  la  façon  dont  les  sociétés  secrètes  exercent  leur  action; 
2»  la  part  que  la  Franc-Maçonnerie  a  prise  à  la  Révolution 
de  4789.  Cet  aperçu  leur  donnera,  nous  en  sommes  sûrs,  la 
pensée  de  rechercher  dans  les  curieuses  révélations  du 
Père  Deschamps  la  trace  de  TactioQ  des  sociétés  secrètes 
dans  les  révolutions  du  xix®  siècle  et  dans  les  événements 
contemporains. 

I. 

COMMENT    AGISSENT  LA  FRANC-MAÇONNERIE  ET    LES 
SOCIÉTÉS  SECRÈTES. 

«  Le  secret,  disent  les  constitutions  maçonniques,  est  le 
»  premier  caractéristique  de  l'ordre.  »-  Effectivement,  dès 
le  premier  grade,  celui  d'apprenti,  on  exige  un  serment 
qui  est  ensuite  renouvelé  à  chaque  grade  et  dont  voici  la 
formule  : 

«  Je  jure  et  je  promets,  de  ma  propre  volonté,  devant  le  grand 
»  architecte  de  l'univers  et  sur  mon  honneur,  de  garder  un  invio- 
:»  lable  silence  sur  tous  les  secrets  de  la  Franc-Maçonnerie  qui  pour- 
»  raient  m'être  communiqués,  comme  sur  tout  ce  que  je  pourrais 
»  voir,  faire  et  entendre  dire  dans  elle,  sous  peine  d'avoir  la  gorge 
>  coupée,  la  langue  arrachée,  mon  corps  mis  en  pièces,  brûlé  et  ses 
»  cendres  dispersées  au  vent,  et  que  mon  nom  soit  voué  à  une  mé- 
»  moire  exécrée  et  à  une  éternelle  infamie.  Je  promots  et  je  jure 
»  de  donner  assistance  à  tous  les  frères  maçons  et  je  jure  de  ne 
»  jamais  appartenir  à  quelque  société  sous  quelque  nom,  titre  ou 
»  forme  qu'elle  soit,  opposée  à  In  Maçonnerie,  me  soumettant  moi- 
»  même  si  je  violais  ma  parole,  à  toutes  les  peines  établies  pour  le 
»  parjure.  Enfin,  je  jure  obéissance  et  soumission  aux  statuts  géné- 
»  raux  de  l'Ordre,  aux  règlements  particuliers  de  cette  loge  et  au 
»  suprême  Grand  Orient.  » 

Les  secrets  de  Tordre  ne  sont  que  rarement  révélés  aux 
francs-maçons.  Le  plus  grand  nombre  parcourent  la  série 
des  grades  sans  jamais  recevoir  de  révélation.  On  lit  dans 
une  circulaire  adressée  en  1794  aux  loges  allemandes,  ces 
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paroles  significatives  :  c  Nos  maîtres  devaient  vous  dire, 
»  comme  nos  pères  nous  l'avaient  appris,  que  les  secrets 
»  de  Tassociation  ne  peuvent  être  connus  que  par  quelques 
f>  maîtres,  car  que  deviendraient  des  secrets  qui  seraient 
»  connus  d'un  trop  grand  nombre?  » 

Ce  serment  n'en  contient  cependant  pas  moins  la  pro- 
messe d'une  obéissance  inconditionnelle  et  sans  réserves 
aucunes  aux  chefs  de  l'ordre,  pui^  l'engagement  de  garder 
un  secret  absolu  sur  tout  ce  qui  peut  être  révélé  ou  surpris 
dans  les  loges. 

Les  peines  atroces  auxquelles  tout  maçon  se  soumet  en 
cas  de  désobéissance  ou  d'indiscrétion  ne  sont  pas  une 
vaine  menace.  Assez  d'assassinats  politiques  ont  épouvanté 
notre  génération  pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  regarder 
comme  une  fantasmagorie  ces  terribles  serments.  Sans 
parler  des  illustres  victimes  que  leur  dévouement  à  l'Eglise 
ont  désignées  au  fer  des  sectaires,  comme  le  duc  de  Berry, 
le  duc  de  Parme,  Joseph  Leu,  le  chef  populaire  au  Sunder- 
hundy  le  général  de  Pimodan,  don  Garcia  Moreno,  le  pré- 
sident de  la  république  de  l'Equateur ,  la  vengeance  des 
sociétés  secrètes  s'est  surtout  exercée  sur  ceux  qui,  après 
être  entrés  dans  leur  sein,  essayaient  de  se  soustraire  à 
leur  direction.  C'est  en  vertu  de  cette  loi,  acceptée  d'avance, 
que  tombèrent  Kotzebue  et  Rossi,  que  Nubius,  le  chef  de 
la  haute  vente  romaine,  expia  ses  allures  indépendantes  ; 
que  Louis  Napoléon  fut  rappelé  par  Orsini  à  l'exécution 
de  ses  serments.  En  4867,  sur  le  champ  de  bataille  de 
Mentana,  on  trouvait  sur  le  cadavre  d'un  jeune  garibaldien 
une  lettre  tachée  dç  son  sang  où  il  implorait  le  pardon  de 
sa  mère,  disant  que  la  certitude  d'être  tué  par  les  sectaires, 
auxquels  il  s'était  livré ,  le  faisait  marcher  contre  sa  con- 
science (1). 


(I)  A.  la  On  de  1874,  le  grand  maître  de  la  maçonnerie  italienne,  Frap- 
poli,  a  dû,  sur  un  ordre  vena  de  Berlin,  donner  sa  démission  de  grand 
maître  et  a  été  ensuite  enfermé  dans  une  maison  d'aliénés.  (V.  ces  faits 
rapportés  dans  le  Monde  du  15  décembre  187i.} 
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Partant  du  principe  que  Thomme  est,  par  nature,  indé- 
pendant, souverain  et  dieu  même ,  et  que  toutes  lois 
divines  et  humaines  sont  des  usurpations  contre  cette 
souveraineté  primitive,  les  sectes  antichrétiennes  en  arri- 
vent logiquement  à  regarder  comme  permis  tous  les  cri- 
mes, tous  les  parjures  et  tous  les  assassinats  qui  tendent  à 
réaliser  leur  but. 

<w  II  faut  faire  rentrer  T homme  en  possession  de  ses  privilèges  qui 
sont  sa  propriété  sacrée,  a  dit  un  haut  maçon,  écho  de  l'enseigne- 
ment des  loges;  cette  liberté,  cette  égalité  sans  laquelle  il  ne  peut 
être  heureux  et  dont  l'entier  recouvrement  doit  être ,  par  toutes 
sortes  de  moyens,  l'objet  de  nos  travaux,  de  nos  desseins ,  avec  une 
fermeté,  une  persévérance  imperturbables,  bien  persuadés  que  tout 
crime  commis  pour  le  bien  général  devient,  par  cela  seul,  un  acte  de 
vertu  et  de  courage  qui  doit  tôt  ou  tard  nous  en  garantir  le  plein 
succès  (1).  » 

Tous  les  principes  de  conscience,  toutes  les  règles  de  la 
société  civile  sont  subordonnés,  pour  le  maçon,  à  son  ser- 
ment d'obéissance  à  l'ordre.  Dans  le  discours  qu'il  lui 
adresse,  lors  de  sa  réception,  le  vénérable  lui  dit  entre 
autres  choses  : 

«  Les  maçons  sont  obligés  de  s'assister  l'un  l'autre ,  par  tous  les 
moyens,  quand  l'occasion  s'en  offre.  Les  francs-maçons  ne  doivent 
pas  se  mêler  dans  des  conspirations,  mais  si  vous  apprenez  qu'un 
maçon  s'est  engagé  dans  quelque  entreprise  de  ce  genre  et  est 
tombé  victime  de  son  imprudence,  vous  devez  avoir  compassion  de 
son  infortune,  et  le  lien  maçonnique  vous  fait  un  devoir  d'user  de 
toute  votre  influence  et  de  l'influence  de  vos  amis  pour  diminuer  la 
rigueur  de  In  punition  en  sa  faveur  (2).  » 

Non-seulement  les  francs-maçons  se  soutiennent  dans 
toutes  les  carrières,  procurent  à  leurs  membres  des  posi- 
tions avantageuses,  de  façon  à  attirer  ainsi  à  l'ordre  les 


(1)  Révélations  d'un  franc-maçon^  publiées  par  M.  de  Haller,  en  1825, 
dans  le  Mémorial  Catholique,  t.  iv,  p.  396  et  saiv. 

(2)  Rituali  Jfawonict,  etc.  Roma,  1874. 
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ambitieux  et  leur  livrent  le  plus  possible  les  fonctions 
publiques,  mais,  encore,  la  Maçonnerie  enseigne  formelle- 
ment que,  dans  Vexercice  des  fonctions  publiques  qui 
leur  sont  confiées,  les  francs-maçons  doivent^  avant  tout, 
obéir  à  leur  serment  maçonnique  (i).  C'est  ce  qu'a  rappelé 
expressément  le  Grand  Orient  de  Belgique ,  dans  une  cir- 
circulaire  adressée  à  toutes  les  loges,  le  4**"  mars  1856  et 
c'est  ce  qu'indiquait  aux  frères  le  Grand  Orient  de  France, 
l'année  suivante,  sous  une  forme  plus  discrète  (2). 

A  tort  ou  à  raison,  les  francs-maçons  comptent  beaucoup 
sur  l'influence  du  lien  maçonnique.  Ainsi,  il  y  a  quelques 
mois,  les  membres  d'une  des  loges  de  Bruxelles,  étudiant 
les  moyens  à  employer  pour  étouffer  la  réaction  ultramon- 
laine  (sic),  décidaient  de  faire  des  procès  aux  journaux 
catholiques  et  de  «  les  intenter  autant  que  possible  devajit 
les  tribunaux  dans  lesquels  les  vénérables  frères  sont  assurés 
de  la  majorité  !  » 

Le  serment  maçonnique  dominerait-il  aussi  les  devoirs 
militaires? 

Le  maréchal  Soult,  qui  avait  été  à  la  tête  de  la  Maçon- 
nerie, jugeait  à  propos  de  s'en  défier,  une  fois  devenu  mi- 
nistre de  Louis-Philippe  et  il  défendit  formellement  aux 
militaires  de  s'affilier  à  aucune  loge  (3). 

(1)  C'est  en  cela  que  consiste  l'assistance  fraternelle  dont  se  pare  la 
Maçonnerie  et  à  l'aide  de  laquelle  elle  essaye  de  se  faire  passer  pour  une 
société  de  bienfaisance.  Sans  doute,  sous  des  influences  locales,  quelques 
loges  ont  pu  se  transformer,  dans  une  certaine  mesure,  en  sociétés  de 
secours  mutuels,  mais  les  instructions  du  Grand  Orient  réclament  con- 
stamment contre  cet  abus.  Elles  portent  qu'il  faut  en  exclure  rigoureuse- 
ment ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  leur  cotisation  et  qui  no  viendraient 
là  que  pour  tendre  ta  main.  Partout  où  le  Christianisme  est  absent,  on 
trouve  la  haine  et  le  mépris  du  pauvre. 

(2)  V.  la  circulaire  du  Grand  Orient  de  Belgique,  dans  l'ouvrage  de 
M.  Neut  :  La  Franc-Maçonnerie  soumise  au  grand  jour.  Gand  1866,  1. 1, 
p.  267-270.  —  Sur  le  second  de  ces  documents,  l'ouvrage  cité  du  P.  Des- 
champs, t.  I,  p^  418. 

(3)  V.  cet  incident,  rapporté  av^c  des  détails  très-curieux  dans  l'ouvrage 
du  P.  Gautrelet,  p.  627. 
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On  serait  tenté  de  penser  que  raffiliation  maçonnique  a 
réellement  des  dangers  pour  la  discipline  militaire ,  en 
lisant  dans  un  opuscule  écrit  par  un  franc-maçon,  pour 
défendre  la  Maçonnerie,  l'épisode  suivant,  qui  se  rapporte 
à  l'intervention  tentée  par  les  loges  de  Paris  en  faveur  de 
la  Commune  : 

«  Le  groupe  principal  des  délégués ,  au  nombre  de  quarante 
f>  environ,  franchit  les  travaux  de  la  porte  Maillot  et  s'avance,  ban- 
»  nière  en  tête,  par  la  grande  avenue  de  Neuilly,  sur  la  barricade 
*  versaillaise  du  pont  de  Courbevoie.  On  les  suit  des  yeux  avec 
»  angoisse.  Mais,  décidément  les  canons  de  Versailles  ont  suspendu 
»  leur  feu.  Au  pont,  le  général  ***  reçoit  les  délégués  et  les  conduit 
»  au  général  *** ,  commandant  supérieur  des  opérations  sur  ce 
»  point.  Trois  délégués  seulement,  les  frères  Thirifocq,  Fabreguette 
»  et  Levacque  eurent  la  permission  de  passer,  les  yeux  bandés , 
»  les  lignes  versaillaises. 

»  Le  général ,  franc-maçon  lui-même,  accueillit  ses  frères 

avec  déférence,  courtoisie  et  par  les  saints  maçonniques,  mais  il  leur 
déclare  qu'il  n'est  que  le  soldat,  le  bras  qui  exécute.  Il  a  pu  prenr 
dre  sur  lui  d'arrêter  le  feu  h  la  vue  des  bannières  maçonniq^ies,  mais 
il  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  une  trêve  bien  longue.  Il  engage  donc 
les  frères  à  envoyer  des  députés  à  Versailles.  Il  mot  une  voiture  à 
leur  disposition  et  deux  des  dignitaires  se  mettent  aussitôt  en  marche 
pour  aller  trouver  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Vers  cinq  heures  trente  minutes  du  soir,  le  feu  cesse  définitive* 
ment  du  côté  des  Versaillais.  On  parlemente  et  les  deux  délégués  de 
la  Franc-Maçonnerie  se  rendent  à  Versailles.  Il  est  convenu  de  part 
et  d'autre  que  le  feu  ne  pourra  être  repris  qu'après  le  retour  des 
délégués  (1). 

Nous  ne  doutons  pas  qu'en  cette  circonstance  le  géné- 
ral *"  n'ait  concilié  les  règlements  militaires  avec  la  fra- 
ternité maçonnique.  Ce  que  nous  relevons,  c'est  la  confiance 
que  les  francs-maçons  mettaient  dans  le  déploiement  de 


(1)  Les  FraneS'tnaçons  et  la  Commune  de  Paris  :  Du  rôle  qu'a  joué  la 
franc-maçonnerie  pendant  la  guerre  civile,  in-12.  Paris.  Dentu  1871,  p. 
34  à  36. 
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leurs  insignes  et  Teffet  qu'ils  en  attendaient  sur  les  mili- 
taires affiliés  à  Tordre. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que,  là  où  la  Maçonnerie  domine, 
il  n'y  a  plus  de  vie  publique  à  proprement  parler,  ni  de 
responsabilité  réelle  et  effective.  Les  gouvernements  parle- 
mentaires qu'elle  établit  partout  ont  pour  premier  résultat 
dedétruire,  sous  des  fictions,  ce  grand  ressort  de  moralité  et 
d'honnêteté  dans  la  gestion  des  affaires  publiques. 

La  grande  majorité  des  francs-maçons,  il  est  vrai,  ne  sont 
pas  appelés  à  conspirer  et  n'ont  pas  la  conscience  de  ^œu^Te 
antichrétienne  et  antisociale  à  laquelle  ils  concourrent 
comme  des  comparses. 

Le  développement  donné  à  l'explication  des  rites  et  des 
symboles  varie  beaucoup  selon  les  loges  et  les  milieux  ou 
elles  opèrent.  Les  hauts  grades  furent  primitivement  créés 
pour  être  des  arrière-sanctuaires,  où  les  chefs  de  la  Maçon- 
nerie pouvaient  se  concerter.  Mais,  peu  à  peu,  ces  grades 
sont  devenus  si  communs,  qu'un  rituel  moderne  doit  dire  : 
«  Aucun  grade  n'enseigne  ni  ne  dévoile  la  vérité,  seule- 
ment il  désépaissit  le  voile.  Les  grades  pratiqués  jusqu'à  ce 
jour  ont  fait  des  maçons  et  non  des  initiés.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  hauts  grades  qui  dirigent  la  Maçonnerie  ; 
ses  véritables  chefs  se  distribuent  dans  certaines  fonctions 
administratives  peu  apparentes,  d'où  ils  dirigent  toutes 
choses  sans  être  connus,  même  des  frères. 

Les  hautes  dignités,  telles  que  celle  des  grands  Maîtres 
des  Orients  nationaux,  sont  confiés  à  des  personnages  politi- 
ques marquants,  à  des  princes  du  sang  même,  qui  servent 
à  couvrir  l'ordre.  Ceux-là  sont,  naturellement,  ceux  qui  en 
connaissent  le  moins  les  secrets.  Le  baron  d'Haugwitz,  qui, 
pendant  de  longues  années ,  avait  été  à  la  tête  des  loges 
prussiennes  et  polonaises,  s'est  aperçu  à  la  fin  de  sa  car- 
rière qu'il  avait  travaillé  à  propager  l'ordre  sans  connaitre 
ce  à  quoi  il  s'employait.  La  lecture  des  livres  des  Illu- 
minés, rapprochée  de  certains  indices  recueillis  dans  ses 
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fonctions  de  ministre,  lui  révéla  seulement  ce  redoutable 
secret. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  la  direction  suprême  des 
sociétés  secrètes  de  l'Europe  et  peut-être  du  monde  entier, 
appartient  à  un  très-petit  nombre  de  personnages.  Un  des 
hommes  qui  ont  joué  un  rôle  très-actif  dans  les  révolutions 
contemporaines,  Henri  Misley  (1),  écrivait  à  un  de  nos 
amis  :  «  Je  connais  un  peu  le  monde  et  je  sais  que  dans  tout 
ce  grand  avenir  qui  se  prépare^  il  n'y  en  a  que  quatre  ou 
cinq  qui  tiennent  les  cartes.  Un  plus  grand  nombre  croit  les 
tenir ^  mais  ils  se  trompent  !  » 

Les  Juifs  sont  toujours  en  majorité  dans  ce  conseil  su- 
prême. C'est  M.  d'Israëli,  premier  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  nous  l'apprend  : 

«  Le  monde  est  gouverné  par  de  tout  autres  personnages  que  ne 
se  l'imaginent  ceux  dont  l'œil  ne  plonge  pas  dans  les  coulisses.  Cette 
diplomatie  mystérieuse  de  la  Russie,  qui  est  la  terreur  de  l'Europe 
occidentale,  est  organisée  par  lès  Juifs  et  ils  en  sont  les  principaux 
agdnts.  Cette  puissante  révolution  qui,  actuellement  môme,  se  prépare 
et  se  brasse  en  Allemagne,  où  elle  sera  de  fait  une  seconde  réforme 
plus  considérable  que  la  première,  et  dont  l'Angleterre  sait  encore 
si  peu  de  chose,  se  développe  tout  entière  sous  les  auspices  du 
Juif  (2).  » 

Lord  Palmerston  fut,  pendant  de  longues  années  et  jusqu'à 
sa  mort,  un  de  ces  quatre  ou  cinq  grands  cbefs  des  sociétés 
secrètes,  et  c'est  autour  de  lui  qu'ils  se  réunissaient.  Ce 
conseil  paraît,  aujourd'hui,  s'être  transporté  en  Allemagne. 

Sous  la  direction  de  ces  hommes,  direction  transmise  par 
de  nombreux  intermédiaires,  la  grande  masse  des  francs- 
maçons  est  comme  une  masse  inerte,  qui  sert  cependant  à 
deux  choses  :  à  remplir  le  trésor  de  la  guerre  à  la  société  et 


(1)  Sar  Henri  Misley,  v.  l'ouvrage  cité  :  Les  Sociétés  secrètes  et  la  so- 
ciété, t.  I,  p.  21 

(2)  Conmn()r6y,  cité  par  M.GougeDotDesmoasseanx,  le  Juif,  le  Judaïsme 
et  la  Judatsation  des  peuples  chrétiens,  {iït-8%  Pion,  1859.  p.  340  et  saiv.) 
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à  la  religion,  par  leurs  contributions  annuelles  et  par  les 
droits  de  réception  qui  sont  considérables,  puis  à  faire 
Yopinion  publique.  «  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre, 
»  dit  un  auteur  maçonnique,  que  la  société  des  francs-ma- 
»  çons  parlant  ouvertement  est  précisément  une  conspira- 
>  tion  permanente  contrôle  despotisme  politique  et  le  fana- 
is tisme  religieux.  » 

Les  fiancs-maçons,  qui  par  le  seul  fait  de  leur  affiliation 
ont  rompu  avec  l'Eglise,  reçoivent  l'impulsion  et  la  direction 
intellectuelle  dans  les  loges.  Suivant  les  mots  d'ordre  trans- 
mis on  traite  dans  les  loges  tel  ou  tel  sujet  en  rapport  avec 
les  questions  du  jour.  Dans  les  élections  ils  votent  pour  le 
candidat  qui  a  l'appui  de  la  maçonnerie  et  qui  est  désigné 
d'en  haut. 

Gomme  fonctionnaires  publics  ils  couvrent  leurs  frères, 
comme  journalistes,  comme  professeurs,  comme  écrivains 
ils  répandent  dans  le  monde,  chez  la  jeunesse  et  chez  les 
hommes  faits,  l'enseignement  de  la  Maçonnerie.  Voici,  par 
exemple,  un  pays  profondément  catholique  :  Le  Chili,  Il 
n'a  rien  à  faire  du  mouvement  d'idées  issu  de  la  révolution 
française.  Il  vit  en  paix  avec  sa  tradition  et  sa  religion  pro- 
pre. Mais  des  hommes,  qui  ont  voyagé  et  recueilli  la  conta- 
gion du  mal,  ont  fondé  des  loges  et  qui  vont  s'appliquer  sans 
relâche  à  propager  des  idées  qui,  spontanément,  ne  se 
seraient  jamais  produites  :  voyez  plutôt  le  plan  des  travaux 
de  la  grande  loge  du  Chili.  {Monde  maçonnique^  n»  de 
1876.) 

Art.  I.  En  outre  des  commissions  actuelles ,  il  y  nura  dans  la 
grande  loge  des  comités  de  travaux. 

Art.  II.  Ces  comités  seront  intitulés  :  section  d'instruction,  sec- 
tion de  bienfaisance ,  section  de  propagande  et  section  de  ù*aternité 
maçonnique. 

Art.  m.  La  section  d'instruction  s'occupera  :  1*  de  fonder  des 
écoles  laïques;  2*  de  donner  son  concours  h  toutes  les  sociétés  qui 
ont  pour  objet  de  donner  l'instruction  gratuite  aux  pauvres  ;  3*  d'ai- 
der au  progrès  de  toutes  les  institutions  scientifiques,  littéraires  et 
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artistiques  qui  existent  dans  le  pays  ;  4*  de  faire  des  confréries  po- 
pulaires  pour  la  propagation  des  connaissances  tendant  h  fa^iiliter 
le  progrès  de  Vhumanité. 

Art.  IV.  La  section  de  bienfaisance  s'occupera  :  1*  d'aider  à  la 
fondation  d'hôpitaux,  etc.;  2*  de  donner  son  appui  direct  ou  indi- 
rect à  toutes  les  institutions  de  cette  nature  dans  lesquelles  on  ne 
poursuit  pas  un  but  égo'iste  ou  sectaire  (c'est-à-dire  catholique). 

Art.  t.  La  section  de  propagande  devra  :  !•  défendre  et  faire  con- 
naître par  la  presse  les  véritables  idées  de  la  Maçonnerie  ;  2*  tra*- 
vailler  h  introduire  dans  les  institutions  publiques  les  principes  de 
liberté,  d*égalité  et  de  fraternité,  et  spécialement  h  amener  la  sépa- 
ration de  V Eglise  et  de  VEtat,  h  faire  établir  le  mariage  civil,  h 
c&mbattre  les  privilèges,  a  séculariser  la  bienfaisance,  h  protéger  les 
travaux  artistiques;  3*  protéger  et  soutenir  les  victimes  de  Vinto^ 
lérence  religieuse;.,...  6*  s'occuper,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut 
faire  de  l'humanité  une  seule  famille. 

Grâce  à  une  propagande  de  ce  genre  on  verra  infaillible- 
ment se  produire  chez  ce  peuple  un  malaise  sourd,  des 
aspirations  vers  un  autre  ordre  de  choses  et  tout  sera  prêt 
pour  une  révolution.  Ce  qui  s'est  passé  au  ChiU  s'était  passé 
il  y  a  cinquante  ans ,  il  y  a  cent  ans  en  Europe.  Et  voilà 
retrouvé  le  procédé  pour  faire  Vesprit  moderne.  Il  arrive 
alors  un  moment  où  la  société  est  tellement. imprégnée  de 
ces  erreurs  et  de  ces  idées  fausses,  qu'elles  se  répandent  et 
se  propagent  d'elles-mêmes,  en  vertu  de  la  seule  logique  des 
erreurs  sans  que  les  loges  maçonniques  aient  besoin  d'une 
action  actuelle  (1). 


(1)  Le  rôle  de  la  presse  dite  libérale  est  assez  connu,  et  tout  le  monde 
sait  comment  elle  seconde  l'œuvre  de  la  Maçonnerie.  Ce  que  l'on  sait 
moins  c'est  que  beaucoup  d'écrivains  et  de  philosophes  en  renom,  à  com- 
mencer par  MM.  Cousin  et  Matter,  ont  puisé  leurs  théories  historiques  et 
philosophiques  dans  l'enseignement  des  loges  et  dans  l'espèce  de  fausse 
tradition  qui  y  est  conservée.  L'ouvrage  cité  du  P.  Deschamps  est  plein  de 
rapprochements  instructifs  à  ce  sujet. 

Un  illustre  publiciste,  M.  Le  Play,  a  signalé  avec  une  grande  perspi- 
cacité l'influence  funeste  qu'exercent  certains  mots  mal  définis,  comme 
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«c  Associer,  associer,  associer...  tout  est  dans  ce  mot,  disait-il.  Les 
sociétés  secrètes  donnent  une  force  irrésistible  au  parti  qui  peut  les 
invoquer.  Ne  craignez  pas  de  les  voir  se  diviser,  plus  elles  se  divi- 
seront mieux  ce  sera.  Toutes  vont  au  même  but  par  un  chemin  dif- 
férent. Le  secret  sera  souvent  violé  :  tant  mieux.  Il  faut  du  seci*et 
pour  donner  de  la  sécurité  aux  membres,  mais  il  faut  une  certaine 
transparence  pour  inspirer  la  crainte  aux  stationnaires.  Quant  un 
grand  nombre  d'associés,  recevant  le  mot  d'ordre  pour  répandre  une 
idée  et  en  faire  V opinion  publique^  pourront  se  concerter  pour  un 
mouvement,  ils  trouveront  le  vieil  édifice  percé  de  toutes  parts  et 
tombant  comme  par  miracle  au  moindre  souffle  du  progrès.  Ils  s'é- 
tonneront eux-mêmes  de  voir  fuir  devant  la  seule  puissance  de 
l'opinion  les  rois,  les  seigneurs,  les  riches,  les  prôtres  qui  formaient 
la  carcasse  du  vieil  édiâce  social  :  Courage  donc  et  persévé- 
rance (1)  ». 

Les  véritables  desseins  des  sectes  sont  réalisés  au  moyen 
de  sociétés  particulières  plus  avancées  et  organisées  dans 
un  but  déterminé. 

«  Les  loges  maçonniques  sont  un  lieu  de  dépôt,  une  espèce  de 
haras,  un  centre  par  lequel  il  faut  passer  avant  d'arriver  h  nous, 
écrivait  en  1822  à  ses  complices  un  Juif,  membre  de  la  haute  vente 
romaine.  Les  loges  ne  font  qu'un  mal  relatif,  un  mal  tempéré  par 
une  fausse  philanthropie  et  par  des  chansons  encore  plus  fausses, 
comme  en  France.  Gela  est  trop  pastoral  et  trop  gastronomique, 
mais  cela  a  un  but  qu'il  faut  encourager  sans  cesse.  En  lui  appre- 
nant à  porter  arme  avec  son  verre,  on  s'empare  ainsi  de  la  volonté, 
de  l'intelligence  et  de  la  liberté  de  l'homme.  On  en  dispose,  on  le 
tourne,  on  l'étudié.  On  devine  ses  penchants,  ses  affections  et  ses 
tendances  ;  quand  il  est  mûr  pour  nous,  on  le  dirige  vers  la  société 
secrète,  dont  la  Franc-Maçonnerie  ne  peut  plus  être  que  l'anticham- 
bre assez  mal  éclairée. 


ceax  de  liberté,  à'égalité^  de  démocratie^  de  progrès  et  de  civilisation  : 
les  loges  sont  los  officines  où  ces  mots  creux  retentissent  sans  cesse  et  où 
s'élaborent  incessamment  les  idées  fausses  auxquelles  ils  servent  de 
véhicule. 
(I)  Cité  par  M.  Labienski  :  Révolutions  et  guerres  de  V Italie j  p.  44. 
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La  haute  vente  désire  que,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  on 
introduise  dans  les  loges  maçonniques  le  plus  de  princes  et  de 
riches  que  Ton  pourra...  Une  fois  qu'un  homme,  qu'un  prince 
môme,  un  prince  surtout,  aura  commencé  à  être  corrompu,  soyez 
persuadés  qu'il  ne  s'arrêtera  guère  sur  la  pente.  Il  y  a  peu  de 
mœurs,  même  chez  les  plus  moraux,  et  l'on  va  très-vite  dans  cette 
progression.  Ne  vous  effrayez  donc  pas  de  voir  les  loges  florissantes 
lorsque  le  Carbonarisme  se  recrute  avec  peine.  C'est  sur  les  loges 
que  nous  comptons  pour  doubler  nos  rangs  ;  elles  forment  à  leur 
insu  notre  noviciat  préparatoire  ;  elles  discourent  sans  iln  sur  les 
dangers  du  fanatisme,  sur  le  bonheur  de  l'égalité  sociale  et  sur  les 
grands  principes  de  liberté  religieuse.  Elles  ont,  entre  deux  festins, 
des  anathèmes  foudroyants  contre  l'intolérance  et  la  persécution. 
C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  nous  faire  des  adeptes.  Un  homme 
imbu  de  ces  belles  choses  n'est  pas  éloigné  de  nous  ;  il  ne  reste  plus 
qu'à  l'enrégimenter  (1).  » 

A  peu  près  à  la  môme  époque,  un  haut  maçon  des  Etats 
de  Modène  traçait  ainsi  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  la 
masse  d'honnêtes  gens  que  la  fantasmagorie  des  loges  attire 
et  le  rôle  peu  flatteur  qui  leur  est  assigné  dans  la  grande 
œuvre  : 

Nous  devons  proportionner,  dans  notre  ordre  vraiment  sublime , 
le  dogme  à  la  capacité,  et  pour  en  faciliter  le  plus  possible  les  grands 
progrès  et  en  faire  connaître  plus  ou  moins  toute  l'importance, 
nous  distribuons  cette  capacité  en  trois  classes  différentes  et  bien 
distinctes,  dont  la  première  est  des  esprits  pénétrants ,  la  seconde 
des  esprits  remuants,  et  la  troisième  des  esprits  crédules  et  supersti- 
tieux. Nous  devons  mettre  chacune  de  ces  classes  au  fait  de  la  même 
doctrine,  mais  non  la  communiquer  à  chacune  en  même  temps  et  de 
la  même  manière.  Le  sens  véritable  ne  tarde  pas  à  se  faire  sentir  et 
à  se  faire  connaître  à  la  première  classe,  dont  les  membres  éclairés, 
dissipant  sur  le  champ  le  nuage  qui  l'environne,  n'ont  besoin  que 
d'un  coup  d'œil  pour  l'apercevoir;  alors,  à  ceux-ci,  nous  devons  plus 
promptement,  par  tous  les  moyens ,  exciter  et  bien  fortifier  leur 

(1)  Cité  par  CrétineaaJoly  :  VEglise  romaine  en  face  de  la  Révolution 
(éd.  in.l2),  t.  II,  p.  103-.106, 
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enthousiasme  avec  toute  l'adresse  possible  :  leur  faisant  voir  cet  astre 
radieux  de  lumière  comme  une  première  colonne  et  le  principal 
appui  de  notre  société. 

Quant  à  la  seconde  classe,  des  esprits  remuants  et  inquiets, 
nous  ne  devons  la  faire  parvenir  à  cette  haute  connaissance  que  par 
degrés,  et  que  sous  les  emblèmes  et  les  similitudes  qu'on  leur  pro- 
pose à  deviner  et  que  doivent  captiver  par  ces  embarras  ces  imagi- 
nations volages  dont  les  écrits  pourraient  causer  quelques  désordres. 

Pour  la  dernière  classe,  des  esprits  crédules  et  superstitieux ,  à 
laquelle  nous  pourrons  ajouter  ces  imbéciles  faits  eoep^rès  pour  loger 
l'ignorance,  nous  ne  devons  en  exiger  autre  chose  que  de  suivre 
aveuglément  et  sans  réserve  le  simple  esprit  de  doctrine  que  nous  ne 
devons  jamais  leur  insinuer  qu'en  proportion  de  leur  intelligence  ; 
qu'ils  l'embrassent  avec  zèle,  le  soutiennent  avec  soin,  et  y  restent 
inviolablement  attachés  par  la  crainte  de  la  violation  du  serment 
sacré,  premier  point  par  où  nous  devons  toujours  commencer  à  lier 
tout  aspirant  (I).  » 

Ce  triage  des  différents  esprits  opérés  par  des  chefs  ha- 
biles dans  la  Maçonnerie  comme  dans  un  haras ,  dans  un 
lieu  de  dépôt,  a  donné  successivement  naissance  au  Car- 
bonarisme, au  Saint-Simonisme ,  à  Tlnlernationale  elle- 
même. 

Le  grand  maître  actuel  de  la  Maçonnerie  àNaples,  Dame- 
nico  Anghera,  dans  une  histoire  secrète  de  la  société,  im- 
primée en  1864,  constate  avec  satisfaction  que  l'œuvre  des 
Carbonari  et  des  bons  Cousins^  en  1820-1821,  fut  conçue 
et  dirigée  parles  maçons,  sous  d'autres  dénominations  et  il 
ajoute  avec  triomphe  :  «  Dans  ce  temps-là  les  maillets  des 
maçons  frappaient  des  temps  harmonieux  sur  les  axes  des 
Carbonari.  »  En  1869,  le  grand  maître  Frappoli,  dans  son 
discours  d'ouverture  au  couvent  maçonnique  de  Gênes,  re- 
connaissait à  son  tour  que  «  durant  les  cinquante  précé- 
dentes années  de  tyrannie^  la  Franc-Maçonnerie^  en  Italie^ 
avait  été  remplacée  par  les  Carbonari,  » 

(1)  Voir  le  Mémorial  ca{holique,  t.  iv,  p.  96  et  suivantes. 
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C'est  également  dans  les  loges  françaises  que  la  Charbon- 
nerie  naquit  et  se  développa  en  France,  pendant  la  Res- 
tauration. 

Quant  au  Fourriérisme  et  au  Saint-Simonisme,  voici  en 
quels  termes  un  interprète  officiel  du  Grand  Orient  de 
France  les  revendique  pour  la  Maçonnerie  : 

«  C'est  à  la  Maçonnerie  seule  que  l'on  doit  l'affiliation  de 
toutes  les  classes  de  la  société.  Sa  vertueuse  propagande 
deviendra  la  règle  humanitaire  de  toutes  les  consciences. 
Toute  réforme  généreuse,  tout  bienfait  social  provient  d'elle 
et  s'ils  survivent,  c'est  que  la  Maçonnerie  leur  prête  son 
appui.  Le  passé  lui  appartient  et  l'avenir  ne  peut  lui  échap- 
per :  par  son  immense  levier  d'association  elle  est  seule  ca- 
pable de  réaliser,  dans  une  communion  régénératrice,  cette 
belle  et  grande  unité  sociale,  conçue  par  les  Jaunez ,  les 
Saint-Simon ,  les  Owen ,  les  Fourier  :  que  les  maçons  le 
veuillent,  et  les  généreuses  conceptions  de  ces  penseurs 
philanthropes  cesseront  d'être  de  vaines  utopies  !  Le  mou- 
vement social,  du  reste,  ajoute-t-il  en  note,  a  depuis  long- 
temps occupé  la  Maçonnerie  en  général,  et  le  Grand  Orient 
de  France  surtout  »  (1). 

Jusqu'à  la  fin,  Enfantin  resta  un  homme  considérable  dans 
le  haut  état-major  des  sociétés  secrètes,  et  il  employait  son 
influence  à  calmer  les  impatiences  de  ceux  qui  trouvaient 
que  Louis-Napoléon  n'exécutait  pas  assez  vite  l'œuvre  pour 
laquelle  il  avait  été  appelé  à  la  dictature. 

«  Bien  des  gens,  écrivait-il  en  1861  à  Arles,  ont  crû  que  nos  deux 
Napoléon  au  lieu  de  faire  des  18  Brumaire  ou  des  Deux  Décembre, 
avaient  dû  donner  à  la  France  toutes  les  libertés  imaginables.  Ce  n*est 
pas  de  liberté  que  nous  avons  le  plus  besoin  aujourd'hui,  c'est  d'aw- 
torité  intelligente  et  sachant  Vavenir.  » 

»  Et  encore  :  j'entends  assez  souvent  plusieurs  d'entre  nous  s'éton- 


(1)  Cours  philosophique  et  interprétatif  des  initiations  anciennes  et 
modernes,  par  RagoD,  publié  avec  l'approbation  du  G.*.  0.'.  p.  46,  47. 


Digitized  by 


Google 


80  LES  SOCIÉTÉS  SECRÈTES  ET  LEUR  ACTION 

ner  des  ménagements,  des  tempéraments,  des  attermoiements  que  le 
gouvernement  français  apporte  depuis  dix  ou  douze  ans  dans  ses 
relations  avec  la  Papauté.  Pour  moi,  je  n'en  suis  pas  surpris.  Ce  qui 
ressort  évidemment  pour  moi  de  notre  conduite  à  Rome,  c'est  préci- 
sément que  nous  ne  voulons  pas  détruire  de  fond  en  comble  le  catko- 
licismey  mais  que  nous  désirons  qu'il  se  transforke,  c'est-à-dire  que 
nous  nous  appelons  Napoléon  III  et  non  pas  Mazzini  (1).  y> 

Pendant  ce  règne,  funeste  entre  tous  à  l'Eglise,  la  Maçon- 
nerie a  été  plus  féconde  que  jamais,  c'est  de  son  sein  que 
sont  sortis  alors  la  secte  des  Solidaires,  créée  par  Pelletan, 
président  d'une  loge  maçonnique  de  Paris,  et  cette  ligue 
de  Venseignement,  fondée  par  le  haut  franc-maçon  Macé, 
avec  le  double  concours  de  toutes  les  loges  de  France  et 
du  ministre  de  l'instruction  publique  Duruy. 

Par  un  juste  châtiment,  V Internationale  est  éclose  à  la 
même  époque  dans  le  sein  de  la  Maçonnerie.  C'est  dans  une 
loge  de  Londres  que  la  pensée  de  sa  création,  arrêtée  depuis 
longtemps  dans  le  conseil  des  sectes,  fut  la  première  fois 
mise  au  jour  ;  c'est  dans  les  loges  de  Paris  qu'elle  recruta 
ses  premiers  adhérents  ;  et  quand  elle  fut  sur  le  point  de 
devenir  maltresse  de  la  France  avec  la  Commune,  non- 
seulement  la  Maçonnerie  parisienne  déploya  ses  bannières 
pour  arrêter  le  feu  des  Versaillais,  mais  encore  un  grand 
nombre  de  loges  de  province  favorisèrent  le  mouvement 
communal  et  envoyèrent  à  l'Assemblée  nationale  d'insul- 
tantes adresses  pour  lui  prêcher  la  conciliation  et  lui  de- 
mander de  se  dissoudre  (2). 


(1)  Œuvres  dé  Saint-Simon  et  d'Enfantin,  publiées  par  les  membres  da 
conseil  ioslilué  par  Enfaiitio  pour  l'exécatioa  de  ses  dernières  volontés, 
t.  XII,  p.  95,  et  t.  xni,  p.  132. 

(2)  V.  Troisième  procès  de  l'Association  internationale  des  travailleurs 
à  Paris  (in  12,  Paris,  Lechevalier,  juillet  18'70},  défense  de  Murât,  défense 
de  Landet^k.  —  Oscar  Testut,  V Association  internationale,  p.  97.  Le 
Jacobinisme  et  l' Internationale ^  1. 1,  p.  3.  —  Friboarg,  L'Association  in- 
ternationale (Paris,  1871,  in-12,  Lechevalier),  p.  31.  —  Enquête  parle- 
mentaire sur  les  événements  du  48  mars.  Rapports  de  M.  Delpit,  p.  33, 
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Voilà  à  quoi  sert  la  Franc-Maçonnerie  ! 

Quand  les  corps  avancés  qu'elle  a  détachés  de  sa  grande 
phalange  réussissent,  elle  les  acclame  et  s'approprie  leur 
œuvre  comme  elle  le  fait  pour  la  Charbonnerie  italienne. 
Quand,  au  contraire  le  mouvement  échoue ,  comme  celui 
de  l'Internationale ,  elle  désavoue  ces  frères  qui  ont  tra- 
vaillé sous  un  autre  nom  et  elle  reprend  à  nouveau  son 
œuvre  avec  plus  de  circonspection. 

Le  but  que  poursuivent  les  sociétés  secrètes,  c'est  l'exal- 
tation de  l'orgueil  humain  sous  toutes  ses  formes,  le  ren- 
versement de  la  loi  de  Dieu  :  l'homme  régnant  et  s'adorant 
lui-même  à  la  place  du  Créateur.  La  réalisation  temporaire 
de  oe  délire  de  haine  et  de  révolte  a  été  prédit  dès  les  pre- 
miers jours  du  Christianisme,  sous  le  nom  de  l'Antéchrist. 
Les  sociétés  secrètes  sont  les  préparateurs  de  son  règne. 
Pour  rendre  possible,  ne  fût-ce  qu'un  jour,  son  avènement, 
il  faut  détruire  tout  l'ensemble  des  institutions  et  des 
mœurs  créées  par  dix-neuf  siècles  de  Christianisme  et  aussi 
par  la  tradition  constante  du  genre  humain  et  la  droite 
raison  elle-même.  C'est  à  cette  tâche  que  s'acharnent  les 
sectes  révolutionnaires,  s'attaquant  d'abord  à  l'Eglise  ca- 
tholique et  à  l'idée  chrétienne,  mais  cherchant  aussi  à  ren- 
verser tous  les  gouvernements  légitimes,  toutes  les  bonnes 
coutumes  sociales,  et  pervertissant  les  bases  mêmes  de 
l'ordre  naturel  et  jusqu'au  langage  des  peuples. 

Toutes  les  sectes  sont  d'accord  sur  ce  but  de  leurs  efforts  ; 
mais,  comme  à  leur  haine  satanique  contre  Dieu  se  mêlent 
toutes  sortes  de  passions  et  de  convoitises,  elles  se  divisent 
souvent  entre  elles  sur  les  moyens  à  employer  et  sur  le 
point  où  elles  voudraient  s'arrêter  dans  leur  œuvre  de 
destruction. 
Les  révolutionnaires  de  haute  lignée,  les  habiles,  ceux 

de  M.  de  GamoDt,  p.  360,  des  préfets  de  l'Ardèche  et  de  T Isère ,  p.  650; 
558,  559  ;  du  premier  président  de  Riom,  p,  515.  —  Asseiablée  natio- 
nale »  séance  du  16  décembre  1871. 

iv«— n  31 
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qui  ont  su  arriver  les  premiers  à  la  fortune  et  aux  hon- 
neurs, cherchent  à  concentrer  leurs  coups  contre  l'Eglise 
et  la  religion.  Ils  voudraient  conserver  dans  la  société  un 
ordre  purement  matériel,  autant  parce  qu'ils  recueillent 
les  avantages  que  parce  qu'ils  connaissent  la  réaction  iné- 
vitable des  intérêts  formés  par  la  démence  des  révolution- 
naires qui  vontjvrsqu'au  fond. 

Volontiers  môme,  ils  conserveraient  l'Eglise  comme  un 
établissement  purement  humain  et  se  contenteraient  de  la 
corrompre,  de  la  transformer^  comme  a  dit  Enfantin,  pour 
s'en  faire  un  instrument  de  règne,  tel  que  l'Anglicanisme, 
le  Schisme  russe,  l'Evangélisme  prussien.  Tel  a  été  le  rêve 
des  Frédéric  de  Prusse,  des  deux  Napoléon,  de  Louis- 
Philippe  et  de  Cavour  (1)  ;  c'est  encore  celui  de  M.  de 
Bismarck.  Ayant  étouffé  la  foi  dans  leur  cœur^  ils  ne  tien- 
nent pas  compte  de  l'assistance  surnaturelle  dont  l'Eglise 
est  l'objet  et,  à  la  vue  de  toutes  les  portes  que  leur  ont 
ouvert  l'or  et  l'intrigue,  ils  s'imaginent  qu'avec  un  redouble- 
ment d'efforts  et  d'habileté  ils  viendront  à  bout  de  cette  force 
immatérielle  qui  leur  résiste  toujours.  Mais  leurs  desseins 
sont  toujours  déjoués;  la  corruption  peut  trouver  prise  sur 
des  ecclésiastiques  isolés,  elle  ne  peut  pénétrer  l'Eglise. 
Celle-ci ,  fidèle  à  sa  mission  divine  est  défendue  dans  sa  foi 
et  dans  son  chef  contre  tous  les  assauts  humains.  Et  soit 
dans  les  catacombes,  soit  sous  la  protection  d'un  pouvoir 
temporel  légitimement  acquis,  elle  ne  cesse  jamais  de  reven- 
diquer contrôles  corrupteurs  et  les  persécuteurs  hypocrites 


(1)  Crétineaa-Jolyi  dans  son  ouvrage  VEglise  romaine  en  face  de  la 
révolution,  a  dëvoiltf  nne  partie  des  tentatives  faites  ponr  introduire  la 
corruption  dans  l'Eglise  à  la  fin  du  siècle  dernier  par  les  Illuminés  et  les 
Jansénistes,  et  dans  celui-ci  par  la  haute  vente  romaine.  De  nos  jours, 
nous  avons  assisté  k  des  manœuvres  semblables  faites  par  Louis-Napo- 
léon. Si  la  trame  d'une  foule  de  desseins,  souvent  les  plus  importants, 
n'était  complètement  perdue  pour  l'histoire,  on  trouverait  bien  des  faits 
'  semblables  à  rapprocher  de  ceux-ci. 
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OU  déclarés  ce  gouvernement  des  âmes,  objet  de  la  convoi- 
tise éternelle  des  sectes. 

D'ailleurs,  ces  révolutionnaires  à  hautes  vues  et  à  pro- 
fonds desseins,  sont  constamment  poussés  par  les  flots 
pressés  des  révolutionnaires  qui  ne  sont  pas  encore  satisfaits 
et  veulent  s'attaquer  à  des  objets  plus  tangibles  que  l'Eglise 
et  faire  des  ruines  plus  lucratives  pour  eux  que  la  destruc- 
tion des  croyances  et  des  mœurs.  Une  fois  déchristianisées 
les  masses  ouvrières  réclament  l'égalité  absolue  et  le  droit 
à  toutes  les  jouissances. 

C'est  ainsi  que  la  République  marche  derrière  les  mo- 
narchies libérales  ou  les  césarismes  démocratiques;  et  la 
Commune  derrière  les  républiques  conservatrices.  Unies 
tant  que  l'édifice  social  chrétien  est  debout,  les  différentes 
couches  des  sociétés  secrètes  entrent  en  lutte  quand  elles 
croient  avoir  triomphé  définitivement  et  elles  défont  ainsi 
souvent  leur  œuvre,  anticipant  l'heure  des  justices  divines 
dans  la  confusion  à  laquelle  elles  sont  livrées. 

Ces  rivalités  et  ces  rtiouvements,  tantôt  parallèles,  tantôt 
opposés,  sont  un  des  éléments  les  plus  importants  et 
quelquefois  les  plus  difficiles  à  apprécier  de  l'action  des 
sociétés  secrètes  dans  l'histoire  contemporaine. 

Claudio  JANNET. 
(La  miU  au  ^prochain  numéro  J 
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3»*    ARTICLE    (1). 


m 


Rousseau  n'a  pas  prétendu  que  l'homme  descendit  du 
singe  ;  un  dernier  progrès  était  nécessaire  pour  arriver  de 
ses  théories  à  cette  dernière  dégradation.  Cependant,  le  phi- 
losophe de  Genève  place  à  l'origine  des  sociétés  humaines 
une  famille  qui  tient  plus  de  la  bête  que  de  l'homme  :  c  La 
»  plus  ancienne  de  toutes  les  sociétés  et  la  seule  naturelle, 
»  dit-il,  est  celle  de  la  famille.  Encore  les  enfants  ne  res- 
:»  tent'ils  unis  au  père  qu*aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin 
»  de  lui  pour  se  conserver.  Sitôt  que  ce  besoin  cesse,  le 
»  lien  naturel  se  dissout  (2).  »  —  Cette  union  temporaire, 
qui  n'a  d'autre  origine  et  d'autre  mesure  que  celle  des  be- 
soiyis  physiques,  est  précisément  celle  qui  rapproche  les 
animaux  pour  la  propagation  de  l'espèce  et  pour  la  conser- 
vation des  petits  :  quand  ces  derniers  marchent  ou  volent 
tous  seuls,  «  ils  rentrent  dans  l'indépendance,  »  ou,  pour 
mieux  dire  ils  y  entrent. 

Un  peu  plus  loin,  le  même  auteur  nous  dit  que  dans  cet 
état  de  nature,  dont  il  vient  de  nous  décrire  l'origine  «  la 
»  guerre  privée,  ou  d'homme  à  homme,  ne  peut  exister... 
»  (car)  il  n'y  a  point  de  propriété  constante  (3).  »  Mais  cela  ne 
l'empêche  pas  de  parler,  dans  le  livre  suivant,  des  combats 
inévitables  «  de  l'état  de  nature  où  les  hommes  »  défen- 
draient au  péril  de  leur  vie,  ce  qui  «  leur  sert  à  la  con- 


(1)  Voir  6«  Tol.,  p.  361  et  325. 

(2)  Contrat  soeiaL  ï,  3. 
(S)  Ibid.  i. 
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server  (4).  »  —  Les  contradictions  sont  trop  habituelles  à 
Rousseau  pour  que  mon  but,  en  rapprochant  ces  deux  cita- 
tions, ait  été  de  les  opposer  Tune  à  l'autre.  J*ai  seulement 
voulu  constater  que  la  famille  naturelle  du  Genevois  est 
bien  véritablement  une  famille  de  brutes^  elle  se  dissout 
rapidement  dans  des  individualités  qui  ne  se  rencontrent 
que  pour  se  disputer  leur  subsistance,  s'ils  sont  deux  à  vou- 
loir la  môme  proie,  ou  pour  s'accoupler  et  nourrir  leurs 
petits,  s'ils  sont  de  sexe  différent.  C'est  là  tout  ce  que  leur 
apprend  Vinstinct.  La  justice  et  la  moralité  n'apparaissent, 
pour  la  première  fois,  que  quand  les  hommes  «  passent  de 
»  l'état  de  nature  à  l'état  civil  (2).  » 

Montesquieu  s'exprime  avec  moins  de  cynisme.  D  était 
magistrat  et  ne  montrait  son  impiété  à  découvert  que  dans 
un  roman  anonyme,  comme  les  Lettres  persanes^  ou  dans  sa 
correspondance  intime.  Une  voulait  pas  que  l'on  pût  dire  : 
«  Son  livre  jure  avec  son  caractère...  cela  n'est  pas  digne 
3)  d'un  homme  grave  (3).  »  V Esprit  des  lois^  ouvrage  avoué 
et  qui  voulait  être  sérieux,  devait  donc  garder  des  dehors 
convenables.  Nous  allons  voir,  néanmoins,  que  le  Président 
au  Parlement  de  Bordeaux  ne  diffère  pas  beaucoup  du  pré- 
cepteur d'Emile.  Après  avoir  dit  que  Vidée  d'un  créateur 
est  imprimée  dans  nous-mêmes^  il  ajoute  que  «  l'homme 
»  dans  l'état  de  nature,  aurait  plutôt  la  faculté  de  connaître 
»  qu'il  n'aurait  des  connaissances...  il  songerait  à  la  con- 
»  servation  de  son  être  avant  de  chercher  l'origine  de  son 
]&  être...  sa  timidité  serait  extrême...  chacun  se  sent  infé- 
»  rieur  ;  à  peine  chacun  se  sent-il  égal...  »  —  C'est  grâce  à 
cette  peur  universelle  que  «  la  paix  serait  la  première  loi 
naturelle.  »  —  C'est  donc  encore  une  affaire  d'instinct. 
L'animal  est  plus  poltron,  mais  c'est  toujours  une  bête.  — 
«  Au  sentiment  de  sa  faiblesse,  l'homme  joindrait  le  senti- 


(Ij  Contrat  social,  ii,  4. 

(3)  Ibid,  I,  8. 

(3)  Lett,  pers.  Introd. 
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9  ment  de  ses  besoins  :  ainsi  une  autre  loi  naturelle  serait 
»  celle  qui  lui  inspirerait  de  chercher  à  se  nourrir...  mais 

>  les  marques  d'une  crainte  réciproque  les  engageraient 
»  bientôt  à  se  rapprocher.  D'ailleurs,  ils  y  seraient  portés 
»  par  le  plaisir  qu'un  animal  sent  à  V approche  d'un  ani^ 
}!>  mal  de  son  espèce.  De  plus,  ce  charme  que  les  deux  sexes 

>  s'inspirent...  (1)  » 

Mais,  à  peine  réunis,  les  hommes  e:  perdent  le  sentiment 
»  de  leur  faiblesse...  et  l'état  de  guerre  commence.  » 

L'exemple  de  ces  deux  écrivains  démontre  à  merveille  à 
quoi  mène  l'abus  de  Vahstraction^  en  voulant  étudier  le 
citoyen  avant  de  connaître  Vhomme^  ils  ont  été  conduits  à 
se  fabriquer  un  homme  imaginaire  qui  pût  entrer  dans  leur 
cadre  de  fantaisie  et,  pour  cela,  il  a  fallu  qu'ils  inventassent 
une  histoire  de  l'humanité.  L'un  et  l'autre  acceptent  encore 
l'idée  d'une  création  de  Vhomme  par  Dieu.  Les  docteurs  en 
vogue  ont  porté  la  négation  beaucoup  au  delà. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  ailleurs  la  liaison  étroite,  qui 
unit  la  doctrine  panthéiste  à  l'idée  moderne  de  l'Etat  (2).  Là, 
encore,  nous  trouvons  une  histoire  fictive  de  l'homme  ;  nous 
ne  sommes  plus  qu'un  «  produit  de  l'être  qui  se  développe; 
»  un  degré  dans  la  série  des  évolutions  divines  ;  une  éma- 
3>  nation  de  Dieu.  »  —  Quelle  était  la  forme  primitive  de 
l'homme?  Les  opinions  varient  et  sur  la  chrysalide^  et  sur 
l'incubation^  et  sur  la  génération  spontanée  qui  a  donné  ce 
curieux  produit.  Descendons-nous  de  Dieu  par  le  singe  ? 
Avons-nous  été  herbivores?  Sommes-nous  le  résultat  de  la 
lente  condensation  d'un  fluide  primitif?  —  Tout  cela  se 
discute,  mais  on  s'accorde  à  peu  près  unanimement  à  nous 
faire  passer  à  un  moment  quelconque  par  l'état  sauvage.  — 
Autant  valait  s'en  tenir  à  l'hypothèse  du  xviii«  siècle. 

Ce  qui  valait  mieux  encore,  c'eût  été  de  renverser  la, 
méthode  et  d'étudier  Yhomme  avant  de  s'occuper  du  citoyen. 


(1)  Etprit  des  lois,  i,  2. 

(2)  La  loi  de  Dieu  et  les  règlements  sociaux  (chez  Àlbanel). 
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La  société  civile  est  certainement  un  produit  de  l'histoire, 
et  sur  ce  point  personne  ne  discute  ;  d'où  vient  donc  qu'au 
lieu  de  partir  d'un  état  social  postérieur  pour  remonter  à  un 
état  de  nature  supposé,  les  discoureurs  en  matière  de  loi 
n*ont  pas  débuté  par  une  recherche  approfondie  des  ori- 
gines de  l'humanité  ?  Pourquoi  ont-ils  préféré  l'hypothèse 
et  l'exposé  des  faits  primitifs? 

La  négation  de  toute  vérité  révélée  étant  le  but  constant 
et  à  peu  près  unique  des  philosophes  du'  dernier  siècle  et 
des  libres-penseurs  modernes,  leur  manière  de  procéder  se 
conçoit,  sans  s'excuser  ;  mais  d'où  vient  que  des  chrétiens 
adoptent  encore  sur  tant  de  point  les  conclusions  de  ces 
écoles  d'incrédulité? 

Nous  rencontrons  ici,  dans  un  de  ses  effets  les  plus  dé- 
plorables, la  manie  insensée  et  criminelle  de  la  sécularisa^ 
tion  de  la  loi.  Etudier  la  loi,  ce  n'est  pas  s'occuper  de  théo- 
logie, dit-on  ;  les  vérités  bibliques  sont  affaire  de  religion  ou 
de  foi,  et  la  société  civile  ne  doit  pas  s'inquiéter  des  dogmes 
ou  de  l'enseignement  des  prêtres. 

La  nécessité  où  les  faiseurs  de  théories  constitutionnelles 
se  sont  vus  d'imaginer  un  état  de  nature  autre  que  celui  de 
l'histoire,  est  une  des  meilleures  démonstrations  de  l'absur- 
dité d'une  loi  sécularisée.  Les  lois  civiles  ou  politiques  ne 
peuvent  se  plier  aux  abstractions  modernes  que  par  la  né- 
gation de  la  Genèse  et  l'histoire  de  l'Etat  social  est  insépa- 
rable de  celle  de  la  Création,  de  la  Chute  et  de  la  Rédemp- 
tion. Laissons  donc  d'abord  de  côté  le  citoyen^  qui  n'appa- 
raîtra que  plus  tard,  et  rappelons  brièvement  ce  que  c'est 
que  Vhomme. 

L'homme  a  été  créé  du  néant  par  l'action  libre  de  Dieu. 
Empruntons,  pour  redire  cette  vérité  élémentaire  le  bon 
langage  d'un  éminent  orateur  contemporain.  «  Dieu  a  fait 
»  l'homme  à  son  image...  secundum  imaginem  suam  fedt 
»  illum...  Il  l'a  posé,  dit  l'Ecriture,  face  à  face  devant  lui- 
»  même,  et  il  l'a  marqué  du  signe  de  son  visage  ;  il  l'a  vêtu 
»  de  sa  force  ;  il  lui  a  donné  la  puissance  ;  il  a  fait  descen- 
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»  dre  de  son  front  une  terreur  qui  dompte  les  animaux  ;  il 
»  lui  a  donné  le  jugement  et  la  parole,  des  yeux  pour  voir 
»  et  des  oreilles  pour  entendre  ;  il  lui  a  fait  une  intelligence 
»  pour  comprendre  et  un  cœur  pour  aimer  ;  il  a  mis  dans 
»  l'une  la  plénitude  de  la  science,  dans  Tautre  la  plénitude 
»  de  Tamour  ;  il  lui  a  montré  le  bien  et  le  mal,  et  entre  les 
»  deux  il  a  placé  la  liberté  pour  choisir  l'un  ou  l'autre.  » 

«  Voilà  l'homme,  tel  que  nous  le  révèle  à  sa  première 
»  apparition  un  dogme  clair  et  défini...  Il  ne  sort  pas  d'une 
»  mystérieuse  élaboration  des  forces  de  la  nature  ;  il  sort 
»  d'un  seul  jet  de  la  toute-puissance  du  Créateur.  Il  n'est  ni 
»  géant,  ni  titan,  ni  cyclope,  ni  enfant,  ni  fétichiste,  ni  sau- 
»  vage,  ni  Carnivore,  ni  herbivore,  il  est  Vhomme  :  l'hommç 
»  tout  entier  dans  son  type  primitif  et  sa  beauté  idéale  ; 
»  l'homme  parfait  :  virum  perfectum  (1).  »  —  J'ajoute,  pour 
spécifier  d'avantage  ce  qui  touche  directement  à  mon  sujet, 
qu'i7  connaît  la  loi  de  sa  nature. 

Il  sait  qu'il  vient  de  Dieu  et  que  Dieu  est  sa  fin  ;  avant  sa 
chute  il  a  déjà  une  compagne  que  lui-même  nomme  «  l'os  de 
ses  os  et  la  chair  de  sa  chair  ;  »  il  sait  qu'il  devra  s'attacher 
à  elle  «  ad  hœrébii  uxori  suœ  »  et  que  lui  et  elle  seront 
deux  dans  une  même  chair  :  «  et  erant  duo  in  came  una.  » 
—  La  loi  du  mariage,  la  loi  fondamentale  de  la  famille,  la 
loi  de  la  société  principe  lui  est  par  conséquent  connue. 
Nous  ne  savons  qu'imparfaitement  ce  qu'aurait  été  cette 
société  dans  l'état  d'innocence,  mais  nous  savons  qu'elle 
aurait  été  indissoluble,  car  le  précepte  divin  est  antérieur  à 
la  chute. 

L'homme  est  tombé  :  tel  est  le  second  acte  de  l'histoire 
de  l'humanité.  L'homme  est  tombé  parce  qu'il  a  voulu  dé- 
sobéir et  que,  par  cette  volonté  perverse,  il  a  mérité  un  châ- 
timent. C'est  ainsi  que  le  péché  et  la  mort  sont  entrés  dans 
le  monde  :  Per  unum  hominem  peccatum  in  hune  mundum 


(1)  P.  Félix.  Confér,  de  4856,  2«  conf. 
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intravit,  et  per  peccatum  mors  ;  et  ita  in  omnes  homines 
mors  pertransiit  (1).  Le  fait  du  péché  originel  nous  est  en- 
seigné comme  une  vérité  dogmatique  en  même  temps  que 
celui  de  la  création  :  oublier  ou  nier  Tun  ou  l'autre,  c'est 
tuer  à  l'avance  toute  science  sociale.  Il  faut  connaître  et  la 
grandeur  de  l'homme,  et  sa  misère  avant  de  songer  à  étu- 
dier la  société. 

La  création  rend  compte  des  aspirations  de  l'homme  vers 
rinfini,  c'est-à-dire  vers  Dieu,  c'est-à-dire  encore  vers  le 
bien;  la  chute  explique  le  penchant  formidable  vers  le  mal, 
c'est-à-dire  vers  la  décadence.  C'est  ce  penchant  que  l'Ecri- 
ture appelle  la  concupiscence  :  «  cojicupiscentia  carniSy  con^ 
»  cupiscentia  oculorum  et  superhia  vitœ  (2).  »  Personne 
n'y  échappe  :  <l  Unusquisqv^  tentatur^  à  concupiscentia  suâ 
»  ahslractus  et  illectm  (3).  j>  —  Le  dogme  du  péché  ori- 
ginel nous  explique  donc  ce  que  c'est  que  le  mal  moral^ 
pourquoi  il  existe,  quel  rôle  il  joue  dans  la  vie.  Ce  n'est  pas 
IdL  société  qui  Ta  fait  naître,  comme  le  font  entendre  certains 
philosophes  :  il  est  dans  chaque  homme;  c'est  grâce  à  lui 
que  la  marche  ascendante  vers  le  bien  est  une  lutte  de  cha- 
cun contre  soi-même  :  «  Militia  et  vita  hominis  super  ter- 
»  ram  (4).  » 

La  femme,  tombée  la  première,  avait  occasionné  la  chute 
de  l'homme  (5)  ;  elle  a  son  châtiment  particulier  •:  elle  en- 
fantera dans  la  douleur  et  l'homme  exercera  sur  elle  son 
empire.  In  dolore  paries,  et  suh  viri  potestate  eriSy  etipse 
dominabitur  tui.  D'après  certains  interprètes,  cette  parole 
sévère  rend  compte,  non-seulement  de  la  soumission  que  la 
femme  doit  en  tout  état  de  cause  à  son  mari,  mais  aussi  de 
l'esclavage  et  de  tous  les  opprobres  dont  elle  a  été  victime 


(1)  Rom.  T,  12. 

(2)  I,  Jean,  ii,  16. 

(3)  Jacob.  I,  14. 

(4)  Job. 

(5)  Per  eam  omnes  morimur  (Erclé.  xxv,  33). 
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dans  Tantiquité  et  sous  lesquels  elle  gémît  encore  partout 
où  le  Christianisme  n'a  pas  pénétré.  «  L'homme  est  Revenu 
3>  l'exécuteur  impitoyable  et  souvent  injuste  de  l'anathème 
»  primitif  (1).  » 

La  chute  et  le  châtiment  expliquent  les  crimes,  les  éga- 
rements, les  monstruosités  de  l'histoire  humaine,  mais  ni 
la  conservation  des  vérités  primitives,  ni  l'existence  d'un 
peuple,  gardien  delà  foi,  ni  surtout  la  restauration  de  l'hu- 
manité ne  seraient  intelhgibles,  sans  un  troisième  dogme, 
celui  de  la  Réparation,  Adam  en  portait  la  promesse  en 
quittant  l'Eden,  et  il  savait  également,  ainsi  que  ceux  qui 
garderaient  après  lui  le  dépôt  des  vérités  divines,  que  la 
femme,  instrument  de  la  chute,  devait  être  associée  à  l'œuvre 
de  la  Rédemption.  A  la  première  consécration  du  mariage 
et  au  précepte  positif  qui  le  rendait  indissoluble,  Dieu  avait 
donc  ajouté  un  motif  puissant  pour  faire  respecter  la  fa- 
mille :  il  avait  annoncé  que  le  Messie  nsdtrait  d'une  femme. 

Mais  ce  précepte  n'était  pas  le  seul  :  l'homme  tombé 
n'avait  pas  oublié  quelle  était  sa  fin  ;  il  savait  pourquoi  la 
terre,  son  domaine,  lui  était  rebelle;  il  n'ignorait  pas  la  né- 
cessité de  sa  lutte  constante  contre  le  mal  ;  enfin ,  en  vertu 
d'une  connaissance  primitive  qui  ne  fut  que  confirmée  par 
la  révélation  du  Décalogue,  il  savait  en  quoi 'consistent  les 
préceptes  de  la  loi  naturelle.  Cette  loi,  antérieure  à  toute 
société,  n'est  ni  un  produit  de  l'association  humaine,  ni  une 
découverte  postérieure  à  cette  association  :  elle  est  éter- 
nelle et  elle  a  été  enseignée  dès  l'origine  à  notre  premier 
père.* 

Mon  intention  n'est  pas,  en  rappelant  ces  souvenirs,  de 
faire  de  la  théologie  ;  je  reste  dans  ma  donnée  première  et 
j'établis  que  la  connaissance  de  la  véritable  histoire  de  l'hu- 
manité peut  seule  nous  conduire  à  la  connaissance  de  la 
loi  fondamentale  des  sociétés  humaines. 


(1)  Hist.  de  la  société  domestique,  par  l'abbé  Gaume. 
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L'homme  n'est  pas  né  pour  vivre  seul  :  il  a  été  créé  mâle 
et  femelle.  La  famille,  ou  la  société  princij>e,  n'est  pas  d'in- 
stitution humaine  ;  elle  a  été  consacrée  et  sanctifiée  dès  le 
début.  Dès  le  début  aussi  les  devoirs  réciproques  de  l'hom- 
me et  de  la  femme,  ceux  du  père  et  de  la  mère  envers  leurs 
enfants,  ceux  des  enfants  envers  leurs  parents,  ceux,  enfin, 
qui  de  proche  en  proche  reliaient  les  hommes  entre  eux  à 
mesure  qu'ils  peuplaient  la  terre,  tous  ces  devoirs  étaient 
tracés,  prescrits  par  la  volonté  du  Créateur.  Les  hommes  ont 
oublié  peu  à  peu  ces  lois  de  Dieu;  leurs  crimes  ont  attiré 
un  second  et  terrible  châtiment,  le  déluge  universel;  mais 
la  famille  demeurée  fidèle  avait  gardé  le  précepte  qui  con- 
serve les  droits  de  l'époux  et  de  l'épouse  :  la  Genèse  men- 
tionne avec  soin  que  Noë,  sa  femme,  ses  trois  fils  et  la 
femme  de  chacun,  sont  entrés  dans  l'arche,  id  est  octo  ani- 
mcB,  redit  plus  tard  le  Prince  des  apôtres  (1). 

Avec  ou  sans  une  révélation  nouvelle,  la  famille  sauvée 
du  déluge  connaissait  la  loi  naturelle  et  la  transmit  à  ses 
descendants  en  même  temps  que  la  promesse  du  Messie. 
C'est  ce  qui  fait  que  dans  tous  les  peuples  les  hommes  pou- 
vaient se  sauver.  C'est  ce  qui  explique  le  merveilleux  ac- 
cord de  toutes  les  traditions  antiques  sur  les  points  essen- 
tiels de  la  loi  et  la  croyance  universelle^  à  une  rédemption 
quelconque. 

Cette  loi,  nous  la  connaissons  encore  plus  clairement, 
puisque  nous  avons  le  Décalogue  ;  et  elle  nous  oblige,  plus 
que  jamais,  puisque  Jésus-Christ  a  renouvelé,  complété  et 
perfectionné  cette  partie  des  enseignements  de  la  loi  an-^ 
cienne.  Elle  est  la  loi  sociale  par  excellence  et  ses  violations 
mènent  infailliblement  les  peuples  à  une  décadence  plus 
ou  moins  rapide,  tandis  que  spn  observation  rend  les  nations 
prospères.  L'étude  attentive  des  faits  prouve  cette  vérité 


(1)  I.  Pet.  ni,  30.  —  Ingrettug  et  Noe,  et  Sem,  et  Cham^  et  Japhet, 
filiiejut;  uxor  ilUus,  et  très  mores  fiUorum  ejus  cum  eis,  m  oream 
(Gen.  iiL  13). 
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aux  savants  de  nos  jours,  de  telle  sorte  que  les  effets  salu- 
taires de  la  loi  de  Moïse,  la  confirment  avec  une  certitude 
d'un  autre  ordre,  mais  non  moins  absolue  que  l'enseigne- 
ment des  livres  saints. 

Nous  n'avons  donc  plus  à  faire  ici  à  des  théories  plus  ou 
moins  ingénieuses.  Appuyés  sur  des  faits  historiques  posi- 
tifs, que  des  écrivains  inspirés  directement  par  Dieu  ont 
commentés  ;  munis  en  outre  d'un  code  éternel  qui,  partout 
où  il  est  observé,  fait  jouir  les  populations  :  «  du  bien-être, 
»  de  la  prospérité  et  de  l'harmonie  (1).  »  Nous  pouvons 
marcher  d'un  pas  ferme  à  la  recherche  du  vrai  et  du  bon 
dans  les  institutions  humaines. 

Nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  c'e^st  qu'un  citoyen^ 
mais  notre  propre  histoire  nous  a  dit  ce  que  nous  sommes 
avant  de  le  devenir,  et  ce  que  nous  serons  encore  après 
l'être  devenus.  Nés  pour  le  bien,  passagers  sur  cette  terre, 
nous  allons  vers  un  but  connu.  Le  principal  obstacle  sur 
notre  route  vers  Dieu  gît  en  nous-mêmes  ;  nous  sommes 
libres,  car  le  Créateur  nous  a  donné  la  disposition  de  notre 
propre  volonté,  mais  nous  avons  des  entraves  dans  nos  pro- 
pres penchants.  Lutter  contre  eux,  c'est  nous  acheminer 
vers  un  affranchissement  plus  complet;  nous  laisser  en- 
traîner par  eux,  c'est  tomber  en  servitude;  être  protégés 
contre  nos  instincts  mauvais,  c'est  être  secourus  contre  les 
seuls  dominateurs  que  nous  ayons  à  redouter. 

Avant  que  la  société  civile  se  forme,  elle  a  son  germe  et 
son  type  dans  une  première  société  que  nous  étudierons 
avant  toute  autre,  mais  nous  savons  déjà  que  dans  cette 
société  principe  il  y  a  un  chef,  par  conséquent  une  autorité, 
par  conséquent  une  protection.  Cette  société  n'est  pas  une 
association  temporaire  basée  uniquement  sur  des  besoins 
matériels  :  elle  se  forme  par  un  lien  que  Dieu  a  rendu  sacré 
et  elle  ne  se  dissout  que  par  la  mort.  Sa  fin,  comme  celle 


(I)  Le  Play.  Organisât,  du  travail. 
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des  individus  qui  la  composent,  est  par  de  là  le  tombeau  ; 
son  chef  doit  user  de  Tautorité  qui  lui  est  confiée  pour  faire 
atteindre  cette  fin  à  ceux  qui  dépendent  de  lui.  Il  devra  par 
conséquent  protéger  leur  liberté  contre  eux-mêmes  et  la 
soumission  à  ce  premier  pouvoir  humain  est  la  première 
condition  d'un  affranchissement  véritable. 

Quand  les  discoureurs,  dont  l'ignorance  égale  l'impiété, 
viendront  nous  dire  que  l'homme  acquiert  Vindépendance 
en  repoussant  toute  autorité,  nous  savons  désormais  qu'ils 
mentent;  nous  savons  aussi  que  la  première  autorité  à  la« 
quelle  nous  sommes  soumis,  ne  prend  point  sa  source  dans 
une  convention;  nous  savons,  enfin,  que  la  première  base  de 
l'ordre  social  a  été  posée  par  Dieu  môme.  Liberté  n'est  pas, 
pour  nous,  synonyme  d'indépendance  ;  il  y  a  une  dépendance 
naturelle  et  salutaire  qui  conduit  à  la  vraie  liberté.  Etre 
soumiSy  enfin,  ce  n'est  pas  être  contraint;  c'est  s'incliner 
librement  devant  une  autorité  légitime  ;  c'est  se  dompter 
soi-même  et  s'associer  par  cette  victoire  à  celui  dont  le  pou- 
voir doit  nous  protéger  contre  les  entraînements  de  nos 
propres  passions. 

Je  ne  fais  pas  de  la  controverse,  et  je  n'entreprends  pas 
de  prouver  que  telles  sont  nos  origines.  Mais  je  m'adresse 
à  ceux  qui  croient  à  la  Bible  et  je  leur  dis  :  si  vos  institutions 
politiques  ne  s'accordent  pas  avec  la  nature  de  l'homme 
tel  qu'il  est^  en  vertu  de  sa  création  et  après  sa  chute,  elles 
sont  vaines;  si  la  véritable  loi  naturelle,  gravée  par  Dieu  au 
cœur  de  l'homme,  promulguée  sur  le  Sinaï,  perfectionnée 
par  le  Christ,  ne  gouverne  pas  vos  propres  lois,  elles  sont 
nulles.  Par  conséquent,  les  vérités  élémentaires  doivent 
guider  dans  tous  leurs  actes  publics  les  politiques  dignes  de 
ce  nom.  Si  vous  ne  croyez  pas  à  ce  que  la  révélation  nous 
enseigne,  alors  ne  vous  dites  ni  catholiques,  ni  chrétiens  ; 
si  vous  y  croyez,  rejetez  hardiment  tous  les  systèmes  qui 
supposent  un  état  de  nature  autre  que  celui  d'Adam  avant 
et  après  le  péché  originel,  et  proclamez  hautement  que 
toute  loi  humaine  qui  viole  la  loi  de  Dieu  et  traite  le  mariage 
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et  la  famille  comme  des  institutions  humaines  est  nulle  de 
soi. 

M.  Guizot  a  passé  une  partie  de  sa  vie  à  prêcher  la  tolé- 
rance et  à  reprocher  à  l'Eglise  catholique  le  grand  cas 
qu'elle  faisait  des  dogmes,  non  moins  que  son  désir  d'influer 
sur  le  gouvernement  des  sociétés  temporelles.  Il  était  un 
des  admirateurs  de  notre  révolution,  grand  partisan  des 
feuilles  de  papier ^  et  séduit  par  plus  d'une  abstraction.  Pour- 
tant, au  lendemain  de  1848,  plus  disposé  peut-être  par  ses 
mécomptes  personnels  à  sonder  la  profondeur  de  nos  maux, 
mais  ayant  sincèrement  renoncé,  au  moins  pour  un  temps 
assez  long,  à  toute  ambition  personnelle ,  il  se  recueillit  et 
se  demanda  pourquoi  la  révolution  ne  pouvait  rien  fonder 
de  solide.  Il  était  trop  plein  de  son  orgueil  protestant  et  de 
ses  idées  personnelles  pour  voir  toute  la  vérité,  mais  celle 
que  je  viens  de  signaler  ne  lui  put  échapper  :  «  I^es  lois  hu- 
»  maines  ne  tenaient  plits  compte  du  péché  originel,  »  Il  y 
a  là  une  protestation  contre  la  sécularisation  complète  de 
la  loi  qui  vaut  la  peine  d'être  remarquée,  car,  à  quelque 
parti  qu'on  appartienne,  les  aveux  qui  échappent  dans  les 
jours  de  vive  émotion  à  des  hommes  dont  la  distinction 
d'esprit  n'est  pas  contestable,  renferment  toujours  de  pré- 
cieux enseignements. 

Voici  comment  il  caractérisait,  en  termes  éloquents,  le 
spectacle  auquel  il  assistait  alors,  et  que  nous  avons  tant 
revu  depuis  :  «  C'est  le  développement,  dit-il,  d'autres  di- 
»  raient  le  déchaînement  de  la  nature  humaine  tout  entière, 
»  sur  toute  la  ligne  et  à  toutes  les  profondeurs  de  la  société  ; 

>  et,  par  conséquent,  la  lutte  flagrante,  générale,  continue, 
»  inévitable,  de  ses  bons  et  de  ses  mauvais  penchants;  de 

>  ses  vertus  et  de  ses  vices;  de  toutes  ses  passions  et  de 
»  toutes  ses  forces  pour  perfectionner  et  pour  corrompre, 

>  pour  élever  et  pour  abaisser,  pour  créer  et  pour  détruire. 
»  C'est  là  désormais  l'état  social,  la  condition  permanente 
»  de  notre  nation.  y> 

«  Il  y  a  des  hommes  que  cette  lutte  n'inquiète  point.  Us 
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»  ont  pleine  confiance  dans  la  nature  humaine.  Selon  eux, 
»  laissée  à  elle-même,  elle  va  au  bien.  Tous  les  maux  de  la 
»  société  viennent  des  gouvernements  qui  corrompent 
»  rhomme  en  le  violentant  ou  en  le  trompant.  La  liberté, 
j  la  liberté  en  toiUes  choses  et  pour  tous.  Elle  suffira  à  éclai- 
»  rer  ou  à  contenir  les  volontés,  à  prévenir  le  mal  ou  à  le 
»  guérir.  A  c6té  de  la  liberté,  un  peu  de  gouvernement,  le 
»  moins  possible,  pour  réprimer  le  désordre  extrême  et 
»  matériel.  » 

c  D'autres  ont,  pour  se  rassurer  contre  le  triomphe  du 
»  mal  dans  Vhomme  et  dans  la  société,  un  moyen  plus  dé- 
»  cisif.  Il  n'y  a,  disent-ils,  point  de  mal  naturel  et  néces- 
»  saire,  car  nul  penchant  humain  n'est  mauvais  en  soi  ;  il 
»  ne  devient  tel  que  parce  qu'il  n'atteint  pas  le  but  auquel 
»  il  aspire.  C'est  un  courant  qui  déborde,  ne  pouvant  cou- 
»  1er.  Que  la  société  soit  organisée  de  telle  sorte  que  tous 
»  les  instincts  de  l'homme  y  trouvent  chacun  sa  place  et  sa 
j»  satisfaction  ;  le  mal  disparaîtra  ;  la  lutte  cessera  ;  et  toutes 
>  les  forces  humaines  concourront  harmonieusement  au 
3  bien  social,  y^ 

€  Les  premiers  méconnaissent  l'homme  ;  les  seconds 
»  méconnaissent  l'homme  et  nient  Dieu.  » 

«  Que  tout  homme  descende  en  lui-même  et  s'observe 
»  attentivement.  Pour  peu  qu'il  sache  regarder  et  qu'il  con- 
»  sente  à  voir,  il  sera  profondément  troublé  de  la  guerre 
»  incessante  que  se  livrent  en  lui  les  bons  et  les  mauvais 
»  penchants,  la  raison  et  le  caprice^  le  devoir  et  la  passion, 

»  le  bien  et  le  mal,  pour  les  appeler  par  leur  nom Il  y 

»  a  une  immense  ignorance  de  la  nature  de  l'homme  et  de 
»  sa  condition  à  croire  que,  laissée  à  elle-même,  la  liberté 
»  humaine  va  au  bien  etpeul  y  suffire.  C'est  l'erreur  de 
»  l'orgueil,  erreur  qui  énerve  du  même  coup  l'ordre  moral 
»  etVordrepolitiqtie,le  gouvernement  intérieur  del'hom- 
»  me  et  le  gouvernement  général  delà  société...  » 

€  Résister,  non-seulement  au  mal,  mais  au  principe  du 
»  moZ,  non-seulement  au  désordre,  mais  aux  passions  et  aux 
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»  idées  qui  enfantent  le  désordre^  c'est  la  mission  essen- 

»  tielle,  c'est  le  premier  devoir  de  tout  gouvernement 

-»  C'est  la  triste  condition  des  gouvernements  démocrati- 
»  ques  que,  chargés  de  réprimer  le  désordre,  on  les  veut 

»  complaisants  et  flatteurs  pour  les  causes  du  désordre 

»  Vous  ne  voulez  pas  des  excès  ;  réprouvez-les   dans  leur 

»  source N'exigez  pas  de  vos  chefs  qu'ils  soient  hypo- 

»  crites  ou  faibles  devant  l'ennemi  ;  ne  leur  imposez  pas  le 
»  culte  des  idoles,  fussiez-vous   vous-mêmes  les  idoles, 

»   PERMETTEZ   LEUR,   ENJOIGNEZ  LEUR  DE  N' ADORER,  DE  NE 

>  SERVIR  QUE  LE  VRAI  DiEU  (1).  » 

Il  ne  faudrait  pas  voir  dans  ces  paroles  l'expression  d'un 
effroi  momentané.  Six  ans  après,  M.  Guizot  redisait  dans  les 
termes  suivants  en  quoi  consiste  l'erreur  fondamentale  de 
1789  :  «  C'était  alors,  dit-il,  la  confiance  générale  que  Vhom- 
»  me  est  bon  et  veut  le  bien,  et  le  ferait  presque  toujours  si, 
»  au  lieu  de  le  laisser  libre,  les  vices  des  institutions  socia- 
3^  les  et  les  abus  de  la  force  ne  venaient  incessamment  l'ir- 

>  riter,  l'égarer  ou  le  corrompre.  Les  philosophes  affir- 
»  maient  cela;  le  public  le  croyait.  J'ai  entendu  un  homme 
»  d'esprit,  disciple  fervent  et  sincère  de  cette  école,  dire 
»  sérieusement  que  les  gardes  champêtres  étaient  la  prin- 

»  cipale  cause  des  délits  forestiers L'homme  n'a  pas 

»  fait  le  mal  ;  c'est  à  lui  de  le  défaire,  à  lui  de  réformer,  de 

»  créer  à  nouveau  la  société  humaine Erreur  et  péril 

»  qui,  depuis  ilS9,  Vexpérience  met,  d'année  en  année 
»  dans  un  plus  grand  jour,  » 

«  La  vérité,  quant  à  la  nature  de  l'homme,  est  dans  la 
»  foi  chrétienne;  c'est  dans  Vhomme  lui-même  que  le  mal 
»  réside,  il  est  enclin  au  mal.  Je  ne  peux  point  faire  ici  de 
-»  théologie,  mais  je  me  sers  sans  hésiter,  de  ces  termes  qui 
»  sont  les  plus  exacts  et  les  plus  clairs;  le  dogme  du 

»  PÉCHÉ    ORIGINEL    EST    L'EXPRESSION     ET    L'EXPLICATION 

»  RELIGIEUSE  p'uN  FArT  NATUREL,  le  penchant  inné  de 
(1)  De  la  démocratie  en  France,  Janyier  1849. 
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»  Vhomme  à  la  désobéissance  et  à  la  licence Pour  le  sur- 

»  monter,  il  faut  à  Thomme  deux  freins  :  un  frein  intérieur, 
i>  la  foi  en  Dieu  et  dans  ses  lois  morales  ;  un  frein  extérieur, 
>  les  lois  humaines  et  une  autorité  capable  de  les  faire  res- 

»  pecter La  force  des  lois  humaines  est  impuissante  à 

:»  régler  et  à  contenir  seule  les  hommes  en  qui  la  loi  mo- 
»  raie  fait  défaut  ;  et,  pour  garder  sur  les  hommes  son  emr 
»  pire^  la  loi  morale  a  besoin  que  les  lois  humaines  lui  vien- 
»  nent  en  aide  (1).  » 

Les  écrivains  qui  veulent  que  tout  soit  bon  dans  la  nature 
humaine,  et  qui  ne  veulent  donner  au  mal  d'autre  origine 
que  les  abus  de  l'état  social,  se  disent  volontiers  les  sau- 
veurs de  la  dignité  humaine  avilie  par  la  doctrine  chré- 
tienne. C'est  pour  répondre  à  cette  prétention  que  j'ai  voulu 
mettre  l'hypothèse  philosophique  en  regard  du  merveilleux 
récit  de  la  Bible  et  que  j'ai  opposé  les  propres  paroles  de 
Montesquieu  et  de  Rousseau  à  l'éloquent  langage  d'un  ora- 
teur sacré.  Qu'on  relise  ces  trois  passages,  et  je  défie  un 
esprit  tant  soit  peu  élevé  de  ne  pas  être  confondu  de  ce 
qu'il  faut  d'aberration  pour  que  certains  hommes  hésitent 
entre  cette  ignominie  et  cette  gloire,  entre  ce  troupeau  de 
brutes  qui  tremblent  ou  qui  se  déchirent,  et  la  noble  image 
de  DieUj  qui  est  à  la  fois  notre  premier  père  et  le  premier 
Roi  de  nos  semblables. 

Mais  ce  que  le  récit  de  la  Bible  n'enseigne  pas  moins  que 
la  dignité  humaine^  c'est  la  fraternité  de  tous  les  hommes. 
On  s'est  efforcé  de  rendre  ce  mot  révolutionnaire,  mais, 
chose  bizarre,  c'est  à  l'heure  même  où  on  l'écrivait  sur  les 
murs  qu'on  voulait  l'effacer  de  l'histoire  de  l'humanité.  Au- 
cun des  systèmes  soi-disant  scientifiques  ne  fait  les  hom- 
mes effectivement  frères,  tandis  que  la  Bible  redit  cette  vé- 
rité à  toutes  ses  pages.  Ils  ne  le  sont  pas  seulement  comme 
fils  de  Dieu,  mais  comme  enfants  d'Adam  et,  littéralement, 
d'un  môme  sang,  car  Eve  était  «  l'os  de  ses  os  et  la  chair  de 

(1)  Nos  méeomptei  et  nos  tspérance$»  Revue  contemporaine,  4B6S, 
IV«— II  32 
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sa  chair.  »  —  Au  déluge,  si  Dieu  ne  sauve  que  Noê,  sa 
femme  et  ses  fils,  c'est  pour  que  la  fraternité  subsiste  plus 
entière.  Enfin,  le  plus  grand  châtiment^  après  le  déluge, 
c'est  la  confusion  des  langues,  c'est-à-dire  la  division  par 
races. 

Bossueten  a  fait  la  remarque,  en  ajoutant  que  le  miracle 
de  la  Pentecôte  indiquait  la  fin  de  cette  division,  car  des 
hommes  des  langues  les  plus  diverses  entendaient  à  la  fois 
la  même  prédication.  Et,  en  effet,  la  doctrine  de  la  fraternité 
reparait  à  chaque  instant  dans  l'Evangile.  Toute  la  loi  se 
résume  dans  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  prochain  c  et  le 
second  commandement  est  semblable  au  premier  (1).  » 
—  Pourquoi  semblable?  —  Parce  que  Dieu  créa  l'homme  à 
son  image.  —  €  Il  le  répète  souvent,  afin  que  nous  enten- 
9  dions  sur  quel  modèle  nous  sommes  formés,  et  que  nous 

»  aimions  les  uns  dans  les  autres  l'image  de  Dieu Il  est 

>  naturel  que  qui  aime  Dieu  aime  aussi,  pour  l'amour  de 
»  lui,  tout  ce  qui  est  fait  à  son  image  :  et  ces  deux  obliga- 
»  tiens  sont  semblables  (2).  »  —  ^  Mes  frères,  vous  êtes 
»  tous  un  en  Jésus-Christ.  —  omnes  vos  unum  estis^  fratres^ 
»  in  Christo  (3).  i  —  Les  textes  qui  répètent  cette  vérité 
sont  innombrables. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à  la  fraternité,  c'est  Végoïsmôf 
qui  a  sa  source  dans  l'orgueil  ;  l'amour  exclusif  de  soi,  op<- 
posé  à  l'amour  des  autres.  Nous  en  avons  le  premier  exem- 
ple dans  Caïn  qui  fui  jaloux  ;  l'envie  et  l'égoîsme  sont  en 
effet  deux  formes  du  même  vice.  Dieu,  voyant  Caïn  «  chan- 
ger de  visage,  »  lui  dit  que,  s'il  voulait,  il  pouvait  :  c  mettre 
»  sa  passion  sous  lui  et  qu'elle,  serait  soumise  (4).  >  C'est 
bien  là  l'idée  de  liberté  et  de  dignité  personnelle,  telle  que 
nous  l'avons  exposé  plus  haut.  Mais  Caïn  se  laissa  dominer, 


(1)  Marc,  zii,  13. 

(2)  Bossaet.  PoUt.  tirée  de  l'Ecriture  eainte, 

(3)  Gai.  m,  28. 

(4)  Gen.  it. 
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tua  son  frère  et  il  eut  ensuite  peur  d'être  tué  par  le  pre- 
mier qui  le  rencontrerait.  Mais,  après  l'avoir  maudit,  Dieu  le 
marqua  au  front  afin  que  personne  n'osât  le  frapper,  puis 
il  le  livra  au  châtiment  qui  lui  était  assigné  :  la  fuite. 

La  fuite,  c'était  aussi  l'indépendance.  Le  fratricide  sortait 
des  domaines  du  père  et  n'obéissait  plus  qu'à  lui-même; 
mais,  en  échappant  à  l'autorité,  il  perdait  la  protection  et  la 
peur  l'accompagnait  :  c'est  lui  qui  construisit  la  première 
ville,  ce  qui  représente  certainement  une  enceinte  fortifiée, 
et  probablement  un  autre  gouvernement  que  la  Royauté 
paternelle.  —  C'est  un  descendant  du  fratricide  qui  fut  le 
premier  adultère  :  Lamech  épousa  deux  femmes  et  détruisit 
ainsi  l'unité  domestique.  Aussi  TertuUien  l'appelle-t-il  un 
maudit,  et  saint  Jérôme  un  homicide. 

Entre  le  déluge  et  la  dispersion,  la  terre  avait  recom- 
mencé rapidement  à  se  peupler  puisque  les  hommes  se  di- 
visèrent alors  «  par  nations.  »  Une  nation.  C'était  une  des- 
cendance commune  dont  le  chef  était  à  la  fois  prêtre  et  Roi  ; 
on  en  trouve  des  preuves  nombreuses  dans  la  Bible  et  dans 
la  tradition  des  différents  peuples,  mais  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper,  pour  le  moment  de  ces  sociétés  plus  déve- 
loppées. La  société  première,  c'est-à-dire  la  famille,  repo- 
sant sur  l'union  conjugale  dont  le  lien  est  formé  par  Dieu 
même^  ne  dépendra  jamais  légitimement  de  tout  ce  qui 
pourra  se  former  postérieurement  à  elle.  Le  mariage  a  pré- 
cédé même  la  chute  originelle  ;  l'autorité  paternelle  existe 
avant  qu'il  y  ait  ni  peuples,  ni  nations,  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, d'Etats.  Quoi  qu'il  puisse  advenir  ensuite,  le  père  de 
famille  a  des  droits  que,  ni  les  droits  civils,  ni  les  droits 
politiques,  ne  sauraient  altérer,  ni  diminuer,  car  ils  lui  sont 
donnés  par  Dieu  et  sont  inébranlables.  C'est  à  lui,  et  à  la 
femme  qui  lui  est  à  la  fois  soumise  et  associée,  d'élever, 
c'est-à-dire  d'instruire,  d'initier  à  la  vie  et  de  gouverner  le» 
enfants  qui  seront  légitimes  ou  non  selon  que  l'union 
sera  conforme  ou  non  à  la  loi  de  Dieu, 

Telle  est  la  première  institution  sociale  et  il  est  à  remar^ 
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quer  que,  jusqu'à  la  révélation  faite  sur  le  Sinaï,  elle  est 
la  seule  dont  Dieu  ait  fait  connaître  la  loi  par  des  paroles 
expresses.  Comme  toutes  les  autres  doivent  reposer  sur  elle 
Dieu  ne  voulait  pas  que  cette  loi  pût  jamais  dépendre  du 
caprice  humain,  et  quand  Jésus-Christ  lui  donna  une  consé- 
cration nouvelle,  il  redit  les  paroles  mêmes  de  l'institution 
première,  afin  de  bien  marquer  qu'elle  était  restée  invaria- 
ble. —  C'est  toujours  Dieu  qui  a  formé  le  lien  :  quod  Deus 
junxit.  Si  le  lien  fut  élevé  par  le  Sauveur  à  la  dignité  de  sa- 
crement, c'est  encore  pour  que  jamais  il  ne  pût  tomber  sans 
la  loi  humaine  ou,  du  moins,  pour  qu'il  fût  bien  entendu 
qu^il  n'en  pouvait  être  ainsi  sans  usurpation.  Le  mariage 
n'est  pas,  n'a  jamais  été  du  domaine  de  César. 

L'importance  sans  égale  de  cette  société  principe  fait  que 
je  crois  nécessaire  de  l'étudier  avec  un  soin  particulier, 
mais,  si  j'en  fais  mention  ici,  c'est  principalement  pour  en 
prendre  occasion  de  rappeler  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'Etat  et 
de  la  manière  dont  je  crois  qu'il  faut  procéder  pour  arriver 
à  le  connaître.  Il  n'est  V origine  de  rien  de  ce  qui  le  com- 
pose et,  avant  de  savoir  ce  qui  est  de  sa  compétence  il  faut 
s'efforcer  de  connaître  les  lois  qui  lui  sont  antérieures.  A 
<5e  titre,  le  mariage  est  au  premier  rang,  aussi  bien  dans 
l'ordre  des  temps  que  par  ce  qu'il  y  a  de  divin  dans  son  in- 
stitution. Un  chrétien  ne  peut  donc  pas  admettre  un  seul 
instant  que,  soit  pour  la  formation  du  lien  conjugal,  soit 
pour  les  lois  fondamentales  de  l'union  qui  résulte  de  ce  lien, 
soit  pour  celles  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de  l'au- 
torité paternelle,  il  y  ait  rien  d'abandonné  au  bon  plaisir 
des  législateurs  humains. 

Ce  sont  là  des  lois^  divines  dans  leur  origine,  naturelles 
dans  leur  application,  dont  les  lois  humaines  peuvent  aider 
et  protéger  l'observation,  mais  qu'elles  ne  peuvent  violer 
^u  modifier  sans  être  par  lui-même  entachés  de  nullité. 

€••  DE  BREDA. 
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des  principaux  peuples. 


QUATRIÈME  ÉTUDE 

(SUITE)  (1). 


CODP-D  (EU  HISTOUIlliB  Sllt  US  MSTiTIITIOliS  lÉMULES  US  RÉBRIUL 


En  résumé^  deux  courants  d*idées  se  partageaient  la 
direction  de  la  médecine  et  des  institutions  médicales  dans 
le  vieux  monde  oriental.  L'un,  positivement  scientifique^ 
lentement  mais  sûrement  progressif,  en  dépit  des  entraves 
officielles  et  des  traditions  empiriques,  dominait  surtout 
chez  les  Egyptiens,  le  peuple  «c  le  plus  paperassier,  -»  le  plus 
méthodiste  en  économie  politique,  le  plus  administré,  peut* 
être,  qui  fut  jamais  par  une  armée  entière  de  <  scribes  »  ou 
fonctionnaires  de  tout  ordre,  qui  mêlait  à  de  vraies  et  vives 
lumières  de  monstrueuses  erreurs,  d'abominables  super- 
stitions. L'autre,  dévoyé,  presque  à  son  point  de  départ,  de 
l'observation  exacte  et  rationnelle  de  la  nature  pour  se 
lancer  dans  les  rêveries  de  Vastrologie  «  cette  fille  insensée 
d'une  mère  sage  ]»,  et  dans  les  mystères  démoniaques  de  la 
magie^  prévalait  surtout  chez  les  nations  de  l'occident  asia- 
tique, dont  les  Chaldéens  nous  ont  offert  le  type  caracté- 
ristique. 

Reportons-nous  maintenant  en  Egypte,  au  temps  de  la 
XExe  dynastie  (diospolitaine),  c'est-à-dire  à  l'époque  la  plus 
avancée  de  sa  civilisation  politique  et  scientifique,  à  peine 


(1)  Voir  le  6*  yol.,  p.  19,  88,  994,  et  le  7%  p.  44,  pour  le  commencemeDt 
de  la  quatrième  ëtnde. 
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ébranlée  par  l'invasion  chananéenne  des  Pasteurs  (nomades) 
ou  Hyksôs.  La  tradition  la  plus  accréditée  rapporte  <c  Vexode 
ou  la  sortie  »  des  Hébreux  au  règne  de  Menephta  H,  le 
vi«  roi  de  cette  dynastie  (1).  Ce  serait  donc  sous  son  règne 
ou  sous  celui  d'un  de  ses  prédécesseurs  immédiats  que 
«  Moïse  fut  sauvé  des  eaux,  adopté  et  élevé  par  (Thermutis?) 
la  fille  du  Pharaon ,  qu'il  fut  instruit  dans  toute  la  science 
et  la  sagesse  des  Egyptiens  ^  et  qu'il  devint  puissant  en  pa- 
roles et  en  œuvres  (2). 

Clément  d'Alexandrie  partage  toute  la  philosophie  de 
Moïse  en  [quatre  parties  ;  l'une  de  ces  parties  est  la  phy^ 
sique^  ou  connaissance  de  la  nature^  sous  le  nom  de  laquelle 
toute  l'antiquité  et  le  moyen  âge  n'ont  cessé  de  comprendre 
la  médecine  comme  une  de  ses  branches  les  plus  impor- 
tantes, avec  ses  dépendances  naturelles ,  savoir  :  Vanato- 
mie ,  la  physiologie ,  Vhygiène  ou  la  diététiques ,  la  patho- 
logie et  la  thérapeutique  générales  et  spéciales^  etc. 

En  effet,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère  la 
majestueuse  figure  de  Moïse,  la  narration  de  l'œuvre  divine 
des  six  jours  de  la  création^  qui  ouvre  la  Genèse  ^  —  pour 
ne  citer  que  ce  seul  exemple ,  —  constituerait  certes  un 
assez  beau  monument  scientifique,  alors  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'y  voir  un  récit  inspiré  par  l'esprit  de  Dieu  même. 
A  la  façon  dont  il  parle  de  la  nature ,  des  êtres  organisés, 
des  plantes^  et,  en  particulier,  des  animaux,  de  leurs  grandes 
divisions,  de  leurs  caractères  organiques  et  physiologiques 
distinctifs,  de  leurs  instincts  spéciaux,  de  leurs  aptitudes  à 
l'apprivoisement  et  à  la  domestication  ou  de  leur  genre  de 
vie  absolument  sauvage  et  indomptable,  de  leurs  qualités 
natives  ou  acquises  sous  l'empire  de  l'homme,  de  leurs 
propriétés  utiles,  alimentaires  ou  nuisibles,  de  ceux  qui 
sont  propres  à  être  offerts  en  sacrifice  ou  non,  on  voit  assez 


(1)  M.  6.  Maspéro,  Bist,  anc.  des  peup.  de  l'Or.,  ouv.  cité ,  chop.  it 
et  VI,  pastim» 

(2)  Actes  des  Apôtres,  YII,  v,  21-22;  Exode,  II,  v,  9-10. 
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qu'il  était  initié  à  une  connaissance  profonde,  et  surtout 
éminemment  pratique  de  l'histoire  naturelle  des  êtres  vi- 
vants et  de  leurs  divers  rapports  à  l'économie  sociale  et 
domestique. 

Quant  à  l'immensité  de  son  savoir  sur  la  nature  et  la 
destinée,  l'origine  et  la  fin  de  Thomme,  ce  n'est  que  justice 
de  redire^  à  propos  de  lui,  les  belles  paroles  qu'un  de  nos 
savants  les  plus  éminents  appliquait  dernièrement  à  l'Eglise 
catholique,  dans  une  circonstance  solennelle  :  il  faut  lui 
«  restituer  son  rôle  civilisateur,  reposant  sur  trois  idées 
qui,  malgré  des  efforts  insensés,  ne  périront  plus  :  l'unité 
de  Dieu,  l'unité  de  l'homme,  l'immortalité  de  l'âme  (1).  j> 

Moïse  a  posé  dans  la  Genèse  ^  et  promulgué  ailleurs,  des 
lois  scientifiques  d'anthropologie,  de  physiologie  et  de  pa- 
thogénie générales  qui  se  trouvent  vérifiées  et  confirmées 
aujourd'hui  par  l'expérience  des  siècles  et  le  contrôle  des 
progrès  accomplis  jusqu'à  nous. 

Entre  celles  de  ces  lois  qui  intéressent  le  plus  vivement 
l'historien  de  l'humanité,  le  naturaliste,  le  médecin ,  l'éco- 
nomiste, il  suffit  de  citer  les  suivantes  : 

lo  Dieu  a  créé  l'espèce  humaine ,  en  un  couple  unique, 
capable  de  se  reproduire,  partout  et  toujours  identique  au 
fond,  dans  les  générations  successives  qui  doivent  la  perpé- 
tuer à  travers  l'espace  et  le  temps ,  malgré  les  variations 
infinies,  mais  superficielles,  produites  par  les  différences 
infinies  de  races,  d'individualités,  de  circonstances  et  de 
milieux  ; 

2o  Vimmanence  de  la  vie  et  de  la  santé  a  pour  subsirçi- 
tum  le  sang^  et  réside  essentiellement  dans  l'intégrité  et  la 
,  pureté  de  cette  chair  coulante ,  de  ce  liquide  réellement 
vivanty  générateur  et  conservateur^  animé  de  tous  les  mou- 
vements vitaux,  d'où  dépend  l'équilibre  stable  ou  instable 
d^s  fonctions  organiques  de  tout  ordre  ; 


(1)  M.  J.-B.  Damas:  Discourt  de  réception  à  l'Académie  française, 
prononcé  le  V  juin  1876, 
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3^  Les  maladies  internes  et  constitutionnelles  suivent  la 
rupture  de  cet  équilibre,  les  infractions  aux  règles  de  Phy- 
giène  et  les  altérations  ou  modifications  produites  par  les 
crises  des  âges ,  des  se^ces^  etc.  ; 

4^  L'hérédité  des  maladies  est  une  conséquence  naturelle 
des  fautes  des  pères  contre  leslois  physiologiques  de  Tespèce, 
se  transmettant  aux  enfants  comme  héritage  fatal  ;  c'est  un 
phénomène  de  même  ordre  que  la  transmission  de  la  dé- 
chéance morale,  réversible,  par  la  faute  originelle  du  pre- 
mier homme  coupable,  sur  toutes  les  générations  qui 
devront  sortir  de  son  sang ,  etc. 

Toute  l'histoire,  aussi  bien  que  les  œuvres  et  les  lois  de 
Moïse,  atteste  sa  haute  science  médicale.  Encore  de  Mezza 
déplore-t-il  que  les  historiens  ne  parlent  pas  assez  sérieu- 
sement de  ses  connaissances  positives  en  diététique  et  en 
thérapeutique.  Diodore,  Galien,  Leclerc,  Lindinger  et  bien 
d'autres  auteurs  d'histoires  de  la  médecine  les  ont  pourtant 
mentionnées  avec  le  plus  grand  respect  (1)  ;  Michaêlis ,  et, 
de  notre  temps,  le  regrettable  professeur  Fr.  Devay,  un  de 
nos  maîtres  vénérés,  ont  fait  ressortir  avec  beaucoup 
d'esprit  la  sagesse  des  lois  médico-politiques  que  cet  homme 
inspiré  sut  imposer  à  son  peuple. 

•  Moïse  peut  donc,  à  juste  titre,  être  considéré  comme  le 
fondateur  de  la  médecine  chez  les  Hébreux.  Aucun  législa- 
teur, en  effet,  n'a  réglé  avec  une  plus  paternelle  sollicitude, 
une  appropriation  plus  intelligente  en  vue  du  climat,  du 
temps,  du  sol,  d'un  pays  particulier,  des  habitudes  et  des 
qualités  nationales,  tous  les  détails  de  la  vie  pratique  qui 
touchent  à  la  santé  de  chacun  et  de  tous. 

Aussi,  l'un  des  plus  savants  médecins  modernes ,  Fred. 
Hoffmann,  était-il  surtout  frappé  de  la  haute  valeur  des 
principes  hygiéniques  dq  nos  livres  sacrés  :  «  C'est  une 
fontaine  de  miséricordes  divines,  disait-il ,  d'où  coulent  par 


(I)  D'  T.  Bloadia  :  Œuvres  de  Stahi  etc.;  oarr.  cité  ;  t.  ir. 
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deux  points  opposés,  des  eaux  salutaires,  les  unes  à  notre 
âme,  les  autres  à  notre  corps  (1).  » 

Pour  ce  qui  regarde  la  médecine  proprement  dite ,  ou 
ïart  de  guérir  les  maladies^  chez  les  Juifs ,  il  faut  convenir 
que  ce  que  nous  en  savons  par  le  Pentateuque  et  par  les 
autres  écrits  bibliques  est  enveloppé  de  beaucoup  d'énig- 
mes et  de  mystères,  tient  du  prophétique  et  du  miraculeux, 
comme  tant  d'autres  points  de  Thistoire  de  ce  peuple,  dont 
la  vie  et  la  mission  étaient  surnaturelles  et  toutes  symboli- 
ques :  c  aussi  ne  faut-il  pas,  dit  Leclerc,  le  juger  comme  les 
autres  peuples,  qui  ne  nourrissaient  leur  esprit  et  leur  cœur 
que  de  choses  et  de  sciences  profanes. 

c  Cependant,  Richter  soutint,  en  1742,  à  Gœttingue,  une 
dissertation  dans  laquelle  il  prouva,  d'après  les  textes  mêmes 
du  Thalmud^  que  le  peuple  israélite  possédait  une  véri- 
table médecine  complète,  comprenant  non-seulement  une 
Hygiène  ou  Diététique,  mais  encore  une  Anatomie,  une 
Physiologie ,  une  Pathologie,  une  Sémeïotique,  une  Matière 
médicale  et  une  Chirurgie  ;  ces  faits  sont  précieux  pour 
l'histoire  de  la  médecine  et  peu  connus  encore  (2).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  positif ,  c'est  que  Moïse,  indigénisé  par 
son  enfance  et  son  éducation  à  la  cour  d'un  souverain 
d'Egypte,  et  au  milieu  des  prêtres  et  savants  de  ce  pays, 
isolé  de  sa  propre  famille  et  de  son  peuple  qu'il  n'alla  visiter 
que  vers  l'âge  de  quarante  ans ,  fut  un  disciple  fidèle  des 
doctrines  et  des  coutumes  égyptiennes,  dans  tout  ce  qu'elles 
n'avaient  pas  de  contraire  aux  traditions  religieuses  des 
enfants  d'Israël  qu'il  devait  délivrer  de  la  servitude. 

Le  Lévitique  et  le  Deutéronome  règlent  jusque  dans  les 
plus  minutieux  détails,  la  conduite  d'un  peuple  nouveau 
et  plongé  dans  l'ignorance  ;  ils  lui  indiquent  les  viandes 
saines,  qui  doivent  composer  son  alimentation,  quels  soins 


(1)  Fred.  Hoffmann  :  Opéra  omnia  :  De  diœteticà  saerœ  scripturœ 
medieinà,  t.  y,  p.  270. 
(3)  D' Th.  Blondin  :  Œuvres  de  Stahl^  trad.  et  eomm,  ;  ouyr.  cite,  t  ly. 
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il  doit  apporter  à  la  pureté  et  à  la  propreté  du  corps  (1), 
les  exercices  par  lesquels  il  peut  maintenir  la  souplesse,  la 
force  et  Tactiveté  permanente  de  ce  dernier  ;  ils  enseignent 
les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  maladies  épidé- 
miques  et  contagieuses,  par  la  séquestration  des  malades 
infectés,  les  moyens  d'atténuer  ou  de  combattre  les  mala* 
dies  endémiques  ;  ils  prescrivent  enfin ,  comme  loi  d'éco- 
nomie religieuse  et  sociale,  l'observation  rigoureuse  du 
repos  sabbatique.  D'autres  lois  règlent  les  vœux  de  nazir 
réat  (2),  de  virginité^  d'abstinence  volontaire^  etc. 

Ces  livres  doivent  être  considérés  comme  renfermant  un 
système  complet  d'organisation  sociale,  appliqué  à  un  peu- 
ple rude  et  passionné,  enclin  aux  vices  qui  dégradent  la 
chair,  vivant  et  luttant  au  milieu  des  ardeurs  d'un  climat 
qui  favorisait  et  provoquait  tous  les  écarts  de  la  sensua- 
lité brutale  ;  ils  doivent  donc  exprimer  toute  la  pensée  du 
législateur  sur  l'accomplissement  des  besoins  corporels 
que  sa  prévoyance  avait  embrassés. 

Au  plus  haut  période  de  la  civilisation  hébraïque,  de 
la  splendeur  et  de  la  puissance  du  royaume  de  Juda,  cinq 
siècles  après  Moïse,  apparaîtra  le  sage  et  magnifique  roi 
Salomon  dont  le  faste  aussi  bien  que  le  savoir  encyclopédi- 
que sont  restés  dans  le  souvenir  étemel  de  l'Orient,  et  dans 
lequel  s'est  incarnée  la  personnification  royale  et  littéraire 
de  sa  nation.  Un  second  ordre  d'enseignements  d'hygiène  et 
de  physiologie  sociales  découle  des  livres  attribués  au  fils 


(1)  M.  s.  MÛQk  :  Univert  pittoresque  ;  Palestine,  (1845).  «  Les  lois  de 
pnreté  prescrites  par  Moïse  peuvent  être  considérées  Jusqu'à  un  certain 
point  comme  des  règlements  de  police  médicale ,  émanés  de  certaines 
idées  de  pnreté  et  d'hygiène  communes  à  tous  les  peuples  de  l'Orient  et 
qui  ont  partout  un  caractère  religieux.  En  comparant  sous  ce  rapport  les 
lois  des  Hébreux  ayec  celles  des  Egyptiens  ^t  des  Indiens,  on  trouve  qoe 
Moïse  a  beaucoup  simplifié  les  pratiques  de  pureté,  en  abolissant  tout  ce 
qui  n'était  fondé  que  sur  des  superstitions  et  ne  laissant  subsister  que  ce 
qui  pouvait  être  utile  &  l'hygiène  publique  et  aax  mœurs.  »  P.  165. 

(2)  Nombres,  vi,  v.  2-21. 
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inspiré  du  roi-prophète,  prophète  lui-même.  Ces  enseigne- 
ments sont  contenus  dans  les  Livres  sapientiaux^  qu'il 
aurait  composés,  et  dont  l'un,  l'Ecclésiastique ,  doit  être 
restitué  à  Jésus,  fils  de  Sirach,  que  la  tradition  fait  médecin 
illustre  et  peut-être  Tun  des  septante  interprètes  àe  la  Bible 
grecque  d'Alexandrie.  Revêtant  un  caractère  encore  plus 
moral  que  médical,  ils  s'adressent  à  un  peuple  dont  les 
mœurs  sont  plus  raffinées,  chez  lequel  une  civilisation  et 
un  luxe  énervant  ont  déposé  de  nouvelles  chances  défavo- 
rables à  la  santé  et  à  la  longévité  des  individus  et  à  la  con- 
servation des  familles. 

Ces  deux  législateurs,  Moïse  et  Salomon,  l'un  parlant  en 
maître  inflexible,  l'autre  en  philosophe  insinuant,  se  com- 
plètent bien  l'un  Tautre  ;  de  la  réunion  de  leurs  tnatituts, 
résulte  un  tout  parfait  de  doctrine  ynédico-sociale  digne  de 
l'ensemble  de  cette  tradition  utile  à  tant  d'égards,  puisqu'elle 
servait  à  la  fois  à  accoutumer  le  peuple  h  l'obéissance,  à 
l'éloigner  de  la  superstition,  à  régler  les  moeurs^  à  con* 
server  la  santé.  Comme  en  Egypte,  le  gouvernement  des 
Hébreux,  $ous  les  juges  d'Israël  et  même  sous  les  rois  de 
Juda,  n'étaitril  pas  tout  théocratique,  et  le  pouvoir  législatif 
et  administratif  tout  entier  entre  les  mains  des  prêtres  ? 
Jéhovah  n'avait-il  pas  chargé  Moïse,  sur  le  Sinaï^  de  reporter 
ces  paroles  aux  enfants  d'Israël  :  «  Vous  serez  pour  moi  un 
royaume  sacerdotal  et  une  nation  sainte.  »  {Exode^  xix, 
V.6.) 

Chez  les  Hébreux,  la  médecine  fut  donc,  de  tout  temps, 
une  fonction  réservée  au  corps  sacerdotal  qui  se  parta- 
geait, pour  l'exercer,  d'après  un  ordre  hiérarchique.  Ainsi, 
les  prophètes^  hommes  supérieurs  aux  simples  lévites, 
inspirés  de  Dieu  partout  où  il  lui  plaisait  de  les  choisir  et 
de  les  marquer  du  sceau  prophétique,  agissaient  plutôt 
comme  thaumaturges  que  comme  médecins;  c'est  ainsi 
qu'on  en  voyait  guérir  des  rois ,  des  grands  de  la  terre  ou 
de  pauvres  gens  et  d'humbles  femmes ,  ressusciter  môme 
de  petits  enfants,  soit  par  des  miracles  éclatants,  soit 
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par  des  médications  naturelles  en  apparence,  dont  les 
moyens  sumatur alises ^  grâce  à  leurs  prières,  produisaient 
des  effets  merveilleux,  soit,  enfin,  par  l'invocation  du  très- 
saint  nom  de  Dieu  et  de  son  autorité,  par  l'imposition  des 
mains,  par  des  exorcismes,  pour  chasser  les  démons  du 
corps  des  possédés  en  proie  à  certaines  affections  névro- 
siques  ou  mentales,  causées  par  l'esprit  malin. 

«  Mais  ces  remèdes  miraculeux  »,  dit  dom  Calmet,  n  sont 
au-dessus  des  règles  de  la  médecine  et  ne  rentrent  que  très- 
indirectement  dans  notre  sujet  ;  »  aussi  devons-nous  nous 
contenter  de  les  énoncer  en  passant.  «  Mais  il  est  bon  de 
remarquer  que  les  Hébreux  d'alors  étaient  persuadés  que 
presque  toutes  les  maladies  incurables  et  inconnues  dans 
leur  cause  »  —  et  ils  considéraient  comme  telles  toutes  les 
maladies  internes  à  peu  près,  —  «  étaient  produites  par  des 
démons...  ]> 

Les  lévites  ou  prêtres-médecins  étaient  chargés  du  trai- 
tement d'un  certain  nombre  de  maladies^  surtout  externes, 
spécialement  de  la  plupart  des  maladies  chirurgicales^ 
telles  que  les  blessures ,  soit  de  guerre ,  soit  accidentelles 
et  les  plaies  de  toute  nature.  Ils  traitaient  généralement 
ces  lésions  extérieures  par  des  applications  ou  fomenta^ 
tions  pour  lesquelles  on  employait  principalement  des 
substances  médicamenteuses  de  nature  huileuse,  résineuse, 
balsamique,  aromatique, émoUiente  ou  résolutive,  telles 
que  :  l'huile  d'olives,  le  vin,  le  baume  de  Jéricho,  de  Judée 
ou  de  Giléad  (1),  célébré  par  tous  les  anciens  médecins 
grecs,  romains  et  arabes,  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge. 

Il  paraît  qu'on  connaissait  et  qu'on  employait  également 
quelques  remèdes  internes,  dont  la  nature  spéciale  n'est 
pas  appréciable  pour  nous,  et  qui  sont  désignés  vaguement 


(1)  C'ëUit  le myro6alan  des  anciens  (Pline:  Ei$t.mt.,}vf.  xii,  chap.  21), 
ou  VhuiU  de  Zakhoum  {eliBagnui  anguitifolius,  Linn.},  d'après  Œdmann 
et  RosenmûUer. 
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SOUS  les  mots  :  arhre  de  vie,  c'est-à-dire,  plante  salu" 
taire  (4). 

Au  point  de  vue  de  la  chirurgie  opératoire,  «  dans  la  BiblCy 
la  première  opération  connue,  et  la  seule  même  qu'on 
rencontre  dans  ce  livre,  est  la  circoncision^  qui  s'est  per- 
pétuée jusqu'à  présent  parmi  les  Juifs.  > 

U  est  probable  que  le  nom  vulgaire  de  Répkaim  ou  Ro- 
phéinij  du  texte  hébraïque,  qui  servait  à  désigner  les  mé- 
decins, peut-être  d'un  ordre  différent  de  celui  des  prêtres, 
selon  quelques  auteurs,  venait  de  leur  soin  principal  de 
panser  les  blessures  et  de  réunir  les  plaies,  et  dérivait  d'un 
verbe  signifiant  réparer,  recoudre  (2).  . 

Dom  Calmet  (ouv.  cité]  remarque,  il  est  vrai,  qu'en 
dehors  des  médecins  (égyptiens),  qui,  d'après  la  Genèse^ 
étaient  au  service  de  Joseph,  à  la  cour  du  Pharaon,  la 
Bible  ne  mentionne  nulle  part  des  médecins  hébreux,  prê- 
tres ou  non,  attachés  au  service  particulier  des  chefs  ou 
des  grands,  à  la  maison  des  rois  d'Israël  ou  de  Juda;  ce 
qui  ne  veut  point  dire  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  pareils 
offices  institués  chez  les  Hébreux  et  chez  les  Juifs,  non- 
seulement  pour  les  princes,  mais  encore  pour  les  partir 
cuUers. 

Il  résulte  même  d'une  des  premières  lois  émanées  de 
Dieu,  sur  le  mont  Sinaï,  et  promulguées  en  son  nom  par 
Moïse,  que  :  Si  deux  hommes  se  querellent^  et  que  Vun 
frappe  Vautre  avec  une  pierre  ou  le  poing^  et  que  le  blessé 
n'en  meure  pa^ y  mais  qu'il  soit  obligé  de  garder  le  lit;  ^il 
se  lève  ensuite,  et  qu'il  marche  dehors  s'appuyant  sur  un 

(1)  {Proverbes  m,  y.  18;  xi,  v.  30  ;  xiii,  t.  lî  ;  xv,  y.  4).  Dans  un  pas- 
sage des  Proyerbes  (xiii,  y.  12},  ces  mots  sont  opposés,  dans  le  parallé- 
lisme poétique,  à  la  maladie  du  cœur  et  désignent  éyidemment  des 
remèdes  contre  les  maladies  intérieures,  dont  on  distingue  plusieurs  dans 
le  Deutéronome  (xxviii,  y.  22). 

(2)  Exode,  XXI,  y.  19;  //•  I.  Paralip.t  xvi,  y.  12;  Isate,  ch.  m,  y.  7; 
Jérémie,  ch.  yiii,  y.  22  ;  etc.  De  là  les  mots  grecs  correspondants:  raphéin, 
coudre  ;  raphé,  couture,  etc. 
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hâiouj  celui  qui  l'avait  blessé  sera  regardé  comme  innocent 
{de  sa  mort);  mais  il  sera  obligé  de  le  dédommager  pour 
le  temps  où  il  sera  resté  incapable  de  travailler,  et  de  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  qu'il  aura  faites  auprès  des 
médecins,  pour  s'en  faire  soigner  (1).  Cette  loi  indique  que, 
dès  la  sortie  d'Egypte,  sinon  auparavant,  la  médecine  et 
même  la  médecine  légale,  était  une  profession  reconnue, 
exercée  et  protégée ,  et  que  des  honoraires  légitimes  et 
proportionnés  à  leurs  services  étaient  attribués  et  garantis 
à  ceux  qui  la  pratiquaient.  Cette  juste  rémunération  des 
soins  médicaux  est  d'ailleurs  rappelée  formellement  en  tête 
des  articles  du  Code  de  déontologie  médicale  que  renfenne 
VEcdésiastiqi^j  et  que  nous  devons  étudier  bientôt. 

Certains  passages  de  l'Ecriture  semblent  indiquer  encore 
que  chez  les  Hébreux,  de  môme  que  chez  les  Grecs  primi- 
tifs et  autres  peuples  anciens,  les  personnages  de  la  plus 
haute  considération  exerçaient  la  médecine  à  côté  des  prê- 
tres, et  qu'un  prince,  à  ce  qu'on  croyait,  devait  être  in- 
struit des  secrets  de  cet  art  (2). 

Nul,  —  s'il  fallait  en  croire  l'historien  des  Antiquités 
judaïques,  Flavius  Josephe ,  —  ne  pénétra  plus  loin  dans 
les  secrets  de  cette  science  et  de  cet  art,  et  encore  dans  de 
plus  mystérieux  arcanes,  que  le  sage  par  excellence,  le 
grand  roi  Salomon  ;  c  car  Dieu  lui  avait  donné  une  parfaite 
connaissance  des  plantes  et  des  animaux ,  de  leur  nature 
et  de  leurs  propriétés,  dont  il  écrivit  un  livre,  et  il  employait 
cette  connaissance  à  composer  pour  l'utilité  des  hommes, 
divers  remèdes  (3). 

Une  maladie  redoutable,  à  manifestations  cutanées  re- 
poussantes, de  tout  temps  considérée  comme  contagieuse, 
toujours  fréquente  en  Orient  d'où  elle  fut  importée  en 


(1)  Exode  :  XXI,  y.  1S-I9. 

(3)  Isaïe  :  m,  t.  6;  Osée  :  v,  r.  13;  Zaeharie  :  xi,  t.  16;  Jëréinie  : 
TU,  14. 
(3)  Sagesse  :  tu,  t.  17  et  suIt.  III«  Livre  des  Rais  :  it,  t.  33-33. 
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Europe  pour  des  siècles ,  et  où  elle  sévit  encore  et  semble 
défier  toutes  les  ressources  de  Thygiéne  publique  et  inter- 
nationale: la  lèpre^  objet  de  si  sages  prescriptions  préser- 
vatrices en  Egypte,  fut,  chez  les  Hébreux,  l'objet  d'une 
police  non  moins  vigilante  et  d'une  prévention  non  moins 
sévère. 

Moïse  a  consacré  deux  chapitres  (xiii  et  xrv)  du  Lévi- 
tique ^  à  exposer  et  à  peindre,  avec  une  fidélité  remar- 
quable, les  signes  pathognomoniqi^es  qui  distinguent  cette 
affection  et  jusqu'aux  moindres  détails  d'observation  qui 
feraient  honneur  à  un  clinicien  moderne  :  à  décrire  l'en- 
semble de  symptômes  auquel  le  grand-prêtre,  ou  quelqu'un 
des  lévites  devant  lesquels  tout  homme  atteint  de  change- 
ment de  couleur  ou  de  pustules  à  la  peau  devait  se  présenter, 
pourrait  reconnaître  la  lèpre  de  Vhomme.  Dans  les  épreuves 
et  cérémonies  minutieuses  de  purifications  préalables  au 
jugement  et  ensuite  à  la  reintégration  sociale  en  cas  de 
guérison,  qui  étaient  imposées  aux  lépreux  avérés ,  enfin, 
dans  les  lois  de  séquestration ,  de  bannissement  de  tout 
commerce  social,  à  temps  ou  à  perpétuité ,  qui  leur  était 
imposée,  aussi  bien  qu'aux  malheureux  atteints  d'une  autre 
maladie  impure,  quoiqu'involontaire.  Moïse  n'a  pas  seule- 
ment laissé  à  tous  les  siècles  un  modèle  achevé  de  police 
sanitaire  et  d'hygiène  sociale  ;  il  restreignait  encore  dans  la 
mesure  du  possible,  et  avec  les  ménagements  dus,  jusqu'à 
preuve  irrécusable  de  leur  contamination,  à  des  misérables 
destinés  à  être  rejetés  et  isolés  du  milieu  des  hommes 
vivant  en  société,  les  ravages  contagieux  d'une  terrifiante 
maladie  que  toutes  les  nations  d'alors  et  la  science  la  plus 
avancée,  de  nos  jours  même,  n'ont  presque  cessé  de  consi- 
dérer comme  absolument  au-dessus  de  toutes  les  ressources 
de  Vart  de  guérir.  C'est  au  point  que  Joram,  le  roi  d'Israël, 
à  qui  Naaman  venait ,  adressé  par  une  lettre  du  roi  de 
Syrie,  pour  qu'il  le  guérit  de  la  lèpre ,  déchira  ses  vête- 
tnents  et  s'écria  :  «  Suis-je  un  Dieu  pour  donner  la  vie  et  la 
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mort  (1)?  »  Et  le  Sauveur,  pour  montrer  qu'il  est  bien  le 
Messie,  déclare  :  «  qu'il  guérit  les  lépreux.  »  (S.  Mathieu, 
II,  V.  5.)  C'était  un  miracle  évident  et  sans  réplicpie. 

Il  n'entre  pas  moins  de  haute  prévoyance  et  d'entente 
d'une  saine  économie  politique  dans  les  lois  et  coutumes 
qui  règlent  :  l<>le  choix  des  aliments  permis,  des  viandes 
salutaires  et  réparatrices  d'animaux  de  bonne  qualité, 
purs ,  non  suffoqués  ni  surmenés,  exempts  de  tares  et  de 
maladies ,  et  l'abstention  des  viandes  d'animaux  impurs, 
malsains,  malades,  nourris  de  substances  très-putrescibles 
ou  putréfiées  ;  de  sang  facile  à  corrompre,  de  lait  acescent 
en  mélange  avec  d'autres  aliments,  etc.  ; 

2»  L'assainissement  des  camps  ou  des  villes,  le  nettoyage 
et  le  blanchiment  des  habitations  atteintes  de  taches  et 
moisissures  ou  de  salpétrage,  de  la  lèpre  des  murailles  ;  la 
purification  et  la  constante  propreté  des  vêtements  obliga- 
toires, de  pure  laine  ou  de  pure  toile  de  hyssus ,  sans  mé- 
lange d'autres  tissus,  pour  éviter  la  lèpre  des  vêtements; 

3»  L'établissement,  hors  du  campement,  de  lieux  privés 
pour  les  besoins  de  la  nature,  et  l'enfouissement  immédiat 
des  déjections  de  toute  nature  ;  l'embaumement  ou  la  demi- 
momification  —  exceptionnellement  la  combustion,  —  et  la 
prompte  inhumation  des  cadavres  des  morts,  dans  des 
cavernes  ou  des  sépulcres  creusés  dans  la  pierre  vive  et 
hermétiquement  clos ,  pour  éviter  les  maladies  pestilen- 
tielles, infectieuses,  contagieuses  ou  épidémiques,  des 
camps,  des  armées,  des  agglomérations  d'hommes  ou  des 
villes  trop  populeuses,  etc. 

Une  expérience  savante  des  meilleurs  moyens  de  favori- 
ser la  multiplication  et  de  maintenir  la  vigueur  de  la  popu- 
lation, éclate  encore  dans  les  prescriptions  qui  concernent 
les  exercices  divers  par  lesquels  les  Israélites ,  habitués  à 


(1)  IV*  Livre^  Roit  :  v.  y.  7.  Voir  yers.  sai?.,  la  gnérison  de  Naaman, 
par  le  prophète  Elisée,  qui  le  fait  $e  laver  iepi  fois  dans  les  eaux  du 
Jourdain. 
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estimer  à  haut  prix  la  force  physique,  à  Texemple  de  tous 
les  peuples  vivaces,  formaient  leur  corps  à  toutes  les  fati- 
gues de  la  guerre  et  de  la  paix. 

Moïse  avait  organisé  le  travail  et  les  occupations  domesti- 
ques de  telle  sorte  que  toutes  les  classes,  tous  les  âges^  les 
deux  sexes  fussent  obligés  de  s'y  employer  et  d'y  vaquer  ; 
l'activité  dans  les  mouvements  du  corps  est  signalée  dans 
ses  lois  comme  un  des  fondements  de  la  santé  et  du  bon- 
heur à  la  fois. 

Il  n'est  pas  inopportun,  ce  semble,  de  rappeler  à  cette 
heure  que  l'oisiveté,  l'inertie,  et  la  corruption  physique  et 
morale  où  sont  tenues  les  femmes  qui  peuplent  les  harems, 
l'atrophie  et  l'éviration  de  corps  et  d'esprit,  auxquelles  sont 
réduits  leurs  maîtres  non  moins  abrutis  que  leurs  miséra- 
bles gardiens,  sont  des  causes  les  plus  puissantes  de  ruine, 
de  dépopulation  et  de  maux  incurables  qui  font  agoniser  le 
monde  oriental. 

<L  Moïse,  dit  Diodore  d'après  Hécatée,  obligea  les  habi- 
tants de  la  campagne  à  élever  soigneusement  leurs  enfants, 
et  comme  ce  soin  exigeait  peu  de  dépenses,  la  race  des 
Juifs  devint  de  plus  en  plus  nombreuse.  Les  coutumes  qui 
concernent  leurs  mariages  et  les  funérailles  diffèrent  beau- 
coup de  celles  des  autres  nations  »  (1). 

Les  lois  et  les  coutumes  qui  régissaient  les  mariages  et 
l'éducation  physique  des  enfants,  c'est  bien  là  ce  qu'on  peut 
appeler  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  mosaïque.  Comme, 
de  toute  éternité,  de  grandes,  d'immortelles  destinées  repo- 
saient sur  le  peuple  hébreu,  cette  législation  devait,  en  effet, 
gravement  s'intéresser  au  salut  et  à  la  conservation  de  la 
société  et  de  la  famille,  partant  faire  du  mariage  la  base  de 
tout  l'édifice  social.  Aussi,  tandis  que  les  peuples  voisins,  si 
puissants  en  apparence,  ont  disparu  «  comme  un  tourbillon 
de  fumée  »,  selon  le  Psalmiste,  la  nation  Israélite  posait-elle 

(1)  Diodore  de  Sicile  :  Biblioth.  hist,,  trad.  Hœfer.  Liv.  xl,  fragment» 
de  Photins,  t.  iv,  p.  542-3. 

iv«— II  ♦  33 
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à  la  faveur  d'institutions  robustes  les  assises  de  sa  lon- 
gévité. 

L'union  légitime  de  Thomme  et  de  la  femme,  dans  le  but 
de  perpétuer  la  famille  humaine,  est  proclamée,  en  prin- 
cipe, d'institution  divine,  une  et  indissoluble.  Le  dogme  de 
l'hérédité,  constamment  rappelé  comme  une  sanction  aux 
menaces  et  aux  promesses  divines,  assure  une  garantie 
efficace  aux  plus  précieux  intérêts  de  l'espèce,  représentée 
par  les  générations  à  venir,  auxquelles  elle  transmettra  le 
double  héritage  du  mal  moral  et  du  mal  physique.  La  vie 
des  rejetons  est  sauvegardée,  jusque  dans  son  germe  et  ses 
frôles  espérances,  par  la  pénalité  terrible  infligée  aux  misé- 
rables qui  tenteraient  lâchement  de  tromper  les  lois  de  la 
nature  ou  qui  blesseraient  une  femme  durant  sa  grossesse, 
de  façon  à  faire  périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans  son  sein,  ou 
à  la  faire  mourir  elle-même.  Rien  ne  surpasse,  en  délicatesse 
comme  en  vérité,  les  tableaux  que  la  Bible  nous  retrace ,  en 
maint  endroit,  de  la  gradation  des  fonctionnes  et  des  senti- 
ments qui  transforment  l'homme  et  la  femme  suivantles  dif- 
férents âges ,  des  douleurs  qui  accompagnent  et  des  joies 
qui  suivent  la  maternité,  de  l'affection  qui  unit  deux  époux, 
de  celle  qu'un  père  et  une  mère  de  famille  reportent  sur 
leurs  enfants. 

L'allaitement  maternel  est  un  fait  général  chez  les  Hé- 
breux ;  l'allaitement  par  une  nourrice  mercenaire,  l'excep- 
tion. De  sages  préceptes  de  pédagogie  et  d'hygiène  infant- 
tile  aident  les  chefs  de  famille,  la  mère  surtout,  à  diriger  la 
première  enfance  dans  ses  véritables  voies,  pour  préparer 
une  puberté  sans  orages,  un  âge  mûr  sans  maladies,  une 
vieillesse  sans  décrépitude. 

Des  dispositions  qui  s'appuient  à  la  fois  sur  la  religion, 
sur  la  morale  naturelle  et  sur  la  médecine ,  interdisent  et 
répriment  sans  pitié  l'adultère,  le  viol,  la  prostitution, 
l'impudicité,  les  crimes  abominables  contre  nature,  les 
sacrifices  humains,  les  coups  et  blessures  volontaires  ou 
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non,  tout  attentat  à  la  pudeur,  à  la  liberté,  à  la  santé 
et  à  la  vie  humaines. 

Aurait-on,  après  cela,  raison  de  se  plaindre  de  ce  que 
rhygiène,  chez  les  Hébreux,  paraisse  avoir  constitué  toute 
la  médecine,  et  que  la  thérapeutique  semble  n'y  être  entré 
que  pour  une  part  si  minime?  Ne  vaut-il  donc  pas  mieux 
que  les  institutions  médicales  d'un  peuple  qui  veut  vivre  et 
durer,  tendent  plutôt  à  prévenir  les  maladies,  que  d'avoir 
à  les  guérir  ? 

Le  luxe  de  matière  médicale  etde  médications  multipliées 
et  variées  à  l'infini,  qui  caractérise  notre  époque,  ne  dé- 
nonce-t-il  pas  un  épuisement  radical,  une  décomposition 
morbide  des  générations  et  des  peuples,  plutôt  qu'un  espoir 
de  rénovation  de  notre  pauvre  espèce,  qu'un  progrès  vers 
la  perfectibilité  indéfinie  de  l'humanité,  comme  on  se  plaît 
à  le  rêver  aujourd'hui? 

Nous  ne  voudrions  pas  terminer  cette  étude  sans  repro- 
duire, pour  l'honneur  éternel  de  la  médecine,  ce  diplôme 
de  noblesse^  ce  Manuel  de  déontologie  médicale  qui  résume 
si  éloquemment ,  les  droits  et  les  devoirs  religieux,  sociaux 
et  professionnels  du  médecin  : 

«  Honorez  le  médecin  en  raison  du  besoin  que  vous  en 
avez  et  aussi  parce  que  c'est  le  Très-Haut  qui  l'a  créé  pour 
vous  guérir  dans  vos  maladies,  —  Car  toute  médecine  vient 
de  Dieu,  et  elle  recevra  les  présents  du  prince,  qui  en  re- 
comiaîtra  la  vertu,  —  La  science  du  médecin  relèvera  en 
honneur,  et  il  sera  loué  devant  les  grands.  —  C'est  le  Très- 
Haut  qui  a  produit  de  la  terre  tout  ce  qui  guérit  et  l'hom- 
me sage  n'en  aura  point  d'éloignement,  mais  il  s'en  servira 
au  hesoiti.  —  Dieu  a  fait  connaître  aux  hommes  la  vertu 
des  plantes,  le  Très-Haut  leur  en  a  donné  la  science  afin 
qu'ils  l'honorassent  dans  ses  merveilles.  —  Il  s'en  sert  pour 
apaiser  leurs  douleurs  et  pour  les  guérir.  —  Ceux  qui  en  ont 
l'art  en  font  des  compositions  agréables  et  des  onctions  qui 
rendent  la  santé  aux  malades^  et  ils  diversifient  leurs  con- 
fections en  mille  manières  pour  les  rendre  uiiles  à  diverses 
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maladies,  —  Car  la  paix  et  la  bénédiction  de  Dieu  s'étendent 
sur  toute  la  terre,  et  sur  tous  les  besoins  de  ceux  qui  Vhahi- 
tent.  —  Mon  fils,  ne  vous  méprisez  pas  vous-même  dans 
votre  mfirmité  ;  ne  négligez  pas  d'employer  les  remèdes 
que  Dieu  vous  a  donnés.  N'y  mettez  pas  néanmoins  toute 
votre  confiance;  mais  priez  le  Seigneur,  et  lui-même  vous 
guérira  par  leur  moyen,  —Détournez-vous  aussi  du  péché, 
redressez  vos  mains  et  purifiez  votre  cœur  de  toutes  ses 
fautes  ;  elles  sont  la  cause  la  plus  ordinaire  des  maladies, 
—  Offrez  à  Dieu,  pour  les  eocpier,  un  encens  de  bonne 
odeur  et  de  la  fleur  de  farine  en  mémoire  de  votre  sacri- 
fice ;  et  que  votre  offrande  soit  grasse  et  parfaite  ;  et  après 
ces  actes  de  piété,  recourez  au  médecin,  appelez-îe  pour 
vous  traiter,  —  Car  c'est  le  Seigneur  qui  Ta  créé.  Qu'il  ne 
vous  quitte,  donc  point,  parce  que  son  art  vous  est  néces- 
saire. —  Car  ce  sera  le  temps  où  vous  devez  tomber  entre 
les  mains  des  médecins,  et  recouvrer  la  santé  par  leur  mi- 
nistère, —  Et  alors  ils  prieront  eux-mêmes  le  Seigneur, 
afin  qu'à  cause  de  leur  bonne  vie,  il  les  conduise  dans 
l'application  des  remèdes  et  qu'il  les  fasse  heureuse^nent 
servir  au  soulagement  et  à  la  santé  qu'ils  vous  veulent  pro- 
curer. —  Mais  voulez'vous  vous  passer  de  médecin^  ne 
péchez  point;  car  l'homme  qui  pèche  aux  yeux  de  celui  qui 
Ta  créé,  tombera  entre  les  mains  du  médecin  ;  le  Seigneur 
lui  enverra  des  maladies  pour  le  punir  de  son  ini- 
quité (1). 

(A  suivre  J  h'  LA  BONNARDIÈRE. 


(1)  Ecclésiastique  :  xxxviii,  v.  1-15.  Bible  de  Carrières,  avec  Commen- 
taires de  Ménochius. 


Digitized  by 


Google 


147 

LE  MOUVEMENT  POUR  LA  RÉFORME  SOCIALE. 


Les  Utopies  et  les  Réalités  de  la  Question  sociale, 
par  Xavier  Roux ,  rédacteur  de  la  Gazette  de  France , 
précédées  d'une  lettre  de  M.  F.  Le  Play.  —  1876.  Paris, 
librairie  Ed.  Baltenweck,  7,  rue  Honoré-Chevalier. 

S'il  est  une  question  actuelle,  c'est  bien  la  question  sociale.  Jamais 
elle  ne  s'est  posée  avec  un  caractère  aussi  grand  d'antagonisme. 
L'esprit  chrétien  a  déserté  l'organisation  du  travail  et  de  la  famille 
et,  dès  lors,  il  ne  s'est  trouvé  en  présence  que  dos  hommes  cherchant 
à  exploiter  à  leur  profit  tantôt  le  capital,  tantôt  le  travail  ;  si  rien 
ne  venait  changer  cet  état  de  choses,  il  y  aurait  des  craintes  très- 
sérieuses  pour  l'avenir  ;  car  la  force  appartient  au  nombre  et,  quand 
la  force  prime  le  droit,  il  faut  s'attendre  à  d'immenses  catastrophes. 

M.  Xavier  Roux,  déjà  connu  par  de  remarquables  travaux,  vient 
d'achever,  dans  le  livre  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs,  une  étude 
très-considérable  divisée,  comme  le  titre  l'indique,  en  deux  parties  : 
les  Utopies  et  les  Réalités. 

Abandonné  à  lui-même  par  les  lois  révolutionnaires,  l'ouvrier 
cherche  dans  la  supression  du  capital  le  remède  à  tous  les  maux  qui 
l'accablent,  voilà  l'Utopie  principale,  et,  pour  atteindre  ce  but,  on  a 
combiné  divers  genres  d'association  et  tout  spécialement  les  cham- 
bres syndicales  et  les  associations  coopératives  de  consommation  et 
de  production,  ainsi  que  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  du 
patron. 

Nous  ne  pouvons  pas  même  analyser  cette  partie  du  travail  de  M . 
Roux,  tant  les  documents  sont  nombreux  et  classés  avec  soin.  Il  y  a 
dans  la  lecture  de  ce  travail  des  découvertes  complètes  à  faire  au 
point  de  vue  de  l'étude  de  la  question  ouvrière. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  'Réalités;  nous  pouvons  subdiviser  cette 
partie  en  trois  autres  :  d'abord,  un  examen  consciencieux  et  appro- 
fondi^ des  corporations  au  moyen  âge  et  aux  derniers  siècles,  puis 
une  étude  comparative  du  temps  présent  avec  l'époque  qui  précéda 
1789;  en  effet,  la  foi  religieuse  de  nos  pères,  le  respect  des  traditions, 
les  petits  ateliers  constituaient,  au  profit  de  Tordre  social,  des  con- 
ditions qui  n'existent  plus  ;  il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle 
trop  absolue,  les  ateliers  prospères  dont  l'auteur  nous  présente  un 
tableau  d'une  exactitude  parfaite. 

Après  avoir  mis  tous  ces  documents  sous  les  yeux  du  lecteur, 
l'auteur  doit  conclure  et  sa  conclusion  est  l'abrogation  de  toutes  les 
lois  révolutionnaires. 

Ces  lois,  en  effet,  qui  sous  un  fallacieux  prétexte  d'égalité  ont  par- 
tout substitué  les  individualités  aux  intérêts,  ont  été  funestes  aux 
ouvriers.  Il  faut  abroger  la  loi  qui,  en  interdisant  la  recherche  de  la 
paternité,  expose  la  fille  de  l'ouvrier  à  toutes  les  (Mitreprisos  des 
séducteurs;  sanctionner  sérieusement  l'application  des  contrats  d'ap- 
prentissage ;  il  faut  rendre  aux  populations  ouvrières  la  faculté  de 
rétablir  l'alliance  du  patron  et  de  l  ouvrier,  et,  enfin,  abolir  le  par- 
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Inge  forcé  qui  détruit  tout  ce  que  le  père  a  fait  pour  constituer  la 
stabilité  de  la  famille. 

Voilà  certes  de  grandes  réformes,  elles  sont  bien  désirables  et,  si  à 
cela,  on  pouvait  ajouter  une  organisation  chrétienne  de  l'usine  s'éta- 
blissant  dans  toute  la  France,  le  problème  social  serait  résolu. 

M.  Xavier  Roux  a  fait  un  livre  fondamental  et  qui  a  surtout  le 
mérite  de  condenser  beaucoup  de  choses  en  peu  de  mots,  ce  lirre  a 
sa  place  marquée  dans  la  Bibliothèque  de  tous  les  publicistes. 

Il  est  place  sous  le  patronage  de  M.  Le  Play  qui  a  écrit  au  fron- 
tispice une  lettre  à  l'auteur  :  «  La  publication  de  votre  livre,  dit-il, 
>  sera  dans  votre  vie  littéraire  un  de  ces  événements  heureux  qui 
»  nous  sont  rarement  offert  de  nos  jours  parla  vie  politique.  »  Nous 
félicitons  l'auteur  de  ce  premier  encouragement  qui  en  appelait 
d'autres  encore;  car  la  presse  a  fait  à  ce  livre  un  accueil  des  plus 
sympathiques.  Nous  ne  faisons  que  nous  associer  à  des  éloges  nom- 
breux en  répétant  qu'il  est  un  événement  au  point  de  vue  de  la 
question  sociale  et  que  sa  lecture  portera  des  fruits  très-heureux. 

E.  P. 
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RÉFORMES  NÉCESSAIRES. 


Après  un  silence  a  peu  près  complet  et  plus  ou  moins 
prolongé,  qui  pouvait  faire  croire  à  un  oubli  ou  à  un  aban- 
don, Ton  paraît  aujourd'hui  se  préoccuper  de  nouveau 
d'une  réforme  judiciaire  en  France.  La  réalisera-t-on ? 
Nous  n'osons  Taffirmer.  —  Toutefois,  puisque  l'opinion 
publique  s'émeut  encore  à  cet  égard,  et  non  sans  raison, 
nous  croyons  devoir  reproduire  une  idée  que  nous  avons  déjà 
émise ,  en  1870 ,  dans  un  mémoire  que  nous  avons  adressé 
au  ministre  de  la  justice ,  pour  répondre  à  son  appel. 

Le  garde  des  sceaux  avait ,  en  effet,  demandé  à  tous  les 
magistrats  de  faire  connaître  les  modifications  qu'ils  ju- 
geaient utiles  d'introduire  dans  le  Gode  de  procédure  civile. 
Ce  qui ,  du  reste ,  nous  encourage  à  faire  revivre  notre 
pensée,  c'est  qu'elle  a  trouvé  quelque  crédit  auprès  d'hom- 
mes compétents  et  forts  distingués.  Car,  si  nous  ne  nous 
trompons,  en  d871  ou  1872,  elle  a  été  traité  notamment  à 
l'académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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Il  s'agit  du  rôle  des  huissiers. 

Les  fonctions  de  ces  officiers  ministériels  on  les  connaît  : 
Signifier  les  actes  de  procédure  et  mettre  à  exécution  les 
jugements  et  arrêts.  —  Eh  bien!  sans  détour,  si  nous 
croyons  leur  ministère  indispensable  pour  la  mise  à  exé- 
cution des  décisions  de  la  justice,  nous  ne  l'estimons  pas 
tel  pour  la  signification  des  autres  actes  qui  leur  sont 
confiés  :  soit  dans  une  instance ,  soit  en  dehors  de  toute 
instance. 

Ajoutons  qu'il  est  fort  onéreux. 

L'huissier,  à  vrai  dire,  n'est  qu'un  intermédiaire  officiel. 
En  désignant  des  hommes  spéciaux  pour  constater  et 
transmettre  à  ceux  qu'elles  intéressent ,  les  diverses  pré- 
tentions de  leurs  adversaires ,  la  loi  a  eu  pour  but  d'insti- 
tuer des  agents,  dont  l'honnêteté  fut  une  garantie  et  sur 
la  foi  desquels  on  pût  compter.  A-t-elle  réussi  ?  Ne  trou- 
verait-on pas  des  abus  parfois  à  relever  ?  Nous  ne  le  dirons 
pas  ;  mais ,  ce  qui  nous  paraît  certain ,  c'est  que  dans  la 
plupart  des  cas  il  y  aurait  une  voie  plus  sûre ,  plus  ra- 
pide, moins  coûteuse  pour  arriver  aux  mêmes  fins.. 

La  poste ,  en  effet ,  ne  pourrait-elle  pas  ,  sous  diverses 
conditions,  remplir  ce  rôle  d'intermédiaire? 

Ce  que  nous  demandons  là  n'est  pas  une  innovation.  Le 
Code  a  déjà  fait  l'application  de  cette  idée  (billets  d'avertis- 
sements, —  lettres  de  convocation  pour  l'ordre  amiable, 
etc.)  Il  suffit  de  la  développer  et  d'en  étendre  l'usage. 

Voici  comment  il  serait  possible,  selon  nous,  de  mettre 
en  pratique  un  tel  système  :  Je  veux  introduire  une  in- 
stance en  justice  ;  je  formule  ma  demande  par  écrit  et  j'en 
dépose  une  copie  avec  celle  des  pièces  sur  lesquelles  je 
m'appuie,  le  tout  signé  de  mon  avoué,  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  doit  connaître  du  différend.  Ma  demande  con- 
tient en  même  temps  assignation  devant  ce  tribunal.  — 
Le  greffier,  après  en  avoir  pris  note,  expédie  ces  divers 
actes  au  défendeur  par  lettre  chargée.  —  Avant  de  pour- 
suivre, exphquons  l'intervention  du  greffer.  Ne  serait-il 
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pas  plus  simple  d'adresser  directement  sa  demande  à  son 
adversaire  :  on  peut  le  penser  un  instant;  mais  une  ré- 
flexion toute  naturelle  vous  arrête.  Qui  pourra,  en  cas  de 
dénégation  d'une  part,  justifier  que  les  pièces  ont  été  ré- 
gulièrement expédiées?  —  la  poste?  —  Elle  prouvera 
bien ,  avec  ses  reçus ,  qu'à  telle  époque ,  un  pli  à  telle 
adresse  a  été  envoyé  et  remis  à  destination ,  mais  elle 
ignore  ce  que  renfermait  ce  pli  et,  par  conséquent,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  l'on  soutînt  que  ce  qui  a  été  expédié 
était  tout  autre  chose  qu'une  demande  judiciaire.  Le 
greffier,  officier  ministériel  délégué  par  la  loi ,  n'ayant  en 
général  aucun  motif  pour  sacrifier  les  intérêts  de  l'un  au 
profit  de  l'autre,  attesterait  la  vérité,  au  besoin,  en  pro- 
duisant ses  registres. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  qu'un  tel  procédé  serait  aussi 
bien  applicable  pour  les  tribunaux  de  paix  et  criminels  que 
pour  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  —  pour  les  si- 
gnifications de  jugement ,  et  même  en  certaines  procédures 
particulières,  lorsque,  par  exemple,  il  s'agit  de  notifier  aux 
créanciers  le  dépôt  du  cahier  des  charges  dans  une  saisie 
'immobilière,  d'appeler  des  témoins  à  une  enquête,  etc... 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour  faire  remarquer 
que  les  frais  de  poste  seraient  minimes  eu  égard  au  salaire 
de  l'huissier,  surtout  si  l'on  songe  que  l'huissier  parfois  est 
obligé  de  se  transporter  loin  de  sa  résidence,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  perçoit  une  indemnité  qui  peut  être 
assez  forte. 

On  objectera  probablement  :  1®  Si  l'huissier  n'intervient 
pas,  il  est  remplacé  par  un  avoué.  —  Pour  peu  que  l'on  sache 
ce  qui  se  passe  d'ordinaire,  cette  objection  n'est  point  fon- 
dée. En  effet,  qui  rédige  les  actes  de  procédure?  —  l'avoué 
le  plus  souvent, — l'huissier  très-rarement.  Celui-ci,  ne 
fait  quelquefois  pas  même  les  copies.  Le  premier,  lui  remet 
les  pièces  toutes  prêtes,  et  lui  n'a  qu'à  les  porter  à  leur 
adresse.  Sa  mission  donc,  le  plus  souvent ,  est  celle  d'un 
simple  facteur. 


Digitized  by 


Google 


DU  MINISTÈRE  DES  HUISSIERS.  424 

2o  Mais  le  travail  du  greffier  demande  un  salaire.  — 
Oui,  sans  doute;  —  modique  cependant  eu  égard  à  la 
simplicité  de  son  œuvre.  —Du  reste,  puisque  Toccasion 
se  présente,  nous  soulèverons  ici,  incidemment,  une 
question  dont  la  solution  trancherait  toute  difficulté.  Ne 
serait-il  pas  préférable  d'accorder  au  greffier  un  seul  trai- 
tement fixe,  suffisamment  élevé  pour  lui  permettre  de  vivre 
honorablement  et  en  rapport  avec  ses  travaux ,  que  de  le 
tarifer  pour  certains  actes,  0,25,  0,50,  1  fr. ,  etc.  ?  Ces 
petites  remises  nous  choquent  et  abaissent  le  caractère 
de  cet  officier  ministériel. 

3®  Enfin,  le  service  de  la  poste  deviendra  fort  compliqué 
et  le  personnel  devra  être  considérablement  accru.  Moins 
qu'on  le  croit  au  premier  abord.  Dans  quelques  villes  im- 
portantes, peut-être  y  aura-t-il  un  surcroît  de  travail  assez 
grand  ;  mais  ce  ne  sera  pas  général,  et,  d'ailleurs,  les  béné- 
fices que  réalisera  l'administration  lui  permettront  de  satis- 
faire largement  à  ces  nouvelles  exigences. 

Ainsi,  supposons  qpi'à  Marseille  ou  à  Lyon,  par  exemple, 
la  poste  ait  à  distribuer  cent  lettres  chargées  de  plus  chaque 
jour;  le  coût  minimum  d'une  lettre  de  cette  nature  étant 
de  50  cent,  en  sus  de  la  taxe  qui  lui  est  applicable  comme 
simple  lettre,  le  produit  quotidien  sera  supérieur  à  50  fr., 
et  le  rendement  annuel  supérieur  à  48,000  fr.  Il  y  a  là, 
certes,  de  quoi  rétribuer  deux  ou  trois  employés  supplémen- 
taires. 

Nous  ne  craignons  pas  de  nous  tromper  en  affirmant 
qu'il  y  aurait  encore  un  fort  excédant  de  recette. 

La  même  voie  peut  être  suivie  pour  les  actes  extrajudi- 
ciaires, nous  ne  voyons  aucune  difficulté  sérieuse. 

En  parlant  ainsi,  nous  ne  songeons  pas  à  la  possibilité 
de  supprimer  totalement  le  corps  des  huissiers.  Nous 
l'avons  dit,  sous  certains  rapports  (mise  à  exécution  des 
jugements,  service  des  audiences),  ces  officiers  ministé- 
riels sont  nécessaires.  Mais  il  est  évident  que  leurs  fonc- 
tions étant  considérablement  restreintes,  leur  nombre  se 
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réduirait  ainsi  par  la  force  des  choses.  —  Ce  n'est  pas  tout 
cependant  de  proposer  une  réforme,  il  faut  songer  aux 
difficultés,  aux  obstacles  même  qui  doivent  se  rencontrer 
dans  son  accomplissement.  Les  huissiers  qui  ont  acheté 
leurs  charges  sont  en  quelque  sorte  investis  d'un  droit  de 
propriété.  On  ne  peut  les  en  dépouiller,  môme  dans  un 
intérêt  public,  qu'après  indemnité,  conformément  aux  règles 
sur  l'expropriation  forcée.  Comment  se  procurer  cette 
indemnité  ?  Nous  n'avons  pas  les  éléments  suffisants  pour 
raisonner  sur  des  chiffres  exacts,  mais  nous  estimons  que, 
grâce  aux  ressources  que  le  trésor  trouverait  dans  les  droits 
de  poste  résultant  de  la  réforme  que  nous  proposons,  et 
dans  certaines  économies  budgétaires,  il  serait  plus  facile 
qu'on  ne  pense  d'arriver  en  peu  d'années  au  rachat  de 
toutes  les  charges  d'huissiers  inutiles.  Et,  d'ailleurs,  si  le 
trésor  était  dans  l'impuissance  de  réaliser  ce  rachat  par  le 
payement  du  capital,  ne  le  pourrait-il  pas  par  la  concession 
de  rentes  sur  l'Etat? 

Pour  aujourd'hui,  nous  bornerons  notre  exposé  à  ces 
points  généraux,  sauf  à  revenir  sur  ces  détails,  s'il  y  a  lieu. 
—  Un  dernier  mot,  toutefois  en  terminant  :  Si  l'intérêt 
des  huissiers  est  respectable,  celui  des  justiciables  infini- 
ment plus  nombreux  l'est  encore  d'avantage  et  mérite  que 
l'on  en  prenne  quelque  souci. 

Chaumont,  10  avril  1876.  G.  COSTE, 

Juge  au  tribunal  civil  de  ChaumorU  (W-Marne). 


JURISPRUDENCE. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  fi4  février  4875J. 

INSURRECTION   DU  4  SEPTEMBRE  1870.  —  DOMMAGES.  —  VILLE  DE  LTOlf. 
—  ÉTAT.  —  MAISON  DE  LA  COMPAGNIE  DE  JESUS. 


Attendu  que  l'abbé  Gaillard  est  propriétaire  de  vastes  bâtiments 
situés  à  LyoD,  rue  Sainte-Hélène,  12,  dans  lesquels  les  divers   de- 
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mandeurs  principaux  avaient  leur  habitation  au  moment  où  les  évé- 
nements qui  ont  donné  lieu  au  procès  se  sont  accomplis; 

Attendu  que  dans  le  courant  du  mois  d'août  1870,  a  deux  reprises, 
des  rassemblements  tumultueux,  composés  en  majeure  partie  d'ha- 
bitants de  la  commune  de  Lyon ,  vinrent  stationner  dans  la  rue 
Sainte-Hélène,  en  face  de  la  propriété  du  sieur  Gaillard,  firent  en- 
tendre des  cris  menaçants  et  lancèrent,  contre  ses  bâtiments,  des 
pierres  qui  brisèrent  une  partie  des  vitres. 

Attendu  que  le  6  septembre  suivant,  de  nouveaux  rassorableraents 
tumultueux  et  des  bandes  menaçantes ,  composées  également ,  en 
majeure  partie,  d'habitants  de  la  commune  de  Lyon,  au  milieu  des- 
quels étaient  des  individus  armés,  envahirent  la 'maison  rue  Sainte- 
Hélène,  12;  que  les  hommes  armés,  faisant  partie  de  ces  bandes, 
prenant  la  qualité  de  gardes  nationaux  et  se  disant  porteurs  d'ordres 
de  l'autorité  supérieure ,  mais  sans  représenter  ces  prétendus  ordres, 
dont  il  n'a  point  encore  été  justifié,  s'emparèrent  de  toute  la  maison, 
firent  prisonniers  les  habitants  et  se  mirent  h  opérer  de  toutes  parts 
les  perquisitions  les  plus  minutieuses; 

Attendu  que  la  violation  de  domicile  à  main  armée  et  l'occupa- 
tion des  lieux  se  sont  prolongés  avec  la  même  violence  et  à  force 
ouverte  jusqu'au  9  septembre  ; 

Attendu  que  pendant  tout  ce  temps  la  commune  de  Lyon  n'a  pris 
aucune  des  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à  l'effet  de  prévenir 
les  délits  ainsi  commis  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs; 

Attendu  que  les  envahisseurs  se  sont  livrés  à  des  actes  de  dévasta- 
tion et  de  pillage;  que  les  portes  des  chambres  et  des  salles  ont  été 
enfoncées  ou  crochetées  ;  les  armoires ,  les  coffres  et  les  meubles 
forcés  et  ouverts;  les  archives,  les  papiers  et  les  titres  déclassés, 
jetés  épars  sur  le  sol  et  en  partie  dérobés,  et  les  tableaux,  les  objets 
d'art  et  de  piété,  les  médaillers,  les  vêtements  sacerdotaux,  les  orne- 
ments d'église,  les  vases  sacrés  en  partie  brisés,  lacérés  ou  soustraits; 

Attendu  que  ces  faits,  de  notoriété  publique,  sont  d'ailleurs  éta- 
blis par  les  diverses  pièces  analysées  dans  le  rapport  de  l'expert,  et 
notamment  par  celles  n**  1  et  2; 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  la  pièce  n'  1,  que  le  9  septembre 
encore  un  nommé  Celliet,  se  disant  commandant  des  forces  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Lyon,  adressait  au  sieur  Fichet  des  réquisitions 
écrites,  à  iVffet  de  faire  immédiatement  ouvrir  le  coffre- fort  trouvé 
à  nouveau  chez  les  Jésuites  ; 

Attendu  que  la  pièce  n'  2,  qui  est  le  projet  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire-priseur  et  les  deux  délègues  du  Comité 
qui  siégeaient  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  prendre  possession  des  lieux , 
apposer  les  scellés  et  dresser  un  état,  ainsi  que  la  déposition  faite 

Îar  le  témoin  Rémv,  dans  une  procédure  criminelle,  le  4  novembre 
872,  attestent  qu'a  la  date  du  13  septembre,  la  serrure  de  la  porte 
principale  d'entrée,  sur  la  rue,  avait  été  précédemment  brisée  ; 
qu'une  fenêtre  des  magasins  était  enfoncée,  un  mur  percé  ;  que  de 
graves  dégâts,  des  vols,  des  dilapidations  avaient  été  déjà  commis , 
surtout  dans  les  appartements  du  Trésor  et  du  Musée  ;  que  les  por- 
tes du  Musée  étaient  ouvertes,  plusieurs  autres  forcées ,  y  compris 
celles  du  raédailler,  les  tiroirs  a  cases  ouverts ,  en  grande  partie 
vides,  et  les  monnaies  d'or  et  d'argent  presque  toutes  enlevées; 
Attendu  que  les  mêmes  pièces  prouvent  encore  que  les  vols  et  les 

Sillages  se  sont  continués  après  le  13  septembre  ;  car,  en  premier 
eu,  elles  constatent  que  l'apposition  des  scellés  n*a  pu  être  termi- 
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née  avant  quinze  jours ,  et,  en  second  lieu ,  qu'à  peine  posés  ils 
étaient  souvent  brisés  ;  que  les  portes  fermées  étaient  ouvertes  de 
nouveau  ;  que  peu  de  jours  apr^s  le  13 ,  un  panneau  de  celle  du 
Musée  était  arraché;  que  le  18  septembre,  trois  gardes  nationaux, 
se  disant  autorisés  par  le  chef  du  poste,  s'installaient  dans  l'appar- 
tement n*  1  ;  que.  le  même  jour,  on  retrouvait  le  dessus  des  portes 
des  caves  enfoncé ,  et  épars  dans  toute  la  maison,  la  batterie,  les 
ustensiles  et  les  meubles  de  la  cuisine  et  du  réfectoire ,  et  les  vais- 
selles. 

Attendu  que  vainement  le  18  septembre,  le  sieur  Baudy ,  se  di- 
sant délégué  de  la  sûreté  générale,  a  délivré  aux  citoyens  chargés 
par  l'autorité  communale,  h  la  date  des  9  et  10  du  même  mois,  de 
prendre,  au  nom  de  la  Ville,  possession  des  lieux  et  de  faire  l'in- 
ventaire ,  une  décharge  complète  et  générale  de  tout  le  matériel  ; 
que  cette  décharge  personnelle  à  ceux  qui  l'ont  obtenue,  ne  peut 
soustraire  la  Commune  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe  pour 
en  reporter  le  fardeau  sur  l'Etat;  qu'elle  est  d'ailleurs  en  contra- 
diction flagrante  avec  la  vérité ,  et  ne  saurait  anéantir  les  preuves 
manifestes  des  dévastations,  des  vols  et  des  pillages  commis  avant 
sa  date; 

Attendu  que,  le  1"  octobre  1870,  le  sieur  Challemel-Laoour, 
alors  préfet  du  Rhône ,  prenait  un  arrêté  d'apr^s  lequel  l'établisse- 
ment de  la  rue  Saint-îïélène  devait  désormais  être  employé  au 
casernement  des  légions  de  marche,  et  le  sieur  Baudy,  en  sa  qualité 
de  délégué  de  la  sûreté  générale  ,  recevait  l'ordre  de  faire  lever  tous 
les  scellés  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cet  ordre ,  l'Etat  a  pris  possession  dès  le 
2  octobre; 

Attendu  que  ce  jour-là  le  sieur  Bouvier,  délégué  par  le  préfet, 
se  rendit  sur  les  lieux  pour  les  faire  préparer  à  leur  nouvelle  des- 
tination ; 

Attendu  que  le  sieur  Bouvier,  comparaissant  devant  le  juge 
d'instruction ,  le  2  septembre  1873 ,  a  révélé  que ,  le  2  octobre  ,  en 
rentrant  dans  l'établissement  de  la  rue  Sainte-Hélène,  il  avait  con- 
staté que  les  scellés  étaient  enlevés  presque  partout ,  que  presque 
toutes  les  portes  étaient  ouvertes,  celles  des  caves  particulièrement  ; 
qu'il  avait  vu,  dans  le  poste  de  la  garde  nationale,  plus  de  200 
bouteilles  vides  et,  dans  ta  chapelle ,  les  gardes  de  service,  affublés 
de  vêtements  sacerdotaux,  buvant  dans  des  calices  ; 

Attendu  qu'en  exécution  des  ordres  de  Challemel-Lacour,  dès  le 
4  octobre,  la  2"  légion  de  marche  venait  de  prendre  ses  quartiers 
dans  l'Etablissement  ;  que  la  légion  des  Francs-Tireurs  de  la  Mort, 
et,  plus  tard,  une  légion  de  gendarmerie,  y  étaient  aussi  installées. 

Attendu  que  l'occupation  par  ces  coi^ps  -armés  s'est  prolongée 
jusqu'au  5  mai  1871  ; 

Attendu  que  la  Ville  et  l'Etat  ont  donc  occupé  conjointement  les 
lieux,  du  1"  octobre  1870  jusqu'au  5  mai  1871  :  l'Etat  pour  un 
casernement  de  troupes  et  la  Ville  pour  le  logement  de  ses  délé- 
gués, pour  un  bureau  de  police,  pour  les  bureaux  de  sa  manuten- 
tion ,  pour  un  corps  de  garde  et  pour  ses  entrepôts  de  farine,  établis 
dans  les  vestibules ,  la  chapelle  et  les  sous-sols; 

Attendu  que  la  possession  de  la  Ville  a  duré,  après  celle  de  l'Etat, 
jusque  vers  le  15  juillet  1^1  ;  que  son  expulsion  n'a  eu  lieu  qu'en- 
suite d'ordonnances  de  référé  des  2  juin  et  11  juillet; 
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Attendu  qu'après  le  13  septembre ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  constaté 
et  surtout  après  la  levée  des  scellés  faite  sur  Tordre  du  préfet 
Challemel-Lacour,  les  1"  et  2  octobre ,  les  pillages  ,  les  détourne- 
ments, les  dévastations  se  sont  journellement  renouvelés,  soit  par 
le  délit  ou  la  négligence  des  surveillants  et  des  délégués  de  la  Ville, 
soit  parle  fait  des  hommes  casernes  et  appartenant  à  la  2*  légion  de 
marche  et  à  la  compagnie  des  Francs-Tireurs  de  la  Mort  ; 

Attendu  que  la  preuve  des  détournements  et  vols  ressort ,  soit  des 
pièces  déjà  citées  soit  des  au  très  documents  rapportés  à  la  barre  et, 
surtout,  des  témoignages  recueillis  dans  les  procédures  criminelles, 
jugées  par  les  Conseils  de  guerre  de  Lyon; 

Attendu  que  l'on  a  trouvé,  à  la  fin  de  l'occupation,  un  ordre  du 
jour  du  commandant  du  quartier,  encore  affiche  sur  les  murs  des 
couloirs  intérieurs ,  aux  deux  étages  de  la  maison,  ainsi  conçu  : 

«  Le  commandant  du  dépôt  prévient  les  hommes  de  la  Légion  et 
»  les  Francs-Tireurs  de  la  Mort,  que  des  plaintes  nombreuses  lui 
»  sont  parvenues.  Des  vols  considérables  ont  eu  lieu  dans  la  ca- 
»  serne.  Plusieurs  hommes  ont  été  pris  sur  le  fait.  Dorénavant  ceux 
»  qui  seront  pris  en  flagrant  délit  seront  immédiatement  déférés  à 
»  l'autorité  militaire;  > 

Attendu  que  le  sieur  Duranson,  entendu  comme  témoin  le  2  dé- 
cembre 1872,  a  déclaré  que,  vers  la  fin  de  novembre  1871,  il  fut 
chargé  de  surveiller  les  entrepôts  de  farine  ;  que ,  vers  cette  époque, 
il  constata  à  diverses  reprises  de  nouveaux  bris  de  scellés  ;  qu'il  fit 
vainement  refermer  les  portes  des  pièces  exposées  au  pillage,  tels 
que  le  musée,  la  bibliotneque ,  la  sacristie  et  les  caves;  que  ces 
précautions  furent  sans  effet,  car  à  peine  les  portes  venaient-elles 
d'être  fermées,  qu'on  les  ouvrait,  qu  on  les  brisait;  on  perçait,  on 
démolissait  les  murs  à  peine  construits  dans  les  issues  des  caves  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mas,  dans  sa  déposition  du  18  novembre 
1872,  dit  que,  peu  après  le  cinq  mai,  lors  du  départ  des  troupes,  l'on 
trouva  dans  le  lit  qu'avait  occupé  Soulary,  surveillant  nommé  par 
la  Ville,  des  médailles  d'argent,  et,  dans  sa  chambre,  un  grand 
nombre  d'étiquettes  de  médailles  ;  que  Soulary,  de  son  côté ,  a 
affirmé  qu'il  avait  vu  dans  les  mains  de  Bouvier  une  espèce  de 
collier  fait  de  grosses  perles  blanches  et  d'une  croix  de  Malte  en 
émeraudes;  et,  enfin,  que  Michel  Bouvier,  à  son  tour,  a  raconté  que 
les  pierreries  du  grand  ostensoir  de  la  chapelle  ayant  été  arrachées, 
on  finit  par  les  retrouver  dans  les  poches  d'un  garde  national ,  et 
que  ce  fait  resta  impuni.  (Déposition,  2  septembre  1873.) 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  étonnant ,  après  neuf  mois  de  pil- 
lages et  de  vols  incessants  que ,  lorsque  les  demandeurs  ont  pu  se 
faire  réintégrer  dansleui*  propriété,  les  experts  chargés  de  constater 
le  préjudice  qui  leur  avait  été  causé  aient  pu  s'assurer  que  dans 
ce  vaste  édifice,  habité  avant  l'invasion  par  vingt-neuf  personnes, 
et  où  il  y  avait  tant  de  grandes  salles ,  telles  que  celles  de  la  Biblio- 
thèque ,  du  Réfectoire ,  des  Parloirs ,  du  Musée ,  du  Trésor,  du  Mé- 
dailler,  des  Archives,  etc.,  et  plus  de  soixante  chambres  plus  pe- 
tites, il  ne  restait  presque  pas  une  seule  pièce  dont  la  porte  n'eût 
été  forcée  ou  ouverte  avec  des  crochets ,  et  dans  laquelle  tout  ne 
fût  pillé  et  dévasté  ; 

Attendu  que,  suivant  les  appréciations  des  experts,  l'ensemble 
des  dommages  et  des  pertes,  pour  les  demandeurs,  se  serait  élevé 
à  la  somme  de  251,24o  fr.  13  c.,  rectification  faite  d'une  omission 
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de  5,400  fr.  à  l'article  du  sieur  Monnin  et  d'une  erreur  matérielle 
de  100  fr.  dans  les  diverses  additions  des  chiffres  ; 

Attendu  que  ces  constatations  préliminairement  faites,  il  y  a  liea 
de  rechercher  : 

1'  Jusqu'à  quelle  somme  la  réclamation  de  chacun  des  deman- 
deurs est  justifiée  et  doit  êtrç  admise; 

2"  Dans  quelle  limite  la  ville  de  Lyon  est  responsable,  par  appli- 
cation, soit  des  principes  de  la  loi  générale,  soit  de  ceux  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv  ; 

3"  Enfin,  si  l'Etat  peut  être  déclaré  responsable  et  condamné  à 
indemniser,  soit  les  demandeurs  principaux,  soit  la  ville,  par  voie 
de  garantie  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  essentiel,  avant  d'examiner  le  détail  de 
chaque  demande,  de  reconnaître  que  les  parties  de  M*  Guillermain 
se  sont  trouvées  dans  des  circonstances  telles  que,  suivant  les 
expressions  mômes  du  législateur,  dans  les  articles  1348  et  1353  du 
Code  civil,  il  ne  leur  a  point  été  possible  de  se  procurer  un  titre  ou 
acte  écrit  de  l'obligation  contractée  envers  eux,  et  que^  vouloir 
leur  appliquer  à  la  rigueur  les  règles  ordinaires  du  droit  sur  la 
preuve,  ce  serait  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  rendre  justice 
aux  victimes  de  la  violence  et  de  la  force  ouverte  ; 

Attendu,  dos  lors,  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  recourir,  confor- 
mément aux  règles  posées  dans  les  articles  du  Code  civil  ci-dessus 
rappelés  et  aux  exigences  les  plus  évidentes  de  l'équité,  à  la  preuve 
par  simples  indices  et  par  présomptions,  dont  l'appréciation  ne 
peut  relever  que  de  la  conscience  du  juge; 

Attendu  qu'il  faut  encore  remarquer  avant  tout  qu'un  établisse- 
ment aussi  important  et  aussi  vaste  que  celui  de  la  rue  Sainte- 
Hélène,  ayant  toujours  en  moyenne  environ  vingt-neuf  habitants, 
devait  être  garni  d'un  mobilier  considérable  ;  qu'il  y  avait  des  entre- 
pôts de  livres,  d'objets  de  piété,  d'objets  divers,  réservés  pour  la 
maison  et  les  établissements  dépendants,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  des  provisions  de  vin,  de  substances  alimentaires,  de 
combustibles,  des  quantités  d'ameublements  et  d'ornements  d'église, 
des  vases  précieux  pour  le  culte,  et,  qu'au  retour  des  propriétaires, 
la  majeure  partie  de  toutes  ces  choses  n'existait  plus  ou  était 
détériorée. 

Chapitre  deuxième.  —  Attendu  que  la  ville  de  Lyon  est,  au 
regard  des  demandeurs,  débitrice  principale  et  directe  de  l'ensemble 
de  ces  sommes,  soit  de  celle  totale  de  232,635  fr.  61  c,  avec  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande  ; 

Attendu,  en  effet,  pour  tous  les  faits  accomplis  avant  le  9  sep- 
tembre 1870,  qu'ils  ont  été  l'œuvre  de  bandes  et  d'attroupements 
armés  ou  non  armés,  composés,  en  majeure  partie,  d'habitants  de  la 
commune  de  Lyon,  agissant  sur  son  territoire,  avec  violence  et  à 
force  ouverte^  et  sans  que  ladite  commune  ait  pris  les  mesures  en 
son  pouvoir,  a  l'effet  de  prévenir  ces  délits  et  pillages  et  d'en  faire 
connaître  les  auteurs  ; 

Qu'elle  est  donc  responsable  des  pertes  et  du  préjudice  qui  ont  en 
été  la  suite  directe,  aux  termes  des  article  1,  titre  i;  —  1,  3,  4,  5, 
6,  titre  iv,  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  ; 

Attendu  que  pour  les  faits  qui  ont  suivi  du  9  septembre  1870  au 
15  juillet  1^1,  la  commune  de  Lyon  en  est  encore  directement  res- 
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poDsable;  car,  dès  le  9  septembre,  elle  a  pris  possession  de  la 
maison ,  rue  Sainte-Hélène ,  12,  elle  s'est  substituée  aux  proprié- 
taires de  cette  maison  et  de  tous  les  objets  mobiliers  qu'elle  renfer- 
mait; elle  s'en  est  même  déclarée  propriétaire;  elle  a  donc  pris  à 
sa  charge  tous  les  dommages  qu'elle  y  a  faits  ou  laissé  faire,  soit 
par  sa  faute  et  sa  négligence ,  soit  par  la  faute  et  la  négligence  et 
môme  le  délit  de  ses  préposés,  surveillants  ou  employés; 

Chapitre  troisième.  —  En  ce  qui  touche  la  répartition  à  faire 
de  ces  sommes  entre  la  Ville  et  l'Etat  : 

Attendu  que  si  les  demandeurs  n'ont  point  exercé  d'action  contre 
l'Etat  et  n'ont  pu,  en  conséquence,  formuler  des  conclusions  contre 
lui,  il  faut  constater  que  la  ViJle  a  dirigé  contre  lui  une  action  régu- 
lière pour  obtenir  la  plus  large  garantie  et  que  l'Etat,  de  son  côté, 
a  déclaré  dans  ses  conclusions  et  fait  répéter  à  l'audience  par  ses 
défenseurs,  qu'il  consentait  à  prendre  à  sa  charge  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  aux  demandeurs,  par  suite  de  son  occupation  par- 
tielle des  immeubles  et  des  dégâts  et  don^mages  provenant  du  fait 
des  corps  casernes; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  responsabilité  incombe  de  droit  à 
TEtat,  aux  termes  des  art.  1  à  10,  titre  V,  de  la  loi  du  8 juillet  1791, 
et  de  la  loi  des  11-16  septembre  1871,  puisqu'il  s'agissait  du  caser- 
nement de  troupes  en  résidence  et  non  du  logement  de  troupes  de 
passage  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  d'occupation  et  celle  de  déplacement 
du  personnel  : 

Attendu  que  du  6  septembre  au  2  octobre  1871 ,  date  des  réquisi- 
tions du  préfet  Challemel-Lacour ,  la  possession  de  la  Ville  a  été 
exclusive  ;  du  2  octobre  au  5  mai  1871 ,  celle  de  l'Etat  a  été  conco- 
mitante avec  celle  de  la  Ville  ;  et,  enfin,  que  du  5  mai  jusqu'au 
11  juillet  1871  celle  de  la  Ville  s'est  seule  continuée  ; 

Attendu  que  si  la  possession  de  la  Ville  a  été  plus  longue  que  celle 
de  l'Etat,  puisqu'elle  a  duré  environ  10  mois^  tandis  que  celle  de 
l'Etat  n'a  été  que  de  7  mois,  celle  de  l'Etat  a  été  plus  étendue,  plus 
complète  pendant  sa  durée  ;  que  c'est  donc  par  le  fait  réuni  de  la 
Ville  et  de  l'Etat  que  les  demandeurs  ont  été  dépossédés  pendant 
une  année  presque  entière;  qu'il  est  donc  juste  de  décider  que  l'in- 
demnité de  32,813  fr.  53  c.  pour  occupation,  et  celle  de  11,200  fr. 
{>our  déplacement,  seront  réparties  par  égales  parts  entre  la  Ville  et 
'Etat; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  et  les  dégâts  causés  aux  meubles 
et  aux  immeubles  avant  le  9  septembre ,  pendant  la  période  de  vio- 
lence : 

Attendu  que  cette  occupation  a  été  la  plus  violente,  la  plus  auda- 
cieuse et,  partant,  la  plus  dommageable;  que,  quelle  qu'ait  été  plus 
tard  l'indiscipline  des  corps  militaires  occupants,  elle  n'a  cependant 
jamais  pu,  sous  les  yeux  des  chefs,  atteindre  les  excès  et  les  déporte- 
ments auxquels  se  sont  livrés  les  envahisseurs  de  la  première  heure  ; 
Attendu  que,  dans  cette  circonstance,  en  l'absence  de  toute  indi- 
cation précise,  le  Tribunal  croit  faire  une  saine  appréciation  des  élé- 
ments de  la  cause,  en  évaluant  au  tiers  total  des  dommages,  ceux 
causés  pendant  ces  premiers  jours ,  ce  qui  les  porterait  à  la  somme 
de  62,874  fr.  03  c.; 

Attendu  que  cette  somme  est  celle  qui  doit  rester  à  la  charge 
exclusive  de  la  Ville,  par  application  de  la  loi  de  vendémiaire  an  iv , 
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Sur  les  dommages  et  dégâts  postérieurs,  commis  du  2  octobre  1870 
au  12  juillet  1871,  représentés  par  une  somme  de  125,748  fr.  05  c.  ; 

Attendu  que ,  pendant  cette  période ,  la  possession  a  été  presque 
toujours  commune  entre  la  Ville  et  l'Etat  ;  que  les  dommages  ont 
été  du  fait  tout  à  la  fois  des  occupants  civils  et  des  occupants  mili- 
taires ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  cette  indemnité  de  125,748  fr. 
05  c.  par  égales  parts,  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  la  Ville  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'Etat  doit  garantie  à  la  Ville  pour  la  somme 
totale  de  84,880  fr.  78  c,  avec  intérêts; 

Attendu  enfin  que^  pour  les  dommages  et  les  pertes  subis  par  les 
demandeurs,  et  mis  a  la  charge  de  la  Ville,  par  application  de  la  loi 
de  vendémiaire,  la  condamnation  devrait,  suivant  les  articles  1  et  6, 
titre  V  de  cette  loi,  ôtre  prononcée  au  triple  ;  mais  que  les  deman- 
deurs ont  déclaré  que  dans  le  cas  où,  par  l'application  de  ces  textes, 
les  condamnations  prononcées  à  leur  profit  s'élèverait  au-delà  de 
271,346  fr.,  ils  restreignaient  leur  demande  à  ce  chiffre,  avec  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande;  que  le  supplément  d'indemnité  résultant 
des  dispositions  de  la  loi  de  vendémiaire  doit  ainsi  être  réduite  à 
83,710  fr.  39  c.  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  qu'ils  doivent  être  répartis  entre  la  Ville  et  l'Etat,  confor- 
mément aux  condamnations  principales,  savoir  :  deux  tiers  à  la  charge 
de  la  Ville  et  un  tiers  à  la  charge  de  l'Etat; 

Par  ces  motife , 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  joint  les  instances,  et  sta- 
tuant par  un  seul  jugement,  ayant  tel  égard  que  de  raison  au  rap- 
port des  experts  ; 

Condamne  la  ville  de  Lyon  à  payer  aux  demandeurs,  avec  intérêts 
du  jour  des  demandes  ; 

Condamne  l'Etat  à  garantir,  en  capital  et  intérêts,  la  Ville  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées;  mais  seulement,  savoir  :  pour 
moitié  de  celles  comprises  n"  1  et  2,  4  et  6,  et  pour  un  tiers  de 
toutes  les  condamnations  portées  aux  n"  3.  5  et  7  à  30  inclusive- 
ment; ce  qui  fait  en  tout,  à  la  charge  de  l'Etat,  une  somme  de 
84,880  fr.  79  c,  avec  intérêts; 

Condamne  la  Ville  aux  dépens  envers  chacun  des  demandeurs; 

Condamne  l'Etat  à  relever  la  Ville  du  tiers  de  ces  dépens,  dans 
lesquels  entreront  ceux  des  référés  et  des  expertises,  les  distrait  au 
profit  de  M*  Guillermain. 

Présidence  de  M.  Lagrevol. 


£e  gérant,  J.  Baratier» 
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REVUE  CATHOLIQUE 

DES 

INSTITUTIONS  ET  DU  DROIT. 

(4"«  Année.) 


LENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS   LES   FACULTÉS   CATHOLIQUES. 


2*  CONF^RENCB  (29  MAI  1876}  (I). 


LE    DROIT    NATUREL 


M.  Lucien  Brun  donne  en  commençant  une  idée  géné- 
rale de  la  science  du  droit  et  trace  ses  grandes  divisions. 
L'éminent  jurisconsulte  arrive  ensuite  à  l'objet  de  la  confé- 
rence actuelle  : 

Je  m'arrêterai  aujourd'hui  à  la  grande  et  fondamentale 
division,  entre  le  droit  naturel  qu'on  appelle  aussi  immiia- 
hle  et  le  droit  positif,  quelquefois  appelé  arbitraire.  Cette 
sommaire  et  rapide  étude  suffira,  je  l'espère,  à  nous  faire 
concevoir  du  droit,  pris  dans  son  sens  le  plus  élevé  et  le 
plus  large,  une  idée  juste  et  nette.  Le  droit  positif  avec  ses 
divisions  dogmatiques  et  historiques,  fera  l'objet  des  con- 
férences suivantes. 

Un  grand  orateur,  l'Irlandais  Edmond  Burke,  que  l'on  a 
justement  appelé  le  Cicéron  d'Angleterre,  a  écrit  la  phrase 
que  voici  : 

«  Il  y  a,  dans  la  nature,  des  sources  de  justice  d'où  toutes 

(1)  Voir  1"  conférence,  juin  1876,  p.  51. 
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les  lois  découlent  comme  des  ruisseaux,  et,  de  même  que 
les  eaux  prennent  la  teinte  et  le  goût  des  différents  terrains 
qu'elles  traversent,  ainsi  les  lois  civiles  varient  avec  les  ré- 
gions et  les  gouvernements  des  diverses  contrées,  quoique 
provenant  des  mêmes  sources.  :«> 

C'est  là  une  image  aussi  juste  qu'ingénieuse  et,  dès  le  dé- 
but, elle  vous  fait  apercevoir  la  différence  des  deux 
grandes  branches  du  droit  :  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif, 

M.  Troplong,  dans  la  préface  de  son  Commentaire  de  la 
vente,  écrit  une  profession  de  foi  que  je  veux  aussi  vous 
lire  : 

«  Je  crois,  dit-il,  à  l'existence  d'un  droit  naturel  supérieur 
à  l'homme  et  condition  de  sa  nature  sociale.  Rien  ne  me 
parait  plus  faux  et  plus  dégradant  pour  l'humanité  que  le 
système  contraire,  renouvelé  d'Archelaùs,  par  M.  M.  Ben- 
tham,  et  qui  veut  que  nos  actions  soient  toutes  indifférentes, 
quand  il  n'y  a  pas  une  convention  faite  entre  les  hommes 
pour  les  rendre  licites  ou  les  défendre.  A  mon  sens,  il  est 
des  règles  antérieures  k  toutes  les  lois  positives,  et  je  ne 
saurais  admettre  que  les  mouvements  de  la  conscience  et 
l'idée  du  droit  soient  l'ouvrage  du  législateur.  Ce  n'est  pas 
la  loi  qui  a  fait  la  famille,  la  propriété,  la  liberté,  l'égalité, 
la  notion  du  bien  et  du  mal,  etc.  Elle  peut  sans  doute  orga- 
niser toutes  ces  choses,  mais  elle  ne  fait  alors  que  travailler 
sur  le  fonds  que  la  nature  lui  a  donné,  et  elle  est  d'autant 
plus  parfaite  qu'elle  se  rapproche  de  ces  lois  éternelles, 
immuables,  innées,  que  le  Créateur  a  gravées  dans  nos 
cœurs.  » 

Ces  lois  éternelles,  immuables,  innées,  que  le  Créateur 
a  gravées  dans  nos  cœurs,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit 
naturel. 

Il  existait  avant  le  Décalogue,  qui  en  a  donné  la  divine 
formule  ;  aucune  conscience  humaine  n'a  été  privée  de  la 
lumière  intérieure  qui  le  lui  révèle,  et  ce  qui  fait  l'honneur 
des  jurisconsultes  romains,  c'est  d'avoir,  les  premiers  au 
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moins  d'une  façon  systématique  doctrinale,  et,  avec  une 
perfection  croissante,  réalisé  dans  les  textes  et  dans  les 
commentaires  les  préceptes  de  cette  loi  primitive,  au  point 
de  justifier  cette  parole  de  Domat  :  «  Qu'on  peut  admirer 
dans  les  livres  du  droit  romain,  les  lumières  que  Dieu  a  don- 
nées à  des  infidèles,  dont  il  a  voulu  se  servir  pour  composer 
une  science  du  droit  naturel.  » 

Mais  comment,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  un  commentateur  du  Gode  civil  peut-il  croire  utile 
défaire  la  déclaration  que  vous  avez  entendue,  et  comment 
se  fait-il  que  l'on  ne  puisse  pousser  un  peu  avant  une  dis- 
cussion, une  étude  de  droit,  d'économie  sociale  ou  de  phi- 
losophie, sans  être  amené  à  prendre  son  parti  sur  la 
question  de  l'origine  divine  ou  humaine  du  droit,  de  la  so- 
ciété, du  pouvoir  ! 

Car  voilà  bien  la  question  qui  prime  les  autres,  et  si  elle 
se  pose  en  termes  plus  ou  moins  explicites,  chaque  jour, 
c'est  qu'elle  est  au  fond  de  toutes  les  querelles  qui  divisent 
les  esprits  sur  les  questions  les  plus  actuelles  et  les  plus 
pressantes. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  cette  question  en  soit  encore 
une?  Les  erreurs  de  Hobbes  et  de  Rousseau  ne  sont-elles 
pas  définitivement  et  irrévocablement  répudiées,  oubliées  ? 

La  vérité  est,  messieurs,  que  personne  ne  défend  ouver- 
tement le  système  du  Contrat  social.  L'hypothèse  de  Rous- 
seau n'a  plus  de  champions  déclarés.  Mais,  en  y  regardant 
de  près,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  si  l'invention  paraît  ridi- 
cule, l'idée  subsiste,  le  principe  a  survécu  à  l'auteur  et  au 
livre  et,  à  la  racine  de  la  plupart  des  erreurs  contempo- 
raines, vous  retrouverez  le  venin  de  cette  philosophie  dé- 
sastreuse :  V origine  contractuelle  de  la  société,  Vorigiiie  hu- 
maine du  droit. 

Cherchez  dans  les  discours,  dans  les  livres,  dans  la  po- 
lémique quotidienne  ;  écoutez  ce  qui  se  dit  et  lisez  ce  qu'on 
imprime  sur  l'autorité,  sur  la  liberté,  sur  le  droit  de  punir, 
sur  le  mariage,  sur  la  propriété,  sur  les  droits  du  père  de  fa- 


Digitized  by 


Google 


132  LE  DROIT  NATUREL. 

mille  et  les  héritages,  sur  l'étendue  des  droits  de  l'Etat  vis-à- 
vis  de  la  famille  ou  de  l'individu,  en  matière  d'enseignement 
par  exemple  (je  pourrais  poursuivre  l'énumération),  et  vous 
trouverez  plus  ou  moins  nettes,  plus  ou  moins  déguisées 
les  conséquences  du  principe  dont  Rousseau  a  été  le  sédui- 
sant apôtre  et  que  je  résume  ainsi  : 

Le  droit  et  l'autorité  n'ont  pour  cause  première  que  le 
consentement  réciproque  des  hommes.  C'est  d'un  pacte 
primitif  et  révocable  comme  tout  autre  contrat  par  le  con- 
cours des  volontés,  qui  l'ont  créé,  que  la  société  civile  est 
née.  L'Etat,  ainsi  créé,  a  un  pouvoir  illimité,  puisqu'il  est 
l'œuvre  de  la  volonté  de  tous  et  que  tous  ont  abdiqué  dans 
ses  mains  tous  leurs  droits. 

Voilà,  messieurs,  les  bases  d'une  doctrine  philosophique 
dont  les  principes  (si  l'on  peut,  en  face  de  pareilles  aberra- 
tions, parler  de  principes  et  de  doctrine)  sont  à  l'état  latent 
dans  beaucoup  d'esprits  qui  se  croient  supérieurs,  et  qui, 
surtout,  se  croient  conservateurs,  dans  beaucoup  d'écrits 
inlentionellement  honnêtes.  Les  conséquences  de  ces  doc- 
trines éclatent  quelquefois  comme  celles  de  l'électricité. 
Pourquoi  faut-il  que  cette  foudre  brûle  et  détruise,  sans 
éclairer? 

Voulez-vous  entendre  le  maître  de  cette  philosophie, 
Rousseau?  L'heure  est  bien  choisie  pour  parler  de  lui,  et 
puisque  l'on  a  pu  proposer  de  convoquer  l'Europe  à  fêter 
le  centenaire  de  ce  moraliste,  la  rapide  étude  de  ses  idées 
sur  le  droit  naturel,  cueillera,  dans  le  bruit  qui  s'est  fait 
autour  de  son  nom,  un  regain  d'actualité. 

Les  deux  erreurs  capitales  de  la  philosophie  de  Rousseau 
sont  le  contrat  social  et  la  perfection  originelle,  la  négation 
de  la  chute.  La  première  seule  rentre  dans  le  sujet  de  nos 
études.  Vous  lirez  dans  les  ouvrages  de  M.  Le  Play  les  con- 
séquences de  la  seconde  sur  l'état  social.  Vous  y  verrez, 
magistralement  décrite,  la  suite  des  calamités  engendrées 
par  cette  fatale  erreur  si  cruellement  féconde,  qui,  attri- 
buant aux  institutions,  et  non  à  la  perversité  humaine, 
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les  maux  dont  souffrent  les  peuples,  fait  des  changements 
incessants  une  nécessité,  et  de  la  révolte  un  devoir. 

Ecoutez-donc  Rousseau,  Messieurs,  vous  verrez  que  je  ne 
lui  ai  rien  prêté  dans  le  résumé  que  je  formulais  il  y  a  un 
instant.  Et  je  tiens  à  vous  faire  cette  citation,  pour  deux 
motifs.  Le  premier  est  que  le  Contrat  social  est  un  livre 
plus  vanté  que  lu  et  fort  inconnu  de  la  plupart  de  ceux  qui 
en  parlent.  Vous  en  saurez  ainsi  quelque  chose,  et,  vraiment, 
je  crois  que  vous  en  saurez  assez.  Le  second  motif,  c'est 
qu'il  y  a  des  théories,  dites  de  liberté,  qui  ont  voulu  s'im- 
poser au  monde  et  qui  ne  reposent  pas  sur  d'autres  idées 
que  celles-ci.  C'est  la  pure  doctrine  de  l'Etat  maître 
absolu. 

Voici  comment  parle  Rousseau  au  chapitre  vi  du  l^r  livre 
du  Coyitrat  social  : 

<r  Trouver  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège 
de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  cha- 
que associé,  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéit 
pourtant  qu'à  lui-môme  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant; 
tel  est  le  problème  fondamental  dont  le  Contrat  social 
donne  la  solution.  Les  clauses  de  ce  contrat  sont  tellement 
déterminées  par  la  nature  de  l'acte,  que  la  moindre  modifi- 
cation les  rendrait  vaines  et  de  nul  effet,  en  sorte  que,  bien 
qu'elles  n'aient  peut-être  jamais  été  formellement  énoncées, 
elles  sont  partout  les  mêmes,  partout  tacitement  admises  et 
reconnues;  jusqu'à  ce  que  le  pacte  social  étant  violé,  chacun 
rentre  alors  dans  ses  premiers  droits  et  reprenne  sa  liberté 
naturelle,  en  perdant  la  liberté  conventionnelle  pourlaquelle 
il  y  renonça. 

»  Les  clauses,  bien  entendu,  se  réduisent  toutes  à  une 
seule  :  Valiénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses 
droits  à  toute  la  communauté  ;  car,  premièrement,  chacun 
se  donnant  tout  entier,  la  condition  est  égale  pour  tous, 
nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreuse  aux  autres.  De  plus, 
l'aliénation  se  faisant  sans  réserve,  l'union  est  aussi  parfaite 
qu'elle  peut  l'être,  et  nul  associé  n'a  plus  rien  à  réclamer  : 
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car  sHl  restait  quelques  droits  aux  particuliers^  comme  il 
n'y  aurait  aucun  supérieur  commun  qui  pût  prononcer  en- 
tre eux  et  le  public,  chacun  étant  en  quelque  point  son 
propre  juge,  prétendrait  bientôt  l'être  en  tout.  L'état  de  na- 
ture subsisterait,  et  l'association  deviendrait  nécessairement 
tyrannique  ou  vaine. 

»  Enfin,  chacun  se  donnant  à  tous,  ne  se  donne  à  per- 
sonne ;  et  comme  il  n'y  a  pas  un  associé  sur  lequel  on  n'ac- 
quière le  même  droit  qu'on  lui  cède  sur  soi,  on  gagne  l'équi- 
valent de  tout  ce  qu'on  perd,  et  plus  de  force  pour  conser- 
ver ce  qu'on  a.  Si  donc  on  écarte  du  pacte  social  ce  qui 
n'est  pas  de  son  essence,  on  trouvera  qu'il  se  réduit  aux 
termes  suivants  :  Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  per- 
sonne et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction  de  la 
volonté  générale^  et  noxAS  recevons  chaque  membre  comiJie 
partie  indivisible  du  tout. 

»  A  l'instant,  au  lieu  de  la  personne  particulière  de  chaque 
contractant,  cet  acte  d'association  produit  un  corps  moral 
et  collectif,  composé  d'autant  de  membres  que  l'assemblée 
a  de  voix,  lequel  reçoit  de  ce  même  acte  son  unité,  son  moi 
commun,  sa  vie  et  sa  volonté.  » 

Il  ajoute  ailleurs  (liv.  I,  chap.  vu)  ces  paroles  que  je  cite 
pour  compléter  sa  pensée  : 

«  Afin  que  le  Contrat  social  ne  soit  pas  un  vain  formu- 
laire, il  renferme  tacitement  cet  engagement  qui  seul  peut 
donner  de  la  force  aux  autres,  que  quiconque  se  refusera 
d'obéir  à  la  volonté  générale  sera  contraint  par  tout  le  corps  : 
ce  qui  ne  signifie  autre  chose  sinon,  qu'on  le  forcera  d'être 
libre  ;  car  telle  est  la  condition  qui,  donnant  chaque  ci- 
toyen à  la  patrie,  le  garantit  de  toute  dépendance  person- 
nelle. » 

Voilà,  Messieurs,  la  thèse  du  Contrat  social. 

Vous  pensez  sans  doute  que  c'est  trop  faire  d'honneur  à 
ces  rêveries  pleines  de  contradictions,  et  souvent  contre- 
dites par  Rousseau  lui-môme,  que  d'en  entreprendre  la 
réfutation.  Vous  avez   raison.  Je  vous  les    signale  ,   et 
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c'est  assez.  Il  me  tarde  de  vous  faire  entendre  un  autre 
langage.  Mais  retenez  cette  affirmation ,  dont  vos  ré- 
flexions et  vos  études  ultérieures  vous  démontreront  la 
justesse;  c'est  là  le  langage  de  l'orgueil  humain,  c'est 
Terreur  fondamentale  de  l'esprit  révolté  contre  l'autorité 
divine. 

L'orgueil  a  trouvé  cependant  de  nos  jours  une  autre 
hypothèse.  Pour  arriver  à  ce  but  si  ardemment  poursuivi, 
de  se  dégager  du  devoir  de  respect  et  d'obéissance  à  une 
volonté  suprême  et  maîtresse,  pour  échapper  à  l'autorité 
de  ce  fait  constaté  par  l'histoire,  de  cette  vérité  proclamée 
par  la  conscience,  que  la  société  est  de  droit  naturel  et  di- 
vin, des  modernes  ont  inventé  le  système  des  évolutions 
progressives;  le  transformisme^  car  c'est  ainsi  qu'on  le 
nomme.  C'est  un  progrès  comme  vous  l'allez  voir.  Hobbes 
et  Rousseau,  d'autres  encore,  comme  Puflfendorf  et  Burla- 
maqui,  ont  enseigné  que  l'homme  s'est  élevé  de  l'état 
sauvage,  dans  lequel  il  aurait  longtemps  vécu,  à  l'état  so- 
cial ;  Darwin  et  ses  disciples  soutiennent  que  nous  nous 
.  sommes  élevés,  nous-mêmes,  de  la  nature  purement  ani- 
male à  la  nature  raisonnable,  et  que  l'homme  n'est  que  le 
perfectionnement  du  singe,  qui  lui-môme  est  la  métamor- 
phose d'une  espèce  inférieure. 

Je  n'invente  rien,  vous  le  savez. 

Laissons  ces  docteurs  en  face  de  leurs  ancêtres,  si  vous 
le  voulez  bien,  ils  traiteront  en  famille  la  question  de  leurs 
origines.  Nous  n'avons,  nous.  Dieu  merci,  rien  à  y  voir. 

La  réfutation  désormais  inutile  du  système  du  Contrat  so- 
cial a  été  faite  bien  des  fois.  A  quoi  bon  l'entreprendre  ? 
Personne  n'oserait  défendre  ces  contradictions?  Qui  croit  à 
l'hypothèse  de  cette  assemblée,  dans  un  lieu  inconnu,  de 
l'humanité  tout  entière,  dans  des  assises  solennelles  qui 
n'ont  pas  laissé  de  trace  dans  la  mémoire  des  générations 
et  dont  la  logique  de  Siéyès,  pour  le  dire  en  passant,  de- 
mandait le  renouvellement  tous  les  vingt  ans,  par  cet  excel- 
lent motif,  que  le  contrat  fait  par  une  génération  ne  peut  en- 
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gager  les  suivantes,  qui  ont  le  droit  de  revenir  à  l'état  de 
nature...  Mais  si  ces  insanités  prêtent  à  rire,  si  l'hypothèse 
est  ridicule,  le  poison  qu'elles  couvrent  a  pénétré  profondé- 
ment dans  le  corps  social,  et  je  vous  le  répète  l'idée  de 
l'HOMME  CRÉANT  LUI-MÊME  l'autorfté,  c'cst  le  fond  des 
erreurs  modernes.  Je  n'insiste  pas,  mais  un  peu  de  réflexion 
vous  démontrera  que  je  suis  absolument  dans  la  vrai. 

Ecoutons  maintenant,  Messieurs,  d'autres  paroles. 

C'est  d'abord  Gicéron  que  je  consulte,  et  je  ne  m'adres- 
serai pas  à  d'autres  païens.  Gicéron  est  le  plus  brillant  es- 
prit de  l'antiquité,  et  nul  homme,  avant  le  christianisme,  ne 
s'est  appliqué  à  la  recherche  du  vrai  avec  un  sens  plus  droit 
et  une  volonté  pins  pure. 

Quand  vous  lirçz  son  Traité  des  lois^  vous  y  trouverez, 
exposé  dans  un  magnifique  langage,  la  doctrine  dont  voici 
la  brève  et  sèche  analyse  : 

Seul  de  tous  les  êtres  animés  l'homme  est  participant  de 
la  pensée  et  de  la  raison  :  particeps  rationis  et  cogita- 
tionis. 

La  nature  a  déposé  dans  l'esprit  de  l'homme  des  notions, 
nécessaires,  necessarias  intelligentiaSy  qui  sont  les  fonde- 
ments de  la  science  :  quasi  fundamenta  quœdam  scientiœ. 

La  raison,  «  ce  qu'il  y  a  déplus  divin,  »  dit-il,  existe  dans 
l'homme  et  dans  Dieu.  La  première  société  est  donc  celle 
de  l'homme  avec  Dieu,  dans  cette  participation  à  la  raison  : 
prima  hominis  cum  Deo  rationis  societas. 

De  cette  première  vérité  et  de  l'égaUté  des  hommes  dans 
leur  participation  à  cet  attribut  divin  de  la  raison,  le  philo- 
sophe tire  cette  conséquence  que  la  société  humaine  est  na- 
turelle et  nécessaire  :  quœ  sit  conjunctio  honiinum  et  natu- 
ralis  societas  inter  ipsos. 

La  société  humaine  est  donc  l'état  naturel  et  nécessaire 
de  l'homme  fondé  sur  l'égalité  de  la  nature  humaine  dans 
la  participation  à  la  raison,  et  sur  la  première  société  de 
l'homme  avec  Dieu. 

L'origine  du  droit  dans  la  philosophie  de  Gicéron  découle 
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de  ces  prémisses.  Il  le  dit  expressément  :  Constituandi  ergo 
jtiris  ab  illa  summr  legs  capiamus  exordium  quœ  sœculis 
omnibus  ante  nota  est.  Et  il  ajoute  :  Nihïl  est  prof ecto  prœs- 
tahilitis  quant  plane  intelligi^  nos  ad  ju^titiam  esse  natos^ 
neque  opinione  sed  natura  constitutum  esse  jus  ;  id  jam 
patehity  si  hominum  inter  ipsos  sodetatem  conjxmctionem- 
que  perpexeris. 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  ce  magnifique  langage  r  le 
droit  a  son  origine  dans  cette  loi  souveraine  antérieure  à 
tous  les  siècles!  nous  sommes  nés  pour  la  justice!  Et  si 
vous  considérez  la  société  naturelle  et  l'union  entre  les 
hommes,  vous  conclurez  avec  certitude  que  ce  n'est  pas 
sur  l'opinion,  mais  sur  la  nature  que  le  droit  repose  ! 

Cicéron  ne  s'arrête  pas  là  et  pousse  plus  loin  les  consé- 
quences de  ces  principes.  Il  en  fait  résulter  l'origine  divine 
du  pouvoir  et  la  limitation  de  la  souveraineté  du  peuple  qui 
ne  saurait  changer  la  nature  des  choses.  «  Ni  les  volontés 
de  la  multitude,  dit-il,  ni  les  décrets,  ni  les  sentences  ne 
fondent  le  droit. 

»  C'est  la  nature  et  la  raison  qui  seules  nous  donnent  la 
règle  supérieure  pour  distinguer  le  bien  du  mal,  le  juste  de 
l'injuste.  La  mission  du  pouvoir  est  d'ordonner  ce  qui  est 
juste  et  d'en  prescrire  l'exécution.  x>  Je  résume,  Messieurs, 
mais  je  vous  affirme  que  le  résumé  est  exact  (4). 

J'ajoute  que  le  droit  positif  ou  arbitraire  n'est  rien  autre 
chose  que  l'ensemble  des  prescriptions  de  chaque  souverai- 
neté dans  le  but  indiqué  par  le  philosophe  romain. 

Quelle  admirable  philosophie  et  quel  génie  que  celui  qui, 
cueillant  ainsi  la  fleur  seule  des  doctrines  de  l'antiquité, 
formule  ce  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine  livrée  à  ses 
seules  forces  et  arrive  à  la  pure  et  indiscutable  notion  de 
l'origine  du  droit  ! 

Domat,  jurisconsulte  chrétien,  n'a  pas  à  contredire  à  de 


(1)  Voyez  Fënelon ,  Essai  sur  le  Gottvemement  civil;  —  de  Donald, 
Recherches  philosophiques  ;  et  Laferrière,  Histoire  du  Droit. 


Digitized  by 


Google 


438  LE  DROIT  NATUREL. 

telles  idées.  —  Mais  vous  allez  voir  de  quelle  lumière  plus 
vive  ces  vérités  sont  éclairées  par  lui. 

«  Toutes  les  lois,  dit-il,  ont  leur  source  dans  les  premiers 
principes  qui  sont  les  fondements  de  la  société  des  hommes, 
et  on  ne  saurait  bien  entendre  la  nature  et  l'usage  des  dif- 
férentes espèces  de  lois  que  par  la  vue  de  leur  enchaîne- 
ment à  ces  principes,  et  de  leur  rapport  à  Tordre  de  cette 
société  dentelles  senties  règles.  » 

Cherchons  avec  lui  quels  sont  ces  premiers  principes  qui 
sont  les  fondements  de  l'ordre  de  la  société  des  hommes. 

Nous  ne  saurions  suivre  un  guide  plus  éloquent  et  plus 
sûr.  Et  si  vous  deviez  trouver  longue  la  citation  que  je  vais 
vous  lire,  vous  m'excuseriez  après  avoir  entendu  d'Agues- 
seau,  qui  est  certes  un  bon  juge,  vous  dire  : 

«  Personne  n'a  mieux  approfondi  que  Domatle  véritable 
principe  des  lois  et  ne  l'a  expliqué  d'une  manière  plus  digne 
d'un  philosophe  et  d'un  chrétien.  C'est  le  plan  de  la  société 
civile  le  mieux  fait  et  le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru,  i 

Ceci  est  encore  vrai.  Messieurs. 

Celui  de  qui  d'Aguesseau  parle  en  ces  termes,  et  que 
Boileau  a  appelé  le  restaurateur  de  la  raison  dans  la  juris- 
prudence, fut  simple  avocat  du  roi  au  présidial  de  Clermont. 
Jean  Domat,  né  à  Clermont  en  Auvergne,  le  30  novembre 
1625,  est  mort  pauvre  à  Paris,  le  14  mars  1695,  âgé  de 
soixante-dix  ans.  Il  avait  été  précédé  dans  la  tombe  par 
Pascal,  son  contemporain  et  son  ami,  qui  lui  confia  en  mou- 
rant ses  papiers  les  plus  secrets.  Quels  amis  que  ces  deux 
hommes  et  quelles  admirables  pensées  ont  dû  s'échanger 
dans  les  conversations  entre  Pascal  et  Domat  I  Les  ouvrages 
principaux  de  Domat  sont  :  le  Traité  des  Lois,  les  Lois  civiles 
dans  leur  ordre  naturel,  et  Le  Ih*oit  public,  suite  des  Lot» 
civiles. 

Je  ne  pouvais  nommer  et  citer  Domat  sans  vous  donner 
au  moins  la  date  de  la  naissance  et  de  la  mort  de  l'un  des 
plus  grands  et  des  plus  nobles  esprits  qui  se  soient  appliqués 
à  l'étude  du  droit. 
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Ecoutez,  maintenant,  c'est  Domat  qui  parle  : 

«  On  ne  peut  prendre,  dit-il,  une  voie  plus  simple  et  plus 
sûre  pour  découvrir  les  premiers  principes  des  lois  qu'en 
supposant  deux  premières  vérités,  qui  ne  sont  que  de  sim- 
ples définitions  :  l'une,  que  les  lois  de  l'homme  ne  sont 
autre  chose  que  les  règles  de  sa  conduite  ;  et  l'autre,  que  cette 
conduite  n'est  autre  chose  que  les  démarches  de  l'homme 
vers  sa  fin.  Pour  découvrir  donc  les  premiers  fondements  des 
lois  de  l'homme,  il  faut  connaître  quelle  est  sa  fin,  parce  que 
sa  destination  à  cette  fin  sera  la  première  règle  de  la  voie  et 
des  démarches  qui  les  conduisent,  et  par  conséquent  sa  pre- 
mière loi  et  le  fondement  de  toutes  les  autres.  » 

Ce  principe  posé,  Domat  recherche  quelle  est  la  fin  de 
l'homme,  et  je  ne  saurais  trop  vous  inviter  à  lire  cette  ad- 
mirable dissertation. 

Il  constate  l'existence  dans  l'âme  humaine  de  deux  puis- 
sances :  l'entendement  propre  pour  connaître  et  la  volonté 
propre  pour  aimer.  Dieu  a  donc  fait  l'homme  pour  connaître 
et  aimer  quelque  objet  dont  la  connaissance  et  l'amour 
doivent  faire  son  bonheur  et  assurer  son  repos.  La  première 
loi  de  l'homme  est  donc  détendre  à  cet  objet  qui  est  sa  fin, 
et  cette  loi,  règle  de  toutes  ses  démarches^  doit  être  le  prin- 
cipe de  toutes  ses  lois. 

Mais  quel  est  cet  objet,  fin  de  l'homme,  but  de  toute  sa 
conduite  ? 

Le  grand  jurisconsulte  démontre  aisément  que  dans  cet 
univers  fait  pour  l'homme,  il  n'est  rien,  sans  excepter 
l'homme  lui-même,  qui  soit  digne  d'être  sa  fin  et  puisse 
assurer  son  repos,  et  il  conclut  ainsi  : 

«  Enfin  il  faut  apprendre  de  celui  qui  a  formé  l'homme 
que  c'est  lui  seul  qui,  étant  son  principe,  et  aussi  sa  fin,  et 
qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  remplir  le  vide  infini  de 
cet  esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a  faits  pour  lui.  » 

Puis,  après  des  développements  que  j'abrège,  il  termine 
l'exposé  de  cette  doctrine  par  les  paroles  que  je  cite  tex- 
tuellement : 
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«  C'est  cette  première  loi  qui  est  le  fondement  et  le  prin- 
cipe de  toutes  les  autres  :  car  cette  loi  qui  commande  à 
l'homme  la  recherche  et  l'amour  du  souverain  bien,  étant 
commune  à  tous  les  hommes,  elle  en  renferme  une  seconde 
qui  les  oblige  à  s'unir  et  s'aimer  entre  eux,  parce  qu'étant 
destinés  pour  être  unis  dans  la  possession  d'un  bien  unique, 
qui  doit  faire  leur  commune  félicité,  et  pour  y  être  unis  si 
étroitement  qu'il  est  dit  qu'ils  ne  feront  qu'un,  ils  ne  peuvent 
être  dignes  de  cette  unité,  dans  la  possession  de  leur  fin 
commune,  s'ils  ne  commencent  leur  union,  en  sellant  d'un 
amour  naturel,  dans  la  voie  qui  les  y  conduit.  Et  il  n'y  a  pas 
d'autre  loi  qui  commande  à  chacun  de  s'aimer  soi-même, 
parce  qu'on  ne  peut  s'aimer  mieux  qu'en  gardant  la  pre- 
mière loi,  et  se  conduisant  au  bien  où  elle  nous  appelle. 

«  C'est  par  l'esprit  de  ces  deux  premières  lois  que  Dieu, 
destinant  les  hommes  à  l'union  dans  la  possession  de  leur 
fin  commune,  a  commencé  de  lier  entre  eux  une  première 
union  dans  l'usage  des  moyens  qui  les  y  conduisent  ;  et  il 
fait  dépendre  cette  dernière  union,  qui  doit  faire  leur  béati- 
tude, du  bon  usage  de  cette  première,  qui  doit  former  leur 
société.  C'est  pour  les  lier  dans  cette  société  qu'il  l'a  rendue 
essentielle  à  leur  nature.  Et  comme  on  voit  dans  la  nature 
de  l'homme  sa  destination  au  souverain  bien,  on  y  verra 
aussi  sa  destination  à  la  société  et  les  divers  liens  qui  l'y 
engagent  de  toutes  parts,  et  que  ces  liens,  qui  sont  des 
suites  de  la  destination  de  l'homme  à  l'exercice  des  deux 
premières  lois,  sont,  en  même  temps  les  fondements  du 
détail  des  règles  de  tous  ses  devoirs  et  les  sources  de  toutes 
les  lois.  » 

Ne  sentez-vous  pas.  Messieurs,  que  l'esprit  trouve,  en 
entendant  ce  langage  si  admirable  de  clarté  et  de  sérénité, 
si  grand  et  si  noblement  simple,  une  autre  satisfaction  qu'à 
écouter  les  sophismes  du  philosophe  genevois  ? 

Si  ces  conférences  avaient  le  droit  naturel  pour  objet,  je 
vous  citerais  d'autres  autorités.  Je  vous  démontrerais  par 
des  arguments  puisés  à  des  sources  diverses,  par  l'étude 
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des  besoins  physiques  et  moraux,  par  l'histoire  et  les  faits, 
que  Tétat  social  et  Tétat  naturel  et  nécessaire  de  Thomme  ; 
«  DieUy  dit  Domat,  a  fait  la  société  essentielle  à  leur  na- 
ture. »  Mais  je  tiens  cette  vérité  pour  acquise,  et  je  n'ai, 
pour  le  but  que  nous  poursuivons,  qu'à  l'énoncer  et  non  à  la 
démontrer. 

Vous  savez  maintenant  ce  qu'est  le  droit  naturel.  Il  repose 
tout  entier  sur  ces  deux  lois  primordiales,  certaines  (j'en 
atteste  vos  consciences,  l'instinct  profond  de  la  nature  hu- 
maine, j'en  atteste  le  philosophe  païen  et  le  jurisconsulte 
chrétien)  :  l'homme  est  fait  pour  une  fin  qui  est  Dieu  lui- 
même,  sa  première  loi  est  de  tendre  à  cette  fin,  et  toute  loi 
qui  lui  fait  obstacle  est  injuste.  Pour  moyen,  Dieu  a  fait  la 
société  humaine.  La  société  est  d'origine  divine.  Cette  so- 
ciété repose  sur  des  bases  dont  la  raison  et  l'expérience  du 
genre  humain  suffiraient  seules  à  démontrer  l'irréfragable 
nécessité,  quand  même  la  foi  ne  l'affirmerait  pas.  Vous  en- 
tendez que  je  veux  parler  de  la  religion  à  laquelle  le  pouvoir 
social  doit  respect  et  appui ,  de  cette  société  première  qui 
s'appelle  la  famille,  et  de  la  propriété,  base  économique  de 
la  société  chrétienne. 

Les  deux  lois  primordiales  sont  le  fondement  de  toutes 
les  autres.  Elles  constituent  le  plan  social^  l'ordre  divin.  Et 
tous  les  hommes  étant  égaux  par  le  droit  qu'ils  ont  de 
tendre  ensemble  et  hbrement  à  leur  fin,  toute  loi  qui  con- 
tredit le  plan  social,  l'ordre  divin,  est  indigne  du  nom  de 
loi,  car  elle  est  sans  base  légitime,  elle  viole  la  liberté,  con- 
tredit l'égalité  et  blesse  la  fraternité  humaine. 

Connaissant  ainsi  l'origine  du  droit,  nous  en  connaissons 
la  nature,  et,  à  la  question  que  noui  nous  étions  posée  nous 
pouvons  répondre  et  je  réponds  :  Le  droit  dans  son  sens  le 
plus  large  et  le  plus  élevé,  le  droit  c'est  la  conformité  à  Vor- 
dre  divin.' vous  savez  maintenant.  Messieurs,  ce  qu'est  le 
droit  naturel,  et  vous  savez  pourquoi  on  l'appelle  le  droit 
immuable. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit,  je  l'espère,  pour  vous  faire 
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apprécier  l'utilité  de  l'étude  du  droit  naturel.  Cette  étude 
donne  satisfaction  à  ce  noble  désir,  à  ce  besoin  de  notre 
esprit  de  savoir  la  raison  des  choses  et  de  remonter  aux 
principes  et  aux  vérités  premières.  Nous,  savons,  vous  et 
moi,  où  se  trouve  la  réponse  aux  questions  que  pose  à  tous 
les  augures  l'angoisse  douloureuse  et  l'incessante  préoccu- 
pation de  l'âme  humaine  inquiète  de  ses  destinées.  Un  phi- 
losophe qui  n'est  pas  suspect,  Jouffroy,  l'un  de  ceux  qui 
ont  peint  avec  le  plus  d'éloquence  cette  nostalgie  du  vrai, 
cette  agitation  mélancolique  de  l'humanité  à  la  recherche 
de  la  grande  solution,  a  écrit  une  page  charmante  dont  je 
veux  vous  citer  un  passage,  parce  qu'il  touche  directement 
à  ce  qui  fait  l'objet  de  nos  entretiens. 

Il  parle  du  catéchisme  et  dit  que  ce  petit  livre  renferme 
la  solution  de  toutes  les  questions  qu'il  a  posées,  «  de  toutes 
sans  exception,  i>  dit-il.  Puis,  parlant  de  l'enfant  qui  sait  son 
catéchisme,  il  ajoute  :  Origine  du  monde,  origine  de  l'es- 
pèce, question  des  races,  destinée  de  l'homme  en  cette  vie 
et  en  l'autre,  rapports  de  l'homme  envers  Dieu,  devoirs  de 
l'homme  envers  ses  semblables,  droits  de  l'homme  sur  la 
création,  il  n'ignore  rien  ;  et,  quand  il  sera  grand,  il  n'hési- 
tera pas  davantage  sur  le  droit  naturel,  sur  le  droit  politique, 
sur  le  droit  des  gens  ;  car  tout  cela  sort,  tout  cela  découle, 
avec  clarté  et  comme  de  soi-même,  du  christianisme. 

Je  ne  vous  ai  pas  dit  autre  chose ,  Messieurs,  que  ce  que 
ditJoufîroy. 

Il  y  a  d'autres  motifs  pour  vous  inviter  à  l'étude  du  droit 
naturel.  La  connaissance  en  est  indispensable  pour  faire  et 
pour  interpréter  les  lois.  % 

Q'est-ce  en  effet  que  le  droit  positif? 

Il  n'est  autre  chose  que  le  droit  dont  les  pouvoirs  sociaux 
garantissent  l'exécution.  Il  ne  doit  être  que  la  consécration 
du  droit  naturel  et  son  application  proportionnée  à  l'état 
social  de  la  nation  pour  laquelle  il  est  fait.  Obéissance  lui 
est  due  parce  qu'il  émane  du  pouvoir,  instrument  indispen- 
sable de  la  conservation  sociale,  c'est-à-dire  de  l'ordre  divin. 
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Si  Dieu  vous  destine  à  prendre  part  à  la  redoutable  mis- 
sion du  législateur,  vous  voyez  quelle  nécessité  s'imposera 
à  vous  d'étudier  les  principes  contre  lesquels  rien  ne  peut 
légitimement  prévaloir. 

De  là  découle  de  la  nécessité  de  la  connaissance  du  droit 
naturel  pour  la  saine  interprétation  des  lois  positives. 

C'est  un  principe  souvent  proclamé  dans  les  discussions 
préparatoires  du  Gode  civil  que,  dans  le  silence  et  l'obscu- 
de  la  loi,  le  juge  doit  se  décider  d'après  les  règles  du  droit 
naturel.  Les  rédacteurs  du  Code,  Portails,  Tronchet,  Bigot 
de  Préameneu  et  Malleville,  avaient  rédigé  un  livre  préli- 
minaire du  Code  civil ,  qui  était  comme  une  espèce  de  dé- 
claration de  principes  du  législateur  français,  ce  titre  a  été 
retranché.  Nous  aurons  à  en  parler  plus  tard,  Je  n'en  cite 
aujourd'hui  qu'un  article,  l'article  il  du  titre  V,  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  matières  civiles  le  juge,  à  défaut  de  loi  pré- 
cise, est  un  ministre  d'équité.  L'équité  est  le  retour  à  la 
loi  naturelle  ou  aux  usages  reçus  dans  le  silence  de  la  loi 
positive.  » 

Je  ne  m'occupe  pas  aujourd'hui  des  critiques  dont  la 
rédaction  pourrait  être  l'objet,  je  veux  seulement  vous  faire 
remarquer  que,  même  dans  le  texte  du  Code  civil,  on  ren- 
contre l'obligation  pour  le  juge  de  statuer  d'après  les  règles 
du  droit  naturel. 

Ainsi  l'art.  565  dispose  :  «  Le  droit  d'accession ,  quand  il 
a  pour  objet  deux  choses  mobilières ,  appartenant  à  deux 
maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  Véquité  naturelle,  » 

L'art.  1135  :  «  Les  conventions  obligent  non-seulement 
à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
Véquité  y  l'itsagre,  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature,  i» 

L'art.  1854  :  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rap- 
porter à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des 
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parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidem- 
ment contraire  à  Véquité,  » 

Je  vous  ai  dit ,  Messieurs ,  que  le  droit  positif  était  quel- 
quefois appelé  le  droit  arbitraire. 

Je  vous  dois  sur  ceci  un  mot  d'explication.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  le  législateur  ait  un  pouvoir  arbitraire  dans  le 
sens  large  du  mot. 

Nous  avons  établi  qu'il  y  a  des  règles  primordiales  qu'il 
ne  peut  pas  violer,  et,  sans  hésitation ,  je  vous  ai  dit  :  les 
lois  humaines  contradictoires  aux  lois  de  Dieu  ne  sont  pas 
des  lois ,  elles  sont  une  forme  de  la  violence  et  de  l'usur- 
pation. 

Mais,  néanmoins,  vaste  est  le  champ  ouvert  à  ce  qu'on 
peut  appeler  l'arbitraire  de  la  loi  positive.  La  loi  naturelle 
ne  prévoit  pas  le  mode  d'exécution  de  ses  règles  immuables. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  rapports  sociaux,  il  y  a  surtout 
des  règlements  concernant  le  côté  purement  extérieur  des 
relations  sociales  que  le  législateur  doit  faire  et  qui  peuvent 
varier  ou  disparaître  sans  qu'aucun  principe  de  droit  natu- 
rel soit  atteint  ou  engagé.  Enfin,  la  loi  naturelle  n'a  dans 
ce  monde  qu'une  sanction  imparfaite,  et  si  les  fraudes ,  les 
violences  n'étaient  pas  réprimées  par  les  lois  positives  et 
la  force  publique,  la  société  serait  bouleversée  et  le  mal 
triompherait.  De  là,  Messieurs,  la  variété  et  la  mobilité  des 
lois  positives  faites  en  vue  du  temps,  du  lieu,  des  circon- 
stances. 

Ainsi  le  droit  de  tester  n'est  pas  violé  parce  que  le  législa- 
teur exige  quatre  ou  six  témoins  du  testament.  Le  droit 
naturel,  qui  proscrit  le  vol ,  n'a  pas  à  souffrir  de  ce  que  le 
vol,  puni  dans  des  circonstances  données  de  cinq  ou  de  dix 
ans  de  prison,  ne  l'est  dans  d'autres  que  d'une  simple 
amende.  Que  la  minorité  cesse  à  vingt  et  un  ou  à  vingt- 
cinq  ans ,  que  la  prescription  s'acquière  par  dix ,  vingt  ou 
trente  ans,  que  les  donations  doivent  ou  non.  être  faites  par 
acte  solennel,  qu'importe  tout  cela  aux  principes?  Et  si  je 
voulais  vous  donner  un  exemple  de  matières  qui  vous  occu- 
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peront  longtemps  sans  que  vous  ayez  à  vous  préoccuper 
des  règles  du  droit  naturel,  je  vous  citerais  le  long  chapitre 
des  formalités  hypothécaires.  Vous  entendez  donc  bien, 
Messieurs,  ce  que  droit  arbitraire  veut  dire. 

De  la  différence  entre  les  lois  natiirelles  et  les  lois  posi- 
tives ou  arbitraires  naît  une  conséquence  qu'il  suffit  de 
signaler. 

Vous  connaissez  cet  adage  :  La  loi  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif; et  cet  autre  :  La  loi  n'oblige  que  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. 

Vous  comprenez  qu'il  s'agit  là  des  lois  arbitraires  et  non 
de  la  loi  naturelle.  Les  lois  positives  pourraient  ne  pas 
exister,  elles  n'obligent  donc  que  du  jour  où  elles  sont  con- 
nues par  une  promulgation  dont  le  législateur  détermine 
la  forme  et  les  délais  ;  elles  ne  peuvent  réagir  sur  les  faits 
et  les  droits  antérieurs  à  cette  promulgation.  Au  contraire, 
les  lois  immuables  du  droit  naturel  sont  contemporaines  de 
l'intelligence  elle-même;  elles  existent  pour  chacun  dès 
que  sa  raison  est  éveillée.  La  nature  elle-même  se  charge 
de  leur  promulgation  ;  elles  obligent  donc  en  tout  temps 
comme  elles  obligent  en  tout  lieu. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot. 

J'ai  parlé  de  ce  qu'exige  l'intérêt  social  ;  j'ai  parlé  de  la 
légitimité  des  lois  positives  qui  le  protègent ,  et  de  robéi's- 
sance  qui  leur  est  due.  Nous  avons ,  en  effet ,  affirmé  que 
l'ordre  social  est  d'origine  divine.  Il  faut  donc  obéir  aux 
lois. 

Nous  sommes,  nous,  jurisconsultes  chrétiens,  bien  à  l'aise 
pour  donner  cet  enseignement,  et  vous,  Messieurs,  chré- 
tiens comme  nou§,  vous  êtes  bien  préparés  à  l'entendre. 
Comme  citoyens,  nous  n'hésitons  pas,  vous  n'hésiterez  pas 
plus  que  nous  à  conformer  les  actes  aux  croyances.  On  ne 
nous  trouve  jamais  parmi  les  révoltés. 

Combien  aveugles  et  insensés  sont  donc  les  législateurs 
et  les  chefs  de  nation  qui  marchandent  leur  appui ,  quel- 
quefois même  la  liberté,  à  l'enseignement  de  ces  doctrines 
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sociales  auxquelles  la  foi  chrétienne  donne  la  sanction 
suprême! 

Vous  souvenez-vous,  Messieurs,  de  l'admirable  apostro- 
phe de  Tertullien  au  persécuteur?  Il  plaidait  la  cause  des 
chrétiens.  Il  démontrait  que  TEtat  n'avait  pas  de  serviteurs 
plus  fidèles,  l'armée  de  soldats  plus  vaillants,  la  patrie  d'en- 
fants plus  dévoués ,  les  lois  de  plus  exacts  observateurs.  Il 
en  donnait  une  preuve  irréfragable  et  singulièrement  élo- 
quente. Ecoutez-la,  quoique  plus  d'une  fois  sans  doute 
vous  l'ayez  déjà  entendue  :  ces  idées  sont  de  tous  les  temps. 

«c  Nous  ne  sommes  que  d'hier  et  déjà  nous  remplissons 
vos  villes ,  vos  lies ,  vos  châteaux ,  vos  assemblées ,  vos 
camps,  les  tribus,  les  décuries,  le  palais,  le  Sénat,  le  bar- 
reau, la  place  publique.  Nous  ne  vous  laissons  que  les 
temples!  A  quelle  guerre  ne  serions-nous  pas  disposés, 
quand  nous  serions  en  nombre  inégal  au  vôtre ,  nous  qui 
endurons  si  résolument  la  mort,  n'était  que  notre  doctrine 
nous  prescrit  plutôt  d'être  tués  que  de  tuer.  Nous  pourrions 
même,  sans  prendre  les  armes  et  sans  rébellion,  vous  punir 
en  vous  abandonnant.  Votre  solitude  et  le  silence  du  monde 
vous  ferait  horreur  ;  les  villes  vous  paraîtraient  mortes  et 
vous  seriez  réduits ,  au  milieu  de  votre  empire,  à  chercher 
à  qui  commander,  i^ 

Après  vous  avoir  exposé  la  doctrine  qui  donne  à  l'auto- 
rité son  vrai  titre  et  sa  force ,  en  lui  donnant  pour  auteur 
le  créateur  de  l'homme  et  de  la  société  ;  après  vous  avoir 
rappelé  les  paroles  de  l'apologiste,  n'ai-je  pas  le  droit 
d'affirmer  que,  seules,  l'ignorance  ou  la  haine ,  peuvent 
redouter  pour  le  pouvoir  civil  l'enseignement  catholique? 

Terminons  sur  ce  mot  cette  conférence.  Et  emportez. 
Messieurs,  plus  forte  et  plus  ardente,  cette  conviction  : 
Oui ,  c'est  la  vérité  qui  sauve  les  nations.  Oui,  elle  rend  en 
sécurité  à  l'Etat  ce  que  l'Etat  lui  donne  en  liberté  et  ce 
qu'il  lui  laisse  prendre  d'empire  sur  les  âmes. 

Lucien  BRUN, 
Avocat.  Docteur  en  droit,  ancien  bâtonnier, 
Profuteur  à  la  Faculté  catholique  de  Lyon, 
ancien  député. 
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Le  vol  et  ses  Gonditions  essentielles. 


La  Cour  de  cassation  a  toujours  maintenu,  avec  beaucoup 
de  fermeté  et  de  vigilance,  le  principe  qu'un  vol  ne  pouvait 
être  commis  que  sous  la  forme  d'une  appréhension  fraudu- 
leuse delà  chose  d'autrui.  Toutes  les  fois  que  les  Cours  d'ap- 
pel ont  cru  pouvoir  atteindre  en  vertu  des  articles  379  et 
suivants  du  Code  pénal  un  acte  malhonnête,  ne  rentrant  pas 
exactement  dans  cette  définition,  les  pourvois  formés  con- 
tre ces  décisions  ont  été  accueillis. 

^  Enchaînés  par  la  loi,  tout  en  appréciant  le  fait  comme 
»  les  Cours  d'appel  au  point  de  vue  de  la  morale,  vous  avez 
»  cassé  leurs  arrêts.  —  »  (Rapport  de  M.  le  conseiller 
Salneuve,  affaire  Mercier.  —  18  mai  1876.) 

Cette  jurisprudence  s'est  soutenue  à  toutes  les  époques, 
sans  un  instant  d'hésitation,  au  milieu  des  espèces  variées 
et  multiples  que  faisait  naître  le  génie  inventif  des  malfai- 
teurs. 

(c  Pour  soustraire,  il  faut  prendre,  enlever,  ravir.  » 
(Arrêt  du  18  novembre  1837  —  M.  Voysin  de  Gartempe, 
rapporteur)....  «  Le  vol  consiste  à  soustraire,  l'escroquerie 
»  à  se  faire  remettre,  l'abus  de  confiance  à  détourner  ou  à 
»  dissiper.  Si  la  chose  est  remise  volontairement  et  libre- 
»  ment,  le  fait  ne  peut  constituer,  suivant  les  circonstances, 
»  qu'une  escroquerie  ou  un  abus  de  confiance.  »  (Arrêt  du 
22  mai  1835.  —  M.  Vincens-Saint-Laurent,  rapporteur).... 
«  Le  vol  ne  peut  être  que  la  soustraction  ou  l'appréhension 
»  frauduleusement  consommée  ou  légalement  tentée  de  la 
»  chose  d'autrui.  Le  fait  qui  ne  présente  pas  absolument  ce 
»  caractère  ne  doit  point  être  puni  de  la  peine  édictée  par 
»  la  loi  »  (Arrêt  du  22  janvier  1857  ;  —  M.  Rives,  rappor- 


Digitized  by 


Google 


148  REVUE 

teur)....  «  La  remise  volontaire  est  péremptoirement  exclu- 
»  sive  du  fait  même  de  la  soustraction.  Toutes  les  circon- 
»  stances  ultérieures,  quels  qu'en  soient  le  caractère,  la 
»  date  ou  la  moralité,  ne  peuvent  faire  réagir  contre  cette 
»  remise  pour  en  détruire  la  portée  ou  pour  en  modifier  les 
»  effets.  »  (Arrêt  du  9  juillet  1853  ;  —  M.  Aylies,  rappor- 
teur.) 

Quelquefois  l'impunité  ainsi  assurée  à  un  acte  d'improbité 
a  pu  causer  de  l'étonnement  et  soulever  des  murmures. 
La  distinction  faite  par  la  Cour  de  cassation  repose  cepen- 
dant sur  une  appréciation  équitable  des  éléments  de  culpa- 
bilité. 

«  Le  dessein  prémédité,  écrivait  M.  Dupin  dans  un  réqui- 
sitoire présenté  à  la  Cour,  le  8  janvier  1850 ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  (Affaire  Victor.  —  Arrêt  du  1^'  mars  1850  ;  —  M. 
Vincens-Saint-Laurent,  rapporteur),  «  les  manœuvres  pré- 
»  paratoires,  l'action  qui  constitue  la  soustraction  ne  se 
»  rencontrent  pas  dans  le  fait  de  celui  qui  retient,  —  frau- 
»  duleusement,  il  est  vrai,  —  une  chose  qui  lui  est  remise 
»  et  qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir.  » 

Ce  raisonnement  ne  rencontre  pas  d'objection  lorsque  la 
remise  a  été  faite  par  le  propriétaire  ou  par  le  possesseur 
légitime  de  l'objet  détourné. 

En  doit-il  être  de  même  lorsqu'elle  est  faite  par  un  tiers, 
détenteur  accidentel  de  l'objet  ?  La  question  est  plus  dé- 
licate. 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

1®  Les  époux  Bordet  marchandaient  des  chemises  chez 
un  sieur  Peigné.  Un  billet  de  cent  francs,  appartenant  à  ce 
dernier,  tomba  de  la  manche  d'une  de  ces  chemises.  Une 
ouvrière  le  ramassa  et  le  remit  par  erreur  aux  époux  Bordet 
qui  le  gardèrent. 

L'arrêt  rendu  le  11  janvier  1862  par  la  Cour  de  cassation 
(M.  Jallon,  rapporteur),  décida  que  «  dans  la  remise  volon- 
»  tairement  faite  par  un  tiers,  l'appréhension  de  l'objet  volé 
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»  n'ayant  pas  eu  lieu  de  la  part  de  celui  qui  plus  tard  se 
»  l'est  approprié,  les  caractères  du  vol  disparaissent.  » 

2»  Un  berger  avait  recueilli  des  moutons  égarés,  et  il  les 
avait  conduits  à  son  maitre.  Celui-ci  se  les  appropria. 

Un  arrêt  du  5  avril  1873  (M.  Moignon,  rapporteur)  refusa 
de  reconnaître  à  ce  failles  caractères  d'un  vol. 

(c  La  mainmise,  l'appréhension,  le  déplacement  matériel 
)>  ou  la  soustraction,  ont  été  opérés  par  le  berger  sur  les 
3>  deux  moutons  trouvés  et  qu'il  a  remis  à  son  maître.  La 
^  possession  et  la  rétention  frauduleuse  sont  le  fait  du  maître 
:&  qui  s'est  approprié  ainsi  des  moutons  qui  lui  avaient  été 
»  remis.  Cette  rétention,  quelque  répréhensible  qu'elle  soit, 
»  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol.  » 

30  Un  porte-monnaie,  ramassé  par  un  tiers,  avait  été  dé- 
posé par  lui  entre  les  mains  d'une  personne  qui  n'en  était 
pas  propriétaire  et  qui  le  garda. 

Si  cette  personne  Tavait  ramassé  elle-même,  il  y  aurait 
eu  vol.  Elle  Ta  reçu,  le  vol  disparaît. 

C'est  ce  qu'a  décidé  encore  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  du  27  février  1874  (M.  Lascoux,  rapporteur)  : 

«  Lorsque  la  possession  d'un  objet  perdu  résulte  seule- 
»  ment  de  la  remise  faite  par  le  tiers  qui  a  trouvé  cet 
»  objet,  la  rétention  frauduleuse,  quelque  répréhensible 
»  qu'elle  puisse  être,  diffère  essentiellement  de  lasoustrao- 
y>  tion.  » 

Il  importe  peu,  dit  un  arrêt  du  31  janvier  1S56  (M. 
Victor  Toucher,  rapporteur) ,  que  cette  remise  ait  eu  lieu 
par  erreur. 

Peu  importe  même  que  cette  remise  ait  été  préparée  et 
provoquée  par  une  fraude  de  celui  qui  s'est  appproprié  l'ob- 
jet. Si  cette  fraude  présente  tous  les  caractères  exigés  par 
l'article  405  du  Code  pénal,  elle  constituera  une  escroque- 
rie ;  si  non  elle  échappera  à  toute  répression. 

Un  nommé  Fatta  devait  à  un  aveugle  une  somme  impor- 
tante. Il  prépara  un  nouveau  billet  non  signé,  sans  aucune 
valeur,  qu'il  remit,  en  échange  des  titres  constatant  sa 
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dette,  à  son  créancier.  Un  arrêt  du  25  septembre  1824  (M. 
de  Carbonnel,  rapporteur)  décida  «  qu'il  n'y  avait  pas  sous- 
:»  traction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  puisque  les 
:»  titres,  retenus  indûment,  avaient  été  volontairement  et 
»  librement  remis.  » 

Des  cas  analogues  se  sont  présentés  fréquemment  :  — 
Un  nommé  Beaudet  avait  feint  de  rendre  et  de  déchirer  une 
valeur  de  500  francs  en  présence  du  débiteur  qui  venait  de 
souscrire  le  renouvellement  de  ce  billet;  Beaudet  avait  gardé 
les  deux  titres  et  il  en  avait  poursuivi  le  payement.  —  Une 
veuve  Huet  avait  obtenu  par  fraude  la  remise  d'un  billet 
constatant  sa  dette.  —  Un  nommé  Four  avait  employé  des 
moyens  frauduleux  pour  se  faire  remettre  et  s'approprier 
ce  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir.  —  Dans  toutes  ces  af- 
faires, la  Cour  de  cassation  n'hésita  pas  à  déclarer  que  les 
faits  <£  ne  présentaient  pas  le  caractère  spécial  du  vol  qui 
i>  est  l'appréhension  furtive,  l'appréhension  frauduleuse  de 
»  la  chose  d'autrui.  »  (Arrêts  du  18  novembre  1837.  M. 
Voysin  de  Gartempe,  rapporteur;  —  du  8  janvier  1836. 
M.  Fréteau  de  Pény,  rapporteur;  —  du  1®''  septembre  1848. 
M.  Brière-Valigny,  rapporteur.) 

Cette  jurisprudence ,  qui  consacre  en  quelque  sorte  les 
franchises  de  la  fraude  et  dont  certains  malfaiteurs  habiles 
ont  pu  tirer  profit,  doit  avoir  des  limites.  La  Cour  de  cas- 
sation les  a  tracées  dans  des  arrêts  récents  qui  se  recom- 
mandent à  toute  l'attention  des  criminalistes. 

Pour  que  la  remise  de  l'objet  produise  de  semblables 
effets  et  fasse  disparaître  le  caractère  criminel  d'un  détour- 
nement frauduleux,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  volontaire- 
ment et  librement 

Si  elle  est  l'œuvre  d'une  personne  dont  l'état  d'esprit  est 
exclusif  d'une  libre  volonté,  ou  si  elle  n'a  été  qu'une  com- 
munication nécessaire,  une  présentation  préalable  à  l'exé- 
cution d'un  acte  de  la  vie  civile  ou  commerciale^  une  remise 
matérielle  sans  intention  de  se  dessaisir,  le  détournement 
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qui  en  est  la  suite  sera  un  vol  puni  des  peines  édictées  par 
les  articles  379  et  suivants  du  Code  pénal. 

Les  espèces  dans  lesquelles  la  Cour  suprême  a  posé  ces 
règles  doivent  être,  ainsi  que  le  texte  de  ses  arrêts,  étudiées 
avec  le  plus  grand  soin.  Ce  n'est  pas  une  jurisprudence  qui 
se  modifie  ;  aucun  des  principes  renfermés  dans  les  arrêts 
antérieurs  n'est  altéré  ;  mais  leur  application  ne  peut  plus 
recevoir  une  extension  abusive,  menaçante  pour  l'ordre  pu- 
blic, pour  la  moralité  et  la  sécurité  des  transactions. 

Le  premier  arrêt  est  du  18  mai  1876.  Il  a  été  rendu  sur 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Salneuve. 

Un  chiffonnier,  nommé  Mercier,  avait  profité  de  l'absence 
de  la  maltresse  de  la  maison  pour  faire  un  marché  avec  une 
jeune  fille  idiote ,  qu'il  avait  engagée  à  chercher,  pour  le 
payer,  de  l'argent  dans  une  commode.  L'idiote,  obéissant  à 
cet  ordre,  avait  trouvé  un  porte-monnaie,  et,  l'ayant  ouvert 
elle  avait  mis  dans  la  main  de  Mercier  une  pièce  de  vingt 
francs,  que  celui-ci  s'était  appropriée. 

La  Cour  de  Limoges  acquitta  Mercier,  mais  le  Ministère 
public  se  pourvut  en  cassation. 

Le  pourvoi  fut  accueilli. 

L'arrêt  considéra  que  la  jeune  fille  avait  apporté  à  cet 
acte  une  volonté  quasi-animale ,  qu'elle  avait  été  un  in- 
strument passif  à  l'aide  duquel  Mercier,  en  recevant  la  pièce 
d'or,  l'avait  appréhendée,  en  réalité,  frauduleusement. 

Il  est  utile  de  rapporter  le  texte  de  cette  importante  dé- 
cision : 

«  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  de  principe  que,  pour 
»  constituer  un  vol,  il  faut  la  soustraction  ou  appréhension 
»  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  à  l'insu  et  contre  le  gré 
»  du  propriétaire,  et  que  cette  appréhension  ne  se  rencon- 
»  tre  pas  dans  le  cas  où  la  chose,  remise  volontairement, 
»  même  par  suite  d'une  erreur,  par  le'  propriétaire  ou  le 
:»  légitime  possesseur,  est  frauduleusement  retenue  par 
»  celui  qui  l'a  reçue,  il  est  impossible  d'assimiler  à  une  re- 
»  mise  volontaire,  même  erronée,  la  remise  faite  par  une 
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j>  personne  en  état  de  démence,  qui  n'a  pas  eu  conscience 
»  de  son  acte  et  n'y  a  apporté  qu'une  volonté  quasi-animale, 
»  de  telle  sorte  que  la  personne  qui  fait  la  remise  n'est 
1^  qu'un  instrument  passif,  à  l'aide  duquel  celui-là  même 
»  qui  reçoit  la  chose  l'appréhende,  en  réalité,  frauduleu- 
:»  sèment; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Mercier  avait  été  déclaré  par  les 
y>  premiers  juges  coupable  du  vol  d'une  pièce  de  20  francs, 
y>  et  condamné  à  six  jours  d'emprisonnement,  par  applica- 
»  tion  des  articles  379,  401  et  463  du  Gode  pénal,  parle 
»  motif  que  si  la  pièce  lui  avait  été  volontairement  remise, 
»  cette  remise  lui  avait  été  faite  par  une  idiote  qui  n'avait 
:»  agi  qu'à  son  instigation,  et  avait  été,  à  raison  de  son  in- 
»  sanité  d'esprit,  dans  l'impossibilité  de  distinguer  une 
»  pièce  de  20  francs  d'une  pièce  de  5  centimes  qu'elle  avait 
»  à  remettre  à  l'inculpé. 

»  Que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  décision  des  premiers  juges 
»  a  été  infirmée  et  l'inculpé  acquitté,  sous  le  prétexte  qu'il 
»  importait  peu  que  cette  remise  fût  le  résultat  d'une  er- 
»  reur  commise  par  un  être  jouissant  de  ses  facultés  intel- 
»  lectuelles,  ou  par  une  personne  privée  de  raison,  parce 
»  qu'on  ne  trouvait  pas  dans  cette  remise,  la  circonstance 
»  de  l'appréhension,  qui  est  l'élément  essentiel  du  délit  de 
»  vol  ;  —  (Casse....  18  mai  1876,  —  Ch.  crim.  MM.  de  Car- 
y>  nières,  président  ;  Salneuve,  conseiller,  rapporteur  ;  Ro- 
»  binet  de  Cléry,  avocat  général ,  —  conclusions  confor- 
»  mes).  » 

Le  second  arrêt  est  du  1^^'  juin  1876.  La  victime  du  vol 
était  une  femme  espagnole  en  pleine  possession  de  ses  fa- 
cultés. Elle  avait  présenté  à  un  bijoutier  Israélite  une  boucle 
d'oreille  en  diamant,  en  la  lui  offrant  en  vente.  Le  bijoutier, 
sous  prétexte  de  peser  l'or  de  la  monture,  avait  détaché  le 
diamant,  et  sur  les  réclamations  de  la  femme,  il  avait  rem- 
placé la  pierre  précieuse  par  un  morceau  de  verre  sans 
valeur. 
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La  Cour  d'Alger  avait  condamné  pour  vol  l'auteur  de  ce 
détournement. 

Le  pourvoi  faisait  valoir  cette  circonstance  que  l'objet 
avait  été  remis  volontairement  par  la  plaignante;  il  invoquait 
la  jurisprudence  qui  déclare  la  remise  volontaire  exclu- 
sive de  la  soustraction  frauduleuse,  et  spécialement  un 
arrêt  du  7  janvier  1864,  (M.  Faustin  Hélie,  rapporteur), 
rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Florimond  Dotte  qui  avait  soupe  dans  une  auberge  en 
compagnie  d'un  nommé  Prost,  ayant  sorti  de  son  porte- 
monnaie  une  pièce  de  2  francs  pour  payer  son  écot  et  une 
pièce  de  20  francs,  montra  cette  dernière  pièce  à  Prost,  et 
la  lui  laissa  tenir  pour  qu'il  pût  l'examiner  à  son  aise.  Il  la 
réclama  après  avoir  payé  sa  part  de  dépense.  Prost,  qui  en 
était  toujours  détenteur,  annonça  d'abord  l'intention  de  la 
rendre,  mais  en  définitive,  il  s'y  refusa  en  disant  qu'elle 
n'appartenait  pas  à  Dotte. 

La  Cour  de  Besançon  ayant  condamné  Prost  comme 
coupable  de  vol,  cet  arrêt  fut  cassé  ; 

«  Attendu  que  la  soustraction,  qui  est  l'un  des  éléments 
»  constitutifs  du  délit  de  vol,  n'existe  que  lorsque  la  chose 
»  soustraite  a  été  appréhendée  contre  le  gré  du  proprié- 
i>  taire;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  soustraction,  dans  le  sens 
»  précis  et  légal  de  ce  mot,  dans  le  cas  où  la  chose  a  été 
»  remise  volontairement  par  le  propriétaire  à  la  personne 
j>  inculpée  ;  qu'il  importe  peu  que  cette  remise  n'ait  été  que 
»  momentanée  et  faite  sous  la  condition  implicite  d'une 
!►  restitution  immédiate ,  puisqu'une  remise  volontaire  de 
»  la  chose,  quelle  que  soit  sa  durée,  exclut  nécessairement 
»  le  fait  de  la  soustraction,  que  le  fait  imputé  à  l'inculpé 
»  n'est  plus,  dans  ce  cas,  qu'une  rétention  qui,  même  frau- 
»  duleuse,  diffère  essentiellement  de  la  soustraction.  » 

Certes,  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  aussi  absolue  que  pos- 
sible. La  remise,  môme  momentanée,  même  faite  sous  la 
condition  implicite  d'une  restitution  immédiate,  exclut  né- 
cessairement le  fait  de  la  soustraction. 
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Fallait-il  appliquer  cette  théorie  à  Fespèce  jugée  par  la 
Cour  d'Alger? 

La  négative  fut  soutenue  par  le  ministère  public  devant 
la  Cour  de  Cassation.  D'autres  arrêts  avaient,  en  effet,  ad- 
mis la  qualification  de  vol  malgré  la  remise  de  l'objet, 
lorsqu'elleavait  été  une  communication  nécessaire,  préalable 
à  un  acte  tel  qu'un  payement ,  indispensable  à  son  exé- 
cution. 

Cette  exception  à  la  règle  générale  avait  été  consacrée 
pour  la  première  fois,  par  la  Cour  suprême,  le  31  mars  1855, 
(M.  Isambert,  rapporteur,)  dans  une  affaire  Guerlain. 

Guerlain  était  débiteur  d'une  demoiselle  Hanapier,  pour 
le  montant  d'un  billet  de  1,600  francs,  souscrit  par  lui.  Sur 
son  offre  de  payer  cette  valeur,  le  billet  lui  avait  été  com- 
muniqué et  il  l'avait  enlevé. 

Il  fut  condamné  pour  vol,  et  son  pourvoi  fut  rejeté,  «  S'il 
»  est  parlé,  dit  l'arrêt,  d'une  communication  préalable  par 
»  la  plaignante  du  titre  dont  elle  était  porteur  à  son  débi- 
»  teur,  il  est  immédiatement  ajouté  que  cette  communi- 
»  cation  était  préalable  au  payement,  but  de  ses  démarches, 
>»  et  nullement  un  dépôt  de  titre^  d'où  il  suit  qu'il  ne  s*agis- 
9  sait  pas  de  la  remise  volontaire  de  ce  titre  audit  Guerlain.  » 

Un  second  arrêt  du  11  janvier  1867  (M.  Faustin  Hélie, 
rapporteur),  avait  été  plus  explicite  encore. 

Un  nommé  Boudeville,  s' étant  présenté  dans  l'étude  de 
l'huissier  Loisel  comme  pour  payer  en  principal ,  intérêts 
et  frais  une  créance  à  raison  de  laquelle  il  était  alors  pour- 
suivi, et  ayant  affirmé  qu'il  allait  la  payer,  l'huissier  dressa  le 
compte  et  le  fit  suivre  de  la  quittance,  puis  il  en  fit  à  Bou- 
deville la  communication  pour  qu'il  pût  l'examiner  avant 
de  payer  la  somme  qu'il  reconnaîtrait  devoir,  mais  tandis 
que  Loisel  cherchait  les  pièces  de  la  créance  pour  les  lui  re- 
mettre avec  le  compte  quittancé,  Boudeville  enleva  furtive- 
ment la  pièce  placée  sous  ses  yeux  et  disparut  de  l'étude. 

Boudeville  fut  condamné  pour  vol  ;  son  pourvoi  fut 
rejeté  : 
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1^  Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  soustraction  et  par  consé- 
»  quent  vol,  dans  le  sens  de  l'article  379  du  Code  pénal, 
»  lorsque  la  chose  enlevée  avait  été  remise  momentanément, 
»  mais  volontairement,  par  le  propriétaire  à  celui  qui  s'en 
»  est  emparé  pour  se  l'approprier,  il  en  est  autrement 
:»  lorsque  la  remise  est  nécessaire  et  forcée,  telle  que  la 
>  communication  au  débiteur  du  billet  ou  de  la  quittance 
»  qu'il  vient  acquitter  ;  que,  dans  ce  cas  au  contraire,  le 
»  possesseur  du  titre  ne  s'en  dessaisit  pas  ;  qu'il  ne  fait 
:»  que  le  placer  sous  les  yeux  du  débiteur,  que  cette  com- 
ji  munication  est  souvent  indispensable  à  l'exécution  du 
:»  payement,  et  qu'il  n'en  résulte  aucune  faute  qui  soit  im- 
:»  putable  à  ce  possesseur;  que,  par  conséquent,  le  débiteur 
:»  qui  se  saisit  du  billet  ou  de  la  quittance,  et  qui  l'enlève, 
9  commet  une  véritable  soustraction.  » 

Cette  conséquence ,  tirée  du  caractère  de  la  remise ,  est 
parfaitement  d'accord  avec  l'économie  générale  de  la  loi  en 
matière  de  vol.  Lorsque  le  législateur  voulut  réprimer  le 
détournement  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier, 
un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  des  choses  qui  leurs 
étaient  confiées  à  ce  titre,  il  avait  le  choix  entre  la  quaUflca- 
tion  de  vol  ou  celle  d'abus  de  confiance.  L'article  386  du 
Code  pénal  rangea  ce  fait  dans  la  catégorie  des  vols,  mar- 
quant bien  ainsi  qu'une  remise  nécessitée  par  la  force  des 
choses  n'est  pa»,  comme  la  remise  volontaire ,  exclusive 
de  la  soustraction. 

Dans  l'affaire  du  bijoutier  d'Alger,  cette  distinction  a 
été  admise  de  nouveau.  La  communication  de  la  pierre 
précieuse  était  indispensable  à  l'exécution  de  la  vente  ;  en 
la  présentant,  la  femme  qui  la  possédait  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  s'en  dessaisir,  elle  la  soumettait  seulement  à  l'exa- 
men de  l'acheteur. 

L'arrêt  du  l^r  juin  1876,  qui  a  rejeté  le  pourvoi,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'article 
»  379  du  Code. pénal,  en  ce  que  le  demandeur  aurait  été 
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»  déclaré  coupable  de  vol  quoiqu'il  n'eût  pas  soustrait, 
»  mais  seulement  conservé  frauduleusement  un  diamant, 
»  d'une  valeur  d'environ  50  francs,  qui  lui  avait  été  remis 
D  par  la  femme  Palacio.  i» 

»  Attendu,  en  fait,  que  d'après  l'arrêt  attaqué  ladite 
»  femme  Palacio  avait  présenté  à  Isaac  Moha,  bijoutier  à 
»  Alger,  dans  le  but  de  la  lui  vendre,  une  boucle  d'oreilles 
»  qu'elle  avait  trouvée  dans  la  rue  ;  qu'avant  de  peser  l'or 
»  de  la  boucle,  Moha  en  avait  détaché  le  petit  diamant  et 
»  qu'ensuite,  sur  le  refus  de  la  femme  Palacio  d'accepter 
ï>  4  francs  pour  prix  de  la  boucle ,  il  la  lui  avait  rendue 
»  sans  y  remettre  la  pierre,  que  sur  la  réclamation  de  la 
»  femme,  Moha  avait  remplacé  la  pierre  par  un  simple  mor- 
»  ceau  de  verre; 

y>  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt,  que 
»  la  femme  Palacio  ne  s'est  pas  dessaisie  un  seul  instant  de 
1»  la  possession  du  diamant,  et  qu'elle  avait  seulement  eu 
»  l'intention  de  présenter  le  bijou  pour  le  vendre,  que  c'est 
»  contre  le  gré  de  la  femme  Palacio  que  Moha  s'est  emparé 
T>  du  diamant  dont  il  avait  dès  l'abord  reconnu  la  valeur, 
»  qu'il  a  voulu  se  l'approprier  et  que  cette  appropriation 
»  avait  été  frauduleuse. 

»  Rejette....  (Ch.  crim.  MM.  de  Camières,  président;  — 
»  Camescasse,  rapporteur  ;  Robinet  de  Cléry,  avocat  géné- 
»  rai;  conclusions  conformes.)  » 

Enfm,  un  dernier  arrêt  du  24  juin  1876  a  fait  dans  cette 
voie  un  pas  de  plus.  Attribuant  à  la  pensée  dirigeante  du 
vol,  à  la  résolution  de  l'esprit,  une  importance  plus 
grande  qu'au  geste  de  la  main  ,  il  a  décidé  qu'un  tiers  pou- 
vait être,  aussi  bien  qu'un  animal  ou  un  être  dépourvu  de 
raison,  l'instrument  inconscient  du  délit.  Le  voleur,  qui 
emploie  un  intermédiaire  pour  prendre  possession  de 
l'objet  qu'il  convoite,  et  dont  l'intention  frauduleuse  person- 
nelle se  joint  à  l'appréhension,  accomplie  par  un  autre  pour 
son  compte  et  sur  ses  instructions,  doit  être  considéré 
comme  l'auteur  principal  de  la  soustraction. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  avait  condamné  pour  vol 
une  cabaretière,  qui  avait  fait  ramasser  par  un  consomma- 
teur et  qui  s'était  fait  remettre  un  billet  de  banque  perdu 
dans  son  débit. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  en  ces 
termes  par  la  Cour  de  Cassation  : 

<  Sur  le  moyen  tiré  d'une  fausse  application  des  articles 
2»  379  et  401  du  Code  pénal,  en  ce  que  la  demanderesse  ne 
»  se  serait  pas  approprié  directement  l'objet,  qu'elle  était 
»  prévenue  d'avoir  volé,  et  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'au- 
»  rait  pas  suffisamment  déclaré  que  l'intention  frauduleuse 
y>  avait  été  concomitante  de  l'appréhension  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  atta- 
»  que,  qu'un  individu  qui,  au  jour  indiqué  par  ledit  arrêt,  se 
»  trouvait  dans  un  cabaret  à  Saint-Omer,  avait,  en  quittant 
»  ce  cabaret,  laissé  par  mégarde  tomber  à  terre  un  billet  de 
»  banque  de  100  francs;  que  la  prévenue,  qui  était  dans  le 
»  môme  cabaret,  mais  qui  était  trop  éloignée  du  billet  pour 
2)  pouvoir  le  ramasser,  a  prié  une  personne  présente,  et  qui 
»  est  dénommée  à  l'arrêt,  de  ramasser  et  lui  remettre  ce  bil- 
i>  let,  en  ajoutant  que  ce  billet  appartenait  à  sa  sœur  ;  que 
T>  l'arrêt  n'a  pas  dit  et  n'a  pas  pu  dire  que  ladite  personne, 
j>  en  se  conformant  à  la  demande  de  la  prévenue,  ait  eu  l'in- 
»  tention  de  se  mettre  en  possession  du  billet  en  question, 
»  que  son  acte  a  été  inconscient,  et  qu'en  ramassant  et  re- 
»  mettant  ledit  billet,  elle  n'a  été  que  l'instrument  actif  de  la 
»  prévenue  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit 
»  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que,  de  la  part  de  ladite 
»  demanderesse,  il  avait  existé  appréhension  de  la  chose 
»  d'autrui; 

»  Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
y>  déclaré  que  l'intention  frauduleuse  avait  été  concomi- 
»  tante  du  fait  d'appréhension,  qu'il  a  fait  cette  déclaration 
»  en  termes  suffisants  et  en  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
»  de  doute  sur  l'étendue  et  la  précision  de  sa  déclaration  ; 

3>  Attendu  que  cette  déclaration  en  fait  est  souveraine; 
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»  Que  les  éléments  constitutifs  du  vol  se  trouvant  réunis 
:»  dans  l'espèce,  la  Cour,  en  appliquant  à  la  prévenue  les 
»  dispositions  de  Tarticle  401,  a  fait  une  saine  application 
»  de  cet  article  ; 

»  Rejette...  (24  juin  1876,  Gh.  crim.  MM.  Camières,  pré- 
»  sident  ;  Berthelin,  rapporteur  ;  Robinet  de  Cléry ,  avo- 
i>  cat  général;  conclusions  conformes.)  }» 

Les  jurisconsultes  catholiques  ne  peuvent  qu'applaudir 
à  des  solutions  qui  mettent  la  loi  positive  plus  complète- 
ment d'accord  avec  la  loi  morale.  Ne  pas  s'approprier  le 
bien  d'autrui,  telle  est  pour  la  conscience  l'obligation  fon- 
damentale. Ce  qui  importe,  ce  ne  sont  pas  les  moyens  em- 
ployés, c'est  le  résultat  obtenu. 

Certes,  aucune  loi  coercitive  n'aura  jamais  le  pouvoir  de 
pénétrer  dans  les  secrets  de  l'âme  humaine  et  de  déterminer 
la  volonté  à  réparer  le  préjudice  causé,  comme  le  remords 
y  conduit  tôt  ou  tard  le  coupable  qui  a  conservé  un  reste 
de  foi.  Cependant  il  est  d'un  bon  exemple  de  montrer  en 
harmonie  les  lois  divines  et  les  lois  humaines  :  les  premières, 
étemelles  et  toutes-puissantes  comme  leur  auteur;  les 
secondes,  moins  efficaces,  mais  profondément  respectables 
cependant,  et  s'imposant  à  la  conscience  avec  d'autant  plus 
d'autorité  qu'elles  paraissent  une  application  plus  exacte 
de  la  volonté  du  souverain  Législateur. 

Toutes  les  hypothèses  que  prévoit  le  Code  et  les  subtiles 
distinctions  des  commentateurs  ne  sont-elles  pas  renfermées 
dans  ces  deux  mots  du  Décalogue ,  d'une  si  énergique  con- 
cision : 

Non  furàberis. 

ROBINET  DE  CLÉRY, 
Avocat  général  à  la  Cour  de  cassât io7i. 
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Les  Etats-Unis  contemporains  ou  les  moeurs,  les  institutions 
et  les  idées  depuis  la  guerre  de  la  Sécession,  par  Claudio 
Jannet,  ouvrage  précédé  d'une  lettre  de  M.  Le  Play, 
deuxième  édition.  Un  vol.  in-48.  Pion,  éditeur,  1876. 

Le  livre  de  notre  collaborateur  a  été  fait  d'abord  pour  la 
Revue  et  une  partie  importante  a  paru  dans  nos  colonnes. 
Dans  ces  conditions  nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  rendre 
compte  nous-mêmes.  Aujourd'hui  que  cet  ouvrage  est  arrivé 
à  sa  deuxième  édition,  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  repro- 
duire un  des  nombreux  articles  qui  ont  paru  à  son  sujet 
dans  la  presse  américaine. 

Les  pages  qu'on  va  lire  sont  un  article  éditorial  du  Pro- 
pagateur catholique,  de  la  Nouvelle-Orléans,  n®  du  27  mai 
1876.  Nous  saisissons  avec  satisfaction  cette  occasion  pour 
rendre  hommage  à  M.  Amédée  Lutton,  l'éminent  rédacteur 
en  chef  de  cette  feuille  qui  défend  avec  tant  de  talent  la  cause 
catholique,  et  nous  sommes  heureux  de  constater  la  parfaite 
communauté  de  sentiments  et  de  principes,  qui,  dans  les 
conditions  et  les  milieux  les  plus  différents,  unit  tous  les 
publicistes  sincèrement  attachés  aux  enseignements  de  TE- 
glise. 

Il  ne  dépendra  pas  de  nous  que  nous  ne  suivions  d'une 
façon  plus  régulière  le  mouvement  cathohque  et  social 
dans  ce  pays,  qui,  nous  ne  l'oublions  pas,  est  français  par  la 
langue  et  les  sentiments. 

Voici  donc  enfio,  et  l'on  en  avait  grand  besoin,  ici  comme  en 
Europe,  un  livre  sérieux,  une  étude  complète,  approfondie,  honnête 
et  consciencieuse,  sur  le  caractère,  les  institutions,  les  mœurs  et  les 
tendances  du  peuple  américain.  Les  Etats-Unis  captivent  l'attention, 
excitent  l'admiration  de  bien  des  penseurs,  de  bien  des  hommes  po- 
litiques et  d'une  bonne  partie  des  populations  de  l'ancien  monde, 
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surtout  de  la  France.  Fascinés  par  leurs  immenses  progrès,  par  la 
puissance  qu'ils  ont  acquise  avec  une  extraordinaire  rapidité,  on  a 
exalté  outre  mesure  leurs  institutions  ;  on  les  a  proposés  comme  un 
modèle  que  tout  peuple  n'avait  qu'à  imiter  pour  obtenir  infaillible- 
ment grandeur  et  bonheur.  Ces  illusions,  nous  les  conceyons,  elles 
ont  été  suscitées  jadis  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  par  la  lecture 
d'ouvrages  tels  que  la  Démocratie  en  Amériqjie,  de  M.  de  Tocque- 
ville  ;  livre  écrit  alors  que  la  jeune  république  n'était  pas  encore 
sortie  de  l'âge  héroïque,  et  que  les  institutions  purement  démocrati- 
ques n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  développer  ni  de  porter  leurs 
fruits  naturels.  Elles  y  ont  été  entretenues  depuis  par  une  foule  de 
relations  étranges,  tantôt  inspirées  par  un  esprit  exclusif  de  parti, 
tantôt  élucubrées  non  pas  sur  les  lieux,  en  présence  des  faits,  mais 
à  1,200  ou  1,500  lieues  du  pays,  d'après  d'autres  relations  fort  ha- 
sardées elles-mêmes,  ou  d'après  des  on  dit  fort  équivoques,  le  tout 
aboutissant  à  des  peintures  fantaisistes  de  l'Amérique,  ressemblant 
à  l'Amérique  réelle  à  peu  près  comme  un  roman  d'Alexandre  Dumas 
ressemble  à  l'histoire. 

La  guerre  de  Sécession,  en  mettant  en  relief  des  traits  du  carac- 
tère américain  restés  jusqu'alors  dans  l'ombre  des  vices  sociaux,  des 
défauts  du  système  gouvernemental  qui  n'avaient  pas  encore  eu 
l'occasion  de  se  manifester,  aurait  dA,  de  l'autre  côté  de  l'Atlanti- 
que, ouvrir  les  yeux  sur  l'état  réel  des  choses  de  ce  côté-ci.  Mais  les 
envahissements  des  idées  démocratiques  en  Europe,  les  progrès  nais- 
sants du  républicanisme  et  de  l'esprit  révolutionnaire  aveuglèrent 
les  esprits  sur  ce  sujet.  Ceux-lh  même  qui  pouvaient  découvrir  la 
vérité,  fermaient,  de  dessein  prémédité,  les  yeux  à  la  luœi'^re,  et 
l'on  sait  qu'il  n'est  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut  point  voir. 

Il  a  fallu  que  des  hommes  honnêtes  et  sensés,  n'ayant  aucune 
attache  politique,  ne  sacrifiant  à  aucune  popularité  malsaine;  que 
des  observateurs  profonds,  des  travailleurs  infatigables,  ne  craignant 
pas  de  pâlir  sur  des  textes  arides  de  constitutions  générales  et  d'Etat, 
de  lois  locales,  d'ordonnances  de  municipalités  et  de  police,  ayant 
luêiTu;  le  courage  de  s'expatrier  pour  juger  des  faits  par  eux-mêmes 
et  surprendre  en  pleine  action  les  rouages  multipliés  et  secrets  de  la 
machine  gouvernementale,  il  a  fallu,  disons-nous,  que  des  hommes 
de  ce  genre  se  missent  résolument  à  l'œuvre  pour  dégager  la  vérité 
de  ce  fatras  de  relations  contradictoires  et  toutes  également  erronées 
pour  porter  un  jugement  sain  sur  la  véritable  situation  morale  et  po* 
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litique  des  Etats-Unis,  sur  Fayenir  probable  que  leur  préparent  les 
altérations  successives  opérées  dans  les  institutions  et  dans  la 
société. 

Parmis  les  écrivains  de  ce  genre  (et  ils  sont  rares)  il  faut  placer 
en  première  ligne  M.  Claudio  Jannet,  l'auteur  des  Etats-Unis  conn 
temporàins.  C'est  une  justice  éclatante  àl  ui  rendre  :  jusqu'ici,  à 
notre  connaissance,  du  moins,  aucun  livre  n'a  aussi  profondément 
que  le  sien,  pénétré  dans  les  entrailles  de  l'Union,  ou  comme  on 
dit  maintenant,  de  la  nation  ;  aucun  n'a  avec  autant  de  soin,  fouillé 
les  plis  et  les  replis  de  cette  organisation  si  diverse  et  si  compli- 
quée ;  aucun  n'a  pénétré  avec  autant  de  sagacité  les  ressorts  secrets 
de  ce  gouvernement  qui  est  une  sorte  d'énigme  dont  les  plus  habiles 
œdipes  n'ont  pu  trouver  le  mot. 

Rien  n'échappe  à  sa  perspicace  investigation,  depuis  les  grands 
traits  de  la  politique  générale  et  les  principes  qui  animent  de  leur 
souffle  l'esprit  de  la  nation,  jusqu'aux  plus  petits  détails  de  mœurs 
domestiques,  et  aux  plus  simples  ordonnances  de  police  du  moindre 
comté  ou  de  la  plus  petite  paroisse.  Un  des  plus  curieux  chapitres  de 
son  livre  est  celui  qu'il  intitule  :  Gouvernement  local.  Non-seulement 
il  y  expose  dans  tous  leurs  détails  les  institutions  locales,  au  Noixi 
comme  au  Sud,  des  Etats-Unis,  dans  leur  état  actuel  ;  mais  il  les 
prend  à  leur  origine  même,  lors  des  premiers  établissements  des 
colonies;  il  les  suit  à  travers  les  transformations  historiques,  démon- 
trant comment,  en  résistant  jusqu'ici  tant  bien  que  mal  aux  efforts 
de  la  démagogie,  elles  ont  sauvé  ce  qu'il  reste  encore  de  vitalité  et 
de  moralité  dans  la  nation.  Il  y  a  là  des  faits  curieux  qui  pourraient 
servir  d'enseignement  à  bien  des  hommes  d'Etat  à  l'étranger,  notam- 
ment en  France,  et  qu'ici  même  ignorent  probablement  bien  des 
Américains  qui  se  croient  au  fait  des  institutions  de  leur  pays. 

Cette  méthode,  du  reste,  M.  C.  Jannet  ne  l'applique  pas  seulement 
à  l'étude  des  gouvernements  locaux.  Elle  lui  sert  de  guide,  quand  il 
parcourt  tout  le  cercle  d'idées  et  d'institutions  dans  lequel  se  meut 
la  vie  américaine.  Il  suit  partout  la  méthode  expérimentale,  se  basant 
sur  l'observation  des  faits  et  sur  les  transformations  successives  des 
idées,  des  institutions  et  des  mœurs  à  travers  les  Ages.  C'est  cette 
méthode  qui  donne  tant  de  prix  à  son  livre  et  tant  de  poids  à  ses 
jugements. 

Au  point  de  vue  purement  politique,  M.  C.  Jannet  commence  sa 
critique  sur  l'état  actuel  des  Etats-Unis  à  l'origine  de  TUmon,  alors 
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qu8  les  fédéraliBtes  eonaenraleiirs  de  Tépoque,  soi»  U  conduite  de 
Washington  et  de  HmOton,  et  les  répoMicainSy  transformés  plus 
tard  en  démocrates,  avec  Th.  Jefferson  pour  chef^  se  dispataient  la 
direction  de  la  nooTdle  république.  M.  Jannet  déploie,  et  avec  rai- 
son, lé  triomphe  trop  complet  des  idées  de  Jefferson.  Ce  dernier,  en 
eflEet,  était  un  yéritable  révolutionnaire.  Profondément  souque  et 
incrédule,  il  prodamait  la  booté  oiigindle  de  rhomme,.et  son  droit 
primordial,  en  sa  simple  qualité  d'homme»  à  prendre  part  à  la  direc- 
tion des  sociétés,  sans  être  obligé,  d'ailleurs  de  leur  offrir  la  moindre 
garantie.  Apôtre  de  la  souyeraineté  populaire  à  laquelle  il  soumeW 
tait  tout,  il  est  un  des  hommes  du  monde  entier  sur  lesquels  pèse 
le  plus  lourdement  la  responsabilité  des  excès  de  la  souyeraineté  du 
nombre,  du  suffrage  universel. 

C'est  en  suivant  ses  principes,  que  les  Américains  en  sont  arrivés 
à  livrer  à  la  merci  des  caprices  populaires  les  institutions  les  plus 
respectables,  môme  la  justice,  à  fonder  le  règne  du  politicianisme  et 
de  la  démagogie  qui  a  produit  tous  les  scandales  dont  nous  sommes 
témoins  et  qui  met  aujourd'hui  la  république  en  péril.  Ce  ne  sont  pas 
là  ses  titres  de  gloire  assurément.  Ce  qui  le  recommande  au  respect 
de  la  postérité,  comme  le  dit  M.  G.  Jannet  lui-même,  c'est  d'avoir 
fait  triompher  le  principe  de  la  souveraineté  des  Etats,  suivant  le 
véritable  esprit  du  pact  fédéral.  «  Si  l'Union  américaine,  dit  l'au- 
teur, a  vécu  soixante  ans  en  paix,  elle  le  doilTà  sa  perspicace  intui- 
tion des  rapports  qui  devaient  maintenir  l'harmonie  entre  ses  mem- 
bres. »  «  C'est  ce  qui  explique,  ajoute-t>il,  comment,  par  une  étrange 
intervenion  de  rôle,  les  répubUcaim  de  Jeflferson  attirèrent  bientôt 
à  eux  toute  l'aristocratie  territoriale  du  Sud,  et  comment  leurs  suc- 
cesseurs, les  démocraies,  comptent  aujourd'hui  dans  leurs  rangs 
tout  ce  qui  représente  le  respect  du  droit  et  des  traditions  histori- 
ques. » 

Son  second  titre  de  gloire,  c'est  d'avoir,  en  favorisant  le  dévelop- 
pement des  institutions  libérales,  offert  un  attrait  tout-puissant  aux 
mécontents,  aux  déshérités  de  l'ancien  monde.  C'est  là,  en  effet, 
avec  les  lois  édictées  en  faveur  des  étrangers,  et  surtout  la  loi  du 
homesteady  ce  qui  a  attiré  en  Amérique  ces  immenses  flots  d'émi- 
grants  qui  l'ont  transformée  et  fait  sa  grandeur  actuelle. 

Nous  ne  sachions  pas  qu'aucun  des  côtés  de  la  vie  américaine  ait 
échappé  aux  investigations  de  M.  C.  Jannet.  Il  passe  tout  en  revue, 
toujours  les  faits  à  la  main,  toujours  guidé  par  la  méthode  d'observa- 
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tion,  toujours  prenant  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions  à  leur 
source  et  en  indiquant  les  altérations  à  travers  les  années.  C'est  ainsi 
quïl  décrit  en  les  critiquant,  et  les  abus  du  suffrage  universel,  et  le 
règne  des  politiciens ,  et  les  manœuvres  des  manieurs  d'argent,  et 
les  défaillances  du  pouvoir  judiciaire,  et  les  dangereuses  erreurs  de 
l'éducation  publique,  etc.,  etc. 

M.  G.  Jannet  a  un  grand  bonheur.  Il  possède  un  principe  solide, 
infaillible  qui  sert  de  pierre  de  touche  à  ses  appréciations,  qui 
lui  permet  de  contrôler  sûrement  les  laits  qui  se  déroulent  sous 
ses  yeux  :  M.  C.  Jannet  est  catholique.  Ses  principes  le  mettent  à 
même  partout  de  discerner  le  faux  du  vrai,  les  libertés  bonnes  et 
fécondes,  par  exemple,  des  libertés  mauvaises  et  stériles.  Il  a  trois 
ou  quatre  chapitres  fort  bien  pensés,  sérieusement  élaborés  et  remplis 
de  faits  fort  instructifs  sur  la  question  religieuse  et  sur  celle  de 
l'éducation.  Il  établit  un  parallèle  fort  intéressant  entre  les  diffé- 
rentes sectes  protestantes,  qui  vont  s'émiettant  sans  cesse  et  se 
perdent  peu  à  peu  dans  le  déisme  ou  dans  l'illuminisme,  et  le  catho- 
licisme aux  croyances  immuables  et  à  la  toute-puissante  organisa- 
tion hiérarchique  ;  il  démontre  sa  presque  irrésistible  puissance 
d'expansion  au  sein  des  Etats-Unis,  et  le  rôle  de  conservation  et  de 
salut  qu'il  est  appelé  à  y  jouer,  si  ses  nombreux  ennemis  dans  les 
bas-fonds  des  sociétés  secrètes,  dans  les  temples  protestants,  dans  les 
régions  officielles  etjusque  sur  le  trône  présidentiel  ne  leur  font  pas 
une  guerre  sauvage  et  n'entravent  pas  sa  mission. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  ici  un  passage  des  conclusions  de 
l'auteur  : 

«  Heureusement  que  de  nombreuses  familles  ont  conservé  les  mœurs 
et  les  vertus  qui  sont  le  fondement  de  toutes  les  sociétés.  Avec  cela 
et  l'influence  croissante  du  catholicisme,  il  reste  encore  à  ce  grand 
peuple  de  puissants  moyens  de  relèvement. 

»  Les  lois  des  Etats-Unis  valent  mieux  que  les  nôtres,  car,  si  elles 
ne  combattent  pas  efficacement  le  mal,  au  moins  elles  n'apportent 
aucune  entrave  à  l'action  de  la  vérité  religieuse,  et  ne  tuent  pas 
systématiquement  dans  le  foyer  domestique  les  forces  vives  qui 
renouvellent  incessamment  la  moralité  et  la  vertu  des  générations 
humaines  épuisées. 

»  Aussi,  dans  toutes  les  conditions,  on  rencontre  des  familles  mo- 
dèles où  la  tradition  du  respect,  la  discipline  domestique,  la  pureté 
des  femmes,  la  fécondité  et  la  foi  chrétienne  se  conservent  de  géné- 
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nératioD  en  génération,  loin  du  contact  démoralisant  des  agitateurs 
politiques.  Il  existe  heureusement  de  ces  familles  dans  toutes  les 
confessions  ;  elles  réagissent  instinctivement  et  par  Tappel  direct  de 
la  grâce  divine  contre  les  défaillances  et  les  égarements  des  corps 
ecclésiastiques  auxquels  elles  se  rattachent  ;  elles  appartiennent  par 
la  sincérité  de  leur  foi  à  la  véritable  Eglise  et  sont  comme  les  pierres 
d'attente  de  Tunité.  La  bonne  éducation  donnée  par  ces  familles 
à  leurs  enfants  assure  leurs  succès  dans  la  vie  pratique.  Nous 
avons  déjà  remarqué  comment,  dans  les  hautes  classes,  elles  con- 
courent pour  une  large  part  au  recrutement  des  officiers  de  l'armée 
et  de  la  marine,  et  contribuent  à  faire  de  ces  deux  corps  une  école 
permanente  de  vertu  sociale  et  de  discipline.  Le  jour  où  les  Améri- 
cains comprendront,  comme  leurs  ancêtres  le  sentaient  si  bien,  que 
l'Etat,  la  cité  et  la  commune  trouvent  leurs  meilleures  garanties  de 
gouvernement  dans  les  pratiques  qui  assurent  la  paix  et  la  prospé- 
rité des  familles,  un  pas  immense  aura  été  fait  pour  la  restauration 
nationale.  Remettre  dans  cette  voie  l'opinion  publique,  égarée  par 
l'esprit  d'innovation,  par  les  sophismes  et  les  banalités  de  toute 
sorte,  est  le  plus  noble  but  qu'on  puisse  proposer  aux  efforts  des 
lettrés  et  des  savants  de  ce  pays. 

»  Si  ces  familles  modèles,  gardiennes  de  la  vérité  sociale,  existent 
dans  toutes  les  parties  de  l'Union,  elles  sont  moins  nombreuses  dans 
les  Etats  du  Sud,  et  7  ont  mieux  gardé  la  pratique  du  gouvernement 
local.  Aussi  croyons-nous  que,  si  aucune  secousse  révolutionnaire 
ne  vient  aggraver  la  crise  actuelle,  la  Virginie,  avec  les  Etats  qui 
gravitent  dans  son  orbite,  est  appelée  à  reprendre  dans  l'Union, 
sinon  sa  prépondérance  passée,  au  moins  une  réelle  et  heureuse 
influence. 

>  Les  progrès  merveilleux  faits  par  le  catholicisme  depuis  un 
demi-siècle,  sont  notre  meilleure  espérance  pour  l'avenir  des  Etats- 
Unis.  Ce  n'est  que  depuis  un  petit  nombre  d'années  que  sa  hiérar- 
chie embrasse  tout  le  territoire  de  l'Union  et  que  ses  fidèles  forment, 
dans  un  certain  nombre  d'Etats,  des  masses  compactes  et  homo- 
gènes. Tout  le  mouvement  radical  et  révolutionnaire  dont  nous  avons 
décrit  les  phases  successives,  s'est  produit  avant  son  entrée  en 
scènes,  si  l'on  peut  ainsi  parler.  C'est  donc  une  force  absolument 
nouvelle  qui  est  appelée  à  exercer  son  action  dans  la  société  améri- 
caine. Or,  indépendammeut  de  la  vérité  dogmatique  absolue  dont 
elle  est  la  dépositaire,  l'Eglise  catholique  a  en  elle  tout  ce  qu'il  faut 
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pour  guérir  les  plaies  sociales  et  morales  du  peuple  des  Etat-Unis. 
Tout  en  acceptant  franchement  le  fait  du  gouvernement  républicain 
et  populaire,  et  en  se  pénétrant  à  un  haut  degré  du  caractère  natio- 
nal, elle  combat  toutes  les  erreurs  révolutionnaires,  et  maintient 
dans  la  famille  et  dans  l'Etat  le  sçns  du  respect  qui  semble  aujour- 
d'hui absolument  perdu  dans  ce  pays.  Elle  seule  peut  guérir  les 
maladies  mentales  des  femmes  qui  sont  un  des  signes  les  plus  carac- 
téristiques de  la  décadence,  rendre  la  fécondité  et  la  stabilité  aux  fa- 
milles, porter  la  paix  dans  les  centres  industriels  si  profondément 
troublés,  prendre  la  direction  de  ces  associations  ouvrières  si  mena- 
çantes, enfin  rapprocher  peu  à  peu  sur  le  terrain  commun  de  Tunité 
religieuse,  les  nationalités  diverses  qui  vivent  juxtaposées  sur  l'im- 
mense territoire  de  TUnion.  Le  catholicisme  est  à  la  fois  une  religion 
et  une  école  de  science  (1),  et,  au  milieu  de  ce  grand  peuple,  encore 
en  voie  de  formation,  il  montre  les  mêmes  aptitudes  gouvernemen- 
tales que  ses  évoques  et  ses  moines  déployèrent  après  la  chute  de 
l'empire  romain  et  après  la  dislocation  de  l'empire  de  Gharle- 
magne. 

»  Si  le  catholicisme  faisait  pendant  cinquante  ans  encore  les 
mômes  progrès,  il  réunirait  à  cette  époque  la  grande  majorité  du 
peuple  américain  ;  mais,  à  moins  de  faits  providentiels  qui  agissent 
sur  le  monde  entier,  nous  craignons  que  tout  en  croissant  en  nombre 
et  en  ramenant  à  lui  toutes  les  forces  chrétiennes  dispersées  dans  Ifis 
diverses  dénominations  protestantes,  il  ne  progresse  plus  dans  la 
proportion  géométrique  du  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler.  L'im- 


(I)  Ponr  justifier  cette  assertion,  nous  ouvrons  an  hasard  les  trois  der- 
nières années  de  la  principale  revue  catholique  des  Etats-Unis,  le  Caêholie 
World t  dirigé  par  le  P.  Heckeri  et  nous  y  trouvons  des  articles  sor  la 
Vraie  Notion  de  la  civilisation,  ^  sur  l'Origine  chrétienne  et  européenne 
de  toutes  les  libertés  modernes  dont  les  Américains  sont  si  fiers,  —  sur  les 
Devoirs  politiques,  sociaux  et  religieux  des  riches,  où  le  devoir  du  patron- 
nage  vis-à-vis  des  ouvriers  est  forteofent  exposé,  —  sur  les  Véritables 
droits  et  devoirs  des  femmes,  —  sur  les  Principes  de  l'éducation  de  la 
jeunesse,  —  sur  le  Luxe,  que  Ton  condamne  comme  contraire  aux  maxi- 
mes du  christianisme  et  aux  principes  austères  d'une  république,  —  sur  la 
convenance  ponr  les  jeunes  gens  de  se  marier  de  bonne  heure,  etc.  Tout  le 
cycle  des  erreurs  courantes  est  ainsi  passé  en  revu  et  redressé.  Aussi  ce 
recueil  compte-t-il  beaucoup  d'abonnés,  même  parmi  les  protestants. 
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migration  ne  lui  donnera  plus  le  même  appoint  que  par  le  passé,  et 
surtout  il  rencontrera  des  obstacles  de  plus  en  plus  grands  dans  les 
préoccupations  matérialistes  de  la  majorité  de  la  nation,  dans  le 
funeste  système  des  écoles  publiques,  enfin  dans  les  idées  impies  et 
révolutionnaires  des  nouvelles  générations,  qui  sont  bien  plus  dan- 
gereuses que  les  vieilles  haines  de  secte. 

»  Malgré  cela,  le  catholicisme  peut  exercer  une  influence  décisive 
pour  le  salut  de  la  République  américaine,  si  tous  les  éléments  de 
conservation  et  de  christianisme  qui  existent  encore  dans  le  pays, 
s'appuient  loyalement  sur  lui  et  défendent  sa  liberté  contre  les 
sourdes  menaces  des  sectes  révolutionnaires.  A  plusieurs  reprises, 
nous  avons  signalé  de  redoutables  symptômes  d'antagonisme  reli- 
gieux, et  c'est  de  ce  côté  que  nous  voyons  le  plus  grand  danger 
pour  les  Etats-Unis.  Là  est  le  fond  de  la  question  et  le  nœud  de  la 
crise.» 

Nous  savons  bien  que  les  sentiments  catholiques  si  franchement 
avoués  par  l'auteur,  feront  tort  à  son  livre  dans  un  certain  monde 
plus  ou  moins  officiel  qui  déteste  le  catholicisme,  parce  qu'il  ne  le 
comprend  pas.  Eh  bien  !  tant  pis  pour  ce  monde-là.  Il  y  aurait  trouvé 
plus  d'un  sujet  sérieux  de  méditations  et  plus  d'un  remède  souverain 
aux  maux  qui  désolent  actuellement  l'Union. 


OBLIGATIONS  DES  COMMUNES 

GONGERIIANT 

Le  traitemeDt  des  iBstitolears  coDgré§aDisles  et  laiqves. 


Le  21  avril  dernier,  le  conseil  municipal  de  Grenoble  a 
renouvelé  la  suppression  au  budget  des  quelques  centaines 
de  francs,  qui  étaient  alloués  aux  seuls  établissements  que 
la  ville  possède,  pour  les  orphelins  et  orphelines,  les  pauvres 
idiotes,  les  jeunes  prisonniers  libérés ,  les  gardes-malades, 
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la  réhabilitation  des  mariages,  les  petites-sœurs  des  pau- 
vres ,  etc.  ;  et,  cela,  en  donnant  cette  seule  explication  : 
€  Le  conseil  n'entend  patronner  aucune  institution  congré- 
»  ganiste.  » 

A  regard  des  écoles  chrétiennes,  il  a  débuté  par  les  sup- 
primer purement  et  simplement.  Condamné  par  la  loi  et 
par  l'autorité  à  les  subir ,  il  reproduit  aujourd'hui  ce  qu'il 
avait  déjà  tenté  dans  une  délibération  du  25  juin  1873.  Il 
dit  que  <  le  conseil  entend  ne  porter  au  budget  (pour  le 
»  traitement  des  frères)  que  les  allocations  minima  ;  »  il 
admet  seulement,  ne  pouvant  l'éviter,  ce  qui  avait  été  dé- 
terminé par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  Poubelle,  du  11  avril 
1872,  c'estrà-dire,  les  deux  tiers  de  ce  qui  était  alloué  de 
4out  temps,  en  vertu  d'un  accord  entre  la  ville  et  l'institut 
des  frères. 

€  Le  conseil  proteste  énergiquement ,  dit-il ,  contre  la 
»  prétention  de  M.  l'Inspecteur,  de  faire  considérer  la  ville 
j»  comme  liée  par  un  contrat,  qui  résulterait  de  l'inscription 
»  au  budget  d'allocations  au  profit  des  écoles  congréga- 

»  nistes Le  conseil  entend  se  renfermer  dans  la  stricte 

»  légalitéj  relativement  aux  écoles  congréganistes.  » 

En  ce  qui  concerne  l'école  si  nombreuse  des  dames  de  la 
Providence,  pour  les  jeunes  filles  pauvres ,  laquelle  n'a  pas 
le  titre  d'école  communale ,  le  conseil ,  <  att^idu  que  la 
9  légalité  ici  ne  le  lie  pas ,  »  supprime  la  subvention  de 
5,200  fr.  qui  lui  était  faite  depuis  longtemps  par  la  ville, 
dispensée  ainsi  d'une  dépense  beaucoup  plus  forte.  La 
raison  est  que  <  l'enseignement  qu'on  y  donne  n'est  pas 
»  conforme  aux  vœux  du  conseil  et  aux  besoins  sociaux 
»  actuels I...  :» 

C'est  l'article  96  du  budget  ;  or,  à  l'article  97  on  lit  :  «  Sub- 
9  vention  à  l'école  des  jeunes  filles  protestantes  800  fr. , 
»  maintenue...  »  attendu  «  que  l'instruction  religieuse  ca- 
»  tholique  se  donnant  à  l'école,  les  jeunes  filles  protestantes 

9  ne  peuvent  aller  aux  écoles  laïques Cette  dépense 

»  n'existerait  pas,  si  V enseignement  était  exdusivemewt 
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>  laïque.  »  Ceci  est ,  dans  le  fond ,  le  vœu  final  du 
conseil. 

Au  demeurant  donc ,  le  conseil  croit  faire  tout  ce  à  quoi 
la  légalité  l'oblige,  en  allouant  aux  instituteurs  congre- 
ganistes  de  Tintérieur  de  la  ville  8,1^  fr.  au  lieu  de 
13,940  fr.  ;  —  et  4,000  fr.  à  ceux  du  cours  Berriat,  au  lieu 
de  5,500  fr.,  —  en  tout  12,150  fr. ,  là  où  il  accorde  aux 
instituteurs  laïques  36,780  fr.  quoique  les  frères  aient  envi- 
ron 880  enfants,  et  les  laïques  environ  680  (1). 

Le  conseil  aurait  dû  apprendre  depuis  longtemps  à  se 
méfier  des  idées  qu'il  se  fait  de  la  légalité  en  cette  matière. 

Au  commencement  de  1871,  comme  sur  un  mot  d'ordre, 
une  foule  des  nouvelles  municipalités  suppriment  les  écoles 
des  frères.  En  janvier,  c'est  Lyon,  Toulouse,  puis  Montpel- 
lier, Mâcon,  Nevers,  Roanne,  Libourue,  Chambéry,  etc.,  etc. 
La  délibération  à  Grenoble  est  du  20  mai ,  et  elle  contient 
en  même  temps  retranchement  du  traitement  des  trois  der- 
niers mois  de  1870,  quoique  portés  au  budget.  C'était  dé- 
sastreux pour  la  ville,  dont  les  sentiments  réels  se  révèlent 
alors  comme  en  tant  d'autres  occasions  ;  les  écoles  chré- 
tiennes, en  effet,  sont  soutenues  par  des  souscriptions 
pendant  le  cours  des  réclamations,  aussitôt  adressées  à 
l'autorité  supérieure. 

La  légalité  n'était  point  douteuse  ;  le  moindre  examen 
aurait  dû  suffire  pour  que  le  conseil,  s'il  en  avait  eu  souci, 
eût  compris  qu'il  faisait  fausse  route.  Dès  le  24  novembre 
1871  le  conseil  départemental,  et  le  Préfet  le  22  mars  sui- 
vant, lui  dénoncent  «  qu'il  n'a  pu  de  sa  propre  autorité  enle- 
»  ver  aux  écoles  des  frères  le  caractère  communal ,  et  que 
i>  s'il  persiste  à  ne  pas  allouer  le  traitement  au  budget ,  il 
»  y  sera  inscrit  d'ofQce.  » 


(1)  Ecoles  chrétiennes  de  Saint-Lanrent  et  Abbé  de  la  Salle  680  ;  école 
chrétienne  de  Saint-Bmno,  cours  Berriat,  environ  200.  Ecoles  laïques  : 
Reboull90,  —cours  Berriat  170,  —  Plantier  160,  —  Saint- André  60,  — 
Supérieure  90  à  100  ou  106. 
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Partout  et  devant  toutes  les  juridictions  survenaient  de 
semblables  décisions.  A  Toulouse,  le  11  janvier  1871,  le 
président  du  tribunal  rendait  une  ordonnance  en  référé ,  à 
cause  de  l'urgence,  qui  maintenait  les  frères  dans  leur  local, 
dont  le  maire  voulait  immédiatement  les  expulser.  Le  19 
janvier  1872,  le  ministre,  M.  Jules  Simon,  ayant  annulé  la 
délibération  4u  conseil  municipal,  le  Préfet,  par  lettre  du 
17  février,  mettait  ce  conseil  en  demeure  de  voter  le  crédit 
nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement  des  neuf  écoles 
des  frères  existant  à  Toulouse. 

Le  24  janvier  1872  et  le  13  mars ,  mêmes  décisions  du 
ministre  pour  Nevers  et  Roanne,  —  et  il  en  est  ainsi  par- 
tout. —  Toutes  ces  décisions  et  arrêtés  visent  au  surplus 
les  articles  des  lois  qui  ne  comportent ,  en  effet ,  aucune 
objection.  L'arrêté  du. préfet  de  Montpellier,  du  l«r  mars 
1872,  inscrit  en  même  temps  d'office  au  budget ,  comme 
dépense  obligatoire,  la  somme  de  31,000  fr.,  qui  était  portée 
aux  budgets  précédents. 

Mais  le  conseil  municipal  de  Grenoble  ne  l'entend  pas  de 
cette  façon.  Le  25  mars ,  trois  jours  après  la  lettre  du 
Préfet ,  il  prend  une  nouvelle  délibération  portant  «  qu'il 
»  persisté,  »  Un  court  mémoire ,  en  réponse ,  produit  pour 
les  frères,  démontre  sans  peine  ce  que  veut  la  loi. 

En  cet  état  il  semblait  que  le  débat  était  fini,  caria 
persistance  n'est  pas  encore  un  moyen  d'abroger  les  lois  ; 
cependant  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  M.  le  préfet  Poubelle  crut, 
de  son  côté,  que  la  légalité  lui  permettait  de  faire  quelque 
chose  dans  le  sens  du  conseil  municipal;  le  11  avril  il 
rendit  un  arrêté  dans  lequel ,  au  lieu  d'inscrire  d'office, 
comme  les  autres  préfets^  la  somme  allouée  aux  précédents 
budgets,  il  la  réduisit  de  13,940  à  8,150  fr. 

Il  dit  :  «  Vu  la  loi  du  15  mars  1850,  le  décret  du  27  juillet 
T>  1870  et  les  instructions  ministérielles  ;  considérant  que  le 
»  caractère  des  deux  écoles  (celle  du  cours  Berriat  n'exis- 
1»  tait  pas  encore)  ne  saurait  être  dénié...  que  les  dépenses 


Digitized  by 


Google 


170  TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS 

»  de  ces  écoles  sont  obligatoires  dans  les  limUes  fixées  par 
»  la  loi; 

T^  Que  ces  dépenses ,  calculées  au  minimumy  compren- 
»  nent  pour  le  personnel  deux  directeurs  à  800  fr.  —  neuf 
»  adjoints  y  dont  six  de  l^*  classe  (à  500  fir.)  et  trois  de 
»  2«  classe  (à  400  fr.),  total  5,700  fr.  L'entretien  du  mobi* 
»  lier  classique,  le  chauffage ,  les  fournitures  classiques, 
»  etc.,  2,450,  en  tout  8,150  fr. 

>  Arrêtons,  art.  l«r.  Il  est  inscrit  d*of&ce  au  budget  de 
»  la  ville  de  Grenoble  pour  1872,  8,150  fr...  » 

Cet  arrêté  présentait  deux  graves  lacunes  ;  il  ne  disait 
rien  de  la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  traitement  des 
frères  était  réglé  et  alloué  depuis  1807  ;  et,  en  tout  cas,  en 
leur  appliquant  les  lois  sur  le  traitement  des  instituteurs 
laïques,  il  oubliait  l'augmentation  légale^  très-légale  on  le 
verra,  accordée  en  considération  des  rétributions  scolaires 
qui  ne  se  payent  pas  par  les  élèves ,  là  où  les  écoles  sont 
gratuites. 

Les  frères  furent  ainsi  obligés  de  recommencer  à  faire 
campagne,  tout  à  la  fois  contre  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  et 
contre  le  conseil  municipal.  Us  se  pourvurent  au  ministre 
vers  la  fin  du  mois  d'aeût,  en  s'appuyant  de  l'avis  motivé 
de  plusieurs  jurisconsultes,  des  décisions  déjà  rendues, 
dans  des  cas  analogues,  et  des  textes  des  lois  sur  les  deux 
questions  :  celle  de  la  convention  et  au  besoin  celle  de 
l'augmentation  du  minimum  de  traitement,  pour  représen- 
ter les  rétributions  scolaires. 

Dès  le  13  décembre,  dans  une  dépêche  à  M.  le  Préfet, 
M.  Jules  Simon^  ministre,  explique  que  d'après  une  juris- 
prudence constante,  à  laquelle  il  y  avait  lieu  de  se  confor- 
mer, le  traitement  des  frères  se  règle  par  des  conventions 
avec  leur  institut  et  non  d'après  les  dispositions  financières 
des  lois,  scolaires. 

M.  le  Préfet  laisse  cette  dépêche  dans  les  cartons.  Son 
successeur,  trouvant  la  question  pendante,  consulte  M.  le 
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ministre  qui  renouvelle  ses  instructions  du  13  décembre , 
dans  deux  autres  dépèches  des  29  avril  et  6  juin  1873. 

M.  le  Préfet  écrit  alors,  le  17  juin ,  au  conseil  municipal 
que,  de  conformité  à  ces  instructions,  sinon  décisions^  du 
ministre,  il  doit  allouer  les  5,000  fir.  retranchés  sans  raison 
par  l'arrêté  du  11  avril  1872.  Mais  le  parti  pris  est  inébran- 
lable; une  longue  délibération  du  25  juin  adopte  le  rapport 
de  la  commission  d'instruction,  qui  débute  par  dire  :  «  Vos 
»  précédents  votes  impliquent  le  rejet  de  la  demande  nou- 
»  velle,  et  M.  le  Préfet  n'a  pu  se  méprendre  au  point  de 
»  penser  que  vous  Taccueilleriez.  » 

En  septembre,  M.  le  ministre  confirme  ses  dépèches  et 
une  autre  délibération  du  17  novembre  refuse  encore 
d'adhérer  à  cette  nouvelle  lettre,  quoique  le  ministre  y  rap- 
pelle que  «  les  cours  et  les  tribunaux  ont  donné  gain  de 
»  cause  aux  instituteurs  congréganistes.  » 

Le  conseil  y  déclare  «  que  M.  Poubelle,  par  son  arrêté, 
y>  a  accordé  tout  ce  que  les  lois  rendent  dette  obligatoire 
»  de  la  commune.  >  Puis  il  cite  une  décision  du  conseil 
d'Etat  du  9  mars  1870,  «  que  le  ministre,  dit-il,  n'avait 
»  sans  doute  pas  sous  les  yeux  et  qui  a  servi  de  base 
>  à  l'arrêté  du  11  'avril,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  écrit  la 
»  dépèche  adressée  à  M.  le  Préfet.  t>  Il  conclut  «  que  le 
»  conseil  n'a  qu'à  attendre  un  nouvel  arrêté  de  M.  le  Préfet, 
»  consacrant  une  doctrine  contraire  h  celle  du  conseil  d'Etat 
»  et  de  M.  le  préfet  Poubelle...  » 

Ce  nouvel  arrêté  ne  pouvait  plus  tarder  d'arriver,  car 
l'arrêt  allégué  du  conseil  d'Etat  était  tout  à  fait  sans  appli- 
cation à  la  question.  Mais  vint  bientôt  le  moment  où  des 
considérations  d'ordre  général  déterminèrent  la  dissolution 
du  conseil  municipal.  Parmi  les  nombreux  motifs  exprimés 
dans  le  décret  qui  la  prononce,  le  19  février  1874,  on  lit  : 
€  qu'il  a,  sous  l'empire  d'un  fanatisme  intolérant,  enlevé 
»  aux  institutions  de  charité  revêtues  d'un  caractère  reli- 
»  gieux,  telles  que  les  petites  Sœurs  des  Pauvres,  l'œuvre 
»  de  Sainte-Agnès  (les  idiotes),  Saint-Joseph  (les  orphe- 
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}»  lins),  etc.,  etc.  Les  subventions  municipales  qui  avaient 
:b  été  accordées  à  ces  établissement  comme  des  succursales 
9  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfaisance... 

»  Que  depuis  près  de  trois  ans  il  refuse  de  reconnaître 
j!>  comme  écoles  communales  d'autres  écoles  que  les  écoles 
}»  laïques,  méconnaissant  ainsi  les  prescriptions  de  la  loi, 
»  les  droits  du  contribuable  et  ceu3i  du  père  de  famille, 
i>  auquel  on  ne  saurait  enlever  la  liberté  de  choisir  la  caté- 
»  gorie  d'instituteurs  qui  lui  convient...  » 

La  commission  municipale  qui  remplaça  alors  le  conseil, 
rétablit  l'ordre  en  votant  les  allocations  conformément  à  la 
convention  exécutée  depuis  1807.  Mais  on  a  vu  que  le  nou- 
veau conseil  se  considérant  comme  le  continuateur  du 
précédent,  a  cru  pouvoir  raviver  la  question. 

Sans  nul  doute  on  peut  la  considérer  comme  épuisée  en 
ce  qui  concerne  Grenoble,  mais  il  peut  n'être  pas  sans  un 
certain  intérêt  général  de  résumer  ce  que  sont  les  règles 
du  droit  sur  la  matière. 


IL 


Le  traitement  des  frères  instituteurs  communaux  est 
presque  partout  d'une  somme  fixe ,  convenue  entre  leur 
institut  et  les  villes.  A  Grenoble  où  les  écoles  chrétiennes 
avaient  existé  de  1700  à  1790,  une  délibération  du  16  juin 
1807  porte  :  «  Le  conseil,  convaincu  de  l'utilité  des  ancien- 
»  nés  écoles  chrétiennes,  a  délibéré  qu'elles  seront  rétablies 
i>  le  plus  tôt  possible,  surtout  pour  les  enfants  des  indigents 
»  et  par  conséquent  gratuites.  Il  approuve  l'arrangement 
»  pris  par  M.  le  Maire  pour  le  retour  de  cinq  frères...  dont 
»  le  traitement  est  fixé  à  600  fr.  chacun,  conformément  à 
»  la  demande  du  supérieur  de  l'institut,  par  sa  lettre  du  24 
»  avril  dernier.  Les  frais  d'établissement  sont  évalués  à 
»  1,000  fr.  pour  chacun,  ainsi  que  le  porte  la  même  lettre.» 

Le  23  juin  le  Préfet  «  approuve  et  homologue  ladite  dé- 
j>  libération  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  i> 
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Bientôt  les  cinq  frères  ne  suffisent  plus,  le  conseil  en  fait 
demander  par  le  Maire  deux  le  28  juillet  1809,  deux  le  4 
novembre  1813,  et  deux  en  1815;  puis,  successivement 
encore  cinq,  ce  qui  fait  seize,  toujours  à  600  fr.  chacun.  En 
1865  le  supérieur  dut  demander  une  augmentation  de  100 
francs  à  cause  du  renchérissement  de  toutes  choses,  ce  qui 
fut  accordé  par  délibération  des  11  et  23  décembre.  Les  bud- 
gets, dûment  approuvés,  portèrent  toujours  ces  allocations, 
plus  2,000  fr.  pour  les  fournitures,  chauffage,  etc.,  outre 
500  fr.  et  240  fr.  pour  deux  concierges,  en  tout  13,940  fr. 
Tel  est  le  contrat  intervenu,  ayant  près  de  soixante-dix  ans 
d'exécution  et  éminemment  favorable  à  la  Ville  au  point  de 
vue  financier,  puisque  les  maîtres  laïques  qu'elle  a  aujour- 
d'hui lui  coûtent  à  eux  seuls  36,000  fr.  (1). 

En  droit,  l'ordonnance  du  29  février  1816  sur  l'instruction 
primaire,  après  avoir  dit,  art,  16,  que  les  communes  fixent 
les  rétributions  scolaires  et  pourvoient  au  traitement  des 
instituteurs,  dispose,  art.  36  :  e  Toute  association  religieuse 
»  pourra  être  admise,  à  des  conditions  convenues^  à  fournir 
»  des  maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont  .]> 

Cette  règle  a  conservé  sa  vigueur  jusqu'à  aujourd'hui  ; 
elle  est  maintenue  par  les  ordonnances  des  8  avril  1824, 
art.  12,  et  du  11  avril  1828,  art.  1  et  12. 

La  loi  du  28  juin  1833  s'occupe  seulement  du  traitement 
des  laïques,  fixé  au  minimum  de  200  fr.,  plus  les  rétribu- 
tions scolaires,  sans  pouvoir  être  moindre  de  600  fr. 

Celle  du  15  mars  1850  dispose,  art.  31,  que  les  institu- 
teurs sont  nommés  par  le  conseil  municipal,  sur  une  liste 
adressée  par  le  conseil  académique,  pour  les  laïques,  et 
sur  la  présentation  du  supérieur  pour  les  frères. 

Art.  34.  L'instituteur  laïque  nomme  et  révoque  ses  ad- 
joints, avec  l'agrément  du  recteur;  les  adjoints  congréga- 
nistes  sont  nommés  et  révoqués  par  leur  supérieur. 

L'art.  38  est  relatif  au  traitement  des  instituteurs  laïques, 

(I)  Articles  dn  Bndget  85  à  89. 
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mais  des  art.  31  et  34  il  résulte  que  pour  le  choix  et  le  trai- 
tement des  frères,  lorsque  le  conseil  départemental  en  a 
fixé  le  nombre  minimum^  il  faut  qne  la  commune  s'entende 
avec  le  supérieur.  L'accord  survenant  c'est  un  contrat  obli- 
gatoire conune  tous  les  contrats,  sauf  les  règles  spéciales 
en  matière  d'enseignement  primaire. 

La  loi  du  10  avril  1867  attribue  au  conseil  départemental 
la  fixation  du  nombre  d'écoles  à  établir  dans  chaque  com- 
mune, elle  réglemente  le  traitement  des  instituteurs  et  ad- 
joints laïques.  Un  décret  du  26  juillet  1870  porte  le  mini- 
mum du  traitement  des  instituteurs  laïques  à  700  fr.  avec 
augmentation  possible  jusqu'à  1,000  fr.  selon  leur  ancien- 
neté. 

Le  traitement  des  frères  continue  à  être  réglé  par  une 
convention.  Du  reste,  cette  méthode  offre  de  tels  avantages 
pour  les  écoles  entièrement  gratuites,  que  dans  la  pratique 
elle  est  adoptée  même  pour  les  laïques,  ce  qui  est  d'ailleurs 
autorisé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Ainsi  Gre- 
noble a  fait  depuis  longtemps  un  pareil  accord  d'un  traite- 
ment fixe  avec  ses  maîtres  laïques.  En  1872  la  ville  donnait 
2,000  à  2,200  fr.  aux  instituteurs  et  1,000  aux  adjoints.  Â 
l'école  primaire  supérieure  c'était  2,750  fr.  et  1,800  pour 
l'adjoint. 

Gomment  donc  serait-il  possible  d'échapper  à  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun,  qui  assurent  le  respect 
dû  aux  conventions  et  contrats  ?  A  Grenoble,  M.  le  préfet 
Poubelle  avait  simplifié  la  chose.  Sans  dire  un  seul  mot  de 
la  convention,  il  avait  simplement  vu  dans  les  frères  des 
instituteurs  laïques,  mais  en  ayant  soin  d'interpréter  les 
lois  de  telle  sorte ,  que  son  arrêté  aurait  fait  insurger  tous 
instituteurs  et  adjoints  laïques,  si  cet  arrêté  les  eût  con- 
cernés. 

On  sait  déjà  que  M.  le  ministre,  le  3  décembre  1872, 
rappelait  une  jurisprudence  dès  lors  constante,  d'après  la- 
quelle le  traitement  des  frères  se  réglait  par  la  convention 
et  non  par  les  dispositions  financières  des  lois  scolaires  ; 
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et  le  conseil  municipal  lui-môme,  au  début  de  1^  querelle 
qu'il  a  soulevée,  le  20  mai  1871,  ne  songeait  nullement  à 
nier  la  convention  ni  sa  validité.  Il  refusait  Tallocation  uni- 
quement comme  conséquence  de  sa  mesure  radicale,  la 
suppression  absolue  des  écoles  chrétiennes. 

Quant  aux  documents  de  la  jurisprudence  dont  parlait 
le  ministre,  ils  surabondent.  Le  20  mai  1872,  le  préfet  de  la 
Loire,  de  conformité  &  deux  lettres  du  ministre,  vu  le  refus 
du  conseil  municipal  de  Roanne,  <  considérant  que  la  ville, 
»  par  suite  de  convention  avec  l'institut,  payait  treize  frères 
»  dont  douze  &  650  fr.  et  un  à  600  fr.,  outre  les  firais  de 
»  chauffage^  etc.  -»  Inscrit  d'ofBce  au  budget  9,600. 

Le  l^r  mars  1872  le  préfet  de  l'Hérault  alloue,  c  comme 
dépense  obligatoire,  la  somme  qui  était  portée  aux  précé- 
dents budgets.  » 

Le  24  janvier,  même  année,  le  ministre  ordonne  que  le 
conseil  municipal  de  Nevers  continuera  de  payer,  comme 
obligatoire,  l'allocation  annuelle  pour  les  frères. 

A  Saint-Etienne,  la  ville,  assignée  au  tribunal  par  les 
frères  en  payement  du  traitement,  y  est  condamnée,  le 
28  mai  1872,  à  leur  payer  15,600  fr.,  «  attendu  qu'il  existait 
»  un  contrat  loyalement  exécuté  depuis  soixante-cinq  ans 
»  entre  la  ville  et  la  congrégation.  » 

Même  décision  &  Gosne,  le  10  janvier  précédent,  c  attendu 
»  qu'il  y  a  contrat...  »  En  appel,  la  ville  dit  qu'elle  ne  con- 
vient pas  de  l'existence  de  ce  contrat  remontant  à  1852,  et 
dont  le  texte  n'est  pas  représenté  ;  et  elle  conclut  à  l'incom- 
pétence de  la  juridiction  civile. 

La  cour  de  Bourges  juge,  le  19  juin  1872,  qu'à  défaut  de 
la  production  du  titre,  «  c'est  à  l'autorité  administrative 
»  qu'il  appartient  de  décider  si  la  convention  est  prouvée, 
j^  soit  par  la  situation  de  fait,  maintenue  pendant  un  temps 
»  plus  ou  moins  long,  soit  par  prospectus,  lettres,  pièces 
»  qui  y  feraient  allusion ,  soit  par  des  actes  administratifs 
»  qui  en  supposeraient  l'approbation  implicite,  tels  que  les 
9  budgets  et  les  arrêtés  qui  les  approuvent.  » 
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Or,  à  Gcenoble,  rautorité  administrative,  M.  le  Préfet  et 
M.  le  Ministre,  n'ont  cessé  de  décider,  depuis  décembre 
1872,  qu'il  y  a  convention ,  et  c'est  bien  évident  d'après  la 
délibération  de  1807  et  autres  qui  l'ont  confirmée,  ainsi  que 
d'après  sa  longue  exécution. 

A  Mâcon ,  le  30  septembre  1870,  une  commission  muni- 
cipale rompt  une  convention  avec  les  frères  en  donnant 
pour  toute  raison  c  que  l'état  actuel  des  esprits  est  opposé 
:i^  à  l'instruction  primaire  par  les  congrégations  religieu- 
»  ses...  9  Les  frères  assignent  au  tribunal  pour  avoir  au 
moins  le  traitement  courant  ;  le  conseil  leur  oppose  égale- 
ment l'incompétence  des  juges  civils.  Le  tribunal  repousse 
cette  exception  en  considérant  qu'en  fait  il  résulte  d'une 
délibération  du  15  novembre  1861 ,  qu'il  est  intervenu  une 
convention  avec  les  frères ,  qu'en  droit  l'administration  est 
seule  compétente  pour  apprécier  les  deux  délibérations 
qui  ont  vjoté  et  supprimé  la  subvention  ;  mais  «  qu'il  est 
»  un  principe  incontestablement  reconnu,  c'est  que  les 
»  engagements  des  communes  sont  déférés  à  l'autorité  ju- 
»  diciaire ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  administratifs 
j>  dont  le  sens  soit  contesté,  cas  auquel  on  surseoit  jus- 
»  qu'à  ce  que  l'interprétation  ait  été  faite  par  l'autorité 
»  administrative  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  Vinter- 
»  prétation  avec  V application, . .  que,  dans  l'espèce,  les  actes 
»  administratifs  versés  au  procès  ne  présentent  aucune 
»  ambiguité...  »  La  cour  de  Dijon  a  rejeté  l'appel  le  10 
avril  1873. 

A  Roanne,  le  préfet  de  la  Loire  délivre  d'office,  le  20 
janvier  1872,  malgré  les  délibérations  de  refus  prises  par 
le  conseil  municipal,  un  mandat  pour  l'intégralité  du  traite- 
ment de  700  fr.  chacun ,  plus  les  frais  de  chauffage ,  éclai- 
rage, etc.,  ainsi  que  c'était  pratiqué  auparavant. 

Maintenant  on  se  semande  ce  que  le  conseil  municipal 
peut  opposer  à  ces  lois,  décisions  et  arrêts?  Il  s'est  d'abord 
pris  à  des  exceptions  de  procédure.  A  Dijon  ,  à  Toulouse, 
les  frères  s'étaient  pourvus  au  civil,  on  leur  disait  :  L'ad- 
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ministration  est  seule  compétente.  —  A  Grenoble ,  ils  se 
sont  adressés  à  l'administration ,  et  le  Conseil  municipal 
leur  dit  :  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents, 
attendu  que  le  conseil  ne  reconnaît  pas  la  convention, 
et  que  le  Préfet  ne  peut  prendre  pour  base  d'un  arrêté  une 
convention  non  reconnue ,  tant  que  les  tribunaux  ne  l'au- 
ront pas  déclarée  valable.  (Délibération  du  25  juin  1873.) 

Cela  n'a  rien  de  sérieux.  On  pourrait  comprendre  l'ob- 
jection si  elle  s'appuyait  sur  des  raisons  graves  contre 
l'existence  ou  la  validité  de  la  convention,  mais  il  n'y 
a  qu'une  dénégation  purement  gratuite ,  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  discussion.  D'ailleurs,  quel  doute  peut-il 
y  avoir  que  l'autorité  administrative  soit  compétente  pour 
apprécier  si  la  convention  est  établie  par  la  délibération 
de  1807 ,  par  l'arrêté  et  autres  actes  administratife  qui  l'ont 
suivie  ? 

C'est  une  règle  élémentaire  et  de  simple  bon  sens,  qu'un 
juge  ne  peut  et  ne  doit  se  déclarer  incompétent,  quand  un 
acte  est  clair  et  certain ,  à  moins  qu'on  ne  lui  démontre 
qu'il  existe ,  tout  au  moins,  des  doutes  sérieux  sur  la  va- 
lidité ,  et  des  questions  à  juger  dont  la  loi  attribue  la  con- 
naissance à  une  autre  juridiction.  Ainsi  les  juges  civils  ne 
peuvent  interpréter  les  actes  administratifs ,  mais,  en  cer- 
tains cas ,  l'exécution  leur  appartient ,  et  alors ,  dit  la  Cour 
de  cassation ,  il  leur  est  permis  d'en  faire  l'application , 
lorsqu'ils  sont  clairs  et  précis ,  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences juridiques.  —  Arrêts  des  18  janvier  1809,  7  sep- 
tembre 1812 ,  etc. 

Il  en  est  évidemment  de  même  pour  l'autorité  admini^^ 
trative,  quand  c'est  elle  qui  est  chargée  de  l'exécution 
d'un  acte  du  droit  commun ,  tel  qu'un  contrat  ordinaire, 
qui  constitue  une  commune  débitrice.  Les  tribunaux  civils 
peuvent  bien  dire  si  le  contrat  existe ,  quand  il  donne  lieu 
à  procès;  mais  on  ne  peut  les  saisir  pour  le  payement,  il 
faut  alors  s'adresser  à  l'autorité  administrative,  qui  im- 
pose l'allocation  de  la  dette  au  budget  de  la  commune. 
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On  comprend  qu'il  serait  parfaitement  ridicule  de  vou- 
loir que  le  Préfet  fût  obligé  de  refuser  l'allocation  d'office, 
par  cela  seul  que  la  commune  dénierait  et  persisterait 
obstinément  à  dénier  l'acte  clair  et  précis  qui  la  rend  dé- 
bitrice. Evidemment  son  devoir  sera,  au  contraire,  à 
peioe  de  déni  de  justice ,  de  peser  ce  que  dit  la  commune, 
et  de  voir  s'il  y  a  quelque  chose  de  sérieux.  Or,  il  suffit  ici 
de  lire  les  délibérations  du  moderme  conseil  municipal 
pour  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  raisons  données 
que  celles-ci  :  «  Le  conseil  n'entend  pas...,  ne  veut  pas... 
il  proteste...  » 

Il  dit  aussi  que  <l  la  convention  ne  peut  avoir  un  carac- 
2»  tère  de  perpétuité  que  la  loi  refuse  au  contrat  de 
ji>  louage.  ]»  Observation  un  peu  puérile,  car  il  est  bien  clair 
que  le  prix  d'un  louage  est  dû  tant  que  le  contrat  s'exé- 
cute, et  que  les  frères  n'ont  pas  cessé  de  remplir  leur 
mission  d'instituteurs  communaux.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  tant  de  préfets  et  de  ministres  aient  passé  outre 
et  ordonnancé  d'office  les  allocations  conformément  aux 
budgets  précédents. 

Le  conseil  municipal  a  cherché  un  appui ,  pour  sa  de- 
mande en  renvoi  aux  tribunaux  civils,  dans  un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  11  avril  1872,  relatif  au  débat  de  Tou- 
louse, où  précisément  le  conseil  municipal  s'obstina  à 
dire  l'administration  compétente,  par  le  seul  motif  que, 
sur  une  question,  les  frères  avaient  saisi  le  tribunal  civil. 
Une  délibération  avait  supprimé  les  frères;  d'autres 
avaient  refusé  le  traitement.  Le  Préfet  l'imposa  d'office 
pour  les  années  1870  et  1872.  Il  laissa  en  suspens 
l'année  1871 ,  et  de  ce  chef  les  frères  se  pourvurent  au 
conseil  d'Etat  qui  décida  qu'à  bon  droit  le  Ministre  avait 
annulé  la  première  délibération  qui  avait  supprimé  les 
écoles  des  frèfes;  mais  que,  pour  le  traitement  de  1871, 
non  encore  payé,  les  frères  se  pourvoiraient  devant  V auto- 
rité compétente ,  le  recours  au  contentieux  devant  le  con- 
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seil  d'Etat  n'étant  pas  admissible  contre  des  délibérations 
municipales. 

Les  frères  eurent  ainsi  à  voir  s'il  leur  convenait  de  re- 
courir au  préfet  et  au  ministre,  ou  au  tribunal.  A  raison  de 
questions  spéciales  qui  se  présentaient ,  ils  ont  assigné  la 
ville  au  tribunal,  et  la  ville  a  soutenu  en  première  in- 
stance ,  en  appel  et  à  la  Cour  de  cassation  qu'ils  auraient 
dû  se  pourvoir  à  l'autorité  administrative.  —  Elle  a  été 
condamnée  au  tribunal,  à  la  cour  d'appel  le  17  février 
1873,  et  à  la  Cour  de  cassation  le  l®'  décembre  suivant. 

Enfin ,  ce  qui  rend  la  persistance  du  conseil  municipal 
réellement  inexplicable  c'est  que,  le  21  avril  1876,  il  devait 
avoir  sur  son  bureau  la  loi  du  19  juillet  1875 ,  et  aussi  les 
instructions  de  M.  le  ministre  Wallon  du  16  décembre  sui- 
vant, où  on  lit  :  «  Alors  même  qu'il  n'existe  pas  de  contrat 
»  écrit...  il  peut  néanmoins  y  avoir  une  convention  tacite. 
»  Un  arrêt  de  Toulouse  du  11  août  1873,  confirmé  par  la 
»  Cour  de  cassation  le  l^*"  décembre  suivant,  a  établi  que 
»  l'exécution  Hun  contrat  entre  une  congrégation  et  une 
»  municipalité  résultait...  de  Tinscription  au  budget  des 
»  traitements  votés  successivement ,  et  approuvés  par  le 
»  préfet  pendant  un  certain  laps  de  temps. 

»  Il  suit  de  là...  qu'il  y  a  convention  tacite,  et  comme 
2>  c'est  la  convention  qui  fait  la  loi  des  parties,  la  loi  du  19 
»  juillet  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas ,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  la  fixation  des  minima  de  traitement.  » 

En  la  forme  donc,  comme  au  fond,  rien  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  M.  le  Préfet  assure  tout  son  effet  à  la 
convention  qui  régit  la  situation  des  frères  à  Grenoble  de- 
puis tant  d'années ,  en  inscrivant  ou  mandatant  d'office  ce 
qui  leur  a  toujours  été  alloué.  Et,  en  vérité,  le  conseil  muni- 
cipal finira  par  s'en  applaudir,  quand  il  aura  bien  voulu  se 
rendre  compte  de  ce  qu'est  la  légalité  qu'il  invoque,  tou- 
chant le  traitement  qui  serait  dû  aux  frères,  considérés 
comme  instituteurs  laïqif^s ,  et  qu'il  aura  vu  à  quel  point 
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son  obstination  lui  fait  sacrifier  les  intérêts  de  ses  admi- 
nistrés, pour  satisfaire  ses  étranges  utopies  doctrinales. 


m. 


Supposer  des  frères  établis  instituteurs  communaux,  sans 
convention  préalable  qui  règle  leur  traitement  et  acces- 
soires, c'est  une  hypothèse  à  peu  près  fictive,  car,  d'après 
leurs  statuts  et  dans  la  pratique  des  choses,  cela  se  déter- 
mine toujours  d'avance  ;  mais,  en  l'admettant,  il  faudrait 
bien  avoir  recours  aux  dispositions  légales  relatives  aux 
instituteurs  laïques.  —  Conseil  d'Etat,  6  mars  4874.  —  Or, 
ces  dispositions  les  voici  avant  et  sous  la  loi  du  49  juillet 
4875  :  L'arrêté  du  44  avril  4872  les  a  oubliées  en  un  point 
important. 

Le  traitement  des  instituteurs  se  compose  de  deux  élé- 
ments, — traitement  fixe  et  traitement  éventuel  ;  —  au  besoin 
ily  en  a  un  troisième,  le  traitement  complémentaire,  qui  est 
dû  lorsque  les  deux  premiers  réunis  n'atteignent  pas  un 
certain  minimum. 

L'article  9  de  la  loi  du  40  avril  4867  porte  que  là  où  la 
gratuité  des  écoles  est  établie,  le  traitement  se  compose 
d'un  traitement  fixe  de  200  fr.  et  d'un  traitement  éventuel, 
calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves  présents,  d'après  un 
taux  de  rétribution  scolaire  réglé  chaque  année  par  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  dépar- 
temental ;  puis  d'un  supplément,  si  ces  deux  produits  réunis 
ne  donnent  pas  le  minimum  déterminé  par  l'article  38  de 
la  loi  du  45  mars  4850  et  par  le  décret  du  49  avril  4862. 

L'article  43  permet  de  convenir  d'un  traitement  fixe, 
avec  l'approbation  du  préfet  et  l'avis  du  conseil  départe- 
mental. 

Ainsi  voilà  l'alternative  :  ou  bien  le  conseil  municipal  fait 
une  convention,  ou  bien  il  paye  200  fr . ,  plus  l'équivalent  des 
rétributions  scolaires  et  au  besoin  un  complément.  A  Gre- 
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noble  le  conseil  a  toujours  préféré  la  convention,  attendu 
qu'à  raison  du  nombre  d'enfants,  l'autre  alternative  lui 
serait  beaucoup  plus  onéreuse.  En  1872  il  donnait  déjà  : 
2,000, 2,400, 2,750  fr.  aux  titulaires,  et  1,000  fr.  aux  adjoints. 
Il  paye,  en  outre,  les  dépenses  accessoires,  d'entretien, 
fournitures,  chauffage,  concierges,  etc.,  ainsi  qu'il  faisait 
pour  les  frères  depuis  1807. 

Le  minimum  à  atteindre  pour  les  instituteurs  titulaires 
était  de  600  fr.,  il  a  été  porté  à  700  et,  successivement,  à 
800 ,  900  et  1,000  fr. ,  par  chaque  période  de  cinq  ans 
d'exercice.  —  Loi  des  finances  et  décret  des  26  et  27  juillet 
1870. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  son  arrêt  déjà  cité,  du  6  mars 
1874,  décide  qu'à  Angers,  où,  par  n'importe  quelle  circon- 
stance, la  convention  avec  les  frères  n'existait  pas,  ou  avait 
cessé  d'exister,  il  fallait  régler  leur  traitement  selon  les 
articles  9  de  la  loi  du  10  avril  1867  et  36  de  la  loi  des  fi- 
nances du  27  juillet  1870,  c'est-à-dire,  leur  donner  le  traite- 
ment fixe  de  200  fr.,  le  traitement  éventuel,  d'après  l'éva- 
luation des  rétributions  scolaires,  et  un  complément  s'il  y 
avait  lieu,  pour  arriver  en  tout  cas  au  minimum  de  700  à 
1,000  fr.  selon  l'ancienneté. 

Le  Préfet  avait  inscrit  d'office  l'allocation  ordinairement 
portée  au  budget  pour  cet  objet,  ce  qui,  selon  la  ville,  ex- 
cédait son  droit.  Le  conseil  d'Etat  considère  qu'elle  est  d'au- 
tant moins  fondée  dans  son  pourvoi,  que  le  Préfet  n'avait 
pas  dépassé  ce  que  les  frères  auraient  eu  comme  instituteurs 
laïques.  Il  rejette  également  une  plainte  qu'elle  faisait,  de 
ce  que  les  adjoints  auraient  été  nommés  sans  consulter  le 
conseil  municipal. 

M.  le  Préfet  a  dit  dans  son  arrêté  :  «  Vu  les  instructions 
ministérielles  concernant  les  dépenses  scolaires...  »  et  le  con- 
seil municipal  dans  sa  délibération  du  25  juin  :  «  M.  Poubelle 
]»  a  accordé  tout  ce  que  les  lois  rendent  dette  obligatoire  à 
»  la  commune.  »  Mais  comment  se  fait-il  que  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ait  lu  l'instruction  générale  du  26  septembre  1870, 
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sur  l'application  de  la  loi  du  40  avril  4867,  au  point  de  vue 
financier,  où  il  est  dit  ceci  :  «  Les  dépenses  obligatoires  de 
»  rinstruction  primaire  sont. ...  3®  le  traitement,  qui  se  com- 
»  pose  d'un  traitement  fixe...  et  du  traitement  éventtiel,.. 
»  Celui-ci  est  ce  que  la  loi  de  4867  accorde  pour  représenter 
»  la  rétribution  scolaire,  non  payée  par  les  élèves  gra- 
»  tuits.  »  —  C'est  là  une  singulière  omission  de  M.  Poubelle 
et  du  conseil  municipal. 

M.  le  préfet  du  Rhône  ne  s'y  est  pas  trompé,  dans  ses  ar- 
rêtés du  3  décembre  4872.  Après  le  rappel  des  lois  et  dé- 
crets il  dit  :  «  Vu  la  délibération  du  conseil  départemental 
»  qui  a  proposé  2  fr.  50,  pour  le  taux  du  traitement  éventuel, 
»  par  chaque  élève  gratuit  ; 

»  Considérant  que  les  traitements...  ont  nécessairement 
»  pour  base  la  détermination  de  la  rétribution  scolaire,  et 
»  du  taux  du  traitement  éventuel,  art.  9  de  la  loi  du  40  avril 
»  4867....  que  le  taux  de  2  fr.  50  pour  l'éventuel  n'a  rien 
»  que  de  modéré. . .  Arrête  :  Ce  taux  est  fixé  à  2  fr.  50. . .  Les 
:»  traitements  des  instituteurs  congréganistes  titulaires  se- 
»  ront  formés  du  traitement  fixe  de  200  fr.,  et  du  traitement 
»  éventuel  calculé  d'après  le  nombre  des  élèves  gratuits. 

»  Le  traitement  des  adjoints  sera  fixé,  indépendamment 
»  de  celui  des  titulaires,  au  minimum  déterminé  parla 
3  loi.  » 

Au  sujet  des  adjoints  on  peut  remarquer  que,  selon  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  40  avril,  le  conseil  départemental  a  le 
pouvoir  de  leur  appliquer  une  partie  de  la  rétribution  sco- 
laire. Mais  cela  est  sans  intérêt  à  l'égard  des  instituteurs 
congréganistes ,  chez  qui  nulle  discorde  n'est  à  craindre 
entre  les  titulaires  et  les  adjoints ,  il  suffit  que  les  uns  ou 
les  autres  reçoivent  l'éventuel  en  entier. 

Le  préfet  de  Lyon  avait  prévenu  par  lettre  le  conseil  mu- 
nicipal récalcitrant,  que  s'il  ne  voulait  pas  user  de  la  fa- 
culté de  faire  une  convention,  à  lui  laissée  par  l'article  43  de 
la  loi  de  4867,  l'application  de  l'article  9  constituerait  une 
aggravation  notable  des  charges  de  la  ville.  En  effet  on  peut 
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juger  de  ce  que  doit  être  le  produit  éventuel  dans  une  ville 
aussi  peuplée.  Il  en  serait  de  même  à  Grenoble ,  où  sup- 
posant aux  écoles  des  frères  de  Saint-Laurent  et  de  l'Abbé- 
de-La-Salle  680  enfants,  on  arriverait  à  4,525  fr.  par  mois, 
soit  15,250  en  dix  mois;  plus^  les  200  fr.  fixes  à  chaque  titu- 
laire, 400  à  500  fr.  aux  adjoints,  et  les  frais  d'entretien, 
chauffage,  etc. 

Mais,  dit  enfin  le  conseil  municipal,  le  ministre  ignorait 
sans  doute  s  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  9  mars  1870  qui  a 
>  servi  de  base  à  l'arrêté  du  11  avril,  sans  quoi  il  n'aurait 
»  pas  écrit  ses  dépêches  de  septembre  et  décembre  à  M.  le 
»  Préfet.  »  Cette  objection  prouve  seulement  que  le  conseil 
municipal  et  M.  Poubelle,  et  non  le  ministre,  se  sont  mépris 
sur  le  sens  de  cette  décision ,  dans  laquelle  la  question  du 
traitement  éventuel  n'a  pas  été  abordée. 

Il  y  a,  à  Nemours,  une  fondation  de  1,200  fr.  de  rente  pour 
une  école  congréganiste,  la  commune  y  ajoutait  600  fr.  afin 
d'avoir  trois  frères  à  600fr.  l'un.  —  En  1868,  le  conseil  mu- 
nicipal, à  onze  voix  contre  dix,  veut  des  msdtres  laïques  et 
retranche  toute  allocation.  Le  Préfet  maintient  les  frères, 
d'autant  plus  que  les  renvoyer  c'était  s'exposer  à  la  révo- 
cation de  la  fondation.  Mais  en  inscrivant  d'office  l'allocation 
ordinaire  arrivant  à  1,800  fr.,  ou  900  fr.  pour  six  mois,  il 
qualifie  également  les  trois  frères  àHnstituteurs  titulaires. 
La  commune  se  pourvoit,  disant  que  le  Préfet  avait  excédé 
son  droit  en  lui  refusant  des  maîtres  laïques,  et,  subsidiaire- 
rement,  qu'il  ne  devait  pas  allouer  le  traitement  sur  le  pied 
de  600  fr.  pour  chacun  des  frères,  attendu  que  la  loi  ne 
comporte  qu'un  instituteur  titulaire  et  non  trois  par  école, 
outre  les  adjoints.  — Le  conseil  d'Etat  rejette  ce  pourvoi  au 
principal,  parce  que  le  Préfet  a  la  nomination  des  institu- 
teurs et  le  droit  d'inscrire  d'office  leur  traitement.  Sur  le 
second  point,  quoique  ce  ne  fût  guères  qu'une  petite  chi- 
cane, il  dit  qu'en  effet,  d'après  la  loi,  la  commune  n'est  tenue 
de  payer  que  sur  le  pied  d'un  titulaire  et  de  deux  adjoints. 
La  question  du  droit  éventuel  resta  parfaitement  intacte 
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et  en  dehors  de  ce  débat.  Il  n'est  pas  même  dit  si  Técole 
est  gratuite  ou  payante.  Le  commissaire  du  gouvernement  a 
soin,  d'ailleurs,  d'y  rappeler  dans  ses  conclusions  :  c  que 
»  selon  la  loi  de  1850,  le  traitement  se  compose  d'une  rétri- 
»  bution  fixe,  d'une  rétrïbiUion  éventvMe  et  qu'il  doit  être 
^  de  600  fr.  au  minimum.  t> 

Il  n'y  a  donc  pas  à  insister  davantage. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  la  commune  de 
payer  les  accessoires,  ou  l'entretien,  chauffage,  fourni- 
tures, etc.,  elle  résulte  soit  de  la  convention  (personne 
n'ayant  pu  songer  à  proposer  que  les  frères  restassent 
chargés  de  pourvoir  à  ces  dépenses,  en  prenant  sur  leur 
modeste  traitement) ,  soit  de  la  loi.  L'ordonnance  du  29 
février  1876  en  contient  le  principe  en  disant,  art.  14  : 
«  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  en- 
fants reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  les  en- 
fants indigents  la  reçoivent  gratuitement.  »  L'art.  13  de  la 
loi  du  28  juin  1833  veut  qu'il  soit  pourvu  par  la  commune 
«  aux  dépenses  reconnues  nécessaires  à  l'instruction  pri- 
maire, n  —  Art.  21  :  Il  faut  veiller  «  à  la  salubrité  des 
écoles....  et  à  l'enseignement  gratuit  des  enfants  pauvres.  » 

—  Ordonnance  réglementaire  du  16  juillet  suivant  :  art. 
1  et  2  :  Le  conseil  municipal  pourvoit  à  l'établissement  et 
entretien  des  écoles.  —  Art.  12  :  «  Les  dépenses  des  écoles 
primaires....  font  partie  des  dépenses  des  communes,  elles 
doivent  être  comprises  dans  les  budgets  annuels.  —  Loi, 
15  mars  1850,  art.  21  :  Il  est  fait  inspection  des  écoles 
pour  la  salubrité  et  l'hygiène.  —  Art.  36  et  37  :  Toute 
commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
maires; elle  a  la  faculté  de  les  entretenir  gratuites,  à  la 
condition  d'y  subvenir  de  ses  propres  ressources.  —  Elle 
fournit  un  local  convenable ,  le  mobilier  de  classe  et  un 
traitement.  —  Décret,  20  avril  1850 ,  art.  3  :  Les  délibé- 
rations relatives  à  V entretien  des  écoles  et  aux  traitements 
des  instituteurs  sont  transmises  au  préfet,  etc. 

Ainsi  le  conseil  municipal  ne  peut  refuser  de  fournir  ce 
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qui  rentre  dans  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi ,  comme  né  - 
cessaire  au  bon  entretien  de  l'école.  Ceci  implique  non- 
seulement  le  traitement,  le  local  et  le  mobilier  classique, 
mais  encore  tout  ce  qui  est  réellement  indispensable  pour 
tenir  l'école ,  conformément  aux  prescriptions  légales.  Or, 
l'hygiène,  la  salubrité,  la  possibilité  même  du  travail  des 
enfants  pendant  le  froid ,  exigent  évidemment  le  chauffage 
et  l'éclairage.  Cela  est  surtout  incontestable  là  où  l'institu- 
teur est  tenu  de  recevoir  gratuitement  les  enfants,  par 
suite  de  l'obligation  imposée  à  la  commune  elle-même  de 
pourvoir  à  leur  enseignement.  Il  doit  en  être  de  même  des 
fournitures  de  livres,  papier,  que  les  plus  pauvres  seraient 
hors  d'état  de  se  procurer,  et  dont  la  dépense,  sauf  accord 
particulier,  ne  saurait  être  prise  sur  le  traitement  de 
l'instituteur. 

Telles  ont  été  les  règles  du  droit  avant  la  loi  du  49  juillet 
4875,  qui  vient  d'améliorer  encore  beaucoup  la  position  des 
instituteurs.  On  pourra  aisément  se  rendre  compte  de  ce 
que  la  ville  aurait  à'payer  aux  frères  d'après  ses  dispositions 
et  d'après  les  faits  qui  ont  été  indiqués. 

Selon  les  articles  1  et  2  il  y  a  quatre  classes  de  traitements 
minima,  qui  sont  de  900,  4,000,  4,100  et  4,200  fr.  pour  les 
titulaires.  Les  adjoints  ont  tous  700  fr.  Après  cinq  ans,  le 
passage  à  une  classe  supérieure  est  de  droit.  Or,  si  l'on 
suppose  deux  titutaires  pour  chaque  école  à  cause  du 
nombre  de  leurs  élèves,  ils  auraient  de  4,000  à  1,200  fr., 
eu  égard  à  leur  ancienneté  de  service.  Ils  sont  vingt-un  en 
tout,  il  resterait  quinze  adjoints  à  700  fr.  Ceux  d'entre  les 
titulaires  ayant  le  brevet  complet  recevraient  100  fr.  de 
plus  (art.  3).  —  Le  conseil  départemental  pourrait  y  ajou- 
ter 50  à  150  fr.,  à  raison  des  frais  plus  considérables  d'en- 
tretien dans  une  ville  que  dans  les  petites  localités  (art.  5). 
—  Plus  les  allocations  d'usage  pour  fournitures ,  chauf- 
fage, etc. 

D'autre  part,  on  a  vu  les  règles  relatives  au  produit  de 
la  rétribution  scolaire.  Les  frères  viennent  de  recevoir  de 
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M.  le  Maire  de  Grenoble,  à  la  date  du  15  juillet  1876,  une 
lettre  qui  les  informe  que  le  conseil  départemental  a 
récemment  fixé  à  3  fr.  la  rétribution  scolaire  à  payer  par 
les  élèves  forains  fréquentant  les  écoles  laïques  et  congré- 
ganistes  de  la  ville. 

A  ce  taux,  les  880  élèves  des  trois  écoles  des  frères  pro- 
duiraient 2,640  fr.  par  mois ,  soit  26,400  fr.  en  dix  mois, 
pour  les  titulaires  ;  à  quoi  il  faudrait  ajouter  les  700  fr.  des 
adjoints,  Tallocation  pour  les  fournitures,  etc. 

Tout  semble  donc  éclairci,  et  les  conseils  municipaux 
peuvent  comprendre ,  si  aucun  mobile  secret  ne  les  égare, 
que  la  gestion  des  intérêts  communaux  qui  leur  est  con- 
fiée a  tout  à  gagner  en  secondant  les  écoles  chrétiennes  plu- 
tôt qu'en  apportant  des  entraves.  En  tout  cas,  l'administra- 
tion supérieure  n'a  qu'à  veiller  simplement  à  l'exécution 
des  lois,  au  respect  de  la  légalité^  pour  faire  cesser  des 
abus  qui  se  reproduisent  trop  souvent. 

Théod.  AUZIAS, 
Avocat^  ancien  bâtonnier. 


LA  SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE 

DES  ÉTUDES  PRATIQUES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 
(Séances  des  12  et  26  mars  1876). 


La  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit  doit  non-seule- 
ment traiter  h  son  point  de  vue ,  les  questions  qui  se  rattachent  à 
cette  importante  matière,  mais  encore  tenir  les  lecteurs  au  couiant 
des  progros  de  la  science. 

La  société  d'économie  sociale  a  été  fondée  par  les  soins  de  M.  Le 
Play,  elle  poursuit  d'après  sa  méthode  l'étude  de  la  réforme  à  appor- 
ter h  nos  institutions. 

Le  décalogue  universel,  le  respect  de  la  tradition,  voilà,  suivant 
elle,  les  deux  remèdes  aux  maux  qui  affligent  notre  société.  Nous  ad- 
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mettons  sans  réserve  une  réforme  dans  ce  sens,  nous  voudrions  la  voir 
compléter  de  la  manière  suivante  :  Soumission  aux  enseignements  de 
l'Eglise  qui  a  fait  la  société  chrétienne  et  qui  a  reçu  de  Dieu  la  mission 
d'enseigner  les  peuples  :  du  jour  où  la  société  a  banni  la  religion  de 
ses  institutions,  le  troul)le  social  a  été  immense,  et  il  Ta  été  surtout 
au  xvi«  siècle  et  à  notre  époque. 

Mais,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  importe  de  ne  pas  négli- 
ger l'étude  des  remarquables  travaux  des  économistes. 

La  première  séance  de  la  société  a  été  consacrée  k  l'examen  de 
l'ouvrage  de  Karl  Marx  sur  le  travail. 

Après  un  exposé  de  M.  Le  Play,  M.  Funck-Brentano  a  présenté  le 
rapport  et  a  relevé  les  erreurs  si  considérables  commises  par  l'auteur 
qui  part  d'idées  préconçues,  exprime  sous  une  forme  algébrique  des 
sentences  sur  le  travail  nécessaire,  le  sur  travail,  etc. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  surtout  MM.  Rameau, 
Cheysson  et  Delaire,  les  inexactitudes  commises  par  l'auteur  ont  été 
signalées  en  grand  nombre,  et  des  aperçus  nouveaux  ont  été  présen- 
tés sur  le  socialisme  en  Allemagne. 

La  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  cette  discussion  est  que  le  ma- 
laise social  date  de  l'abandon  des  principes  chrétiens,  de  la  <c  concur- 
rence des  égoïsmes,  »  et  que  le  remède  consiste  dans  le  retour  à  des 
lois  qui  consacrent  le  respect  de  Dieu,  du  père  et  delà  femme. 

Une  étude  très-complète  sur  la  constitution  de  la  Biscaye  a  rempli 
la  seconde  séance. 

La  Biscaye  renfermée  dans  ses  montagnes  a  échappé  aux  influences 
extérieures. 

La  famille-souche  y  a  prospéré  jusqu'à  ce  jour,  le  siège  de  la  fa- 
mille continue  à  être  le  même  pendant  plusieurs  siècles. 

La  jeune  fille  est  protégée  contre  la  séduction,  le  mariage  est  ex- 
clusivement religieux,  des  droits  sont  assurés  au  conjoint  survivant 
et  la  liberté  testamentaire  garantit  la  stabilité  du  foyer. 

Le  gouvernement  est  surtout  communal  ;  pour  être  électeur  il  faut 
être  noble,  c'est-à-dire,  basque  depuis  quatre  générations  ;  il  y  a 
l'ayuntamiento  ou  conseil  municipal,  l'alcade  qui  réunit  quelquefois 
aux  fonctions  administratives  celles  de  magistrat. 

A  la  tête  de  la  province  est  placée  la  junte ,  qui  est  élue  par  une 
assemblée  d'électeurs  choisis  à  raison  d'un  par  commune. 

Le  gouvernement  central  est  représenté  par  un  corrégidor,  qui  a  un 
droit  de  veto  sur  les  délibérations  de  la  Junte,  les  Basques  émettent 
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la  prétention  que  ce  sont  eux  qui  demandent  ce  corrégidor,  et  d*ail* 
leurs  ils  ne  tiennent  nullement  à  envoyer  des  députés  aux  Gortès  de 
Madrid. 

Le  rapporteur,  M.  Demolins,  après  avoir  exposé  le  respect  Âe  ce 
peuple  pour  la  loi,  pour  la  liberté  individuelle,  fait  connaître  les 
changements  désastreux  opérés  dans  renseignement  par  l'introduc- 
tion faite,  en  1837,  du  système  français. 

Ce  remarquable  rapport  est  suivi  d'une  discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  d'Abbadie,  Cheysson,  Delaire,  Focillon  et  Silvy. 

Une  étude  sur  un  peuple  qui  a  échappé  aux  influences  modernes, 
amenait  nécessairement  une  comparaison  avec  notre  état  actuel. 
H.  Cheysson  a  repris  l'histoire  si  connue  de  la  famille  Mélonga  (1), 
puis  il  a  formulé  une  de  ces  bonnes  conclusions  qui  seront  approuvées 
par  un  très-grand  nombre  de  jurisconsultes.  A  défaut  de  la  liberté 
testamentaire  absolue,  abrogation  des  articles  826  et  832  du  Gode 
civil,  la  réduction  à  cinq  et  môme  à  deux  ans,  de  la  durée  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  du  partage.  Cette  réforme  produi- 
rait de  salutaires  effets  et ,  croyons-nous ,  suffirait  à  ramener  le 
respect  du  père  et  la  stabilité  des  familles. 

Nous  laissons  de  côté  beaucoup  d'observations  judicieuses  de 
M.  d'Abbadie,  sur  le  caractère  basque;  de  M.  Demolins,  sur  le  moyen 
fige;  de  M.  Delaire,  sur  le  côté  historique. 

Nous  avons  voulu  simplement  donner  une  idée  de  l'importance  des 
travaux  de  la  société  d'économie  sociale.  Les  constatations  déjà  si  con- 
sidérables qu'elle  a  faites  arriveront  toujours ,  il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, à  cette  conclusion,  c'est  que  pour  réconcilier  les  différentes 
classes  de  la  société,  il  faut  commencer  par  reconnaître  Dieu  pour 
notre  souverain  maître  et  juge. 

E.  PERIER, 

Docteur  en  droit,  avoué  près  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble, 


(1)  y.  Appendice  de  l'organisation  de  la  famille  de  H.  Le  Play,  par 
M.  Cheysson. 
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DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

(CIMETIÈRES.   —   PROCESSIONS). 
Lettre  de  Mi^  rKvèqae  de  Montpellier. 


Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  passages  princi- 
paux d'une  lettre  récente  de  Mp"  de  Gabrières,  évoque  de 
Montpellier,  à  son  clergé,  portant  sur  certains  points  de 
droit  ecclésiastique. 


I.  Premièrement ,  en  ce  qui  concerne  les  sépultures , 
il  est  arrivé,  dans  quelques  paroisses,  que  des  catholiques 
oublieux  de  leur  baptême  ou  dominés  par  la  tyrannie  de  je  ne 
sais  quels  engagements  plus  ou  moins  secrets,  ont  exigé, 
par  le  complaisant  intermédiaire  de  certains  administrateurs 
municipaux,  que  leurs  émules  d'impiété,  après  avoir  vécu 
dans  la  haine  de  notre  religion  et  dans  une  sorte  de  sépa- 
ration publique  d'avec  l'Eglise,  fussent,  après  leur  mort 
qui  avait  été  un  outrage  suprême  à  notre  foi,  déposés  ce- 
pendent  et  ensevelis  dans  la  portion  du  cimetière  affectée 
à  l'inhumation  des  catholiques 

Quoiqu'il  en  soit  de  leurs  intentions,  ces  sépultures  en 
terre  sainte,  après  un  refus  public  des  sacrements,  sont  un 
scandale  aux  yeux  de  la  foi  ;  elles  sont  aussi  une  violation 
formelle  de  la  loi  civile  ;  aucune  autorité  ne  peut  les  per- 
mettre, et  celle  qui  les  souffrirait,  même  en  les  entourant 
des  plus  grandes  précautions  de  police,  n'en  manquerait 
pas  moins  à  un  devoir  précis  et  certain. 

Un  arrêt  de  conseil  d'Etat,  récemment  publié,  a  confirmé 
pleinement  la  commune  interprétation  du  décret  du  23 
prairial,  an  xii  : 

«  D'après  cet  arrêt ,  lorsqu'il  est  établi  qu'une  personne 
a  publiquement  répudié  la  religion  catholique,  le  maire, 
usant  des  pouvoirs  que  confèrent  à  l'autorité  les  articles  15, 
46  et  17  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  peut  refuser  d'au- 
toriser l'inhumation  de  cette  personne ,  dans  la  partie  du 
cimetière  communal,  affectée  à  la  sépulture  des  catholi- 
ques. Dans  ce  cas,  en  effet,  le  défunt,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  décret  précité,  n'a  droit  qu'à  l'inhumation  dans 
la  portion  du  cimetière  consacrée  au  culte  dissident,  auquel 
il  peut  appartenir. 
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«  Telle  est  la  jurisprudence  établie  et  notifiée  aux  auto- 
rités compétentes  (1).  » 

Et  qu'on  n'incidente  point  sur  cette  rédaction  :  le  maire 
PEUT  refuser,.. y  comme  si  le  refus  de  l'autorité  municipale 
était  facultatif.  Il  ne  peut  y  avoir,  selon  la  vieille  maxime, 
de  droit  contre  le  droit.  Où  les  catholiques  ont  un  droit 
certain  et  légal,  les  non  catholiques  —  qu'il  soient  tels  par 
la  profession  d'un  culte  reconnu  ou  par  une  infidélité  sans 
nom  et  sans  exemple,  mais  établie  et  publique  —  ne  sau- 
raient avoir  de  droit  contradictoire  ;  et  on  ne  peut  rien  leur 
accorder  de  ce  qui  serait  de  nature  à  éluder  les  sages  dispo- 
sitions de  la  loi 

J'ajouterai  encore,  sur  ce  sujet,  une  observation.  «  Une 
famille  a  quelquefois  la  prétention  de  déposer  indistincte- 
ment, dans  un  caveau  lui  appartenant,  les  corps  de  person- 
nes qni  auraient  professé  différents  cultes. 

Cette  prétention  est  tellement  inacceptable  que  si  elle 
était  exprimée  lors  de  la  demande  d'une  concession  de  ter- 
rain, elle  suffirait  à  elle  seule  pour  faire  rejeter  cette  de- 
mande. Le  cas  s'est  présenté  en  1867,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur, consulté  par  le  préfet,  répondit  par  un  refus,  en 
s'appuyant  sur  l'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  xii. 

Voici  comment  le  Journal  des  Conseils  de  fahriqi^  (année 
1866-1867,  p.  544)  analyse  la  lettre  ministérielle. 

Aux  termes  de  l'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  xii, 
sur  les  sépultures  «  dans  les  communes  ou  plusieurs  cultes 
sont  professés,  chaque  culte  doit  avoir  en  principe  un  cime- 
tière particulier;  et  s'il  n'existe  qu'un  seul  lieu  d'inhuma- 
tion, ce  lieu  doit  être  partagé  par  des  murs,  haies  ou  fossés, 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différents,  avec  une 
entrée  spéciale  pour  chacune  d'elles.  » 

Il  s'ensuit  que  les  personnes  qui,  n'appartenant  pas  à  la 
même  religion,  sont  inhumées  dans  le  môme  cimetière, 
doivent  être  déposées  dans  des  parties  distinctes,  et  que, 
par  conséquent,  le  même  caveau  ne  saurait  être  affecté  à  la 
sépulture  des  membres  d'une  famille  ayant  professé  pen- 
dant leur  vie  des  cultes  différents. 

Ainsi,  les  décisions  ministérielles,  comme  les  arrêts  du 
conseil  d'Etat,  consacrent  le  droit  des  catholiques.  Qu'on 
n'objecte  donc  plus  le  droit  de  police  conféré  à  l'autorité 
municipale.  Ce  droit,  dit  Champeaux  (2),  (c  ne  peut  être 
exercé  que  dans  des  limites  tracées  par  la  loi  elle-même. 

a  Ainsi,  le  maire  peut  bien  indiquer  le  lieu  de  la  fosse  où 
sera  inhumé  un  cadavre,  il  peut  même  présider  à  son  creu- 

(1)  Voir  le  Messaaer  du  Midi,  6  noyembre  1875. 

(2)  Bulletin  des  lois  civiles  ecclésiastiques ,  1856  »  p.  133.  Voir  aussi  le 
Journal  des  conseils  de  fabriquet  1867-68,  p.  180  et  saiv. 
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sèment,  s'il  le  juge  à  propos,  mais  seulement  dans  la  partie 
du  cimetière  qui  est  ou  qui  doit  être  réservée  au  culte  du 
défunt.  » 

Qu'on  ne  parle  pas  non  plus  du  droit  de  propriété  d'une 
famille  :  ce  qui  domine  ici,  c'est  la  question  religieuse,  c'est 
le  respect  des  croyances  religieuses  et  des  règlements  sacrés 
qui  en  sont  la  conséquence. 

La  propriété  d'une  concession  dans  un  cimetière,  est  évi- 
demment une  propriété  sui  generis  ;  elle  ne  se  présente 
pas  et  ne  saurait  se  présenter  dans  les  conditions  ordinaires. 
En  effet,  celui  qui  obtient  une  concession  de  terrain  dans 
un  cimetière  bénit,  ne  peut  en  user  que  suivant  sa  destina- 
tion, et  en  respectant  la  consécration  qu'elle  a  reçue. 

Il  ne  lui  serait  pas  permis  de  transformer  le  tombeau  bâti 
par  lui  en  cave  ou  en  cabaret ,  ni  même  en  une  habitation 
ordinaire.  «  Est-ce  qu'il  lui  serait  plus  permis  d'outrager  la 
croyance  des  vivants  et  la  cendre  des  morts  que  la  religion 
a  bénis  (1),  »  et  cela  malgré  la  loi  qui,  en  ordonnant  la  sépa- 
ration des  cimetières  des  différents  cultes,  a  précisément 
voulu  assurer  le  respect  dû  aux  croyances  et  aux  prescrip- 
tions religieuses?  » 

Rien,  d'ailleurs,  monsieur  le  curé,  n'empêche  nos  catho- 
liques de  revendiquer  directement,  par  la  voie  des  pétitions 
adressées  aux  maires,  au  préfet  du  département,  au  ministre 
des  cultes  ou  bien  aux  Chambres,  le  maintien  et  la  fidèle  ob- 
servation des  règlements  qui  protègent  nos  cimetières  et 
qui  ne  permettent  pas,  après  qu'ils  ont  été  bénis  et  affectés 
spécialement  à  notre  usage,  qu'on  les  assimile  à  une  terre 
profane.  Les  croyants  ne  doivent  pas  hésiter  à  se  servir  des 
moyens  que  la  Constitution  leur  assure  pour  défendre  leur 
foi  ;  et  c'est  faire  vraiment  acte  de  citoyen  que  d'en  appeler 
virilement  à  la  loi  elle-même  pou/  écarter  les  entraves  et 
repousser  les  insultes,  dont  on  menace  quelquefois  la  li- 
berté de  l'Eglise. 

IL  —  Je  viens  maintenant,  monsieur  le  curé,  à  un  autre 
point  :  celui  des  processions. 

Bien  que  nous  ne  puissions,  à  l'exemple  d'un  des  derniers 
ministres  des  cultes,  sous  l'Empire  (2),  «  mettre  sur  le 
même  pied  le  Concordat  et  les  articles  organiques,  »  ceux- 
ci  n'en  sont  pas  moins  une  loi  de  l'Etat  ;  et  comme  tels,  ils 
peuvent  manifestement  être  invoqués  en  faveur  de  l'Eglise 
catholique,  lorqu'on  veut  restreindre  les  droits  que  l'Etat 
lui  reconnaît. 


(I)  Bulletin,  etc.,  t&id.,  p.  134. 
(•2)  Moniteur  du  11  juillet  1868. 
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Or,  les  processions  liturgiques,  comme  celles  des  Roga- 
tions, de  TAssomption,  et  surtout  celle  du  très-saint  Sacre- 
ment, sont  autorisées  par  les  articles  que  Napoléon  avait 
ajoutés  à  la  Convention  du  26  messidor. 

Dire,  en  effet,  avec  l'article  45,  que  €  aucune  cérémonie 
extérieure  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à 
différents  cultes,  »  c'est  dire  que,  partout  ailleurs,  les  céré- 
monies religieuses,  consacrées  par  le  temps  ou  prescrites 
expressément  par  le  Rituel,  peuvent  avoir  lieu  librement. 

Le  gouvernement  a  même  étendu  spontanément  la  portée 
de  cet  article  45,  puisque  l'existence  officielle  d'un  consis- 
toire  a  été  donnée  comme  la  condition  restrictive  des  facul- 
tés générales  dont  pouvait  jouir  le  culte  catholique  ;  et 
môme,  le  plus  souvent,  afin  de  ne  point  contrarier  le  culte 
de  la  majorité,  le  centre  consistorial  n'a  pas  été  placé  dans 
les  villes,  mais  en  dehors,  dans  la  banheue. 

Il  est  donc  certain  que,  de  droit,  les  processions  sont  au- 
torisées ;  et  les  maires  se  tromperaient,  «  les  autorités  loca- 
les, »  —  ainsi  que  s'exprimait,  au  18  thermidor  an  x,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  —  seraient  dans  l'erreur,  si  les  uns  ou 
les  autres  se  figuraient  pouvoir  «  régler  le  mode  »  de  ces  cé- 
rémonies traditionnelles,  les  permettre  ou  les  interdire  à 
leur  gré. 

Vous  n'avez  donc  point,  monsieur  le  curé  à  demander  la 
permission  de  faire  les  processions,  en  usage  dans  l'Eglise 
catholique.  Mais  il  est  de  convenance  et  d'habitude  que  vous 
preniez  la  peine  d'informer  officiellement  les  diverses  auto- 
rités, qui  peuvent  y  être  intéressées,  du  parcours  que  vous 
comptez  suivre,  afin  que  chacune  d'elles,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, puisse  ou  se  considérer  comme  invitée  à  donner  un 
exemple  public  de  religion,  — exemple  d'autant  plus  néces- 
saire que  l'ont  veut  davantage  élever  et  moraliser  le  peuple, 
—  ou  du  moins  prévenir  les  encombrements,  les  difficultés 
et  par  là  môme  les  scandales.... 

N'ayez  jamais  à  vous  reprocher  l'oubli  de  la  plus  petite 
attention,  lorsqu'elle  est  nécessaire  ou  seulement  convena- 
ble vis-à-vis  des  représentants  du  pouvoir.  S'ils  sont  dignes 
de  leur  situation  vous  n'aurez  pas  à  regretter  ces  égards , 
et  s'ils  ne  le  sont  pas,  vous  aurez  du  moins  l'avantage  de 
rester  fidèles  à  nos  traditions ,  qui  sont  celles  de  la  poli- 
tesse, du  tact,  de  la  mesure  et  de  la  charité. 


Le  gérant,  J.  Baratibr. 


1350.  —  Grenoble,  imprimerie  de  A.  BaraTibr.  —  5164. 
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(4"»  Année.) 


LENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS  LES   FACULTÉS   CATHOLIQUES. 


3*  CONF^RBNCB  (19  JDIIf  1876)   (1). 


LE   DROIT   DES    GENS. 


Messieurs  , 

Je  vous  parlais,  dans  ma  dernière  conférence,  du  droit 
naturel. 

Vous  rencontrerez  dans  les  livres  des  jurisconsultes  ro- 
mains le  mot  droit  naturel,  jus  natiirale^  pris  comme  syno- 
nyme de  droit  des  gens,  jus  gentium.  Ils  le  distinguent  du 
droit  civil,  appelé  aussi  pour  eux,  jus  proprium  cujusque 
civitatis. 

■  Le  mot  droit  des  gens  est  peu  usité  chez  les  modernes 
dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Cependant  il  signifie 
quelquefois  l'ensemble  de  certaines  institutions,  relatives 
à  des  droits  individuels,  mais  communes  à  tous  les  peu- 
ples. 

Pour  les  Romains  il  était  spécialement  le  droit  des  étran- 

(1)  Voir  1"  conférence,  juin  1876,  p.  51  ;  2«  conf.,  août,  p.  129. 
I0«  LIV.  4®  ANNÉE.  SEPTEMBRE  1876.  38 
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gers  :  Jtis  quo  gentes  utuntur.  Gaïas  l'appelle  formellement 
leges  moresque  peregrinorum.  C'était  le  droit  commun  au 
genre  humain  par  opposition  au  droit  civil,  ou  droit  des 
Quintes ,  qui  régissait  exclusivement  les  rapports  des  ci- 
toyens romains  entre  eux. 

Dès  le  sixième  siècle  de  Rome,  nous  voyons  naître  une 
magistrature  dont  la  juridiction  embrassait  toutes  les  con- 
testations entre  étrangers,  ou  entre  étrangers  et  citoyens 
romains.  Je  veux  parler  du  prœtor  peregriniLs^  le  préteur 
étranger  qui  appliquait  à  ces  contestations  le  jus  gen- 
tium. 

Vous  savez  que  Rome  était  une  cité  jalouse,  mais,  peu  à 
peu,  elle  laissa  passer  à  travers  les  aspérités  de  son  \ieux 
droit  les  amendements  de  l'équité.  Les  préteurs  adoucirent, 
en  les  tournant,  les  rudes  et  aristocratiques  formules  du 
stricti  juris.  Dans  cette  lutte  intéressante,  dont  l'histoire  in- 
terne du  droit  romain  offre  le  tableau  animé,  il  arriva  plus 
d'une  fois  au  préteur  urbain  d'emprunter  des  solutions  pui- 
sées par  le  préteur  étranger  dansle  jiis  gentium^  dont  vous 
comprenez  ainsi  le  sens  primitif,  spécial  et  tout  à  fait  ro- 
main. 

Plus  tard,  une  définition,  sinon  complète  au  moins  plus 
exacte,  est  donnée  par  les  Institutes  :  Jus  quod  usu  exigente 
et  humanis  necessitatibu>s^  gentes  humanœ  sibi  constitue- 
runt.  Cette  définition  a  le  mérite  de  distinguer  le  droit  des 
gens  du  droit  naturel  et  du  droit  civil. 

Dans  le  langage  moderne,  droit  des  gens  se  dit  des  règles 
qui  régissent  les  rapports  entre  nations  indépendantes.  Il 
est  synonyme  de  droit  international. 

C'est  de  ce  droit  que  je  me  propose  de  vous  entretenir  au- 
jourd'hui. C'est  un  sujet  dont  je  ne  puis  vous  donner  qu'une 
idée  générale,  un  aperçu  sommaire.  En  effet,  c'est  au  cours 
de  droit  naturel  qu'appartient  la  matière  de  ce  que  les  au- 
teurs appellent  le  droit  des  gens  primaire^  composé  des 
principes  du  droit  naturel  applicables  aux  nations  aussi 
bien  qu'aux  individus.  C'est  à  l'histoire  politique  qu'appar- 
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tient  rétude  du  droit  des  gens  secondaire^  c'est-à-dire  de  ce 
droit  positif  composé  des  règles  résultant  de  précédents 
historiques,  d'usages  généralement  acceptés  et  surtout  de 
traités  internationaux^ 

Cette  matière,  vous  le  voyez,  touche  par  des  points  de 
•contact  fréquents  et  de  nombreuses  affinités  au  droit  naturel 
qui  a  été  l'objet  de  notre  dernier  entretien. 

J'essaierai  de  vous  donner  une  idée  d'ensemble,  une 
physionomie  exacte  de  ce  chapitre  intéressant  de  la  science 
du  droit. 

Et  d'abord,  existe-t-il  un  droit  naturel  international  ? 

Nous  avons  posé  des  principes  qu'il  nous  suffit  de  rap- 
peler pour  répondre  à  cette  question. 

Je  vous  ai  dit  que  le  droit  c'est  la  conformité  à  l'ordre 
divin,  n  y  a  en  effet,  un  plan  divin,  un  ordre  dont  Dieu  est 
l'auteur  et  dont  les  lois  obligent  toutes  les  créatures;  et 
c'est  la  violation  de  cet  ordre,  par  celles  de  ces  créatures 
à  qui  Dieu  a  donné  la  liberté,  qui  constitue  le  mal.  Le  mal 
c'est  la  violation  de  l'ordre  divin  par  la  créature  libre. 

Nous  avons  affirmé  cette  autre  vérité  que  la  société  des 
hommes  est  une  partie  du  plan  divin  ;  qu'elle  en  est  un  des 
éléments  constitutifs,  nécessaires  ;  que  l'état  social  est  d'o- 
rigine divine. 

Il  faut  aujourd'hui  aller  plus  loin.  Dieu  n'a  pas  fait  seule- 
ment la  société  humaine.  Il  a  fait  des  sociétés  particulières, 
des  nations  ;  et  le  plan  divin  comporte  l'existence  de  peuples 
indépendants  ayant  une  vie  propre.  Ces  êtres  vivants,  ces 
grandes  unités  qui  doivent  à  Dieu  leur  existence,  ont  aussi 
leurs  lois,  et  ne  s'écartent  ni  sans  crime  ni  sans  péril  de 
l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  lois  d'éternelle  et  universelle 
justice. 

Et  comme  les  nations  n'ont  pas  à  attendre,  dans  une  autre 
vie,  la  rémunération  de  leur  obéissance,  ou  la  peine  des 
violations  de  la  loi  de  la  justice,  c'est  une  croyance,  confir- 
mée par  l'étude  attentive  de  l'histoire,  que  les  nations  re- 
çoivent dans  ce  monde,  au  delà  duquel  leur  vie  ne  se  pro- 
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longe  pas,  la  récompense  et  le  châtiment  dont  les  individus 
ont  la  promesse  pour  la  vie  future. 

Cette  pensée,  que  les  nations  fidèles  à  leur  mission  et  à 
la  justice  reçoivent  leur  récompense  ;  que  les  nations  infi- 
dèles reçoivent  leur  châtiment  ;  qu'en  un  mot  les  vertus  et 
les  crimes  nationaux  sont  récompensés  et  punis  ici-bas, 
cette  pensée,  Messieurs,  je  vous  la  livre,  en  passant,  comme 
une  de  celles  qui  éclairent  d'une  vive  lumière  la  suite  des 
événements.  Elle  n'est  pas  un  dogme  ;  elle  est  pour  moi  une 
vérité  morale  et  historique  évidente  ;  elle  peut  être  pour 
vous  le  sujet  d'intéressantes  et  fructueuses  méditations. 
Ne  la  perdez  pas  de  vue  quand  vous  étudierez  l'histoire. 

Les  lois  de  justice  absolue,  le  droit  naturel,  obligent  donc 
les  nations  entre  elles,  comme  dans  leurs  rapports  avec  les 
membres  de  la  cité.  Cette  idée  domine  toute  la  science  du 
droit  des  gens,  elle  en  est  la  règle  première.  Les  grandes 
souffrances  de  l'humanité,  les  guerres  et  les  conquêtes  in- 
justes, les  violences  inutiles,  les  écrasements  des  faibles  par 
les  plus  forts,  sont  le  douloureux  résultat  de  la  méconnais- 
sance de  cette  loi  divine. 

Des  hommes  éminents  groupés  autour  d'un  publiciste  an- 
glais, M.  Urquhart,  se  sont,  depuis  quelques  années,  voués 
à  la  tâche  de  la  restauration  du  droit  des  gens,  par  la  pro- 
clamation persévérante  de  ces  grandes  vérités  méconnues. 
L'un  d'eux,  M.  Defourni,  résume  ainsi  la  doctrine  de  cette 
école  dont  vous  suivrez  avec  intérêt  les  travaux  :  «  Le  droit 
des  nations  se  trouve  dans  le  Décalogue  comme  tous  les 
droits  et  tous  les  devoirs  possibles.  Le  Décalogue  regarde 
les  nations  comme  les  particuliers,  puisqu'elles  se  compo- 
sent de  particuliers.  Dieu  en  vain  tu  ne  jureras  ;  Faux  té- 
moignage ne  diras;  Homicide  point  ne  seras  ;  Bien  d*autrui 
tu  ne  prendras  ;  Bien  d' autrui  tu  ne  convoiteras.  Voilà  les 
principes  du  droit  des  gens.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  offrir  aux  peuples  chrétiens 
une  règle  plus  certaine  de  leurs  relations  mutuelles. 

Nous  affirmons  donc  d'abord  que  les  relations  nécessaires 
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des  Etats  entre  eux  sont  soumises  à  la  loi  que  Dieu,  auteur 
de  la  nature  et  de  la  société,  a  imposé  aux  associations 
d'hommes  aussi  bien  qu'aux  individus.  Cette  loi  est  pour  les 
Etals,  considérés  comme  personnes  morales,  ce  qu'elle  est 
pour  chaque  homme,  nécessaire,  universelle  et  immuable. 
C'est  ce  que  l'on  a  quelquefois  appelé  le  droit  naturel  des 
genSy  pour  le  distinguer  du  droit  positif  des  gens. 

Il  nous  suffit  d'avoir  affirmé  le  principe  ;  le  plan  de  ces 
conférences  ne  comporte  pas  l'examen  des  questions  dont 
le  développement  théorique  de  cette  vérité  appellerait  la 
discussion. 

Plus  que  jamais  ces  questions,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles sont  délicates,  et  difficiles  à  aborder.  Elles  ne  peu- 
vent trouver  place  dans  des  leçons  que  la  ferme  volonté  du 
professeur  entend  maintenir  hors  du  terrain  des  faits  exté- 
rieurs et  des  événements  contemporains.  Un.  passage  em- 
prunté à  un  ouvrage  de  M.  Guizot  (1)  vous  fera  comprendre 
les  motifs  et  apprécier  la  sagesse  de  cette  résolution  : 

^  Depuis,  dit-il,  que  l'esprit  de  réforme  ou  de  révolution 
agite  presque  toutes  les  nations  européennes  et  que  Içt  plu- 
part des  gouvernements  sont  aux  prises  avec  cette  redouta- 
ble alternative,  la  sphère  du  droit  des  gens  s'est  fort  agran- 
die, et  la  politique  extérieure  est  appelée  à  prendre  en 
cpnsidération  des  faits  et  à  résoudre  des  problèmes  bien 
plus  compUqués  que  ceux  dont  elle  se  préoccupait  jadis, 
Aux  questions  d'étendue  ou  de  configuration  territoriale, 
d'équilibre  européen,  de  liens  politiques  ou  de  rapports 
commerciaux,  viennent  se  joindre  aujourd'hui  celles  que 
soulèvent  les  relations  des  gouvernements  avec  leurs  peu- 
ples, les  droits  mutuels  du  pouvoir  et  de  la  liberté  dans  les 
divers  Etats,  les  luttes  intestines  des  partis,  la  variété  de 
leurs  principes,  de  leurs  forces  et  de  leurs  chances  de 
succès.  La  politique  extérieure  ne  peut  se  dispenser  de  re- 
garder avec  soin  à  tous  ces  faits  et  d'en  tenir  grand  compte 

(1)  L'E<ilise  et  la  Société  chrétienne  en  48BU 
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dans  son  attitude  et  ses  résolutions.  L'appréciation  da  ré- 
gime intérieur  des  Etats,  de  ses  troubles,  de  ses  vicissitudes, 
la  comparaison  des  droits  des  princes  et  des  droits  des  peu- 
ples, et  la  solution  des  questions  de  principe  ou  de  pru- 
dence qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  entrent  maintenant  dans  le 
domaine  du  droit  des  gens.... 

«...  Anciennes  ou  nouvelles,  ce  n'est  que  selon  les  prin- 
cipes et  par  le  respect  du  droit  des  gens  que  les  questions 
qui  agitent  dans  leurs  relations  les  sociétés  chrétiennes  peu- 
vent être  efficacement  résolues.  Hors  du  droit  des  gens,  il 
n'y  a  que  l'état  révolutionnaire,  qui  est  la  barbarie  jetée  au 
travers  de  la  civilisation.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  juger  les  doctrines  d'un  ou- 
vrage que  vous  ne  lirez  pas  sans  vous  souvenir  qu'il  y  a  des 
réserves  à  faire,  mais  on  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  der- 
nières paroles. 

Nous,  messieurs,  nous  nous  occuperons  exclusivement, 
au  point  de  vue  juridique,  du  droit  positif  international  qui 
se  compose  des  conventions  et  des  coutumes  ou  usages 
reçus. 

Mais  quoi!  un  droit  positif  international?  Ici  encore  une 
question  se  pose.  Pour  ceux  qui  nient  l'existence  du  droit, 
là  où  n'existe  pas  un  pouvoir  armé  de  moyens  d'exécution 
et  de  contrainte,  le  droit  international  n'est  qu'une  noble 
chimère.  Que  parlez-vous,  disent-ils,  de  droit,  d'obligation, 
de  traités?  Où  est  le  tribunal  qui  interprète  les  traités  et 
juge  les  différends?  Qui  écrira  au  pied  d'une  sentence  le  : 
mandons  et  ordonnons?  Et  qui,  l'ayant  écrit,  contraindra  à 
l'exécution  du  jugement,  le  débiteur  récalcitrant  qui  ne  re- 
connaît d'autre  autorité  que  la  sienne,  et  appuie  sa  résis- 
tance sur  des  baïonnettes  et  des  forteresses.  Où  est  donc  le 
droit? 

Nous  venons,  nous,  Messieurs,  de  résoudre  cette  dififi- 
culté.  Je  vous  rappelle  l'idée  première  et  fondamentale  de 
tout  ce  que  vous  avez  entendu  de  moi  jusqu'à  cette  heure  : 
le  droit  et  la  procédure,  le  droit  et  la  garantie  du  droit  sont 
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choses  distinctes;  le  droit  existe  de  soi,  et  l'impossibilité  de 
le  faire  respecter,  d'en  procurer  la  réalisation,  ne  lui  ôte 
rien,  sinon  de  son  utilité  actuelle,  au  moins  de  son  existence 
réelle  et  de  la  valeur  de  ses  revendications.  Cela  est  vrai 
pour  les  nations  comme  pour  les  particuliers.  Il  n'y  a  ni 
tribunal  international,  ni  gendarme  international,  il  y  a 
néanmoins  un  droit  international. 

La  papauté  fut,  à  un  moment  de  l'histoire,  l'arbitre  su- 
prême des  querelles  des  souverains  et  des  peuples.  Elle 
apportait  aux  faibles,  elle  donnait  au  droit  méconnu  et  me- 
nacé l'appui  d'une  autorité  matériellement  désarmée,  mais 
dont  la  conscience  universelle,  alors  universellement  chré- 
tienne, réprouvait,  condamnait  le  mépris.  Nous  sommes  loin 
de  là  !  Des  hommes  dont  il  faut  admirer  les  illusions  (que 
ne  puis-je  dire:  les  espérances...)  rêvent  la  constitution 
d'un  tribunal  international  dont  les  décisions  auraient  pour 
garants  et  exécuteurs  tous  les  Etats  civilisés.  Ne  peut-on 
pas  espérer,  au  moins,  la  création,  auprès  de  chaque  gou- 
vernement et  au-dessus  des  pouvoirs  politiques,  d'un  tri- 
bunal suprême  représentant  une  haute  autorité  morale  et 
religieuse  sans  l'avis  duquel  aucune  guerre  ne  serait  légi- 
time? C'est  le  but  que  poursuivent  les  publicistes  de  l'école 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Applaudissons  à  ces  ef- 
forts. Messieurs,  sans  illusion  mais  non  sans  espérance. 

J'en  ai  dit  assez  pour  vous  faire  entrevoir  ce  qu'il  y  eut 
de  grand  et  d'utile  dans  ce  rôle  de  l'autorité  rehgieuse,  de 
la  papauté  victorieuse  de  la  barbarie.  Cette  idée  restera 
dans  vos  esprits  et  vous  prémunira,  dans  le  cours  de  vos 
études  historiques,  contre  les  erreurs  et  les  mensonges  des 
adversaires  de  l'Eglise,  qui  ont  exagéré  les  fautes  et  les  dé- 
faillances et  dénaturé,  avec  une  rare  obstination,  les  faits, 
les  documents,  les  intentions.  Ils  ont  ainsi  montré  sous  le 
jour  le  plus  faux  une  époque  historique  qui  pouvait  être 
pour  l'humanité  le  commencement  d'une  ère  de  prospérité, 
de  paix  et  de  justice. 

Ecoutez,  sur  ce  rôle  de  la  papauté  au  moyen  âge,  l'opi- 
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nion  de  l'auteur  dont  je  vous  lisais  il  y  a  un  instant  les  pa- 
roles, M.  Guizot  : 

-x  Après  la  chute  de  l'Empire  romain,  dit-il,  et  pendant  le 
moyen  âge,  c'est  la  papauté  qui,  à  travers  les  \iolents  dé- 
sordres du  temps  et  malgré  les  siens  propres,  a  été  Tin- 
terprète,  le  défenseur,  le  patron  du  droit  des  gens.  Elle  en 
a  souvent  toléré  et  môme  autorisé  la  violation  ;  elle  Va 
souvent  subordonné  à  son  ambition  et  à  son  intérêt  propre 
(vous  n'oublierez  pas,  Messieurs,  que  c'est  un  protestant 
qui  parle)  ;  mais,  à  tout  prendre,  c'est  elle,  et  elle  seule  à 
cette  époque  qui,  au  nom  de  la  religion,  de  la  morale,  des 
droits  naturels  de  l'humanité  ou  des  intérêts  généraux  de 
la  chrétienté,  est  intervenue  entre  les  Etats  divers,  entre 
les  princes  et  les  peuples,  entre  les  forts  et  les  faibles, 
pour  rappeler  et  recommander  la  justice,  la  paix,  le  respect 
des  engagements,  les  devoirs  et  les  ménagements  mutuels, 
posant  ainsi,  contre  les  prétentions  et  les  dérèglements  de 
la  force,  les  principes  du  droit  international.  » 

Je  vous  disais,  Messieurs,  que  le  droit  et  la  procédure 
sont  distincts,  que  le  droit  existe  de  soi.  La  procédure  du 
droit  des  gens,  hélas  !  nous  ne  la  connaissons  que  trop  ; 
c'est  à  coups  de  canons  qu'elle  se  fait,  et  c'est  le  sabre  qui 
déchire  ou  raccommode  les  traités.  Nous  savons  aussi  que 
les  jugements  de  la  guerre  sont  souvent  iniques  et  toujours 
sujets  à  appel.  Inclinons-nous  devant  ces  conséquences  de 
l'oubli  et  de  la  méconnaissance  du  droit.  L'humanité  paye  la 
première  faute.  La  guerre,  le  duel,  resteront  entre  les  peu- 
ples le  suprême  appel  au  jugement  de  Dieu.  L'histoire  nous 
apprend  que  les  triomphes  de  l'iniquité  ne  sont  pas  éter- 
nels, que  les  desseins  de  Dieu  s'accomplissent  et  que,  si  le 
dernier  mot  se  fait  souvent  attendre,  il  finit  toujours  par 
appartenir  à  la  justice. 

L'antiquité  n'a  pas  connu  le  droit  international.  La  loi  des 
Douze  Tables  édictait  ce  principe  barbare  :  Contra  hosteni 
cetema  auctoritas  esto.  Les  philosophes  grecs,  je  parle  des 
meilleurs,  Aristote  et  Platon  eux-mêmes,  affirmaient  que 
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tout  était  permis  contre  l'étranger  qu'un  traité  ne  protégeait 
pas  :  Cum  alienigeiiis,  dit  Tite-Live,  ciim  barbaris  œternuin 
omnibus  Grœcis  hélium  est. 

Les  traités  n'étaient  respectés  que  parce  que  les  formules 
sacramentelles  et  les  cérémonies  religieuses  dont  ils  étaient 
accompagnés,  en  faisaient  des  actes  sacrés  sous  la  protection 
même  des  dieux. 

Vos  souvenirs  classiques  vous  représentent  sans  doute, 
au  moment  où  je  parle,  ce  conseil  des  amphictyons  s' ouvrant 
à  Delphes,  au  milieu  des  plus  pompeuses  cérémonies,  pour 
terminer  les  querelles  entre  les  peuples  de  Grèce  unis  par 
la  ligue  amphictyonique.  Ses  décrets  étaient  considérés 
comme  l'ordre  des  dieux;  mais  contre  le  barbare,  c'est-à-dire 
contre  l'étranger^  tout  restait  permis. 

Vous  savez  quelle  a  été  l'influence  du  Christianisme 
sur  le  droit  des  gens  et  les  relations  des  peuples. 

Prenons  les  choses  en  l'état  où  la  suite  des  événements  et 
des  idées  les  ont  mises,  et  voyons  ce  qui  est  générale- 
ment accepté  et  enseigné,  en  fait  de  droit  positif  interna- 
tional. 

Il  existe,  avons-nous  dit,  entre  les  nations  une  société 
naturelle  qui  crée  des  devoirs  réciproques  de  justice,  de 
bienveillance  et  d'humanité,  dont  le  droit  naturel  est  la  loi 
fondamentale. 

Mais  les  nations  sont  des  personnes  morales  indépen- 
dantes. Quels  sont  les  droits  qui  découlent  de  cette  indé- 
pendance  des  Etats  souverains  ? 

On  les  divise  en  droits  innés  ou  absolus  et  droits  acquis 
ou  relatifs. 

Des  premiers,  le  plus  important  et  celui  duquel  dérive 
presque  tous  les  autres,  est  le  droit  de  personnalité  ou  d'exis- 
tence, que  quelques  auteurs  nomment  :  droit  de  conservation 
de  soi-même.  De  là,  pour  l'Etat,  le  droit  de  défense;  défense 
de  sa  constitution,  de  sa  dignité,  de  son  honneur.  De  là  le 
droit  territorial^  c'est-à-dire  le  droit  de  posséder  et  de  dé- 
fendre son  territoire  et  d'y  exercer  seul  sa  juridiction.  De 
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là  le  droit  d'acquérir  des  domaines  ;  le  droit  d'exercer  le 
commerce  nécessaire  à  Futilité  des  citoyens ,  et,  enfin , 
le  droit  de  guerre  dont  nous  parierons  tout  à  l'heure. 

Il  faut  nommer  ensuite  le  droit  d'indépendance.  Le  mot 
n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Enfin  le  droit  d'égalité.  C'est, 
vous  l'entendez  bien,  de  l'égalité  juridicpie  qu'il  s'agit  et  non 
de  l'égalité  de  fait.  Cela  signifie  que,  malgré  la  dispropor- 
tion des  forces  et  l'inégalité  de  l'étendue  du  territoire,  le 
droit  de  souveraineté  étant  le  même  dans  chaque  nation,  les 
Etats  sont  entre  eux  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  juridi- 
que. Vous  apercevez  quelles  graves  conséquences  découlent 
de  ces  principes. 

A  ces  droits  absolus,  innés,  fondés  sur  la  justice,  la  bien- 
veillance, disons  mieux  :  la  charité,  qui  oblige  les  nations 
comme  les  individus,  en  ajoute  d'autres  moins  stricts.  Ainsi 
l'hospitalité,  l'intervention  pacifique  ,  le  laisser-passer  sur 
le  territoire  ou  la  mer  occupée,  quand  le  passage  est  sans 
péril  et  ne  compromet  pas  la  neutralité  ;  ainsi  encore  la 
communication  des  découvertes  utiles  à  l'humanité,  en  un 
mot,  les  services  mutuels.  C'est  à  ces  devoirs,  aussi  bien 
qu'aux  devoirs  absolus,  que  pensait  Cicéron,  lorsqu'il  for- 
mulait ces  belles  maximes,  si  peu  pratiquées  par  le  patrio- 
tisme, jaloux  jusqu'à  la  cruauté,  des  peuples  anciens  : 
Qui  civium  rationem  dicunt  hahendam,  externorum  negantj 
hi  dirimunt  communem  hum^ni  generis  sodetatem,  qua 
sublatay  heneficentia^  liheralitas^  honitas^  justitia  funditus 
tollitur;  quœ  qui  tollunt^  etiam  adversu^  Deos  immortales 
impii  judicandi  sunt,  ah  iis  enim  constitutam  inter  homi- 
nem  sodetatem  evertunt  (de  Officiis,  1.  III,  c.  v.) 

Ces  devoirs  sont  quelquefois  nommés  imparfaits^  parce 
que  l'accomplissement  ne  peut  en  être  exigé  que  par  la 
force,  l'Etat  à  qui  on  le  demande  étant  seul  juge  de  la  me- 
sure dans  laquelle  l'intérêt  de  ses  nationaux  lui  permet  de 
l'accorder. 

Nous  venons  d'énumérer  les  droits  innés  ou  absolus  des 
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Etats  souverains.  Les  droits  acquis  ou  relatifs  résultent  des 
traités  internationaux  et  de  Idipropriété  du  territoire, 

La  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  conclure 
ou  de  ratifier  les  traités  est  du  ressort  du  droit  public  de 
chaque  nation.  Disons  d'une  façon  générale  que  les  souve-» 
rains  (je  dis  souverains,  quelle  que  soit  la  forme  du  gou- 
vernement) peuvent ,  par  eux-mêmes  ou  par  des  manda- 
taires, munis  de  pouvoirs  suffisants,  s'engager  et  engager 
la  nation. 

Les  principes  qui  régissent  les  contrats  privés,  principes 
de  justice,  d'honnêteté,  de  fidélité  à  la  foi  jurée,  spnt  appli- 
cables auxtraités  entre  les  nations.  Il  faut  noter,  en  passant, 
qu'il  est  d'usage  constant  en  diplomatie  que  le  traité  inter- 
national n'est  pas  parfait  par  le  consentement  des  parties 
contractantes,  et  que  le  vinculum  juris^  le  lien  du  droit, 
n'est  créé  que  par  l'échange  des  signatures  et  la  réalisation 
d'un  acte,  dont  la  forme,  du  reste,  n'a  rien  de  sacramentel. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  que  la  variété  des  noms  et 
des  formes  des  traités  est  en  quelque  sorte  infinie,  comme 
celle  des  intérêts  en  vue  des(][uels  ils  peuvent  être  conclus. 
Il  y  a  les  traités  d'alliance  ;  il  y  a  l'innombrable  catégorie 
des  traités  de  commerce,  de  protection,  de  libre-échange; 
traités  sur  les  brevets  et  les  contrefaçons  ;  traités  pour  la 
protection  de  propriété  artistique  et  littéraire  ;  traités  ré- 
glant les  communications  postales  et  télégraphiques,  et 
combien  d'autres  encore?  Il  est  arrivé  que  les  gouverne- 
ments, mus  par  un  sentiment  d'humanité,  ont  conclu  des 
traités  et  se  sont  soumis  à  certaines  gênes  et  obligations  ré- 
ciproques, sans  qu'aucun  intérêt  matériel  y  parût  engagé. 
C'est  ainsi  qu'à  l'instigation  de  l'Angleterre,  les  puissances 
maritimes  avaient,  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  consenti  au  droit  de  visiter  des  navires  en  temps 
de  paix. 

Je  dois  une  mention  particulière  aune  catégorie  de  traités 
qui  intéresse  spécialement  les  jurisconsultes.  Ce  sont  les 
traités  d'extradition. 
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Il  est  de  rintérêt  non-seulement  des  Etats,  mais  de  l'hu- 
manité tout  entière  que  les  violations  de  la  loi  ne  restent  pas 
impunies  et  que  le  malfaiteur  puisse  être  recherché,  pour- 
suivi et  appréhendé.  Lajustice  humaine  ne  rencontre  plus 
l'obstacle  de  l'ancien  droit  d'asile.  Vous  savez  tous,  Mes- 
sieurs, que  les  temples  dans  l'antiquité  et  plus  tard  les 
églises,  certaines  villes  même  et  d'autres  lieux  privilégiés 
abritaient  contre  toute  poursuite  celui  qui  y  avait  cherché 
un  refuge.  Que  le  droit  d'asile  ait  protégé  plus  d'un  cou- 
pable, on  ne  peut  le  nier.  <i^  Mais,  dit  un  grand  criminaliste, 
M.  Faustin-Hélie,  on  est  disposé  à  penser  quand  onse  reporte 
à  l'absurdité  des  preuves,  à  la  faiblesse  des  juridictions,  que 
cette  institution  des  asiles,  quels  qu'en  fussent  les  abus,  a 
rendu  autant  de  services  à  la  société  qu'elle  lui  a  fait  de  mal 
et  a  dû  sauver  autant  d'innocents  qu'elle  a  protégé  de  cou- 
pables. y>  Il  n'y  a  certainement  dans  cette  appréciation  rien 
d'excessif.  Le  droit  d'asile  fut  la  manifestation  d'un  instinct 
profond  de  l'âme  humaine.  Chercher  un  refuge  aux  pieds  de 
la  divinité,  c'estle  premier  mouvement  de  l'innocence  mena- 
cée et  du  crime  repentant.  Qui  pourrait  s'étonner  du  respect 
des  peuples  pour  ces  lieux  consacrés  par  la  présence  du 
Dieu  de  justice  et  de  miséricorde*?  Le  droit  d'asile  a  été  une 
des  formes  de  la  protection  par  l'autorité  religieuse,  de  la 
faiblesse  et  de  l'innocence  présumée,  contre  les  violences 
des  pouvoirs  sans  contrôle. 

Ce  droit  n'a  plus  sa  raison  d'être,  mais  l'indépendance 
des  Etats  et  l'inviolabilité  du  territoire  créent  un  asile  au 
delà  de  chaque  frontière,  et  de  là  naît  la  nécessité  des  traités 
d'extradition. 

L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  gouvernement  li\Te 
à  un  autre  gouvernement  un  individu  prévenu  d'un  crime. 
L'extradition  est  un  acte  de  souveraineté.  Chaque  Etat  sou- 
verain est  donc  libre  d'accorder  l'extradition,  lorsqu'il  lui 
paraît  utile  de  le  faire.  Il  peut  y  être  amené  par  des  négo  • 
ciations  diplomatiques,  il  n'y  est  obligé  que  par  un  traité 
formel. 
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Ces  traités  sont  nombreux.  Il  est  peu  de  gouvernements 
avec  qui  la  France  n'en  ait  pas  conclu.  L'énumération  en 
serait  ici  sans  utilité.  Vous  la  trouverez  dans  les  ouvrages 
spéciaux  et  dans  tous  les  dictionnaires  de  jurisprudence. 

Chacun  de  ces  traités  énumère  les  catégories  plus  on 
moins  nombreuses  des  méfaits  pour  la  répression  desquels 
l'extradition  sera  accordée.  Les  crimes  et  délits  purement 
politiques  en  sont  exclus.  Vous  comprenez  les  motifs  de 
cette  exclusion.  Elle  peut  être  une  cause  d'abus  sans  doute, 
mais  des  considérations  de  plusieurs  sortes  la  justifient  et 
en  imposent  la  nécessité.  Aucune  nation  n'accorde  l'extra- 
dition de  ses  nationaux.  Chacune  se  réserve  de  juger  les 
siens. 

Tels  sont  les  caractères  généraux  de  ces  traités.  Je  ne 
puis  même  essayer  d'entrer  dans  l'examen  des  nombreuses 
et  délicates  questions  de  cette  matière  de  l'extradition  pré- 
sente. J'ajouterai  seulement  que  le  type  de  la  plupart  des 
conventions  passées  par  la  France  avec  des  nations  étran- 
gères, pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  est  le 
traité  avec  la  Belgique,  qui  porte  la  date  du  22  novembre 
1831.  Vous  pourrez  l'étudier  spécialement  quand  vous  aurez 
le  désir  de  compléter  cette  étude  sur  laquelle  le  temps  ne 
me  permet  de  vous  donner  que  des  indications. 

Je  vous  ai  dit  qu'avec  les  traités  internationaux  il  y  avait 
pour  les  Etats  une  autre  source  de  droits  acquis  ou  relatifs. 
C'est  la  propriété  du  territoire. 

Le  territoire  occupé  par  une  nation  est  sa  propriété  exclu- 
sive. Quand  nous  parlerons,  dans  nos  prochaines  confé- 
rences, du  droit  de  propriété,  je  vous  signalerai  les  doctri- 
nes diverses  professées  à  propos  de  l'acquisition  de  la  pro- 
priété, par  l'occupation  et  la  conquête.  Ce  sujet  ne  peut  être 
traité  utilement  que  dans  une  étude  d'ensemble. 

Le  droit  de  propriété  d'une  nation  sur  son  territoire  est 
théoriquement  divisé  en  droit  de  domaine,  c'est-à-dire 
droit  d'user  de  toutes  les  ressources  offertes  par  le  terri- 
toire, et  droit  à'empire  ou  de  commandement.  Lorsqu'on 
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dit  qu'une  nation  a,  sur  son  territoire,  le  droit  de  domaine 
et  le  droit  d'empire,  on  fait  une  distinction  purement  théo- 
rique. Je  vous  l'ai  dit;  la  distinction  est  dans  les  livres,  elle 
n'existe  pas  dans  la  pratique,  les  deux  droits  sont  insépa- 
rables. 

L'usage  étend  la  propriété  des  rivages  de  la  mer  sur  la 
mer  elle-même,  jusqu'à  portée  de  canon  des  côtés.  On  dit 
qu'un  navire  est  entré  dans  les  eaux  françaises,  par  exemple, 
quand  il  est  entré  dans  l'espace  ainsi  mesuré.  Cette  partie 
de  la  mer  est  censée  comprise  dans  le  territoire  de  la  nation 
maltresse  du  rivage  et  participe  à  son  inviolabilité.  La  na- 
tion exerce  sur  elle  les  droits  de  domaine  et  de  juridiction 
qu'elle  a  sur  la  terre  ferme.  La  sécurité  militaire  et  com- 
merciale des  nations  exige  qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais  la  pleine  mer  peut-elle  être  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  ?  Ce  fut,  il  y  a  bientôt  trois  siècles,  une  question 
discutée  avec  passion.  Un  Anglais,  Selden,  soutint,  au  pro- 
fit de  l'Angleterre,  l'aCQrmative,  dans  un  livre  intitulé: 
Mare  clausum. 

La  liberté  des  mers  a  été  défendue  par  Grotius  dans  un 
ouvrage  célèbre  :  Mare  liberum.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  de 
contradicteurs.  Je  ne  vous  en  citerai  qu'une  phrase,  qui, 
sous  une  forme  vive  et  saisissante,  tranche  la  querelle  : 
«  Nemo  nescity  dit  Grotius,  navem  per  mare  transeuntem 
non  plus  juris  quam  vestigii  relinquere  ;  Nul  n'ignore  que 
le  sillage  d'un  navire  ne  laisse  pas  sur  la  mer  plus  de  droit 
acquis  que  de  trace.  »  La  mer,  en  effet,  sur  laquelle  tout 
établissement  permanent,  toute  délimitation  est  impossible, 
échappe,  par  sa  nature  même,  à  la  possession,  à  l'appro- 
priation, M*n«  de  Staël  avait  lu  Grotius  quand  elle  écrivait 
cette  phrase  :  (k  Si  les  vaisseaux  sillonnent  un  moment  les 
ondes,  la  vague  vient  effacer  aussitôt  cette  légère  marque 
de  servitude  et  la  mer  reparaît  ce  qu'elle  fut  au  jour  de  la 
création.  » 

Ce  que  je  dis  ne  s'applique  point  aux  mers  intérieures 
dont  tous  les  rivages  sont  possédés  par  une  seule  nation  et 
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qui  ne  communiquent  avec  l'Océan  que  par  un  passage 
étroit,  qui  peut  être  effectivement  gardé  et  protégé  par  la 
nation  propriétaire  des  rivages.  Vous  savez,  Messieurs, 
que  les  Romains  s'attribuaient  là  propriété  de  la  Méditer- 
ranée. 

Tels  sont,  sommairemeut  énumérés,  les  droits  absolus  et 
les  droits  acquis  des  Etats  souverains.. 

Avant  de  parler  de  la  sanction  de  ces  droits  et  de  ces  de- 
voirs réciproques  des  nations,  disons  un  mot  des  agents 
par  l'intermédiaire  desquels  les  nations  traitent  de  leurs  in- 
térêts en  temps  de  paix  et  négocient  avant  ou  pendant  la 
guerre.  Je  veux  parler  des  agents  diplomatiques. 

Les  chefs  d'Etats  ne  peuvent  pas  traiter  chaque  jour  di- 
rectement des  affaires  politiques  et  des  intérêts  commer- 
ciaux des  peuples.  De  là  la  nécessité  d'intermédiaires  dont 
le  nombre  s'est  accru  avec  la  fréquence  des  relations  entre 
les  peuples. 

L'antiquité  n'a  pas  connu  les  ambassades  permanentes. 
Les  envoyés  de  l'ancienne  Rome  étaient  appelés  legati  ou 
oratores.  Leur  mission  était  toujours  spéciale  et  tempo- 
raire. 

Il  y  a  deux  ordres  d'agents  diplomatiques  :  les  ministres 
piihlics  proprement  dits,  chargés  de  traiter  directement 
avec  les  gouvernements,  et  les  consuls  fonctionnaires,  ou 
agents  spécialement  chargés,  par  un  gouvernement,  de 
protéger  à  l'étranger  les  opérations  commerciales  et  les 
personnes  de  ses  nationaux.  La  France  a  des  consuls  géné- 
raux  et   des  consuls  de  première  et  de  seconde  classe. 

Il  y  a,  entre  les  ministres  publics,  une  hiérarchie  très- 
marquée. 

Au  premier  rang  sont  les  ambassadeurs.  Ambassadeurs 
ordinaires  et  ambassadeurs  extraordinaires.  Ils  représen- 
tent le  souverain,  le  chef  de  l'Etat,  non-seulement  pour  les 
affaires,  mais  quant  à  la  personne  et  à  la  dignité.  Ils  ont 
seuls  le  caractère  représentatif  par  excellence.  Les  ambas- 
sadeurs du  Pape  sont  appelés  nonces  et  ses  envoyés  extraor- 
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(linaires  ont  gardé  le  nom  romain  de  légats^  legati^  legaii  a 
latere. 

Au  second  rang  sont  les  ministres  plénipotentiaires  qui 
prennent  le  nom  d'internoyices  s'ils  sont  envoyés  par  le 
Pape.  Il  y  a  encore  des  résidents^  des  envoyés  et  des  minis- 
tres^ mandataires  sans  attribution  spéciale  de  rang  et  de 
caractère.  Ces  distinctions,  dont  je  n'ai  pas  épuisé  la  no- 
menclature sont,  du  reste,  personnelles  à  chaque  nation  et 
n'obligent  aucunement  les  autres,  sinon,  suivant  un  usage 
que  maintient  la  courtoisie  réciproque,  à  envoyer  un  repré- 
sentant de  rang  égal  à  celui  du  ministre  accrédité  auprès 
d'elles. 

Une  ordonnance  du  16  décembre  1832  divise  en  quatre 
classes  les  missions  et  les  agents  diplomatiques  français  : 
ambassadeurs ,  ministres  plénipotentiaires ,  ministres  rési- 
dents, chargés  d'affaires.  Un  règlement  annexé  à  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  les  avait  partagés  en  trois  classes  :  ambas- 
sadeurs, légats  et  nonces;  envoyés,  ministres  ou  autres 
accrédités  auprès  des  souverains,  et,  enfin,  chargés  d'af- 
faires, accrédités  auprès  de  ministres  des  affaires  étran- 
gères. 

Les  agents  diplomatiques  sans  exception,  agents  diploma- 
tiques proprement  dits  ou  ministres  publics  et  consuls 
jouissent  du  privilège  d'inviolabilité  personnelle,  privilège 
incommunicable  comme  son  nom  l'indique. 

Les  ministres  publics,  et  non  les  consuls,  jouissent  du 
privilège  d'exterritorialité.  (Le  mot  n'est  pas  euphonique, 
mais  il  exprime  très-nettement  ce  qu'il  veut  dire.)  Ce  privi- 
lège comporte  la  franchise  de  l'hôtel  de  l'ambassade.  Mais 
cette  franchise  a  ses  limites  et  ne  fait  pas  de  l'hôtel  un  lieu 
d'asile  pour  les  malfaiteurs  étrangers  à  l'ambassade. 

La  fiction  d'exterritorialité  garantit  à  l'envoyé  le  droit  de 
pratiquer  librement  sa  religion,  lors  même  que  l'exercice  en 
serait  prohibé  par  les  lois  du  pays. 

Cette  fiction  le  fait  échapper  à  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle du  pays  qu'il  habite  comme  représentant  d'une  au- 
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tre  nation.  Pour  tous  les  actes  relatifs  à  sa  personne,  à  sa 
famille,  à  ses  biens,  il  suit  les  formes  de  la  loi  de  son  pays 
d'origine.  Il  ne  peut  être  poursuivi  civilement  devant  les 
tribunaux.  Aucune  saisie  ne  peut  être  pratiquée  à  son  pré- 
judice. Ni  le  ministre,  ni  sa  famille,  ni  aucun  de  ceux  de  ses 
compatriotes  qui  font,  même  comme  serviteurs,  partie  du 
personnel  de  l'ambassade  ou  de  la  suite  de  l'ambassadeur 
ne  sont  soumis  à  la  juridiction  criminelle  étrangère.  Us  sont, 
en  cas  de  poursuite,  remis  à  la  justice  du  pays  que  l'am- 
bassadeur représente. 

Telles  sont  les  conséquences  essentielles  qui  découlent 
de  la  fiction  d'exterritorialité.  Les  questions  de  détail,  les 
difficultés  d'application  sont  nombreuses.  Leur  étude, 
même  incomplète,  nous  demanderait  beaucoup  plus  de 
temps  que  nous  ne  pouvons  en  consacrer  à  ce  chapitre  du 
droit  international. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  guerre. 

Les  nations  ont  des  droits,  elles  ont  des  devoirs.  Les 
droits  de  conservation  personnelle,  de  liberté,  d'égalité,  le 
droit  de  vivre  et  d'améliorer  sa  vie,  appartiennent  aux 
personnes  morales  comme  aux  individus.  Nous  avons  dit 
que  les  nations  ont  non-seulement  des  droits  innés,  mais 
aussi  des  droits  acquis. 

Le  droit  étant  reconnu,  la  défense  du  droit  ne  peut  être 
refusée.  De  là  la  légitimité  de  la  guerre.  Empêcher  par  la 
force  la  violation  d'un  droit,  c'est  la  guerre  défensive.  Exi- 
ger la  réparation  de  l'injure  subie  ou  du  dommage  causé 
par  la  violation  déjà  accomplie  d'un  droit,  c'est  faire  une 
guerre  offensive.  (Quelquefois ,  dans  le  langage  ordinaire, 
les  mots  :  offensive  et  défensive,  indiquent  seulement  l'or- 
dre chronologique  des  hostilités.)  Les  Etats  doivent  veiller 
à  leur  sécurité  et  il  est  impossible  de  contester  aux  peuples 
le  droit,  que  nul  ne  conteste  aux  individus,  de  repousser 
une  aggression  ou  d'exiger  la  réparation  d'un  préjudice  in- 
justement souffert. 

Le  droit  naturel  ne  condamne  pas  la  guerre ,  et  Cicéron 
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a  pu  dire  que  non-seulement  elle  est  permise,  mais  quel- 
quefois commandée  :  €  Non  modojtistum  sed  etiam  neces- 
sarium  est,  cum  vi  vis  iUata  defenditur,  9  Vous  savez  que 
le  droit  divin  ne  l'interdit  pas.  Il  suffit  d'ouvrir  l'Ancien 
Testament  pour  s'en  convaincre  et  sur  ce  point  la  doctrine 
de  l'Eglise  catholique  n'est  pas  douteuse,  contraire  en  cela 
à  l'étrange  opinion  exprimée  un  jour  par  Luther,  qui,  sous 
prétexte  qu'il  est  illicite  de  résister  aux  châtiments  de  Dieu, 
ne  voulait  pas  que  les  chrétiens  se  défendissent  contre  les 
Turcs  !  Les  chrétiens  se  sont  défendus,  et  vous  ne  doutez 
pas  plus  que  moi.  Messieurs,  que  Dieu  ait  fait  mieux  que 
de  leur  pardonner. 

Tout  ceci  s'entend,  vous  le  comprenez,  d'une  guerre 
juste.  Mais,  quand  la  guerre  est-elle  faite  pour  une  juste 
cause?  La  question  est  quelquefois  facile ,  d'autres  fois  si 
difficile  à  résoudre  qu'une  guerre  peut  être ,  sinon  absolu- 
ment, au  moins  subjectivement,  intentionnellement  juste 
des  deux  côtés,  grâce  à  la  bonne  foi  des  belligérants. 

Les  justes  causes  de  guerre  sont,  nous  l'avons  dit,  la  dé- 
fense contre  les  injures  ou  la  réparation  à  exiger  des  inju- 
res reçues.  Injure  se  prend  ici  dans  le  sens  large  du  mot  : 
injuria  ;  il  comprend  toutes  les  violations  du  droit,  toutes 
les  injustices. 

Les  causes  injustes,  nous  le  savons  trop,  hélas  !  le  droit 
de  la  force  n'est  pas  embarrassé  pour  les  trouver  et  la  race 
n'est  pas  perdue  de  ceux  qui,  s'ils  livraient  toute  leur  pen- 
sée, répondraient,  comme  Brennus  en  Etrurie,  ces  mots, 
rapportés  par  Tite-Live  :  m  Sein  armisjus  ferre,  et  omnia 
fortiuiu  virorum  esse  ;  Le  droit  est  attaché  au  fer  de  nos 
lances  et  tout  appartient  aux  plus  forts  !  » 

Il  y  a  une  cause,  injuste,  quoi  qu'on  en  ait  osé  dire,  que 
l'on  nomme  la  raison  d'Etat.  C'est  sous  ce  nom,  sous  les 
mots  pompeux  d'équilibre  et  de  nationalité,  c'est  sous  le 
prétexte  d'ombrages  conçus  sur  les  intentions  des  voisins, 
de  délimitations  incorrectes,  qu'une  politique  perverse  a 
plus  d'une  fois  coloré  de  coupables  aggressions. 
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Cette  politique,  qui  fonde  la  prospérité  des  Etats  sur  la 
ruine  de  leurs  voisins,  qui  a  pour  pratiques  ordinaires  la 
violence  et  le  mensonge,  et  l'utilité  pour  mesure  du  droit, 
cette  politique  qui  proclame  la  légitimité  du  succès,  elle  a 
jadis  porté  un  nom  d'homme  :  Machiavel.  Elle  a  l'audace 
aujourd'hui  de  s'appeler  :  le  droit  nouveau.  Je  ne  l'aurai 
pas  nommée  sans  protester  contre  elle  et  sans  affirmer  que 
le  droit  naturel  et  la  doctrine  chrétienne  la  réprouvent  et 
la  condamnent. 

La  guerre  cesse  d'être  légitime,  sinon  dans  sa  cause  au 
moins  dans  ses  procédés,  si  elle  est  conduite  contraire- 
ment au  droit  des  gens. 

En  effet,  tout  n'est  pas  permis  à  la  guerre.  Le  droit  na- 
turel défend  certains  actes  de  violence,  et  il  en  est  d'autres 
que,  par  un  sentiment  d'humanité,  de  prudence  et  d'hon- 
neur, les  nations  civilisées  s'interdisent.  En  principe,  toute 
violence  inutile  est  coupable.  Celui  qui  combat  justement 
ne  peut  rien  faire  qui  nuise  à  l'ennemi  sans  nécessité  et 
n'attligne  pas  directement  le  but  de  la  lutte ,  qui  est  de  di- 
minuer les  forces  de  combat  de  l'adversaire.  C'est  ainsi 
que  la  conscience  publique  flétrit  l'emploi  des  annes  em- 
poisonnées et  le  massacre  des  prisonniers  ;  car  il  est  néces- 
saire, pour  le  but  de  la  guerre,  non  pas  que  Tennemi 
meure,  mais  qu'il  soit  mie  hors  de  combat. 

Vous  connaissez  les  paroles  de  Duguesclin  à  ses  soldats  : 
«  En  quelque  lieu  que  vous  fassiez  la  guerre,  souvenez- 
vous  toujours  que  les  ecclésiastiques,  les  femmes,  les  en- 
fants et  les  laboureurs  ne  sont  point  vos  ennemis.  »  Ce 
jour-là  le  connétable  Bertrand  Duguesclin  enseignait  le 
droit  des.  gens. 

Il  faut  ajouter  que  la  guerre  n'est  légitime  que  tant 
qu'elle  est  nécessaire  et  que  tous  les  efforts,  pour  arriver 
au  règlement  amiable  du  différend,  ont  été  épuisés.  La 
guerre  est  quelquefois  évitée  par  des  médiations  de  puis- 
sances amies  ou  par  des  arbitrages. 


Digitized  by 


Google 


212  LE  DROIT  DES  GENS. 

Je  dois  encore  mentionner  le  devoir  strict  des  belligé- 
rants de  respecter  le  droit  des  neutres. 

La  guerre  faite  pour  une  juste  cause  est  donc  légitime. 
Mais ,  en  ce  cas  môme ,  la  guerre  est  un  fléau.  L'humanité 
le  sent  et  le  crie.;  poussée  à  la  guerre  par  je  ne  sais  quelle 
passion  mystérieuse,  Thumanité,  qui  n'élève  aucune  gloire 
aussi  haut  que  la  gloire  des  armes,  l'humanité  pourtant  se 
révolte  et  gémit,  et  de  Maistre  a  bien  dit  :  «  Rien  n'est  plus 
contraire  à  la  nature  de  l'homme  et  rien  ne  lui  répugne 
moins  :  il  fait  avec  enthousiasme  ce  qu'il  a  en  horreur.  > 
Vous  connaissez  le  mot  si  vrai  d'Horace  :  hella  matribus^ 
detestata.  Avant  lui  le  vieil  Hérodote  avait  écrit  que  la  paix 
est  le  temps  où  les  fils  enterrent  les  pères,  et  la  guerre  le 
temps  où  les  pères  enterrent  les  fils. 

J'ai  nommé  de  Maistre.  Ecoutez  de  lui.  Messieurs,  quel- 
ques paroles  d'une  puissante  et  originale  éloquence  :  c  Les 
fonctions  du  soldat  sont  terribles,  dit-il,  mais  il  faut  qu'elles 
tiennent  à  une  grande  loi  du  monde  spirituel  et  l'on  ne 
doit  pas  s'étonner  que  toutes  les  nations  de  l'univers  se 
soient  accordées  à  voir,  dans  ce  fléau,  quelque  chose  en- 
core de  plus  particulièrement  divin  que  dans  les  autres. 
Croyez  que  ce  n'est  pas  sans  une  grande  et  profonde  rai- 
son que  le  titre  de  Dieu  des  armées  brille  à  toutes  les  pa- 
ges de  l'Ecriture  sainte.  Coupables  mortels  et  malheureux 
parce  que  nous  sommes  coupables,  c'est  nous  qui  rendons 
nécessaires  tous  les  maux  physiques,  mais  surtout  la 
guerre.  Les  hommes  s'en  prennent  ordinairement  aux 
souverains  et  rien  n'est  plus  naturel.  Horace  disait  en  se 
jouant  : 

Du  délire  des  rois  les  peuples  sont  punis. 

«  Mais  Jean-Baptiste  Rousseau  a  dit  avec  plus  de  gravité 
et  de  véritable  philosophie  : 

C'est  le  courroux  des  rois  qui  fait  armer  In  terre, 
C'est  le  courroux  du  ciel  qui  fait  armer  les  rois. 
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«  Observez  de  plus  que  cette  loi,  déjà  si  terrible  de  la 
guerre,  n'est  cependant  qu'un  chapitre  de  la  loi  générale 
qui  pèse  sur  l'univers.  Dans  le  vaste  domaine  de  la  na- 
ture vivante,  il  règne  une  violence  manifeste,  une  es- 
pèce de  rage  prescrite  qui  arme  tous  les  êtres  in  mutua 
fanera;  dès  que  vous  sortez  du  règne  insensible,  vous 
trouvez  le  décret  de  là  mort  violente  écrit  sur  les  frontiè- 
res mêmes  de  la  vie.  » 

C'est  là.  Messieurs,  un  grand  et  terrible  sujet  de  médita- 
tion. Mais  combien  plus  redoutable  encore  si  l'on  considère 
les  suites  de  ces  immolations,  de  ces  dévastations  et  de  ces 
ruines.  Tant  de  pleurs  et  de  sang  répandus,  et  pour  quels 
résultats?  Combien  de  fraudes  triomphantes,  d'injustices 
victorieuses,  d'innocents  sacrifiés  et  de  saintes  causes 
vaincues  ? 

Pourquoi  faut-il  que  ces  réflexions  soient  aujourd'hui  si 
douloureuses  pour  un  Français  et  un  chrétien?  Ah!  gar- 
dons, dans  l'impénétrable  asile  inaccessible  à  la  violence^ 
notre  foi  inébranlable  et  nos  invincibles  espérances  ;  et 
puisqu'il  m'est  interdit  de  tout  dire.  Messieurs,  écoutez 
Bossuet  : 

«  Ce  long  enchaînement  des  causes  particulières  qui  font 
et  défont  les  empires,  dépend  des  ordres  secrets  de  la 
divine  Providence.  Dieu  tient,  du  plus  haut  des  cieux,  les 
rênes  de  tous  les  royaumes;  il  a  tous  les  cœurs  dans  sa 
main  :  tantôt  il  tient  les  passions,  tantôt  il  leur  lâche 
la  bride;  et  par  là  il  remue  tout  le  genre  humain. 

»  Veut-il  faire  des  conquérants  :  il  fait  marcher  l'épou- 
vante devant  eux ,  et  il  inspire  à  eux  et  à  leurs  soldats 
une  hardiesse  invincible.  Veut-il  faire  des  législateurs  :  il 
leur  envoie  son  esprit  de  sagesse  et  de  prévoyance;  il 
leur  fait  prévenir  les  maux  qui  menacent  les  Etats  et  poser 
les  fondements  de  la  tranquillité  publique. 

»  Dieu  connaît  la  sagesse  humaine,  toujours  courte  par 
quelque  endroit  ;  il  l'éclairé  et  étend  ses  vues,  et  puis  il 
l'abandonne  à  ses  ignorances  ;  il  l'aveugle  et  la  précipite,  il 
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la  confond  par  elle-même  ;  elle  s'enveloppe,  elle  s'embar- 
rassd  dans  ses  propres  subtilités,  et  ses  précautious  lui  sont 
un  piège. 

»  Dieu  exerce,  par  ce  moyen,  ses  redoutables  jugements, 
selon  les  règles  de  sa  justice  toujours  infaillible.  C'est  lui 
qui  prépare  les  effets  dans  les  causes  les  plus  éloignées  et 
qui  frappe  ces  grands  coups  dont  le  contre-coup  porte  si 
loin  ;  quand  il  veut  lâcher  le  dernier  et  renverser  les  em- 
pires, tout  est  faible  et  irrégulier  dans  les  conseils. 

«  Mais  que  les  hommes  ne  s'y  trompent  point  :  Dieu 
redresse,  quand  il  lui  plaît,  le  sens  égaré,  et  celui  qui  insul- 
tait à  l'aveuglement  des  autres  tombe  lui-môme  dans  les 
ténèbres  les  plus  épaisses,  sans  qu'il  faille  souvent  autre 
chose ,  pour  lui  renverser  le  sens  que  ses  longues  pros- 
pérités. 

2>  C'est  ainsi  que  Dieu  règne  sur  tous  les  peuples.... 

T>  En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  puissance  humaine  qui  ne 
serve  malgré  elle  à  d'autres  desseins  que  les  siens.  Dieu 
sait  tout  réduire  à  sa  volonté.  C'est  pourquoi  tout  est 
surprenant,  à  ne  regarder  que  les  causes  particulières, 
et  néanmoins  tout  s'avance  avec  une  suite  réglée. 

»  Pendant  qu'on  voit  tomber  les  grands  empires,  presque 
tous  d'eux-mêmes,  et  qu'on  voit  la  religion  se  soutenir 
par  sa  propre  force ,  ont  connaît  aisément  où  est  la 
solide  grandeur  et  où  un  homme  sensé  doit  mettre  son  , 

espérance.  »  i 

Si  jeunes  que  vous  soyez,  Messieurs,  vous  connaissez  j 

déjà  ces  hommes  devant  qui  Dieu  fait  marcher  l'épouvante. 
Bossuet  vous  dit  qu'ils  trouvent  dans  leurs  prospérités  la 
cause  de  leur  chute.  Préparez-vous  donc ,  fortifiez  vos 
cœurs  à  l'abri  du  solide  rempart  de  vos  croyances,  en 
attendant,  et  peut-être  n'attendrez-vous  pas  longtemps 
l'un  de  ces  grands  coups  dont  le  contre-coup  porte  si  loin. 

Messieurs,  cette  conférence  sera  la  dernière  de  cette 
année  scolaire.  L'heure  de  vos  examens  approche  et  votre 
esprit  ne  doit  pas  être  distrait  par  d'autres  préoccupations. 
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Au  revoir  donc,  et  laissez-moi  vous  remercier  de  l'accueil 
que  vous  avez  fait  à  ces  conférences  préparatoires.  «  Vous 
m'avez  démontré  et,  de  plus  en  plus  j'en  ai  la  confiance, 
vous  ferez  apprécier,  par  tous  vos  professeurs,  la  vérité  de 
cette  observation,  que  je  lisais  hier,  dans  une  étude  de 
M.  Auguste  Nicolas  sur  les  universités  libres  et  sous  l'im- 
pression de  laquelle  je  veux  vous  laisser  : 

<ic  Le  succès  de  l'enseignement,  dit-il,  se  compose  de  la 
double  valeur  des  élèves  et  nies  maîtres.  On  s'occupe  beau- 
coup de  la  valeur  des  maîtres,  et  on  a  bien  raison.  Mais  on 
ne  tient  pas  assez  compte  de  celle  des  élèves.  Or,  les  uni- 
versités catholiques  se  trouveront  avoir  les  meilleurs,  et 
achèveront  de  les  rendre  tels....  De  bons  élèves  l  c'est  plus 
que  la  moitié  de  l'enseignement.  Ds  ont  l'ardeur  de  l'âge 
comme  les  autres;  mais  une  ardeur  qui,  épurée  et  préser- 
vée, ne  se  perd  dans  aucun  écart....  A  nature  égale,  la  mo- 
ralité se  transforme  alors  en  intelligence.  —  «  Elle  se  trans- 
forme en  humanité  chez  le  religieux,  dit  Chateaubriand  ; 
elle  se  change  en  étude  chez  le  savant;  elle  devient  médi- 
tation dans  le  solitaire  :  caractère  essentiel  de  l'âme  et  de 
la  force  mentale,  il  n'y  a  pas  d'homme  qui  n'en  ait  senti 
l'avantage  pour  se  livrer  aux  travaux  de  l'esprit.  »  L'esprit 
alors  s'appartient,  il  est  ouverte  la  lumière,  il  va  au-devant 
de  la  vérité,  il  s'intéresse,  il  s'échauffe,  il  s'enflamme  à  son 
étude,  il  en  forcerait  les  sentiers,  à  cet  âge  où  il  prend  son 
essor,  et  où  les  grands  horizons  s'ouvrent  devant  lui. 

€  Les  bons  élèves  font  les  bons  maîtres.  A  capacité  égale 
d'enseignement,  quelle  avance  pour  le  professeur  d'avoir 
un  auditoire,  et  un  auditoire  fidèle,  attentif,  appliqué,  sou- 
tenu, soutenant!  » 

Cet  auditoire,  c'est  vous,  Messieurs,  mais  ici  l'éloge  est 
encore  une  leçon  et  je  veux  que  vous  compreniez  à  quoi  et 
combien,  élèves  de  la  faculté  catholique,  ces  considérations 
vous  obligent. 

J'ai  dit  au  revoir,  Messieurs,  mais  non  pas  à  tous. 

Je  ne  reverrai  pas  autour  de  cette  chaire  ceux  d'entre 
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VOUS  dont  les  études  s'achèvent  cette  année.  A  ceux-là  c'est 
adieu,  qu'il  faut  dire.  Pour  vous,  chers  jeunes  hommes,  la  vie 
commence,  la  vie  c'est-à-dire  le  combat.  Allez  donc  au  combat 
pour  la  justice,  au  combat  contre  le  mensonge  et  l'erreur, 
n  vous  sera  beaucoup  demandé,  car  vous  avez  beaucoup 
reçu.  Vos  yeux  ont  vu  la  lumière  cachée  à  tant  d'autres; 
que  votre  âme  reste  attachée,  par  l'indissoluble  chaîne 
d'un  invicible  amour,  à  la  vérité  que  vos  pères  et  vos 
maîtres  vous  ont  enseignée.  Acceptez  et  afïirmez-la  tout 
entière,  sans  compromis,  sans  défaillance,  sans  décourage- 
ment. C'est  à  ce  prix  qu'est  la  victoire  peut-être,  c'est  là 
certainement  qu'est  l'honneur. 

Vous  êtes  l'espoir  des  temps  meilleurs.  Citoyens  dévoués, 
catholiques  militants ,  soyez  la  joie  et  l'orgueil  de  notre 
chère  France.  Nos  regards  vous  suivent.  Nos  cœurs  sont 
avec  vous.  Vous  vous  éloignez,  nous  ne  nous  séparons  pas. 
Demain  nous  ne  serons  plus  vos  professeurs,  mais  nous  ne 
cesserons  pas  d'être  vos  amis. 

Allez,  jeunes  amis,  et.  Dieu  aidant,  soyez  meilleurs  et  plus 
heureux  que  nous. 

Lucien  BRUN, 

Avocat,  Docteur  en  droit,  ancien  bâtonnier, 
Profetteur  à  la  FactUté  catholique  de  Lyon, 
ancien  député. 
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LES  SOCIÉTÉS  SECRÈTES 

LEUR  ACTION  DANS  L'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 
(Deuxième  article)  (1). 


Les  sociétés  secrètes  et  la  société  ou  philosophie  de  l'histoire  eon-- 
temporaine,  par  feu  le  P.  Deschamps  S.  J.,  trois  volumes  in-8*, 
1874-1876.  Séguin,  éditeur  à  Avignon;  à  Paris,  chez  Baltenweck. 


II. 

l'origine  des  sociétés  secrètes,  leur  action 

AU  XVIII«  siècle. 

Le  mystère  a  toujours  eu  un  attrait  particulier  pour  la 
nature  humaine.  Aussi  l'existence  d'associations  secrètes 
est-il  un  fait  vieux  comme  le  monde.  Partout,  dans  l'anti- 
quité, dans  l'Inde  et  en  Egypte,  comme  en  Grèce  et  à  Rome, 
il  y  a  eu  à  côté  des  cultes  publics  des  initiations  occultes, 
où  quelques  vérités ,  reste  de  la  tradition  primitive ,  se 
transmettaient  au  milieu  de  beaucoup  de  pratiques  su- 
perstitieuses. 

Les  écrivains  officiels  de  la  Franc-Maçonnerie  prétendent 
parfois  la  faire  remonter  jusqu'à  ces  mystères;  mais  rien 
ne  justifie  cette  hypothèse. 

La  véritable  origine  de  la  Maçonnerie  se  trouve  dans  les 
nombreuses  hérésies  qui,  au  moyen  âge,  approprièrent  le 
Gnosticisme  au  génie  des  peuples  Occidentaux.  Tels  furent 
les  Cathares,  les  Patarins,  les  Albigeois.  Comme  les  franc- 
maçons,  ils  s'attaquaient  à  l'ordre  social,  à  la  légitimité  du 

(1)  Voir  jaillet  1876,  p.  6S. 
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pouvoir  politique,  à  la  propriété,  à  la  famille  non  moins 
qu'aux  dogmes  catholiques. 

Gomme  eux  aussi,  ils  prétendaient  vivre  au  milieu  de  la 
société  chrétienne  sans  se  séparer  d'elle,  alors  qu'ils  la 
minaient  par  leur  doctrine  secrète  et  par  le  désordre  de 
leurs  mœurs. 

Les  puissances  civiles  et  la  Papauté  s'unirent  pour  extir- 
per ces  hérésies,  mais  des  restes  vivaces  purent  s'en  con- 
server dans  certaines  provinces,  à  l'état  de  groupes  recrutés 
par  une  initiation  mystérieuse.  Le  grand  nombre  de  corpo- 
rations et  de  confréries  de  toute  sorte  qui  existaient  alors, 
la  liberté  locale  dont  on  jouissait,  enfin,  les  troubles  du  xiv 
siècle  rendirent  possible  cette  conservation.  De  graves 
écrivains,  tel  que  Hurter,  ont  constaté  non-seulement 
l'identité  des  doctrines  des  Albigeois  avec  celles  de  la  Ma- 
çonnerie, mais  encore  la  similitude  de  leur  organisation  et 
jusqu'à  celle  de  leurs  grades  (1). 

Tous  ces  mauvais  éléments  prirent  une  consistance  plus 
grande  dans  l'ordre  du  Temple.  Institué  en  1118  pour  dé- 
fendre la  terre  sainte,  cet  ordre  religieux  et  militaire,  avait 
acquis  en  peu  d'années  une  puissance  considérable,  et  il 
couvrait  l'Europe  de  ses  maisons  et  de  ses  commanderies. 
Malheureusement  ses  chevaliers  se  laissèrent  séduire  en 
Orient  au  contact  des  musulmans  et  des  sectes  gnostiques 
et  kabalistes  et  l'ordre  tout  entier  adopta  une  doctrine  se- 
crète, en  opposition  complète  avec  les  principes  du  Chris- 
tianisme. Ce  fut  ce  qui  amena  sa  suppression  au  concile  de 
Vienne,  en  1312. 

Dès  que  les  francs-maçons  ont  commencé  à  se  produire 
au  grand  jour,  ils  ont  affirmé  qu'ils  étaient  la  continuation 


(I)  Hnrter  :  Histoire  d'InnoeerU  III,  trad.  de Jager.  Par»,  I8i0>  p.  984- 
886  ;  y.  aussi  Matter  :  Histoire  de  l'Eglise  chrétienne,  1. 1,  p.  169,  Hist.  eu 
Gnosticisme,  t.  ii,  p.  251  et  suiv.  Rëdarés  :  Etudes  historiques  etphiloso^ 
phiques  sur  les  trois  grades  de  la  Maçonnerie  symbolique.  Paris,  1858, 
arec  rapprobation  du  6.  0.,  p.  68  et  soir.,  p.  188  et  soir. 
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des  Templiers  (i).  Cette  filiation  qui  paraît  fondée  peut  seule 
expliquer  la  sympathie  posthume  qu'un  ordre  religieux,  dé- 
truit par  l'Eglise,  a  inspiré  à  la  plupart  des  historiens  et 
des  littérateurs,  à  partir  du  xviii«  siècle. 

Les  pièces  authentiques  du  procès  des  Templiers,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  leur  culpabilité,  et  M.  Michelet 
lui-môme,  qui  a  publié  il  y  a  quelques  années  les  plus 
importantes,  a  dû  en  convenir. 

En  entrant  dans  l'ordre  ils  reniaient  Jésus-Christ,  et  fou- 
laient aux  pieds  la  croix.  Ils  reconnaissaient  à  leurs  chefs 
laïques  la  plénitude  du  pouvoir  spirituel,  notamment  celui 
de  les  absoudre  de  leurs  péchés,  et  ils  s'engagaient  à  se 
soumettre  aux  pratiques  les  plus  abominables  (2). 

Après  l'abolition  de  l'ordre,  quelques-uns  de  ses  tron- 
çons se  reconstituèrent  sous  divers  noms,  en  Portugal,  en 
Suède,  en  Ecosse,  et  plusieurs  siècles  après  on  retrouve 
dans  ces  pays  la  trace  de  leur  haine  secrète,  mais  persévé- 
rante, contre  l'Eglise  catholique.  Il  est  probable  qu'en 
France,  les  Templiers  se  maintinrent  à  l'état  d'association 
occulte  :  au  moins  trouve-t-on  sous  Louis  XIV  et  le  régent 
des  sociétés  de  débauche  et  d'impiété,  qui  portaient  leur 
nom  et  qui,  plus  tard,  ont  prétendu  se  rattacher  à  Jacques 
Molay,  par  une  transmission  non  interrompue  (3). 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  associations  avaientpeu  d'importance 


(1)  Gondorcet  :  Esquisse  des  progrès  de  l'esprit  humain  :  Ragon,  Clavel, 
Bazot  et  antres  auteurs  maçonniques. 

(2)  y.  dans  les  Documents  inédits  sur  VHistoire  de  France,  les  pièces  du 
procès  des  Templiers ^  par  M.  J.  Michelet,  p.  40,  où  se  trouvent  les  enquêtes 
de  Paris,  et  la  doctrine  secrète  des  Templiers,  p.  M.  J.  Loiseleur,  (in-8*, 
Paris,  Durand),  où  sont  analysées  les  enquêtes  de  Florence. 

(3)  Sur  les  Templiers  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  v.  les  sociétés  secrètes 
et  la  société 1 1.  ii,  p.  99  et  100.,  M.  Lecoulteux  de  Lanteleu,  dans  son  ou- 
trage :  Les  sectes  et  les  sociétés  secrètes  y  essai  sur  leur  histoire  jusqu'à 
la  Révolution  française.imS^f  Paris,  1863)  publie  la  Charte  de  transmission 
de  Tordre  du  Temple.  Nous  ne  savons  pas  quelle  en  est  l'authenticité  ;  ce 
genre  de  documents  nous  inspire  peu  de  confiance. 
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en  France;  c'est  de  l'étranger  que  devait  nous  venir  l'in- 
vasion du  mal  par  les  sociétés  secrètes. 

A  une  époque  impossible  à  préciser,  les  Templiers  avaient 
pénétré  en  Angleterre  et  en  Allemagne  dans  les  asso- 
ciations de  Francs-Maçons.  Ces  associations,  remontant  à 
une  époque  fort  ancienne,  existaient  depuis  longtemps  sous 
la  protection  de  l'Eglise  et  avaient  construit  dans  toute 
l'Europe  les  magnifiques  cathédrales  que  nous  admirons 
encore.  Elles  jouissaient  de  grands  privilèges  et  se  rami- 
ftaient  dans  la  chrétienté  entière.  Comme  toutes  les  corpo- 
rations, elles  avaient  une  hiérarchie  composée  de  trois 
grades  :  d'apprenti ,  de  compagnon  et  de  maître^  selon  le 
degré  de  perfection  dans  son  art  auquel  l'ouvrier  était 
arrivé.  Elles  conservaient  au  moyen  du  secret  certains 
procédés  traditionnels,  qui  assuraient  leur  supériorité. 

Ce  secret  et  ce  caractère  cosmopolite  en  faisaient  un  in- 
strument tout  préparé  pour  les  ennemis  de  l'ordre  chrétien, 
le  jour  où  ils  parviendraient  à  s'emparer  de  sa  direction.  C'est 
ce  qui  arriva,  quand  le  nombre  de  personnes  étrangères  à  la 
pratique  de  Part  de  bâtir,  se  multiplia  dans  les  corporations 
maçonniques,  et  qu'elles  devinrent  des  associations  sans 
caractère  professionnel  (1).  De  là  tous  ces  symboles  et  tous 
ces  insignes  tirés  de  l'art  de  bâtir. — Ces  associations,  comme 
les  restes  des  Templiers,  secon&èrent  de  toutes  leurs  forces 
la  grande  révolte  protestante  du  xvi«  siècle.  A  partir  de 
cette  époque,  l'on  voit  les  sociétés  de  francs-maçons  jouer 
un  rôle  politique  apparent  en  Angleterre. 

Elles  furent  un  des  principaux  instruments  de  la  révolu- 
tion de  1649  et  de  la  dictature  du  Cromwell  (2). 

Plus  tard,  après  1688,  les  partisans  des  Stuarts  essayèrent 


(1)  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  et  en  Suisse,  il  existe  encore  des  oorpo» 
rations  dont  aucun  des  membres  ne  pratique  le  métier.  Elles  n*ont  poor 
tout  lien  qu'une  certaine  assistance  mutuelle  et  la  jouissance  des  biens 
de  la  corporation. 

(3)  y.  Lecoulteux  de  Lanleleu,  ouvrage  cité,  p.  104  et  suiv. 
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de  mettre  au  service  des  princes  légitimes,  la  puissance  de 
cette  association  occulte  ;  ils  s'introduisirent  dans  les  loges 
et  créèrent  un  rite  nouveau.  Le  chevalier  de  Ramsay  la 
propagea  en  France,  où  Jacques  II  s'était  réfugié  et  ce  fut 
ainsi  que  la  Franc-Maçonnerie  pénétra  dans  notre  pays  sous 
le  voile  d'un  dessein  honorable.  D'autres  fois  encore  des 
partis  honnêtes  ont  cherché  à  s'emparer  de  la  Maçonnerie  ; 
mais  la  force  propre  des  principes  inhérents  à  cette  asso- 
ciation a  toujours  rendu  ces  tentatives  stériles  et  les  a  au 
contraire  fait  servir  à  propager  et  à  répandre  le  mal  dans 
des  milieux  où  il  n'eût  pas  pénétré  sans  cela(l). 

Ainsi  en  fut-il  à  cette  époque.  L'influence  des  stuartistes 
dans  la  Franc-Maçonnerie  fut  éphémère,  et  la  direction 
des  loges  qu'ils  avaient  créées  ne  tarda  pas  à  passer  aux 
mains  d'hommes  dont  les  projets  et  le  but  étaient  tout 
autres. 

En  1717,  les  loges  anglaises,  réunies  pour  rédiger  de 
nouveaux  statuts,  affirmaient,  pour  la  première  fois  dans 
un  document  public,  l'hostilité  contre  le  christianisme  po- 
sitif ou  la  révélation ,  qui  était  le  fond  de  leur  doctrine,  et 
peu  après,on  vit  sortir  de  leur  sein  cette  école  des  déistes 
anglais  :  les  Toland,  les  Collins,  les  Woolston,  les  Tindal, 
les  Bolingbrake ,  les  Hume ,  qui ,  les  premiers  dans  le 
monde  chrétien ,   prêchèrent  dogmatiquement  l'impiété. 

(l)  En  1848,  dans  une  ville  que  nous  connaissons,  les  hommes  d'ordre, 
obéissant  à  la  même  pensée  qui  faisait  créer  à  Paris  la  fameuse  réunion  de 
la  me  de  Poitiers,  entrèrent  en  masse  dans  les  loges  maçonniques  et  en 
firentdes  sortes  de  clubs  conservateurs.  Ils  ne  sauvèrent  rien  du  tout,  et 
n'aboutirent,  malgré  la  noble  attitude  de  plusieurs  d'entre  eux,  qn*à  favo- 
riser le  mouvement  de  conservation  aveugle  d'où  sortit  la  dictature  Napo> 
léonnienne.  Il  faut  avoir  suivi  de  près  l'histoiro  locale  de  cette  cité,  pour 
savoir  combien  ce  passage  dans  la  Franc-Maçonnerie  a  pesé  sur  toute  une 
génération,  diminuant  la  lumière  dans  les  intelligences,  et  l'énergie  dans 
les  résolutions  chez  les  meilleurs  et  conduisant  les  plus  faibles  à  de  misé* 
râbles  compromissions  ou  même  à  l'apostasie  de  leurs  traditions.  Après 
trente  ans,  les  conséquences  de  ce  funeste  entraînement  sont  encore  appré- 
ciables. 
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Ils  trouvèrent  bientôt  des  disciples  et  des  continuateurs 
dans  Voltaire  et  les  Encyclopédistes  (1). 

En  môme  temps,  à  la  faveur  de  la  licence  générale  d'idées 
et  de  mœurs  inaugurée  sous  le  régent  Philippe-d'Orléans, 
les  loges  maçonniques  se  multipliaient  à  la  Cour  et  à  Paris. 
Leurs  cérémonies  mystérieuses  attiraient  les  grands  sei- 
gneurs frivoles  et  elles  étaient  pour  les  littérateurs  et  les 
financiers  remuants  de  l'époque  un  moyen  de  pénétrer 
dans  un  monde  supérieur  et  d'augmenter  leur  influence 
sociale.  Bientôt  des  loges  de  femmes  furent  créées  et  dé- 
truisirent ainsi  dans  les  foyers  de  beaucoup  de  grandes 
familles  ces  vertus  chrétiennes  et  ces  traditions  domesti- 
ques qui  sont  les  plus  solides  fondements  des  Etats  (2). 

Les  complots  qui  devaient  éclater  cinquante  ans  plus 
tard,  commençaient  dès  lors  à  se  nouer  au  milieu  des 
orgies  de  l'impiété.  En  1729,  le  chevalier  de  Folard,  cédant 
à  la  voix  des  remords  de  disciple  zélé  de  la  Franc-Maçon- 
nerie, devint  son  dénonciateur  courageux.  Il  la  signala 
comme  une  secte  d'autant  plus  digne  de  fixer  l'attention 
des  souverains  qu'à  l'ombre  du  mystère  elle  couvrait 
une  révolution  qui  devait  frapper  du  même  coup  toutes 
les  puissances  légitimes.  On  ne  prit  d'abord  pas  garde  à 
ces  révélations,  tant  la  conspiration  paraissait  invraisem- 
blable (3).  Cependant  les  symptômes  se  multiplièrent,  et 


(I)  Sur  la  coDStitntion  maçonnique  de  1717  et  sur  les  déistes  anglais, 
et  leur  influence  en  France  et  en  Allemagne  «  voir  un  important  ouvrage 
intitulé  :  Det  gotxe  des  Hutnanitat  oder  da  positive  des  Freimaurerei, 
Yon  Pachtler  (in  8*  Freiborg  1875)«  p.  61  et  suivantes,  p.  109  et  sui- 
Tantes.  «Voltaire,  dit  le  Père  Deschamps,  en  terminant  plusieurs  de 
ses  lettres  à  d'Àlembert  par  ces  mots  :  en  communion  ou  je  vous  embrasse 
en  Collins,  Hume,  Shaflestbnry,  Bolingbrake,  montre  assez  clairement 
qu'il  avait  été  initié  aux  loges  anglaises  lors  de  son  second  voyage  dans 
ce  pays.  » 

(3)  Sur  les  loges  maçonniques  de  femmes,  voir  les  Sociétés  secrètes  et 
la  société,  tome  n,  p.  50  à  96. 

(3)  Louis  IVl  détrôné  avant  d'être  roi,  par  Proyart.  Paris,  1819,  p.  96. 
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le  cardinal  de  Fleury,  le  sage  ministre  de  Louis  XV,  dé- 
fendit formellement  la  Franc-Maçonnerie.  Quelques  années 
après,  en  1738,  le  pape  Clément  XII,  lança  une  bulle 
d'excommunication  contre  les  Francs-Maçons ,  après  avoir 
pris  les  longues  et  consciencieuses  informations  qui  pré- 
cèdent les  actes  de  ce  genre.  Successivement  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe ,  même  protestants ,  défendirent 
leurs  réunions,  à  l'exception  de  l'Angleterre.  Les  hautes 
classes  s'étaient  généralement  affiliées  à  l'ordre ,  et  elles 
y  voyaient  un  instrument  pour  leur  politique  sur  le  conti- 
nent (4). 

Pour  eij  revenir  à  la  France ,  les  défenses  royales  res- 
tèrent malheureusement  une  lettre  morte.  Dès  cette  épo- 
que, la  magistrature  parlementaire,  prédisposée  à  toutes 
les  révoltes  et  à  toutes  les  hypocrisies  par  l'hérésie  jan- 
séniste ,  s'était  en  grande  partie  affiliée  aux  loges.  Aussi 
ceux  qui  étaient  chargés  de  sévir  contre  la  Maçonnerie, 
s'employèrent  activement  à  la  protéger.  Un  érudit  écrivain, 
M.  Charles  Gerin,  a  récemment  retrouvé  dans  les  papiers  de 
la  famille  Joly  de  Fleury ,  la  preuve  de  cette  complicité  : 
«  Une  tradition  de  molesse,  de  connivences,  d'impunité  s'éta- 
blit peu  à  peu,  dit-il.  Les  magistrats  de  province,  plus  fidè- 
les aux  enseignements  de  l'Eglise  et  aux  vieilles  mœurs,  im- 
portunaient souvent  de  leurs  révélations  les  chefs  de 
l'ordre  judiciaire  et  le  gouvernement.  Mais  les  réponses 
qu'ils  recevaient  de  Paris  étaient  peu  propres  à  entretenir 
leur  zèle,  et  on  les  blâmait  même  quelquefois  des  mesures 
les  plus  légitimes  qu'ils  prenaient  pour  conserver  la  preuve 
des  délits.  Si  l'un  d'eux  voulant  imiter  l'exemple  donné  de 


(1)  y.  rindication  de  ces  actes  dans  les  Àcia  Latomorum  ou  chronologie 
delà  Franc- Jfafonnerte,  par  F.  Thory.  Paris,  1815,  tome  i,  page 39- 
263.  Lear  importance  est  grande  en  ce  qu'ils  prouvent  le  caractère  anti" 
social  que  la  Maçonnerie  a  en ,  dès  le  commencement  du  xvin*  siècle, 
dans  tons  les  pays,  et  la  part  qu'elle  a  prise  à  l'explosion  ré?olationnaire 
qui  en  a  marqué  les  dernières  années. 
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si  haut,  s'affiliait  trop  ostensiblement  aux  loges,  on  le 
réprimandait  aussi ,  mais  avec  douceur  ;  on  cherchait  en- 
core à  sauver  en  apparence  l'honneur  des  principes  ;  dans 
la  pratique,  on  sacrifiait  complètement  ;  et  les  dernières 
dépêches  du  Procureur  général  que  j'ai  lues  sur  ce  sujet, 
prescrivent  à  des  tribunaux  de  province,  de  ne  s'occuper 
des  Francs-Maçons  que  s'ils  troublent  l'ordre  matériel  (1). 
Le  vertueux  Malesherbes  lui-môme ,  fasciné  par  le  ver- 
tige du  temps,  se  servait  précisément  de  ses  fonctions 
de  directeur  de  la  librairie  pour  faire  pénétrer  et  circuler 
en  France  les  livres  les  plus  hostiles  à  la  monarchie  et 
à  la  Religion,  qui  étaient  condamnés  par  la  justice,  alors 
que  le  devoir  de  sa  charge  était  de  les  arrêter  ! 

A  la  faveur  de  ces  connivences  et  de  ces  défaillances, 
un  nombre  considérable  de  loges  existait  à  Paris  et  dans 
les  provinces,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Leur  action, 
présente  partout,  explique  le  prodigieux  succès  qu'avaient 
les  œuvres  les  plus  médiocres  des  sectaires  qui  s'appe- 
laient eux-mêmes  les  Economistes  ou  les  Philosophes^ 
et  qui  battaient  en  brèche  toutes  les  institutions  avec 
les  armes  les  plus  diverses,  depuis  les  lourds  volumes 
de  VEncyclopédie  jusqu'aux  pamphlets  anonymes.  Alors, 
comme  aujourd'hui,  des  évêques  éloquents  et  des  écrivains 
habiles  se  vouaient  à  la  défense  de  la  religion  et  des  tra- 
ditions nationales;  mais  aucun  écho  ne  leur  répondait, 
et  leur  voix  était  étouffée  par  la  conspiration  du  silence.  Seuls 
les  détracteurs  de  la  religion  et  de  la  royauté  trouvaient 
partoutdes  applaudissements  commandés  et  des  comparses 
officieux.  Ainsi  se  fit  cette  tyrannie  du  roi  Voltaire^  qui 
pesa  si  lourdement  sur  tout  le  siècle. 

La  proscription  simultanée  des  Jésuites  dans  tous  les 
Etats  catholiques,  fut  un  premier  triomphe  pour  les  sectes. 


(1)  Revue  des  quettiont  hittoriques,  tome  xviii.  Sor  l'alIiaDce  des  Jan- 
sénistes avec  les  Philosophes  et  les  Francs- Maçons,  y.  Crétioeaa-Joly, 
YEglise  romaine  en  face  de  la  Révolution,  liyre  i. 
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Elles  se  débarrassèrent  par  là  d'uft  ordre  dont  la  science, 
la  fidélité  et  la  force  d'organisation  étaient  un  obstacle 
invincible  à  leur  projet  favori  de  faire  pénétrer  la  révolution 
dans  TEglise,  ou  plutôt  de  la  faire  réaliser  par  des  minis- 
tres indignes.  En  môme  temps ,  les  sectes  avaient  apprécié 
la  facilité  qu'il  y  a  à  ameuter  l'opinion  avec  un  mot  de 
guerre  contre  des  fantômes  imaginaires  et  elles  avaient 
fait  concourir  les  monarchies  elles-mêmes  à  leur  plan  de 
destruction.  Un  pareil  succès  était  fait  pour  doubler  leuarô 
forces  et  leur  audace ,  et  dès  lors  les  événements  se  pré- 
cipitèrent. 

m. 

LES  SOCIÉTÉS  SECEdïTES  ET  LA  RÉVOLUTION  DE  1789. 

Tandis  que  beaucoup  d-écrivains  honnêtes  et  môme 
caHholiques,  dans  une  certaine  mesure,  s'étendent  sur  les 
abus  de  Vancien  régime,  et  représentent  la  révolution  de 
1789  comme  leur  conséquence  fatale,  voici  un  historien 
très-avancé  dans  les  sociétés  secrètes  et  expert  dans  l'art 
de  faire  les  révolutions,  M.  Louis  Blanc,  qui  va  nous  révéler 
quelle  fut  la  préparation  du  grand  mouvement  de  il 89. 

«  Il  importe,  dit-il,  dUntroduire  le  lecteur  dans  là  mine  que  creu- 
saietit  alors  sous  les  trônes,  sous  les  autels,  des  révolutionnaires 
bien  autrement  profonds  et  agissants  que  les  Encyclopédistes. 

»  Une  association  composée  d'hommes  de  tous  pays,  de  toute  reli- 
gion, de  tout  raug,  liés  entre  eux  par  des  conventions  symboliques, 
engagés  sous  la  foi  du  serment  à  garder  d'une  manière  inviolable  le 
secret  de  leur  existence  intérieure,  soumis  à  des  épreuves  lugubres, 
s'occupant  de  fantastiques  cérémonies,  mais  pratiquant  d'ailleurs 
la  bienfaisance,  et  se  tenant  pour  égaux,  bien  que  répartis  en  trois 
ctfllsses  :  apprentis,  compagnons  et  maîtres;  c'est  en  cela  que  consiste 
la  Franc-Maçonnerie. 

»  Or,  à  W  veille  de  la  Révolution  française,  la  Franc-Maçonnerie 
se  trouvait  avoir  pris  un  développement  immense.  Répandue  dans 
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l'Europe  entière,  elle  secondait  le  génie  méditatif  de  l'Allemagne^ 
agitait  sourdement  la  France,  et  présentait  partout  l'image  d'une 
société  fondée  sur  des  principes  contraires  à  ceux  de  la  société  civile. 

»  Dans  les  loges  maçonniques,  en  effet,  les  prétentions  de  l'orgueil 
héréditaire  étaient  proscrites  et  les  priiriléges  delà  naissance  écartés. 
Quand  le  profane  qui  voulait  être  initié  entrait  dans  la  chambre 
appelée  cabinet  de  réflexions,  il  lisait  sur  les  murs  tendus  de  noir  et 
couverts  d'emblèmes  funéraires  cette  inscription  caractéristique  : 
«  Si  tu  tiens  aux  distinctions  humaines,  sors,  on  n'en  connaît  pas 
ici.  » 

»  Par  le  discours  de  l'Ordre,  le  récipiendaire  apprenait  que  le  but 
de  la  Franc-Maçonnerie  était  d'effacer  les  distinctions  de  couleur,  de 
rang,  de  patrie,  d'anéantir  le  fanatisme,  d'extirper  les  haines  na- 
tionales; et  c'était  là  ce  qu'on  exprimait  sous  l'allégorie  d'un  temple 
immatériel,  élevé  au  grand  Architecte  de  l'univers  par  les  sages  des 
divers  climats. 

»  Ainsi,  par  le  seul  fait  des  bases  constitutives  de  son  existence^ 
la  Franc-Maçonnerie  tendait  à  décrier  les  institutions  et  les  idées  du 
monde  extérieur  qui  l'enveloppait.  Il  est  vrai  que  les  constitutions 
maçonniques  portaient  soumission  aux  lois,  observation  des  formes 
et  des  usages  admis  par  la  société  du  dehors,  respect  aux  souverains. 
Il  est  vrai  encore  que,  réunis  à  table,  les  Maçons  buvaient  au  roi 
dans  les  Etats  monarchiques,  et  au  magistrat  suprême  dans  les 
républiques;  mais  de  semblables  réserves  commandées  à  la  prudence 
d'une  association  que  menaçaient  tant  de  gouvernements  ombra- 
geux, ne  suffisaient  pas  pour  annuler  les  influences  naturellement 
révolutionnaires,  quoiqu'en  général  paciûques,  de  la  Franc-Maçon- 
nerie. Ceux  qui  en  faisaient  partie  continuaient  bien  à  ôtre  dans  la 
société  profane,  riches  ou  pauvres,  nobles  ou  plébéiens,  mais  au  sein 
des  Loges,  temple  ouvert  à  la  pratique  d'une  vie  supérieure,  riches  ou 
pauvres,  nobles  ou  plébéiens  devaient  se  reconnaître  égaux,  et 
s'appelaient  frères.  C'était  une  dénonciation  indirecte,  réelle 
pourtant,  et  continue  des  iniquités,  des  misères  de  l'ordre  social^ 
c'était  une  propagande  en  action,  une  prédication  vivante. 

D'un  autre  côté,  l'ombre,  le  mystère,  un  serment  terrible  à  pro- 
noncer, un  secret  à  apprendre  pour  prix  de  maintes  sinistres  épreuves 
courageusement  subies,  un  secret  à  garder  sous  peine  d'être  voué  à 
l'exécration  et  à  la  mort,  des  signes  particuliers  auxquels  les  Frères 
se  reconnaissent  aux  deux  bouts  de  la  terre,  des  cérémonies  qui  se 
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rapportaient  à  une  histoire  de  meurtre,  et  semblaient  couvrir  des 
idées  de  vengances,  quoi  de  plus  propre  à  former  des  conspirateurs? 
et  comment  une  pareille  institution  aux  approches  de  la  crise 
voulue  par  la  société  en  travail  n'aurait-elle  pas  fourni  des  armes  à 
l'adresse  calculée  des  sectaires,  au  génie  de  la  liberté  prudente  ? 

«  Bientôt  se  produisirent  des  innovations  d'un  caractère  redou- 
table. Comme  les  trois  grades  de  la  Maçonnerie  ordinaire  compre- 
naient un  grand  nombre  d'hommes  opposés  par  état  et  par  principes 
à  tout  projet  de  subversion  sociale ,  les  novateurs  multipli^^ent  les 
degrés  de  l'échelle  mystique  à  gravir  ;  ils  créèrent  des  arrières- 
loges  réservées  aux  âmes  ardentes  ;  ils  instituèrent  les  hauts  grades 
û*élu,  de  chevalier  du  soleil,  de  la  stricte  observance,  de  Kadosch 
ou  homme  régénéré,  sanctuaires  ténébreux  dont  les  portes  ne  s'ou- 
vraient à  l'adepte  qu'après  une  longue  série  d'épreuves  calculées  de 
manière  à  constater  les  progrès  de  son  éducation  révolutionnaire, 
à  éprouver  la  constance  de  sa  foi,  à  essayer  la  trempe  de  son  cœur. 
Là,  au  milieu  d'une  foule  de  pratiques  tantôt  puériles,  tantôt  sinis- 
tres, rien  qui  ne  se  rapportât  h  des  idées  d' affranchissement  et 

d'ËGAUTB. 

»  Dans  le  grade  de  chevalier  du  soleil,  par  exemple,  lorsqu'une 
réception  avait  lieu  le  très-vénérahle  commençait  par  demander  au 
premier  surveillant:  quelle  heure  est-il?  et  celui-ci  devait  répondre  : 
V heure  de  V obscurité  parmi  les  hommes.  Interrogé  à  son  tour  sur 
les  motifs  qui  l'amenaient,  le  récipiendaire  répondait  :  je  viens  cher- 
cher la  lumière  ;  car  mes  compagnons  et  moi  nous  nous  sommes 
égarés  à  travers  la  nuit  qui  couvre  le  monde.  Des  nuages  obscur- 
cissent Hespérus,  l'étoile  de  l'Europe  :  ils  sont  formés  par  Vencens 
que  la  superstition  offre  aux  despotes... 

»  C'est  aux  écoles  souterraines  dans  lesquelles  avaient  cours  de 
pareils  enseignements  que  Condorcet  faisait  allusion,  lorsque  annon- 
çant VHistoire  des  progrès  de  l'esprit  humain  qu'interrompit  sa 
mort,  il  se  promettait  de  dire  quels  coups  l'idolâtrie  monarchique 
et  la  superstition  avaient  reçus  des  sociétés  secrètes,  fille  de  l'ordre 
des  Templiers  »  (1). 


(1)  Histoire  de  la  Révolution  française,  par  Louis  Blanc,  t.  ii,  p.  75 
à  84. 
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Les  sectes  n'agissaient  pas  seulement  par  une  propa- 
gande purement  morale.  Il  y  avait  un  complot  parfaitement 
formé  dont  Horace  Walpole  surprit  par  hasard  le  secret  : 

«  Le  Dauphin  (père  de  Louis  XVI},  écrivaiWil  le  28  février  1765, 
n'a  plus  in&illiblement  que  peu  de  jours  à  vivre.  La  perspective  de 
sa  mort  remplit  les  philosophes  de  la  plus  grande  joie,  parce  qu'ils 
redoutaient  ses  efforts  pour  le  rétablissement  des  jésuites.  Vous  par- 
lor  de  philosophes  et  de  leurs  sentiments  vous  paraîtra  une  étrange 
lionveiie  en  fait  de  politique;  mais  savez-vous  ce  que  c'est  que  les 
philosophes  ou  bien  ce  que  ce  mot  veut  dire?  D'abord  il  désigne  ici 
presque  tout  le  monde;  en  second  lieu,  il  signifie  des  hommes  qui, 
sous  prétexte  de  la  guerre  qu'ils  font  au  Catholicisme,  tendenêj  les 
uTii  à  la  destruction  de  toute  religion;  les  autres^  en  plus  grand 
nombre,  à  la  destruction  du  pouvoir  monarchique,..  Vous  ailes  me 
dire  :  Comment  savez«Yous  cela  vous  qui  n'êtes  en  France  que  depuis 
six  semaines  et  qui  en  avez  passé  trois  confiné  dans  voire  chambre  ? 
—  Oui ,  mais  pendant  les  trois  premières  semaines  j'ai  fait  des  visi^ 
tes  partout  et  je  n'entendais  que  cela.  Confiné  chez  moi,  j'ai  été 
obsédé  de  visites  et  j'ai  eu  des  conversations  longues  et  détaillées 
Avec  bien  des  personnes  qui  pensent  comme  je  vous  le  dis»  avec 
quelques-uns  d'un  sentiment  opposé  et  qui  n'en  sont  pas  moins  per- 
suadés que  ce  projet  existe.  Dernièrement,  entre  autres,  j'avais  chez 
moi  deux  officiers,  l'un  et  Tautre  d'un  âge  mAr.  J'eus  bien  ée  la 
peine  à  les  empêcher  d'en  venir  à  une  querelle  sérieuse  et,  dans  la 
clialeur  de  la  dispute,  ils  m'en  dite&t  plus  que  je  n'aurais  pu  en 
apprendre  par  bien  des  reolierches.  » 

En  1771,  le  duc  de  Chartres,  plus  tard  Philippe-Egalité, 
devint  grand  maître  de  la  Franc -Maçonnerie  française,  et 
avec  lui  on  put  marcher  ouvertement  au  but.  Son  premier 
soin  fut  de  donner  à  Tordre  une  organisation  vigoureuse  et 
centralisée.  Jusque-là  les  vénérables  étaient  inamovibles 
et  étaient  en  quelque  façon  propriétaires  de  leurs  loges, 
comme  les  colonels  Tétaient  de  leurs  régiments.  Cette  ina- 
movibilité fut  supprimée  et  toutes  les  loges  furent  subor- 
données au  Grand  Orient. 

«  Là,  dit  Louis  Blanc,  fut  le  point  central  de  la  corres- 
pondance des  loges;  là  se  réunirent  et  résidèrent  les  dépu- 
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tés  des  villes  que  le  mouvement  occulte  embrassait.  De  là 
partirent  les  instructions  dont  un  chiffre  spécial  ou  un 
langage  énigmatique  ne  permettaient  pas  aux  regards 
ennemis  de  pénétrer  le  sens.  Dès  ce  moment  la  Franc-Ma- 
çonnerie s'ouvrit  jour  par  jour  aux  hommes  que  nous  re- 
trouverons  au  milieu  de  la  mêlée  révolutionnaire.  » 

l.e  Père  Deschamps  s'est  attaché  avec  une  rare  pénétra- 
tion à  suivre  les  nœuds  divers  de  cette  grande  conspiration 
et  à  les  dévoiler.  C'est  à  son  travail,  fondé  sur  des  docu- 
ments d'une  authenticité  rigoureuse,  que  devra  se  reporter 
tout  lecteur  désireux  de  connaître  à  fond  le  grand  drame 
de  la  révolution  et  d'en  suivre  la  préparation.  Nous  allons 
ea  détacher  ici  les  faits  les  plus  saillants. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI,  le  principal 
centre  de  la  conspiration  antichrétienne  et  antisociale  se 
trouvait  en  Allemagne.  Le  protestantisme,  avec  ses  mille 
sectes  et  la  profonde  anarchie  qu'il  avait  laissée  dans  les 
institutions  et  dans  les  esprits,  n'y  avait  que  trop  préparé 
le  terrain  pour  les  sociétés  secrètes.  Elles  y  avaient 
pullulé  sous  les  noms  et  sous  les  rites  les  plus  divers  et 
groupaient  des  hommes  de  toutes  les  conditions,  des  bu- 
reaucrates, des  princes,  des  seigneurs,  des  ecclésiastiques 
mêmes. 

Frédéric  II,  qui  était  de  la  race  des  grands  persécuteur.^ 
de  l'Eglise,  s'était  servi  de  Voltaire  et  des  philosophes 
français  pour  se  créer  une  opinion  européenne  favorable 
à  ses  projets  ambitieux,  et,  grâce  à  cette  complicité,  il  avait 
abaissé  le  prestige  de  l'Autriche  et  commencé  la  destruo- 
tion  de  la  Pologne,  les  deux  grandes  nations  catholiques  de 
l'Europe  centrale.  De  son  côté,  il  avait  indiqué  aux  philo- 
sophes l'abolition  des  ordres  religieux  et  la  confiscation  de 
leurs  biens  comme  le  premier  pas  à  faire  pour  démantelei* 
l'Eglise  et  il  s'était  fait  de  la  propagation  de  Timpiété  chez 
les  peuples  rivaux,  un  moyen  de  conquête.  Un  de  ses  vas- 
saux, le  duo  de  Brunswick,  le  futur  généralissime  de  la 
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coalition,  était  le  grand  maître  de  toutes  les  loges  maçonni- 
ques d'Allemagne. 

La  renommée  de  Frédéric  II  excita  Témulation  du  triste 
flls  de  Marie-Thérèse.  Joseph  II  se  fit  franc-maçon  et  persé- 
cuteur, et  il  inaugura  cette  oppression  légale  de  TEglise  à 
laquelle  son  nom  est  resté  attaché  (1).  Mais  ne  se  sert  pas 
qui  veut  des  sociétés  secrètes,  et  il  est  deshonunes,  il  est 
des  maisons  marquées  d'un  signe  meilleur  opii  ne  peuvent 
jamais  être  que  leur  victimes.  La  catholique  maison  de 
Habsbourg  est  de  ce  nombre.  Joseph  II  mourut  repentant 
et  son  successeur,  Léopold  II,  fut  vraisemblablement  em- 
poisonné par  les  sectes. 

Entre  toutes  les  sociétés  secrètes  de  l'Allemagne,  s'éleva 
bientôt  la  secte  des  Illuminés^  fondée  par  le  bavarois 
Weishaupt.  Elle  se  distinguait  par  la  précision  des  desseins 
de  ses  chefs,  par  les  hautes  positions  qu'ils  occupaient  et 
par  la  force  de  leur  organisation.  On  a  vu  plus  haut  que 
leurs  doctrines  étaient  de  celles  dont  on  peut  dire  qu'elles 
vont  ail  fundo  (î2). 

En  1780,  sous  le  prétexte  de  vérifier  les  chartes  de  trans- 
mission des  différentes  sectes  qui  prétendaient  remonter 
aux  Templiers,  les  Illuminés  réunirent  toutes  les  sociétés 
secrètes  de  l'Allemagne  en  un  congrès  ou  couvent  tenu  à 
Willemsbad,  dans  le  Hanau.  Le  résultat  fut  d'initier  à  leurs 
projets  tous  les  chefs  de  ces  sociétés  qui  y  étaient  d'ailleurs 
parfaitement  préparés  et  de  les  faire  passer  sous  leur  direc- 
tion. Ils  comptaient  déjà  de  nombreux  adeptes  en  France 
grâce  à  la  propagande  qu'avaient  faite  Saint-Martin,  lep/it- 


(1)  Ed  1776,  Voltaire  écrj?ait  à  d'Àlembert  :  «  Grimm  m'a  appris  qae 
TOUS  avez  initié  l'Emperear  à  not  saints  mystères.  »  Dans  beaucoup 
d'éditions  cette  phrase  a  été  altérée,  de  façon  h  perdre  toute  signification 
précise.  Sur  le  travail  des  sectes  en  Allemagne,  v.  aussi  Crétineau-Joly» 
l'Eglise  romaine  en  face  de  la  révolution^  livre  i*'. 

(2)  En  1787,  le  cardinal  Caprara,  alors  nonce  apostolique,  indiqua  au 
Pape  dans  une  dépêche  confidentielle  l'importance  de  l'action  des  Illu- 
minés et  le  but  qu'ils  poursuivaient. 
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losophe  inconnu  et  Cagliostro,  avec  ses  prestiges  dont 
le  succès  prodigieux  est  un  des  plus  curieux  chapitre 
de  rhistoire  du  xviiie  siècle  (4).  Lyon  et  Avignon  étaient  des 
foyers  de  propagande  et  s'étaient  fait  représenter  au  con- 
vent  de  Willemsbad.  Un  événement  décisif  fut  l'initiation 
aux  mystères  des  Illuminés  du  fameux  Mirabeau.  Etrange 
symptôme  des  temps  :  cet  homme,  décrié  pour  ses  mœurs 
infâmes  et  sous  le  coup  d'une  condamnation  capitale  était, 
en  1783,  chargé  d'une  mission  diplomatique  en  Prusse  par 
le  gouvernement  de  Louis  XVI I  C'est  là  qu'il  se  ha  avec  les 
Illuminés^  il  comprit  tout  de  suite  le  parti  qu'il  pouvait  en 
tirer  pour  son  ambition  personnelle  et  il  fut  décidé  que  Vex- 
plo9iùn  révolutionnaire  commencerait  par  la  France, 

En  1785,  un  nouveau  couvent,  où  les  sectes  maçonniques 
du  monde  entier  étaient  représentées,  prépara  tout  pour 
une  action  immédiate. 

La  première  opération  consista  à  chasser  des  loges  tous 
les  honnêtes  gens  qui  s'y  trouvaient  :  on  répandit  le  bruit 
que  la  Maçonnerie  avait  été  envahie  par  les  jésuites  et  sous 
ce*prétexte  on  fit  une  épuration  complète. 

En  même  temps  un  ancien  intendant,  Savalette  de  Lange, 
fondait  à  Paris  la  Loge  des  amis  réunis^  oii  un  comité  de  cor- 
respondance dirigeait  tous  les  fils  de  la  révolution.  Le  car- 
dinal de  Bernis  a  conservé  dans  ses  papiers  la  hste  de  ses 
membres  et  des  indications  sur  leur  propagande  dans  le 
monde  entier.  Là  se  réunissaient  entre  autres  Sièyès,  le  duc 
de  Biron,  le  prince  de  BrogUe,  le  comte  de  Prashn,  La  Lan- 
delle,  les  frères  Garât,  Condorcet,  Clavier,  Mirabeau,  Bar- 
nave,  ChapeUn,  Adrien  Duport,  Target,  Petion,  les  frères 

(1)  Lonis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  françaisef  t.  n,  a  reconnu 
l'influence  exercée  par  Saint-Martin,  qne  M.  de  Maistre  a  jugé  trop  favo- 
rablement. C'est  la  seale  erreur  probablement  de  l'auteur  des  Soirées  de 
Saint-Péterthourg,  Sur  le  rôle  d'agent  des  sociétés  secrètes,  joué  ptfr 
Cagliostro,  Y.  Lecoulteux  de  Ganteleu,  Let  teetet  et  les  sociétés  secrètes, 
p.  170  et  Bernard-Picard,  Cérémonies  et  coutumes  religieuses  de  tous  les 
peuples f  t.  IX,  p.  3d2. 
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Laxaeibj  Boissy  d'Anglas,  Dupont  de  Nemours^  Robespierra^ 
le  vicomte  de  Noailles,  Tabbé  Grégoire,  le  duc  de  Laroche 
{(Hicault-Liancourt,  le  comte  de  Montmorin,  Germain  (beao- 
jfrôre  de  Necker),  le  marquis  de  Montalembert,  Chamfert  (le 
secrétaire  de  Talleyrand),  Thouret,  Beaumarchais,  Gk^uvioa, 
Grimm,  Vandenmonde,  Eégoault  de  Saint-Jean  d'Angely 
et  au  milieu  d'une  foule  d'avoc^  ou  de  pariemeatair^ 
(ri)8eur8y  un  certain  nombre  de  membres  de  la  noblesse  cpn 
devaient  au^  Etats  généraux  abandonner  les  principes  mo- 
narchiques. Les  fonds  de  cette  propagande  étaient  faits  ea 
grande  partie  par  le  duc  d'Orléans  (1). 

L'action  d'une  pareille  organisation  se  ramifiant  dans 
toutes  les  provinces  par  pré»  de  500  loges  maçonniques 
peut  seule  expliquer  comment  se  fit  la  Révolution,  malgré 
l'immense  majorité  des  Français. 

La  partie  n'est  pas  égale  assurément  entre  deux  adver* 
sw^es  dont  l'un  ignore  les  projets  et  jusqu'à  l'existence  de 
celui  qui  Fépie  dans  les  ténèbres.  Telle  fut  la  situation  en 
17$9,  et  elle  s'est  renouvelée  trop  souvent  depuis.  Il  y  faut 
ajouter  l'enthousiasme^  la  confiance  en  la  bonté  naturette 
àas  hommes,  qui  étaient  les  erreurs  propres  à  cette  géné- 
ration ,  dont  le  bon  généreux  Louis  XVI  donnait  l'exemple 
lui*méipe.  Ces  erreurs  ne  facUitèreat  que  trop  les  dessoiiis 
de  ceux  qui  voulaient  détruire  la  monarchie  et  qui  avaient 
à  leur  disposition  la  puissance  de  l'organisation. 

Alors  l'on  vit  se  dérouler  un  spectacle  dont  les  historieiis 
n'opt  généralement  pas  aaseï:  relevé  les  contraste^. 

Tandis  que  YaseemhléedesnQtobles  s'était  prononcée  à  la 
presque  unanimité  contre  le  doublement  du  tiers,  le  coi 
l'accordait  peu  de  mois  après  aux  instances  du  genevois 
Necker. 

Tandis  que  dans  les  assemblées  primaires,  le  Tiers->E}tat 


(1)  Cette listese  troa^e  reproduite  ea  entier  deas  l'ovTrage  :  Lês  «oct'Mi 
$êcrètes  êi  la  toeUté  (t.  i,  p.  546),  d'après  les  papiers  ioédits  du  cardinal  de 
Bernis,  dont  l'auteur  a  eu  communication. 
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rivalisait  avec  la  noblesse  et  le  clergé  pour  affirmer  sa  foi 
catholique  et  son  attachement  au  gouvernement  monarchi- 
que, et  en  consignait  Fexpression  authentique  dans  les 
cahiers^  les  députés  nommés  dans  les  mêmes  assemblées,  à 
peine  réunis  à  Versailles,  déchiraient  ces  cahiers,  véritables 
mandats  impératifs^  en  dehors  desquels  ils  étaient  absolu- 
ment  sans  pouvoirs,  —  Evidemment  dans  les  élections,  là 
où  rinJtrigue  cachée  a  tout  pouvoir,  les  loges  avaient  pris 
leur  revanche  de  la  rédaction  des  cahiers  monarclûquee 
qu'elles  n'avaient  pu  empêcher,  parce  que  pour  cela  il  eût 
fallu  affronter  une  discussion  publique  dans  les  assemblées 
primaires  et  aller  ostensiblement  contre  le  sentiment  tini- 
▼ersel  de  la  nation. 

€  Voilà  la  vidime  »  s'était  écrié  Mirabeau  en  désignant 
Louis  XVI,  le  jour  de  Touverture  des  Etats  généraux,  où  se 
trouvaient  presque  tous  les  membres  de  la  Loge  des  amis 
réunis  (1). 

La  prise  de  la  Bastille,  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, créée  par  Savelette  de  Lange,  l'Assemblée  et  le  roi 
ra^aenés  à  Paris  par  l'émeute  triomphante,  la  constitutiDn 
civile  du  clergé  et  la  spoliation  de  l'Eglise,  la  constitution 
de  1784  et  le  pouvoir  aux  mains  des  assemblées,  la  destniic- 
tion  des  provinces  et  de  toutes  les  libertés  locales,  la  per- 
sécution religieuse  et  la  domination  du  club  des  Jacobins. 
Telles  furent  les  étapes  successives  de  ce  drame  qui  aboutit 
au  régicide,  à  la  terreur  universelle,  au  meurtre  juridique 
de  plus  d'un  million  de  Français,  et  à  quinze  ans  de  guerre 
contre  toute  l'Europe. 

Eh  bienî  tous  ces  malheurs,  tous  ces  crimes  avaient  été 
préparés  et  délibérément  voulus  !  Le  plan  en  avait  été  ar^ 
rété  dans  le  comité  de  propagande  de  la  Loge  des  amis 
réunis. 

«  Le  21  mai  1790,  raconte  Bertrand  de  Moleville,  à  qui  ces  détails 
avaient  été  conûés  par  Louis  XVI,  qui  les  avait  appris  de  Mirabeau 

(1)  Louis  Blanc  :  Bittoire  de  la  Révolution  françaiiB,  t.  ii,  p.  364. 
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lui-même,  après  son  rapprochement  de  la  cour,  Adrien  Duport  avait 
expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  on  pouvait  être  assuré  qu'au- 
cun gouvernement  européen  ne  ferait  une  opposition  sérieuse  à  la 
Révolution,  et  il  avait  esquissé  tout  le  plan  de  la  constitution  de 
1791. 

»  Après  de  longues  discussions  sur  ce  mémoire,  Lafayette  qui  se 
trouvait  aussi  à  ce  comité,  s'il  faut  en  croire  Mirabeau,  prit  la  parole 
et  dit  à  Adrien  Duport  :  Voilà  sans  doute  un  très-grand  plan,  mais 
quels  sont  vos  moyens  d'exécution.  En  connaissez-vous  qui  soient 
capables  de  vaincre  toutes  les  résistances  auacquelles  il  faut  s^  attendre? 
Vous  n'en  indiquez  aucun.  —  Il  est  vrai  que  je  n'en  ai  point  encore 
parlé,  répondit  Adrien  Duport  en  poussant  un  profond  soupir,  j'y  ai 
beaucoup  réfléchi;...  j'en  connais  de  sûrs...  mais  ils  sont  d'une  telle 
nature  que  je  frémis  moi-même  d'y  penser  et  que  je  ne  pourrais  me 
déterminer  à  Vous  les  faire  connaître  qu'autant  que  vous  approuverez 
tout  mon  plan,  que  vous  serez  bien  convaincus  qu'il  est  indispen- 
sable de  l'adopter  et  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  suivre,  pour  assurer 
non-seulement  le  succès  de  la  Révolution,  mais  aussi  le  salut  de 
lEtat 

»  Et  après  avoir  surexcité  la  curiosité  de  ses  auditeurs  il  ajoutait  : 
Ce  n'est  que  par  les  moyens  de  terreur  qu'on  parvient  à  se  mettre  à 
la  tête  d*une  Révolution  et  à  la  gouverner.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule 
dans  quelque  pays  que  ce  soit  que  je  ne  puisse  citer  à  l'appui  de 
cette  vérité  ;  il  faut  donc,  quelque  répugnance  que  nous  y  ayons,  se 
résigner  au  sacrifice  de  quelques  personnes  marquantes. 

»  Il  fit  pressentir  que  Foulon  devait  naturellement  être  la  première 
victime,  parce  que  depuis  quelque  temps,  disait-il,  on  parlait  beau- 
coup de  lui  pour  le  ministère  des  finances  et  que  tout  le  monde  était 
convaincu  que  sa  première  opération  serait  la  banqueroute. 

»  U  désigna  ensuite  l'intendant  de  Paris  :  «  Il  n'y  aqu'un  cri,  dit-il, 
contre  les  intendants,  ils  pourraient  mettre  de  grandes  entraves  à  la 
Révolution  dans  les  provinces.  M.  Berthier  est  généralement  détesté, 
on  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  soit  massacré,  son  sort  intimidera  ses 
confrères,  ils  seront  souples  comme  des  gants. 

»  Le  duc  de  Larochefoucauld  fut  très-frappé  des  réflexions  d'Adrien 
Duport,  et  finit,  comme  tous  les  autres  membres  du  comité,  par  adop- 
ter le  plan  et  les  moyens  d'exécution  qu'il  proposait.  Des  instructions 
conformes  à  ce  plan  furent  données  aux  principaux  agents  du  comité 
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des  insurrections  qui  était  déjà  organisé,  et  auquel  Adrien  Duport 
n'était  rien  moins  qu  étranger,  l'exécution  suivit  de  près  (1)  ». 

M.  d'Haugwitz,  qui  avait  pénétré  les  mystères  des  socié- 
tés secrètes  par  de  toutes  autres  voies,  disait  de  son  côté 
au  congrès  de  Vérone  :  «  J'acquis  alors  la  ferme  conviction 
que  le  drame  commencé  enilSS  et  i789,  la  Révolution  fran- 
çaise, le  régicide  avec  toutes  ses  horreurs,  non-seulement 
avaient  été  résolve  alors  dans  les  loges  des  Illuminés,  mais 
encore  étaient  le  résultat  des  associations  et  des  serments 
maçonniques. 

Un  franc-maçon  anglais,  John  Robison,  secrétaire  de  TA- 
cadémie  d'Edimbourg,  effrayé  des  crimes  de  la  Révolution 
française,  signala  la  source  d'où  ils  étaient  sortis  dans  un 
livre  publié  en  4797,  sous  ce  titre:  Preuves  des  conspirations 
contre  toiUes  les  religions  et  totes  les  gouvernements  de  VEu- 
rope,  ourdies  dans  les  assemblées  secrètes  des  Illuminés^  des 
Francs-Maçons, 

«  J'ai  eu,  dit-il,  les  moyens  de  suivre  toutes  le  tentatives  faites 
pendant  cinquante  ans  sous  le  prétexte  spécieux  d'éclairer  le  monde 
avec  le  flambeau  de  la  philosophie,  et  de  dissiper  les  nuages  dont  la 
superstition  religieuse  et  civile,  pourretenir  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope dans  les  ténèbres  et  l'esclavage.  J'ai  observé  les  progrès  de  ces 
doctrines,  se  mêlant  et  se  liant  de  plus  en  plus  étroitement  anx 
différents  systèmes  de  la  Maçonnerie;  enfin,  j'ai  vu  se  former  ane 
association  ayant  pour  but  unique  de  détruire,  jusques  dans  leur 
fondement,  tous  les  établissements  religieux,  de  renverser  tous  les 
gouvernements  existant  en  Europe. 

»  J'ai  vu  cette  association  répandre  ses  systèmes  avec  un  zèle  si 
soutenu  qu'elle  est  devenue  presque  irrésistible,  et  j'ai  remarqué 
que  les  personnages  qui  ont  eu  la  plus  grande  part  h  la  Révolution 
française  étaient  membres  de  cette  association,  que  leurs  plans  ont  été 
conçus  diaprés  ses  principes  et  exécutés  avec  son  assistance. 

»  Je  me  suis  convaincu  qu'elle  existe  toujours,  qu'elle  travaille 


(I)  Bertrand  de  Moleville  :  Histoire  de  la  Révolution,  t.  iv,  p.  181  et 
saiv. 
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toujours  sourdement,  que  toutes  les  apparences  sous  prouvent  que 
non-seulement  ses  émissaires  s'efforcent  de  propager  parmi  nous  ces 
doctrines  abominables,  mais  môme  qu'il  7  a  en  Angleterre  des  loges 
qui,  depuis  1784,  correspondent  avec  la  mère  loge.  Cest  pour  la  dé- 
masquer, pour  prouver  que  les  meneurs  étaient  des  ioarbes,  qm. 
prêchaient  une  morale  et  une  doctrine  dont  ils  connaissaient  la  faus* 
seté  et  le  danger,  et  que  leiur  véritable  intention  était  d'abolir  toutes 
les  religions,  de  renverser  tous  les  gouvernements,  et  de  Mre  du 
monde  entier  une  scène  de  pillage  et  de  meurtre,  que  yoiïte  au  pu- 
blic un  extrait  des  informations  que  j'ai  prises  sur  cette  matière.  » 

Adrien  Duport  se  rendait  un  compte  exact  du  travail  de 
décomposition  accompli  en  Europe  par  les  sociétés  secrètes^ 
et  de  la  puissance  que  leurs  adeptes  avaient  acquise  dans  les 
eabinetsdes  souverains,  quand  il  afflrmait  qu'aucun  obsta(âe 
sérieux  n'arrêterait  la  Révolution. 

En  vain  les  rois  se  liguè)rent4lB  au  nom  du  droit  commun 
des  peuples.  L'^onpereur  Léopoldll  et  Gustave  in,  de  Suède, 
tombèrent  le  premier  empoisonné,  le  second  frappé  par  le 
poignard  d'un  sectaire,  et  tous  les  desseins  de  la  coalition 
se  rompirent  dans  un  désarroi  dont  l'histoire  n'avait  encore 
offert  aucun  exemple.  Le  généralissime  de  ses  armées,  le  duc 
de  Brunswick,  subordonna  sa  conduite  à  sa  qualité  de  grand 
maître  de  la  Maçonnerie  allemande.  Dans  un  manifeste 
frange,  il  prononça  l'excommunication  maçonnique  contre 
les  révolutionnaires  français  (1),  mais  ce  fut  tout,  et  il  se 
retira  bientôt  de  connivence  avec  Kellerman  et  Dumou- 
riez  (2).  Les  armées  des  émigrés  furent  systématiquement 
mises  hors  d'état  d'agir  utilement  pour  la  cause  de  la  res- 
tauration française  (3). 


{!)  V.  oa  eurieux  doe^mant  éaas  l'ouvrage  d«  P.  Dasehampa,  1. 1,  p.  78. 

(2)  Lecoaltenx  de  Lanlelaa  :  1$$  feeteê  et  les  wùiétéê  feeréfM,  p,  IS. 
LawavUe  3  BU$.  de  Fronça,  1**  édit.  iii-8S  t,  tiii,  p.  473,  ot  Beaulieu  : 
Histoire  de  la  Révolution. 

(3)  La  même  chose  se  passa  pour  la  Vendée.  Le  cabinet  anglais  ne  rit 
daaa  la  Révolution  qa'nne  oceasioa  da  détmire  la  poistanoa  ftiAçaise. 
Il  ne  fit  jamais  rien  d'effectif  pour  secourir  la  Vendée,  et  se  refusa  à  jr 
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La  coalition,  ainsi  trahie,  ne  tarda  pas  à  se  désagréger.  A 
son  tour  la  Révolution  devint  conquérante  ;  devant  elle  les 
armées  se  rendaient,  les  villes  les  plus  fortes  ouvraient  leurs 
portes,  partout  elle  rencontrait  des  adeptes  et  des  corn- 
{lUces  qui  trahissaient  leur  pays  à  son  profit,  organisaient 
coisoite  des  gouvernements  républicains  modelés  à  son 
image.  G*est  ainsi  qu'en  quatre  années  elle  bouleversa  les 
Pays-Bas,  l'Italie,  la  Suisse  et  même  l'Allemagne  (1). 


IMBsporter  les  émigrés.  €  Js  féMeite  d'avattoe  mon  pays  des  hautes  des- 
»  tinées  auxqvelies  la  RéToktion  de  France  vient  de  ra(|>eleri  »  avait  dit 
K.  Pitt,  au  Parlement,  en  apprenant  les.jonrnées  des  5  et  6  octobre.  La 
conduite  de  Tamiral  anglais  qni  débarqua  et  abandonna  ensuite  à  Quibe- 
rott  les  émigrés,  a  été  généralement  regardée  comme  une  traliison 
pofsitîre. 

(I)  Tout  le  plan  de  propagande  rëvolntionnaire  à  travers  TEnrope,  arait 
été  tracé  par  Adrien  Dtiport  dans  ce  mémoire  la  le  IKL  moi  1790,  dont 
Bertrand  de  Melerille  avait  oomia  la  partie  relative  à  l'organisation  de  la 
Terreur.  Il  est  reprodèit  en  entier  dans  Touvrage  du  P.  Deschamps,  t  u, 
p.  349,  d'après  les  papiers  du  cardinal  de  Bemis.  —  On  trouvera  à  la  suite^ 
et  dans  le  t.  ii,  p.  308  et  sulv.,  le  récit  des  nombreuses  trahisons  qui,  dès 
cette  époque  en  Italie,  en  Allemagne  et  même  à  Vienne,  facilitaient  la 
marche  des  armées  révolutionnaires. 

Claudio  JANNET. 
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Qiie  faut-il  pour  légitimer  une  déclaration  de  guerre  dan» 
la  condition  a^uelle  des  armées  permanentes  sur  le  conti- 
nent européen  ? 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  guerre  attirent  natu- 
rellement l'attention  des  jurisconsultes  au  milieu  de  ce  cli- 
quetis d'armes  dont  le  bruit  parvient  jusqu'à  nous  et  de  ces 
immenses  préparatifs  dont  nous  sommes  les  témoins. 

Nous  ne  sommes  nullement  partisans  de  la  paix  à  tout 
prix,  et  ce  n'est  pas  nous,  catholiques,  qu'on  a  vu  siéger  dans 
ces  ridicules  congrès  de  la  paix,  où  quelques  utopies  de 
bonne  foi  coudoyaient  une  majorité  de  forbans.  Nous  n'en 
sommes  pas  moins  pour  cela  des  hommes  de  paix,  prêts  à 
employer  tous  les  moyens  honorables  pour  empêcher  ou 
faire  cesser  l'effusion  du  sang  ;  et  nous  pensons  qu'une  ré- 
ponse claire  et  philosophique  à  la  question  placée  en  tête 
de  cette  note,  si  elle  était  acceptée  par  l'opinion  publique, 
serait  de  nature  à  éloigner  les  nations  et  leurs  gouverne- 
ments, des  folles  entreprises  et  des  aventures  sanglantes. 

Si  l'on  consulte,  au  sujet  du  droit  de  guerre,  les  théolo- 
giens et  les  juristes,  on  les  voit  se  préoccuper  d'abord,  et 
avec  toute  raison,  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  la  cause 
à  défendre  par  les  armes.  Ils  admettent  de  plus  que  la 
justice  de  la  cause  ne  suffirait  pas  à  justifier  une  déclara- 
tion de  guerre,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  intérêt  minime 
dont  la  satisfaction  ne  saurait  entrer  en  balance  avec  les 
maux  inévitables  qu'entraîne  une  collision  armée.  Il  faut 
donc,  d'après  eux,  une  cause  juste,  et  une  cause  grave  : 
mais  ils  s'arrêtent  là. 

Bien  loin  de  critiquer  un  tel  système,  nous  croyons  au 
contraire  qu'il  était  parfaitement  justifié  et  pleinement  suf- 
fisant dans  l'état  ancien  des  choses  en  Europe.  Les  armées 
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étaient  alors  composées  de  volontaires  recrutés  par  des 
moyens  plus  ou  moins  réguliers  dans  les  classes  infinies  de 
la  population  et  commandés  par  des  gentilhommes  destinés 
par  leur  naissance  môme  au  métier  des  armes.  Ces  deux 
catégories  d'hommes,  si  inégales  qu'elles  fussent,  avaient 
pourtant  un  caractère  commun  :  la  guerre  était  pour  les 
uns  et  les  autres  une  profession,  gagne-pain  pour  les  soldats, 
source  d'honneur  pour  les  officiers.  Avec  de  pareils  défen- 
seurs, librement  déterminés  à  affronter  tous  les  dangers, 
l'Etat  pouvait,  en, toute  occasion  juste  et  sérieuse,  engager 
une  lutte  dont  le  poids  ne  retombait  qu'indirectement  et 
sous  forme  d'impôt  sur  la  masse  de  la  population.  On  fai- 
sait alors  de  grandes  choses  avec  de  petites  armées,  et  les 
paysans  de  la  Bretagne  se  doutaient  à  peine  que  l'on  se  bat- 
tit en  Lorraine. 

Il  n'en  est  plus  de  môme  aujourd'hui,  et  le  progrès  nous 
a  porté  de  rudes  coups.  Grâces  aux  folies  sanglantes  de  la 
révolution,  le  régime  du  service  obligatoire  pour  tous,  pra- 
tiqué d'abord  en  Prusse,  s'est  étendu  à  toute  l'Europe  con- 
tinentale :  c'est  désastreux,  mais  c'est  inévitable,  et  il  est 
juste  que  nous  payions  les  bienfaits  de  la  révolution. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  déclarer  la  guerre,  c'est 
demander  le  sacrifice  éventuel  de  la  vie,  non  plus  à  une 
poignée  de  volontaires,  mais  à  toute  la  jeunesse  masculine 
d'une  nation. 

L'Etat  a-t-il  droit  sur  la  vie  des  sujets?  Oui,  en  cas  de  né- 
cessité extrême,  lorsque  par  exemple  il  défend  la  société 
par  l'application  de  la  peine  de  mort,  application  qui  doit 
être  aussi  rare  que  possible  et  entourée  de  toutes  les  ré- 
serves compatibles  avec  les  nécessités  de  la  répression. 
Mais,  nous  le  répétons,  ce  droit  de  vie  et  de  mort  ne  peut 
s'exercer  qu'en  cas  de  nécessité  extrême,  et  l'Etat  ne  pour- 
rait verser  le  sang  pour  un  simple  motif  d'utilité. 

Cette  simple  remarque  nous  paraît  mener  directement  à 
la  solution  du  problème  posé.  Si  l'Etat  peut,  pour  un  simple 
motif  d'utilité,  envoyer  aux  combat  des  hommes  ayant  ac- 
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oeqpté  d'avance  une  telle  éventualité,  il  ne  saurait  agir  de 
môme  à  Tégard  d'une  population  entière  rangée  sous  les 
drapeaux  par  Tautoritéde  la  loi,  et  ce  changement  dans  les 
conditions  de  la  guerre  doit  apporter  une  modification  dans 
le  langage  actuel  des  théologiens  et  des  jurisconsultes. 
Voici,  selon-nons,  comment  pourrait  être  formulé  la  ré^ 
ponse : 

Ikmê  un  payB  où  le  service  mUHaire  est  obligatoire  p&ur 
tousj  V autorité  publique  ne  p&ut  légitimement  déclarer 
la  guerre  qu'autant  que  cette  déclaration,  appuyée  sur  un 
droit  certain^  tend  à  procurer  à  la  nation  ou  au  genre  hu^ 
main  un  bien  dont  la  posseeeion  est  vraiment  néoeesaire. 

ITOE  VE  KERNAERET, 
Docteur  en  théologie. 


<kil€ls  sont,  d'après  It  jurispindence,  les  lois  et  décrets  gui 
peoYent  être  aujourd'hui  yalaUement  proiuirignés  par  leur 
inserlioD  au  Bulletin  des  Lois? 


Le  6  novembre  1870,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  siégeant  à  Paris,  faisait  insérer  à  V Officiel  le 
déCTet  suivant  : 

€  Dorénavant,  la  promulgation  des  lois  et  décrets  résultera 
de  leur  insertion  au  Journal  Officiel  de  la  République  farali- 
çaise;  lequel  à  cet  égard  remplacera  le  Bulletin  Officiel  des 
lois.  Le  Bulletin  Officiel  des  lois  continuera  à  être  publié.  » 

Le  lendemain,  7  novembre,  le  Journal  Offi^ciel  ajoutait  : 

«  Le  Bulletin  des  Lois  continuera  à  être  publié,  et  Tin»- 
serUon  qui  y  sera  faite  des  actes  non  insérés  à  VOffidel  en 
opérera  promulgation.  > 

Enfin,  le  11  novembre,  le  gouvernement  de  la  DéCeose 
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nationale,  siégeant  à  Tours,  rendait  un  décret  par  lequel  : 
«  Dorénavant,  les  lois  et  décrets  seraient  promulgués  par 
leur  insertion  au  Moniteur  universel,  lequel,  à  cet  égard, 
remplacerait  le  Journal  Officiel. 

Mais  le  décret  du  11  novembre  n'ajoutait  pas,  comme 
celui  du  5  novembre,  que  Vinsertion  faite  au  Bulletin  des 
Lois  des  actes  non  insérés  au  Moniteur  universel  en  opére- 
rait promulgation. 

A. 

Une  première  question  se  présente  tout  d'abord  à  notre 
examen  : 

Un  décret  du  gouvernement  du  4  Septembre  a-t-il  pu  mo- 
difier l'article  !«'  du  Code  civil? 

Pourquoi  non,  me  dira-t-on  ?  Du  18  Brumaire  au  22  firi- 
maire  de  l'an  viii,  du  8  Février  au  4  novembre  48 ,  du  2 
Décembre  au  14  janvier  52 ,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
bien  pu  faire  des  décrets-lois,  pour  quels  motifs  refuser  ce 
droit  au  gouvernement  du  4  Septembre? 

C'est  que  le  gouvernement  du  4  Septembre  avait  lui- 
même  limité  ses  pouvoirs  ;  il  ne  s'était  pas  appelé  gouver- 
nement de  la  France,  mais  gouvernement  de  la  Défense 
Nationale,  d'où  cette  conséquence,  qu'il  ne  pouvait  faire 
des  décrets-lois,  que  relativement  à  la  défense  du  territoire. 

Cependant,  comme  l'Assemblée  nationale  a  nommé  une 
commission  chargée  d'examiner  les  décrets  rendus  par  le 
gouvernement  du  4  septembre,  qui  devaient  être  rapportés; 
la  jurisprudence  a  décidé  que  tous  ces  décrets,  même  ceux 
étrangers  à  la  défense  du  territoire,  avaient  l'autorité  lé- 
gislative. 

B. 

Mais  alors  se  présente  la  question  suivante  : 

Quelle  interprétation  faut-il  donner  à  ces  décrets  du 

gouvernement  de  la  Défense  nationale?  Quelle  est  la  portée 

de  cet  alinéa  2,  du  décret  du  5  novembre?  c  Le  Bulletin  des 

Lois  continuera  à  être  publié,  et  l'insertion  qui  y  sera  faite 

iv«— n  41 
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des  actes  non  insérés  au  Journal  Officiel  en  opérera  promul- 
gation  ? 

M.  Demante,  dans  une  remarquable  dissertation,  insérée 
dans  la  Revue  pratique  (année  1871 ,  page  129),  regrette  cette 
intercalation  malheureuse  faite  par  le  décret  du  5  novem- 
bre ;  «  intercalation,  dit-il,  qui  détruit  la  belle  et  simple 
harmonie  du  plan  primitif.  » 

Il  justifie  le  gouvernement  du  4  Septembre  en  rappelant: 
«  Les  circonstances  douloureusement  exceptionnelles  où  se 
»  trouvait  la  France  à  cette  heure  lugubre  du  5  novembre. 
»  Paris  investi,  le  gouvernement  se  trouvait  dans  deux 
»  villes  différentes,  la  correspondance  confiée  aux  hasards 
»  de  la  navigation  aérienne.  » 

c  Dans  ces  circonstances,  ajoute-t-il,  on  ne  pouvait  main- 
tenir les  formes  ordinaires  de  la  promulgation,  et  on  a 
pourvu  au  plus  pressé  en  donnant  force  à  la  publication 
dans  le  Journal  Officiel^  sans  cependant  supprimer  l'ancien 
mode  de  promulgation  et  publication.  » 

«  Mais  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  alors,  dans  une  heure  de 
crise ,  dut  être  accompli  aujourd'hui  avec  calme  et  ré- 
flexion, s 

Nous  sommes  complètement  de  cet  avis  ;  nous  pensons 
qu'il  est  nécessaire  de  modifier  les  décrets  des  5,  6  et  11 
novembre  70  ;  mais  enfin  ces  décrets  existent,  ils  n'ont  pas 
été  modifiés,  et  ce  que  M.  Demante  ne  nous  dit  pas,  c'est  la 
manière  dont  ils  doivent  être  interprétés. 

M.  Bouvet,  qui,  lui  aussi,  a  fait  paraître  dans  la  Revue  pra- 
tique  (années  1872-1873,  page  723)  un  commentaire  des 
décrets  des  5  et  11  novembre  70,  est  complètement  muet 
sur  la  question. 

Môme  silence  de  la  part  de  M.  Folville,  dans  sa  récente 
brochure  sur  la  promulgation  et  publication  des  lois. 

C'est  cette  lacune  que  nous  avons  l'intention  de  combler, 
en  examinant  rapidement  la  réponse  donnée  par  la  juris- 
prudence à  cette  question  :  quels  sont  les  lois  et  décrets  ^A 
doivent  être  nécessairement  promulgués  par  leur  insertion 
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au  Journal  Officiel,  gueU  sont  ceux  qui  peuvent  être  pro- 
mulgués par  leur  insertion  au  Bulletin  des  Lois? 

La  Gourde  cassation  s'est  trouvée  fortembarassée  quand 
elle  a  dû  interpréter  l'alinéa  2  du  décret  du  5  novembre 
1870. 

Le  30  octobre  1870,  le  conseil  municipal  de  Lyon  avait 
voté  une  imposition  extraordinaire  de  neuf  millions,  pour 
servir  à  la  défense  nationale. 

La  délibération  avait  été  approuvée  par  un  décret  de  la 
délégation  gouvernementale  de  Tours,  du  5  novembre 
suivant. 

Ce  décret  avait  été  inséré,  sous  le  n»  214,  au  Bulletin  des 
Lois  de  la  délégation,  reçu  le  29  novembre  à  la  délégation 
de  Tours. 

Le  23  du  même,  mois,  le  Moniteur  Officiel  avait  inséré, 
dans  sa  partie  offlcielle,  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Par  décret  du  5  novembre,  la  ville  de  Lyon  a  été  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de  neuf 
millions  pour  la  défense  nationale.  > 

Le  12  avril  1871,  le  sieur  Ducarre,  étant  en  retard  de 
payer  cette  contribution,  le  percepteur  lui  fit  commande- 
ment afin  de  versement  de  1,151  fr.  65. 

Ducarre  répondit  :  que  le  décret  qui  autorisait  la  ville  de 
Lyon  à  s'imposer  extraordinairement  n'ayant  pas  été  in- 
séré  DANS  SON  ENTIER  ati  Joumal  Officiel  n'avait  pas  ité  ré- 
gulièrement promulgué j  et^parsuite^  n'était  pas  obligatoire. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  23  janvier  1872, 
admit  cette  fin  de  non-recevoir,  par  cet  argument  princi- 
pal que  la  modification  faite  le  6  novembre  seulement  au 
décret  du  5  novembre ,  sur  la  promulgation  des  lois  ;  (mo- 
dification par  laquelle  l'insertion  qui  serait  faite  au  Bulletin 
des  Lois  des  actes  non  insérés  à  V  Officiel  en  opérerait  pro- 
mulgation), était  ignorée  de  la  délégation  de  Tours  ou  reje- 
tée par  ellCy  lorsqu'elle  rédigeait  son  décret  du  11  novembre 
absolument  muet  à  V égard  du  Bulletin  des  Lois. 

<  Aucune  conséquence ,  disait  le  rapporteur  Aimeras- 
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»  Latour,  n'est  à  tirer  de  la  disposition  jointe  au  décret  du  5 
»  novembre ,  portant  que  les  lois  et  décrets  peuvent  être 
^  promulgués  par  leur  insertion  au  Btdletin  des  Lois. 

»  Cette  disposition  additionnelle  n'existait  pas  dans  le 
»  texte  primitif  sur  lequel  le  décret  du  11  novembre  est 
»  calqué,  —  elle  est  résultée  d'une  rectification  ajoutée  le 
»  7  novembre  au  Journal  Officiel  ;  elle  n'était  pas  parve- 
»  nue  à  Tours  et,  par  suite,  on  ne  pouvait  s'en  servir  pour 
yt  restreindre  l'application  des  prescriptions  générales  du 
:»  décret  de  la  délégation.  » 

Donc,  il  semble  bien  résulter  de  ce  premier  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  que  :  le  décret  duii  novembre  a  abrogé 
la  disposition  additionnelle  du  décret  du  5  novembre,  et 
que  dorénavant  les  lois  et  décrets  ne  sont  valablement  pro- 
mulgués que  par  leur  insertion  au  Journal  Officiel. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans  cette  manière 
de  voir.  Elle  a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  une  trop 
grande  importance  à  ce  fait  que  la  partie  additionnelle  du 
décret  du  5  novembre  n'avait  pas  été  reproduite  par  le 
décret  du  11  novembre. 

En  effet ,  le  décret  du  5  novembre  exclut-il  le  BuUetin 
des  Lois  comme  mode  de  promulgation?  —  Nullement.  — 
Il  nous  dit  seulement  que  le  Journal  Officiel  remplacera  le 
Bulletin  des  Lois.  —  Remplacera ,  c'est-à-dire ,  ajoute  le 
décret  du  6  novembre,  que  les  lois  et  décrets  qui  n'auront 
pas  été  insérés  au  Journal  Officiel  pourrcint  être  promulgués 
par  leur  insertion  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  décret  du  11  novembre  se  borne  à  dire  que  le  Moni- 
teur universel  remplacera ,  à  Tours,  le  Journal  Officiel. 

Remplacera  y  —  dans  les  conditions  évidemment  où  se 
trouvait  le  Journal  Officiel  lui-même. 

Or ,  le  Journal  Officiel  n'avait  pas  à  Paris,  le  privilège 
exclusif  de  la  promulgation  des  lois  et  décrets. 

Donc,  le  Moniteur  universel  qui  le  remplace  n'a  pas  à  lui 
non  plus  le  privilège  exclusif  de  la  promulgation. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  première  ja- 
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risprudence,  a-t-elle  décidé,  le  8  avril  1874,  qu'un  droit  auto- 
risant un  legs  fait  à  un  établissement  public,  décret  non 
inséré  au  Journal  Officiel^  avait  été  valablement  promulgué 
par  son  insertion  au  Bulletin  des  Lois  ; 

«  Car,  dit-elle,  il  est  conforme  à  l'esprit  des  décrets  du  5 
»  et  il  novembre  1870  que,  sinon  les  actes  ayant  le  carac- 
»  tère  des  lois,  du  moins  les  actes  d'administration  publi- 
»  que  peuvent  être  promulgués  par  leur  insertion  au  Bul- 
»  letin  des  Lois,  » 

Donc,  par  ce  second  arrêt,  la  Cour  de  cassation  répondant 
à  cette  question  :  «  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être 
2»  aujourd'hui  valablement  promulgués  par  leur  insertion 
1^  au  Bulletin  des  Lois  ?  »  Pose  la  règle  suivante  : 

S'agit-il  d'un  acte  d'intérêt  public  ayant  le  caractère  de 
loi,  il  ne  peut  être  valablement  promulgué  que  par  son  in- 
sertion au  Journal  Officiel. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  acte  d'administration  publique 
n'ayant  pas  le  caractère  de  loi,  il  peut  être  valablement 
promulgué  par  son  insertion  au  Bulletin  des  Lois, 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique  : 

Cette  distinction  entre  les  différents  actes  n'est  nulle- 
ment faite  par  les  décrets  de  la  Défense  nationale.  Je  crois 
même  qu'elle  n'est  nullement  conforme  à  l'esprit  de  ces 
décrets,  et  que  si  le  gouvernement  du  4  Septembre  a  cru 
nécessaire  de  maintenir  le  Bulletin  des  Lois  comme  mode 
de  promulgation,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  craint 
(comme  le  fait  observer  avec  beaucoup  de  justesse  M.  De- 
mante),  d'innover  trop  radicalement,  de  rompre  avec  des 
habitudes  acquises  quant  au  Bulletin  des  Lois  et'  de  trop 
surcharger  les  colonnes  dM  Journal  Officiel, 

Aussi,  sans  m'attacher  à  réfuter  plus  longuement  la  Cour 
de  cassation,  qui  d'ailleurs  ne  paraît  pas  encore  bien  fixée 
sur  l'interprétation  à  donner  aux  décrets  du  5  et  11  novem- 
bre 1870,  je  pense  qu'il  résulte  de  ces  décrets  qu'aujour- 
d'hui, sans  faire  aucune  distinction  entre  les  actes  qui  ont 
on  n'ont  pas  un  intérêt  public,  il  faut  dire  :  que  tous  ces  actes 
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peuvent  être  promulgués  indisiinctivement,  soit  par  leur 
insertion  au  Journal  Officiel^  soit  par  leur  insertion  au  Bul- 
letin des  Lois. 

DELÂGHENAL  (Euctofs), 
Professeur  de  droit  civil  à  V Institut  catholique  de  Lille. 
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Italie.  —  Mariage  religieux.  —  Effets  cfviLS.  — 
Recherche  de  la  paternité. 

Le  Code  civil,  promulgué  en  1865  dans  le  royaume  dlta- 
lie,  est  une  copie  assez  fidèle  de  notre  Code  français.  Il  est 
conçu  sur  le  même  plan,  inspiré  par  les  mêmes  principes,  et 
formulé  souvent  dans  les  mêmes  termes,  ce  qui  prête  un 
intérêt  particulier  à  Tétude  de  la  jurisprudence  italienne. 
Toutefois,  les  auteurs  de  ce  Code  ont  voulu  tenir  compte, 
soit  des  critiques  adressées  à  nos  lois  depuis  leur  mise  en 
vigueur,  soit  du  caractère  du  peuple  chez  lequel  il  s'agissait 
de  les  implanter,  et  leur  œuvre  porte  les  traces  de  cette 
préoccupation. 

Parmi  les  rares  divergences  des  deux  législations,  l'une 
des  plus  notables  est  celle  relative  à  la  liberté  du  mariage 
religieux. 

En  France,  le  mariage  est  sécularisé,  c'est-à-dire  que, 
méconnu  comme  sacrement  et  envisagé  uniquement  comme 
contrat,  il  est  soumis  aux  seules  règles  du  Droit  civil  et  doit 
être  formé  devant  un  fonctionnaire  laïque.  Mais  à  côté  delà 
loi  civile,  qui  laisse  dans  un  complet  oubli  le  mariage  reli- 
gieux, survient  la  loi  criminelle  (1)  pour  interdire  aux  mi- 
nistres du  culte  de  procéder  aux  cérémonies  religieuses  du 

{1}  Art.  199  et  300  dn  Code  pénal. 
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mariage  sans  avoir  au  préalable  reçu  la  justification  d'un 
acte  dressé  par  l'officier  de  Tétat  civil  ;  de  telle  sorte  que  le 
mariage  religieux,  non  existant  devant  la  loi  civile,  peut 
constituer  un  fait  délictueux  au  regard  de  la  loi  pénale  (1). 

En  Italie,  la  législation  est  conforme  au  Droit  français 
sous  le  rapport  de  la  sécularisation  du  mariage,  mais  elle 
n'est  contredite  par  aucune  restriction  pénale.  Ainsi  le  ma* 
riage  religieux  peut  être  célébré  librement,  en  toutes  cir- 
constances, avant  comme  après  l'acte  civil,  et  même  en 
l'absence  de  tout  acte  civil.  Et  cette  situation  n'est  pas  le 
résultat  d'une  lacune  involontaire  du  législateur,  car  M. 
Vigliani,  rapporteur  au  Sénat  du  premier  livre  du  Code  civil, 
a  pris  soin  d'écrire  dans  son  rapport  que  si  la  loi  italienne 
n'a  établi,  au  chapitre  intitulé  dispositions  pénales,  aucune 
entrave  à  l'accomplissement  des  cérémonies  religieuses  du 
mariage,  c'est  parce  qu'elle  a  voulu  être  plus  libérale  que 
la  loi  française  (2). 

Dans  la  grande  généralité  des  cas  les  catholiques  italiens 
ont  soin,  en  se  mariant,  de  régulariser  leur  union  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  afin  de  s'assurer  tous  les  bénéfices 
attachés  au  mariage  par  la  loi  civile.  Mais,  exceptionnelle- 
ment, il  peut  arriver  que  des  circonstances  graves  les  obli- 
gent à  ne  se  présenter  que  devant  le  ministre  du  culte. 
Quand  par  exemple  ils  obtiennent  de  l'Eglise  l'autorisation 
de  contracter  un  mariage  de  conscience,  de  conformité  à  la 
bulle  Satis  vobis,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  songer  à 
comparaître  devant  l'offîcier  de  l'état  civil  et  à  satisfaire  aux 
exigences  du  Code,  car  les  publications  sont  incompatibles 
avec  le  caractère  et  le  but  de  cette  sorte  d'union.  Le  ma- 
riage de  conscience,  en  effet,  est  essentiellement  clandestin  : 
il  a  pour  objet  de  procurer  le  sacrement  à  des  personnes 

(1)  Cette  contradiction  a  été  relevée  par  plusieurs  théologiens  et  juris- 
consultes, notamment  par  M.  Batbie,  dans  un  article  publié  en  1867 
par  la  Rerue  critique  ae  législation  et  de  jurisprudence  (t.  xxx,  p.  314), 
et  par  le  R.  P.  Daniel  {Etudes  religieuses^  historiques  et  littéraires^  mars 
1870,  p.  327). 

(2)  Rapport,  p.  34  {Sessione  parlamentare  del  486S»  n*  45  biSf  édit.  of- 
ficielle}. Voir  retude  de  législation  comparée  sur  le  Code  civil  italien  et  le 
Code  Napoléon,  publiée  par  M.  Hue,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de 
Toulouse»  p.  42. 
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auxquelles  des  motifls  sérieux  interdisent  de  s'unir  ostensi- 
blement, etquiy  néanmoins,  veulent  entretenir  des  relations 
qu'il  importe  de  rendre  licites  (1). 

Ces  mariages,  exclusivement  religieux  et  non  reconnus 
par  la  loi  civile,  sont-ils  susceptibles  de  produire  quelque 
effet  juridique  au  profit  ou  au  préjudice  de  ceux  qui  les  ont 
contractés?  En  principe,  non. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  de  Turin  (7  juillet  1875,  aff. 
Placidi)  a  décidé  qu'une  personne,  engagée  dans  les  liens 
d'un  mariage  simplement  religieux,  n'est  pas  incapable  (art. 
286  du  Gode  de  procédure  pénale)  de  témoigner  en  justice 
dans  une  instance  où  son  conjoint  figure  comme  inculpé  (2). 

La  Cour  de  cassation  de  Palerme,  par  arrêt  du  i^  sep- 
tembre 1875  (aff.  Faranda) ,  a  adopté  la  même  solution  en 
déclarant  que  la  veuve  qui  se  remarie  seulement  devant 
le  ministre  du  culte,  sans  avoir  auparavant  fait  convoquer 
le  conseil  de  famille  selon  la  prescription  de  l'art.  237  du 
Code  civil,  n'encourt  pas  la  déchéance  de  l'administration 
des  biens  de  ses  enfants,  prononcée  par  l'art.  238  du  môme 
Code  contre  la  mère  qui  a  négligé  cette  formalité  avant 
de  se  remarier  (3). 

Mais  à  côté  de  ces  décisions,  où  tout  effet  civil  est  dénié 
au  mariage  religieux,  nous  en  rencontrons  d'autres  qui, 
sans  l'assimiler  au  mariage  constaté  par  un  ofQcier  de  l'état 
civil,  le  tiennent  cependant  pour  un  acte  sérieux,  suscepti- 
ble, à  certains  points  de  vue,  d'être  pris  en  considération. 

La  Cour  d'appel  de  Naples  (25  juillet  1870)  et  la  Cour  de 


(1)  Le  mariage  de  conteience  est  depuis  longtemps  admis  par  les  lois 
ecclésiastiqaes,  et  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  a  .apparu  seule- 
ment vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  après  avoir  été  autorisé  par  le  Pape 
Benoît  XIV,  suivant  la  bulle  Satis  vohù  en  date  du  17  novembre  1741. 
La  vérité  est  que  ce  Souverain  Pontife ,  appréciant  les  abus  de  cette 
institution,  voulut  en  restreindre  ou  tout  an  moins  en  discipliner  l'usage. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  fit  ressortir  combien  les  mariages  secrets  sont 
contraires  à  l'esprit  de  l'Eglise,  exposa  leurs  dangers,  résuma  les  raisons 
d'y  avoir  reconrs,  et  régla  avec  le  plus  grand  soin  les  conditions  et  les 
formes  de  leur  célébration. 

(2)  Monitore  dei  Tribunalif  1875,  793.  —  Journal  du  droit  internatio- 
nal privé,  1876,  p.  140. 

(8)  Cireolo  giuridico,  1875,  215.  —  Legge:  1876,12.  —Journal  du  droit 
international  privé,  1876,  p.  139. 
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cassation  de  la  môme  ville  (10  août  1870)  (1)  notamment  ont 
consacré  cette  doctrine.  Plus  récemment,  la  Cour  d'appel  de 
Catane  (20  octobre  1875,  aff.  Gravina-Pirronello)  s'y  est 
ralliée  par  un  arrêt  intéressant  à  étudier  (2).  Voici  dans  quelles 
circonstances  il  est  intervenu.  Une  femme,  mariée  religieu- 
sement et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  bulle  Satis 
vohiSy  demande ,  après  la  mort  de  son  mari,  à  établir,  par 
rapport  à  celui-ci,  la  filiation  naturelle  de  son  enfant.  Cette 
preuve  devra-t-elle  être  faite  d'après  l'art.  174  du  Code 
civil  (3),  relatif  aux  preuves  à  fournir  en  matière  de  filia- 
tion légitime?  ou,  au  contraire,  ne pourra-t-elle  être  admise 
que  suivantles  règles  consignées  dans  la  section  intitulée  : 
c  De  la  filiation  des  enfants  nés  hors  mariage  »  ?  (4)  La 
question  était  sérieuse,  et  au  premier  abord  on  peut  être 
tenté  de  choisir  la  seconde  solution.  En  effet,  si  le  mariage 
religieux  est  non  avenu  aux  yeux  de  la  loi  civile,  les  enfants 
qui  en  sont  issus  doivent  subir  le  sort  des  enfants  nés  hors 
mariage.  Mais  telle  n'a  pas  été,  et  avec  raison  suivant  nous, 
le  sentiment  des  magistrats  italiens,  qui  ont  fait  à  cette 
objection  une  double  réponse.  D'abord,  il  suffit  de  lire  le 
texte  du  Code  et  d'en  éclairer  le  sens  à  l'aide  des  travaux 
préparatoires,  pour  demeurer  convaincu  que  ces  mots  «  en- 
fants nés  hors  mariage  j>  ne  s'appliquent  dans  la  pensée  du 
législateur  qu'aux  enfants  issus  d'une  union  illicite,  à  ceux 


(1)  Legge,  1870, 773;  1871, 17.  —Le  Joarnaldu  droit  international  prirë 
(1876,  p.  141),  auquel  noos  empruntons  ces  documents  de  jurisprudence, 
mentionne  ces  deux  décisions  sans  préciser  les  faits  et  les  questions  de 
droit  qui  les  ont  provoquées. 

(2)  Circolo  giuridieOf  1875, 387.  ~  Journal  du  droit  international  privé, 
1876,  p.  140. 

(3)  Cet  article  174,  presque  identique  à  notre  art.  333  du  Code  Napo- 
léon, est  ainsi  conçu  :  «  A  défaut  d  acte  de  naissance  et  de  possession 
»  d'état,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  de 
»  père  et  mère  inconnus,  ou  s'il  y  a  eu  supposition  ou  substitution  de  part, 
»  alors  même  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  aurait  un  acte  de  nais- 

>  sance  conforme  à  la  possession  d'état,  la  preuve  de  la  filiation  pourra 

>  se  faire  par  témoins.  —  Cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqn^l  y 
»  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  que  les  présomptions  et 
»  les  indices  résultant  de  faits  déjà  certains  se  trouvent  assez  graves  pour 
»  en  déterminer  l'admission.  »  (Traduction  Orsier.) 

(4)  Dans  cette  section  l'art.  181  dispose  que  :  «  La  reconnaissance  d'un 
»  enfant  naturel  aura  lieu  dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  un  acte  au- 

>  thentique  antérieur  ou  postérieur  à  la  naissance.  » 
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que  les  Romains  appelaient  liseri  viUgo  qwB9iti  ou  plus  la* 
coniquement  spurii.  On  s'exposerait  donc  à  violer  la  loi  en 
voulant  étendre  ces  expressions  aux  enfants  issus  d'un  ma- 
riage qui,  pour  n'être  pas  reconnu  et  consacré  par  le  Cknle, 
n'est  cependant  pas  prohibé  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  comédie  (tresca).  Ensuite,  il  faut  observer  que  la 
bulle  Satia  vohis  a  reçu  l'exequatur  en  Italie  en  vertu  d'une 
loi  de  l'Etat;  d'où  la  conséquence  que  les  mariages  célébrés 
de  conformité  à  cette  bulle  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
admis  par  la  loi  civile  et  susceptibles  de  produire  des  liens 
de  paternité  et  de  filiation  dignes  d'une  protection  légale. 
En  l'absence  de  dispositions  spéciales,  pour  régler  le 
sort  des  enfants  nés  de  ces  unions  régulières,  les  tribunaux 
sont  contraints  d'appliquer  par  analogie  les  art.  174  et  sui- 
vants afférents  à  la  preuve  de  la  filiation  légitime.  On  ne 
saurait  dès  lors  refuser  à  la  mère,  dans  l'hypothèse  de 
l'arrêt,  le  droit  de  prouver  par  témoins,  au  profit  de  son  en- 
flant, la  paternité  naturelle  de  l'homme  auquel  elle  a  été 
mariée  religieusement,  quand  bien  même  cet  enfant  n'au- 
rait été  reconnu  ni  dans  son  acte  de  naissance  ni  dans  un 
autre  acte  authentique,  pourvu  toutefois  qu'on  rencontre 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  de  graves  pré- 
somptions. 

A  première  vue,  cette  décision  semble  inconciliable  avec 
celles  rapportées  plus  haut,  qui  ne  reconnaissent  aucun  effet 
civil  au  mariage  religieux;  mais,  en  examinant  de  plus  près 
ces  diverses  solutions,  on  discerne  aisément  qu'elles  n'ont 
rien  d'incompatible. 

Les  premières  distinguent  le  mariage  religieux  du  ma- 
riage civil  pour  réserver  à  celui-ci  les  conséquences  légales 
que  le  Droit  naturel  n'implique  pas  et  qui  se  rattachent  seu- 
lement au  Droit  positif.  C'est  ainsi  qu'elles  ne  reconnaissent 
à  l'union  célébrée  devant  le  ministre  du  culte  aucune  por- 
tée juridique  relativement  aux  droits  des  parents  sur  l'admi- 
nistration des  biens  de  leurs  enfants  ou  à  l'incapacité  testi- 
moniale de  l'époux  :  toutes  questions  dont  la  solution  est 
arbitraire  et  que  l'auteur  de  la  loi  écrite  a  pu  trancher  sans 
remonter  nécessairement  à  c  ces  lois  immuables  du  Droit 
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»  naturel,  contemporaines  de  l'intelligence  elle-même,  qui 
»  existent  pour  chacun  dès  que  sa  raison  est  éveillée  (1).  » 

Au  contraire,  la  décision  citée  en  dernier  lieu  tend  à  asn- 
miler  les  deux  genres  d'union,  parce  que  le  point  débattu 
appartient  au  Droit  naturel  et  ne  saurait  être  librement  ré- 
solu par  le  législateur  civil.  Comment,  en  effet,  ne  pas  re- 
connaître l'empire  du  Droit  naturel  sur  les  questions  qui 
touchent  à  la  légitimité  de  la  famille  !  Et  comment  soutenir 
qu'envisagée  à  ce  point  de  vue  élevé,  la  situation  de  l'enfant 
né  d'un  mariage  religieux  est  identique  à  celle  de  l'enfant 
issu  de  rapports  illicites  entre  deux  personnes  qu'aucun  lien 
moral  n'attache  l'une  à  l'autre  ! 

La  demande  portée  devant  la  Cour  royale  de  Catane 
pourrait  être  formulée  devant  un  tribunal  français,  malgré 
la  prohibition  de  l'art.  199  du  Code  pénal.  Sans  aller  jusqu'à 
prévoir  le  cas  où  un  ministre  du  culte  aurait  transgressé 
cette  disposition,  et  où  les  époux  se  trouveraient  néanmoins 
dans  la  môme  situation  qu'en  Italie,  l'art.  199  ne  les  concer- 
nant pas,  on  peut  supposer  le  mariage  religieux  célébré  en 
pays  étranger,  et,  pour  une  cause  quelconque,  non  accom- 
pagné du  contrat  civil.  Quelle  serait  alors  la  solution?  Nous 
inclinons  à  penser  que  les  motifs  de  l'arrêt  italien  justi- 
fieraient une  décision  analogue,  l'économie  des  deux  légis- 
lations étant  la  même  en  cette  matière.  Ainsi  ce  serait  au 
chapitre  II,  du  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation, 
relatif  aux  enfants  légitimes,  et  non  au  chapitre  III ,  relatif 
aux  enfants  nés  hors  mariage,  qu'on  devrait  se  référer  ;  et 
l'application  de  l'art.  340  de  notre  Code  civil,  qui  interdit 
la  recherche  de  la  paternité,  se  trouverait  écartée. 

Nous  devons  dire  cependant  que  cette  question  a  été  une 
fois  déjà  soumise  à  un  tribunal  français,  et  que  cette  inter- 
prétation a  été  repoussée.  Mais  l'exposé  des  faits  du  procès 
permet  de  supposer  que  les  magistrats  n'ont  pas  envisagé 
le  problème  sous  le  même  aspect  que  la  cour  de  Catane,  et 
n'ont  pas  cherché  la  solution  dans  le  même  ordre  d'idées. 


(1)  M.  Lacien  Bran  :  Le  Droit  naturel ,  2"*  conférence  à  la  facnltë 
catholiqae  de  Lyon.  Voir  plus  haut,  p.  145. 


Digitized  by 


Google 


252  REVUE  DE  JURISPRUDENCE. 

Un  jeune  homme  avait  persuadé  à  une  fille  mineure 
que  la  bénédiction  nuptiale  suffît  pour  établir  entre  les 
époux,  non-seulement  un  lien  moral  et  religieux,  mais 
encore  un  lien  civil  et  légal.  Il  avait  fait  bénir  son  union  par 
un  ministre  du  culte,  avait  cohabité  avec  sa  femme  pen- 
dant quelque  temps,  et,  après  l'avoir  rendue  mère,  Tavait 
délaissée  pour  aller  se  marier  civilement  avec  une  autre 
personne.  Dans  cette  situation,  la  femme  séduite  et  aban- 
donnée appelait  son  conjoint  devant  le  tribunal  de  Bastia, 
et  réclama  —  d'abord,  le  maintien  de  son  opposition  aa 
mariage  projeté ,  —  ensuite,  une  réparation  pécuniaire  du 
préjudice  que  lui  causait  la  conduite  de  son  mari ,  —  enfin, 
une  pension  alimentaire  au  profit  de  l'enfant  issu  de  leur 
union  religieuse.  Â  cette  demande,  le  Tribunal  et  la  Cour 
de  Bastia  (4)  ont  répondu  en  décidant  —  que  l'opposition 
n'était  pas  fondée,  la  bénédiction  nuptiale  ne  produisant  pas, 
en  France,  les  effets  civils  du  mariage,  —  que  la  réclama- 
tion de  dommages-intérêts,  amplement  justifiée  par  tontes 
les  circonstances  de  la  cause,  devait  être  accueillie,  — 
qu'enfin,  vu  la  disposition  de  l'art.  340  du  Code  civil,  la 
créance  alimentaire  de  l'enfant  ne  pouvait  pas  être 
admise. 

Comme  on  le  voit,  la  mère  ne  concluait  pas  à  faire  recon- 
naître la  filiation  de  son  enfant,  conformément  aux  art.  323 
et  suivants  du  Code  civil.  Elle  n'invoquait  en  rien  la  distinc- 
tion à  étabhr  entre  les  enfants  produits  par  un  commerce 
illicite  et  ceux  issus  d'un  mariage  religieux.  Elle  se  conten- 
tait de  tenir  la  qualité  de  son  fils  pour  certaine,  et  d'en 
réclamer  le  bénéfice  ;  et  c'est  à  cette  prétention  purement 
pécuniaire  que  l'art.  340  a  été  opposé. 

En  tous  cas,  et  quelle  que  soit  la  portée  de  cet  arrêt,  nous 
ne  le  croyons  pas  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  340.  Pour 
s'édifier  à  cet  égard,  il  suffit  de  se  reporter  aux  origines 
de  notre  législation  moderne.  Il  est  facile  de  voir  que  ses 
auteurs,  en  édictant  cette  règle  «  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite ,  »  ont  uniquement  cherché  un  remède 

(1)  Arrêt  coDflrmatif  da  3  février  1834,  (D.  A.  V*  Mariage,  N*  Sd,  11«.) 
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aux  abus  criants  occasionnés  jadis  par  l'application  judaïque 
de  la  maxime  du  président  Fabre  :  «  Creditur  virgini  se 
»  prœgnantem  asserenti.  » 

Plusieurs  années  avant  l'élaboration  de  notre  Code  civil, 
Servan  s'écriait  déjà  devant  le  Parlement  de  Grenoble  (4)  : 
€  C'est  en  vertu  de  cette  rigoureuse  maxime  qu'on  con- 
»  damne  un  citoyen  sans  l'entendre  ;  on  le  condamne  sur 
»  la  déposition  d'un  seul  témoin,  qui  dépose  sur  ses  propres 
»  intérêts;  on  le  condamne  pour  un  délit  si  secret  par  sa 
:»  nature,  que  cette  unique  déposition  ne  peut  être  ni  con- 
»  firmée  ni  combattue  par  aucune  autre  ;  eh  1  quel  est  le 
»  témoin  à  qui  sont  accordés  de&  privilèges  qui  eussent 
»  honoré  le  vertueux  Caton?  C'est  une  fille  convaincue  de 
:t  faiblesse  et  pour  le  moins  soupçonnée  de  licence  ;  on 
»  nous  donne  pour  garant  de  sa  conduite  une  pudeur 
»  qu'elle  n'a  plus  :  et  parce  qu'elle  a  trahi  ses  plus  chers 
»  intérêts,  on  prétend  qu'elle  ne  saurait  violer  ceux  des 
j^  autres.  » 

Au  Conseil  d'Etat,  Bigot-Préameneu,  ému  par  le  même 
danger,  justifiait  en  ces  termes  l'art.  340  :  c  Depuis  long- 

>  temps,  dans  l'ancien  régime,  un  cri  général  s'était  élevé 
»  contre  les  recherches  de  paternité.  Elles  exposaient  les 

>  tribunaux  aux  débats  les  plus  scandaleux,  aux  jugements 

>  les  plus  arbitraires^  à  la  jurisprudence  la  plus  variable. 

>  L'homme  dont  la  conduite  était  la  plus  pure,  celui  môme 
»  dont  les  cheveux  avaient  blanchi  dans  l'exercice  de  tou- 

>  tes  les  vertus,  n'était  point  à  l'abri  de  l'attaque  d'une 
»  femme  impudente,  ou  d'enfants  qui  lui  étaient  étrangers. 

>  Ce  genre  de  calomnie  laissait  toujours  des  traces  affli- 

>  géantes.  En  un  mot,  les  recherches  de  paternité  étaient 

>  regardées  comme  le  fléau  de  la  société.  » 

Enfin  le  tribun  Labary  se  faisait  l'interprète  du  môme 
sentiment  dans  son  rapport  sur  le  titre  de  la  Paternité  et  de 
la  Filiation  :  <  Rien  de  plus  firéquent  autrefois,  écrit-il,  que 
»  ces  audacieuses  réclamations  d'état  dont  on  assiégeait  de 

>  toutes  parts  les  tribunaux.  Que  de  femmes  impudentes 

(1)  Diflconrs  dans  on  procès  sur  une  déclaration  de  grossesse. 
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»  osaient  publier  leur  faiblesse  sous  prétexte  de  recouvrer 
»  leur  honneur  !  Combien  d'intrigants,  nés  dans  la  condi- 

>  tion  la  plus  abjecte,  avaient  l'inconcevable  hardiesse  de 
»  prétendre  s'introduire  dans  les  familles  les  plus  distin- 

>  guées,  et  surtout  les  plus  opulentes  1  On  peut  consulter 
T^  à  cet  égard  le  Recueil  des  causes  célèbres,  et  l'on  ne  saura 

>  trop  ce  qui  doit  étonner  davantage,  ou  de  rinsuGBsance 
»  de  nos  lois  sur  cet  important  objet,  ou  de  la  témérité  de 

>  ceux  qui  s'en  faisaient  un  titre  pour  égarer  la  justice  et 

>  troubler  la  société.  Elle  cessera,  enfin,  cette  lutte  scanda- 
»  leuse  et  trop  funeste  aux  mœurs.  La  recherche  de  la  pa-- 
»  temité  est  interdite.  ».  Et  pour  rendre  sa  pensée  plus  lu- 
mineuse encore,  Labary  ajoute  :  c  Le  projet  admet,  au 
»  contraire,  la  recherche  de  la  maternité,  parce  que  la  ma- 
»  temité  étant  établie  par  des  faits  certains  et  positifis,  il 

>  parait  difficile  d'égarer  la  justice  à  cet  égard.  % 

n  est  donc  avéré  que  le  principe  de  l'art.  340  a  été  admis 
à  titre  de  garantie  contre  les  accusations  arbitraires  de 
paternité  illégitime,  et  que  la  crainte  de  déclarations  hasar- 
dées, émanant  de  femmes  non  mariées  {virgini),  et  ne  re- 
posant sur  aucune  donnée  susceptible  de  contrôle,  a  seule 
dicté  cette  disposition.  Dès  lors  il  est  juridique  d'en  restrein- 
dre l'application  aux  circonstances  en  vue  desquelles  elle  a 
été  écrite,  et  de  ne  pas  y  soumettre  l'enfant  dont  la  mère  a 
été  unie  à  un  homme  par  un  lien  aussi  respectable  et  aussi 
sacré  que  le  mariage  religieux.  Aux  yeux  du  Code  cet  en- 
fant sera  encore  un  enfant  naturel,  mais  son  état  ne  sera 
plus  incertain  ;  et  s'il  n'est  pas  protégé  contre  les  incapaci- 
tés légales  par  le  contrat  que  ses  parents  ont  solennellement 
consenti  au  pied  des  autels,  il -pourra  du  moins  avouer 
sans  honte  son  origine,  car  les  lois  de  l'honneur  ratifient 
toujours  les  actes  consacrés  par  la  Rehgion. 

Paul  BGYER  de  BOUILLANE, 

Substitut  à  Die , 
membre  de  la  Société  de  Ugislatian  comparée. 
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Le  Point  de  mire  de  la  Révolution  ou  défense  de  la  liberté 
de  V enseignement  chrétien  à  tous  ses  degrés ,  par  le  R.  P. 
Henri  Vadon,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  —  Paris  et  Lyon. 
Lecoflfre  fils  et  G'«,  libraires-éditeurs.  4876. 


Les  élections  dernières  ont  donné  au  parti  ré?olutionnaire  un  en- 
couragement qui  peut,  à  un  moment  donné,  devenir  un  danger  des 
plus  sérieux,  soit  à  cause  des  projets  qui  sont  sur  le  point  d'avoir 
une  réalisation  immédiate,  soit  a  cause  de  ceux  qu'on  réserve  pour 
un  avenir  plus  éloigné. 

La  C^évolution  ne  procède  pas  toujours  par  des  mouvements  dé- 
sordonnés. Trè&-souvent ,  au  contraire,  elle  marche  avec  une  pru- 
dence et  une  habileté  sans  égales. 

Honneur  à  ceux  qui  savent  démasquer  les  hommes  qui,  sous  de 
fallacieux  prétextes  et  môme  sous  des  apparences  de  bienveillance, 
poursuivent  le  but  final  de  la  Révolution,  la  ruine  de  l'Eglise. 

L'ouvrage  dont  nous  recommandons  la  lecture  rendra  de  grands 
services.  Pièces  en  mains  l'auteur  indique  ce  que  veulent  les  révo- 
lutionnaires, soit  qu'ils  lancent  ces  fameux  programmes  de  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  d'instruction  laïque,  gratuite  et  obliga- 
toire, soit  qu'ils  se  posent  comme  «  n'étant  pas  le  moins  du  monde 
hostiles  à  la  Religion.  » 

Le  R.  P.  Vadon  a  surtout  examiné  la  question  au  point  de 
vue  de  la  liberté  de  l'enseignement  chrétien  à  tous  les  degrés. 

On  se  rappelle  qu'à  l'installation  des  Chambres  organisées  par  la 
Constitution  du  2ô  février  1875,  le  ministère  terminait  son  exposé 
par  le  singulier  passage  que  voici  :  «  Deux  questions  ont  pris  dans 
»  ces  derniers  temps,  vous  le  savez,  un  caractère  politique  :  l'une 
»  concerne  la  collation  des  grades  dans  renseignement  supérieur, 
»  l'autre  tient  à  la  composition  des  municipalités;  nous  vous  en 
»  proposons  la  solution  en  cherchant  à  concilier  d'importantes  li- 
»  nertés,  justement  réclamées,  avec  les  droits  de  l'Etat  et  les  pré- 
»  rogativès  nécessaires  du  pouvoir  exécutif.  » 

Par  cette  déclaration  nuageuse,  le  gouvernement  annonçait  ses 
deux  projets  consistant,  par  une  de  ces  contradictions  si  fré- 
quentes de  nos  jours,  à  abandonner  les  prérogatives  de  l'Etat  pour 
le  choix  des  maires ,  et  à  revendiquer  au  contraire ,  exclusivement 
pour  lui,  la  collation  des  grades. 

Le  P.  Vadon  prend  à  parti  les  auteurs  de  tous  ces  systèmes.  Le 
projet  de  loi  de  M.  Waddington,  intervenant  avant  que  la  loi  de  1875 
ait  fonctionné,  ne  s'appuyant  sur  aucun  motif  sérieux,  et  le  projet  de 
loi  de  M.  Lacretelle  qui  proscrit  les  congrégations  et  réduit  l'ensei- 
gnement religieux  h  «  des  notions  générales  sur  l'existence  de  Dieu, 
»  l'immortalité  de  l'âme,  la  morale  et  les  principes  du  gouvernement 
»  républicain.  »  Ces  deux  projets,  disons-nous,  sont  flagellés  avec 
un  esprit,  une  ironie  et  une  force  de  logique  remarquables. 
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Nous  ne  dirons  rien  des  observations  judicieuses  de  Tauteur  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  chrétien  et  fa  république,  non  plus  que 
sur  le  parti  des  habiles^  c'estnà-dire.  de  ces  hommes  en  si  grand 
nombre  toujours  prêts  à  sacrifier  sur  les  principes  et  à  pactiser  avec 
les  révolutionnaires. 

Le  vote  important  du  Sénat,  qui  a  rejeté  le  projet  de  loi  Wadding- 
ton,  après  une  grande  et  sérieuse  discussion,  n'enlève  pas  au  travail 
du  iP.  Vadon  son  intérêt  et  son  actualité 

Il  y  a  toujours,  en  effet,  grand  avantage  à  lire  un  beau  plaidoyer, 
même  après  que  la  cause  est  jugée.  De  plus,  ce  résumé,  fait  sous 
cette  forme  vive  et  spirituelle  dont  nous  parlions  plus  haut,  renferme 
tout  un  arsenal  où  nous  aurions  à  puiser  des  raisons  et  des  docu- 
ments. 

Cette  lecture  sera  d'autant  plus  précieuse  que  rien  ne  nous  prouve 
que  des  attaques  encore  plus  furieuses  ou  plus  voilées  ne  seront  pas 
tentées  de  nouveau  contre  l'Eglise  et  ses  droits. 

Enfin,  le  P.  Vadon  qui,  d'ailleurs,  s'est  placé  à  un  point  de  vue 
plus  élevé,  celui  de  la  liberté  de  l'enseignement  chrétien  à  tous  les 
degrés,  dans  un  dernier  chapitre  cherche  le  point  de  mire  de  la  dé- 
fense. «  Par  ses  douleurs,  par  ses  exemples,  par  ses  paroles.  Pie  IX 
»  nous  montre  que  nous  devons  porter  l'effort  de  la  défense  là  où 
»  l'ennemi  porte  l'effort  de  l'attaque.  A  l'heure  présente,  la  liberté 
»  de  l'enseignement  est  le  point  de  mire  des  attaques  de  la  Révolu- 
»  tion  ;  à  l'heure  présente,  par  conséquent,  la  liberté  de  l'enseigne- 
»  ment  doit  être  te  point  de  mire  de  la  défense  des  catholiques. 
»  Défendre  la  liberté  de  l'enseignement  chrétien,  c'est  notre  droit, 
»  c'est  notre  devoir,  c'est  notre  honneur.  > 

Rappelant  ensuite  la  parole  de  Mgr  l'évêque  d'Oriéans  :  Où  aUom- 
nous)  l'auteur  se  demande  à  (|ui  irons-nous.  «  Nous  irons  à  vous,  ê 
»  Pie  IX,  vicaire  de  Jésus-Christ  et  soumis  d'esprit  et  de  cœur,  nous 
»  vous  dirons  :  verha  vitœ  œtemœ  kabes.  » 

Et  plus  loin.  Plaise  à  Dieu  que  les  efforts  réunis  de  tous  les  «  cœurs 
»  vraiment  catholiques  et  ifrançais  puissent  du  moins  hâter  le  jour 
»  où,  en  retrouvant  son  vieux  credo,  la  France  retrouvera  aussi  sa 
»  vieille  épée,  reprendra  sa  place  d'honneur  dans  le  monde  et  où 
»  brillera  de  nouveau  sur  son  front  sa  couronne  de  reine  des  nations 
»  et  de  fille  aînée  de  l'Eglise.  » 

Le  P.  Vadon  n'en  était  pas  à  ses  débuts  comme  écrivain.  Il  vient 
de  se  signaler  par  ce  dernier  ouvrage  qui  est  parfait  à  tous  les  points 
de  vue,  la  forme  et  le  fond.  Né  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, le  livre  leur  survivra. 

E.  PERIER, 

Docteur  en  droit,  avoué  près  la  Cour  d'appel 
de  Grenoble, 


Le  gérant,  J.  Baratiir. 


1S50  Grenoble,  imprimerie  de  A.  Baratibr.  635S. 
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L'ARTICLE  67  DU  CODE  CIVIL  ITALIEN. 


n  est  banal  de  répéter  après  tant  d'autres  que  le  mariage 
«st  un  des  actes  les  plus  graves  de  l'existence.  Union  de 
deux  vies,  lien  d'alliance  entre  deux  familles,  on  devine  à 
combien  d'intérêts  il  touche.  Mais  pour  apprécier  ces  in- 
térêts, ne  faut-il  pas  une  certaine  maturité  d'esprit  ?  La 
jeunesse  les  verra-t-elle  ou  voudra-t-elle  en  tenir  compte  ? 
En  cette  matière  autant  et  plus  qn'en  toute  autre,  n'est-elle 
pas  sujette  aux  entraînements?  Telle  est  l'opinion  courante. 
Cette  opinion,  juste  en  soi,  a  donné  lieu  dans  l'organisa- 
tion du  mariage  civil  à  des  dispositions  fort  discutables  qui 
se  résument  ainsi  :  au-dessous  d'un  certain  âge,  vous  ne 
pouvez  vous  marier  sans  que  d'autres  y  consentent,  et 
comme  c'est  là,  suivant  les  cas,  une  incapacité  plus  ou 
moins  lourde,  l'âge  où  elle  cesse  varie  avec  votre  sexe  ou 
la  qualité  des  personnes  appelées  à  consentir. 

Je  rappelle  à  cet  égard  la  législation  française  :  la  femme, 
jusqu'à  vingt  et  un  ans,  l'homme,  jusqu'à  vingt-cinq,  sont 
mineurs  pour  le  mariage;  Thomme,  à  partir  de  vingt  et  un 
ans,  n'a  besoin  que  du  consentement  de  ses  ascendants  ; 
au-dessous  de  vingt  et  un  ans,  il  faut  aux  parties,  quel  que 
soit  leur  sexe,  le  consentement  des  ascendants,  ou  du  con- 
seil de  famille,  ou  d'un  tuteur  nommé  ad  hoc.  Les  considé- 
rations qui  ont  inspiré  ces  différences  sont  élémentaires; je 
ne  m'y  arrête  pas. 
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Ce  système  assare  à  toasles  intérêts  une  protection  effi- 
cace, mais  il  donne  lieu  à  une  double  critique  :  d'abord,  il 
établit  pour  le  mariage  civil  un  empêchement  qui  n'exista 
pas  pour  le  mariage  religieux  ;  ensuite,  aucune  ressource 
contre  un  refus  arbitraire  de  consentement  n'étant  ménagé 
aux  incapables,  c'est  aux  dépens  des  droits  individuels  que 
I  la  protection  existe. 

Ma  première  critique  atteint  le  mariage  civil  en  lui- 
même.  Partout  où  cette  institution  équivoque  a  été  admise, 
le  nouvel  empêchement  était  peut-être  inévitable  :  une 
usurpation  en  amène  une  autre.  Si  l'Eglise  n'a  pas  jugé 
utile  de  prendre  une  pareille  précaution,  si  elle  n'exige  pour 
la  validité  du  lien  religieux  d'autre  consentement  que  celui 
des  parties,  elle  leur  impose  du  moins  l'obligation  morale 
d'une  préparation  sérieuse  :  la  pénitence,  la  prière,  etaisâ 
elle  écarte  les  dangers  d'une  détermination  irréfléchie.  La 
loi  humaine,  en  séparant  le  contrat  du  sacrement,  atrouUé 
cette  économie  divine  ;  ayant  à  prévenir  les  mômes  dan- 
gers, elle  a  employé  le  seul  moyen  qui  fût  à  sa  portée: 
l'empêchement,  l'incapacité.  J'ajoute  que  dans  notre  droit, 
où  le  mariage  civil  précède  nécessairement  le  mariage  reli- 
gieux, il  en  résulte  un  obstacle  peut-être  insurmontable  à 
]a  libre  administration  d'un  sacrement,  et,  par  conséquent» 
àia  liberté  de  conscience.  Il  y  a  donc  là  un  double  mal- 
l'usurpation  devient  gratuitement  oppressive. 

Ma  seconde  critique  porte  sur  un  défaut  spécial  à  la  lé- 
gislation française  :  la  décision  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  demeure  sans  appel;  les  incapables 
ne  peuvent  avoir  raison  d'un  refus  mal  fondé.  Pouvoir 
exorbitant,  qui  dépasse  le  but  purement  protecteur  de  la 
loi  et  qui  donne  lieu,  on  le  comprend  sans  peine,  à  des  situa- 
tions pénibles,  à  des  scandales,  à  de  honteux  tra&cs  :  là- 
dessus  les  tribunaux  reçoivent  de  temps  à  autre  de  terribles 
révélations.  Un  tel  inconvénient  est-il  sans  remède,  et  Gt^ 
voulant  corriger  la  loi  ne  risque-t-on  pas  de  faire  pis?  Assu- 
rément je  n'oserais  répondre  si  je  ne  pouvais  citer  un 
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exemple.  Dans  un  pays  voisin  du  nôtre,  en  Italie,  le  légis- 
lateur, tout  en  adoptant  avec  le  mariage  civil  la  nécessité 
d'un  consentement  étranger  à  celui  des  parties,  a  senti  le 
début  que  je  signale,  et  n'a  pas  craint  d'y  parer  :  l'article 
67  du  Code  civil  italien  pose  à  cet  égard  un  principe  digne 
d*attention. 
En  voici  le  texte  et  la  traduction  : 


Gontro  il  rifiuto  di  eonsenso 
degli  ascendenti  o  del  consiglio 
di  femiglia  o  di  tutela,  il  figlio 
maggiore  di  età,  pno  for  richia- 
mo  alla  Gorte  d'appella. 

Nell'interesse  délia  figlia  e 
del  figlio  minore  di  età  potrà 
farsi  richiamo  sia  dai  pareoti  o 
dagli  afiSni,  sia  dal  pubblîco 
imnistero. 


Contre  le  refus  de  consente- 
ment de  la  part  des  ascendants, 
da  conseil  de  famille  ou  da  con- 
seil de  tutelle,  le  fils  majeur 
pourra  recourir  à  la  Gour  d'ap- 
pel. 

Dans  l'intérêt  de  la  fille  et  du 
fils  mineur  le  recours  pourra 
être  formé  soit  par  les  parents 
ou  les  alliés ,  soit  par  le  minis- 
tère public. 

Aux  termes  des  articles  63,  64  et  65,  pour  se  marier  va- 
lablement, il  faut,  aux  hommes,  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  aux 
femmes,  jusqu'à  vingt-un  ans,  le  consentement  des  pères  et 
mères  (genitort)  ;  en  l'absence  de  pères  et  mères,  aux  mi- 
neurs de  vingt-un  ans,  hommes  ou  femmes,  il  faut  le  con- 
sentement des  autres  ascendants  (avi),  et,  à  défaut  de  d'as- 
cendants, celui  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  ;  à  la  dif- 
férence de  la  loi  française,  le  majeur  de  vingt-un  ans  à  vingt- 
cinq  ans  n'est  tenu  d'obtenir  le  consentement  que  de  ses 
ascendants  au  premier  degré. 

Les  personnes  précitées  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement d'autrui,  mais  s'il  se  rencontre  des  résistances 
injustes,  l'article  67  leur  permet  de  les  vaincre  :  contre  le 
refus  de  ses  père  et  mère,  le  fils  majeur  peut  recourir  lui- 
même  à  la  Cour  d'appel,  contrôle  refus  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  au  mariage  des  mineurs, 
ascendants  quels  qu'ils  soient,  conseil  de  famille  ou  de  tu- 
teDe,  le  recours  peut  être  exercé,  non  par  les  mineurs, 
mais  par  les  parents,  les  alliés,  le  ministère  public. 
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Il  existe  un  système  d'après  lequel  le  majeur  pourrait 
recourir,  non-seulement  en  son  nom,  mais  au  nom  de  sa  fu- 
ture mineure.  L'auteur  de  ce  système,  le  chanoine  Silva, 
de  Plaisance,  se  fonde  sur  le  texte,  fort  défectueux  d'ailleurs, 
de  l'article  67.  Au  majeur  qui  n'a  d'autre  consentement  à 
obtenir  que  celui  de  ses  père  et  mère,  cet  article  donne  le 
recours  contre  des  ascendants  indistinctement,  contre*  un 
conseil  de  famille  ou  de  tutelle  :  il  s'agit,  soutient  le  cha- 
noine Silva,  des  personnes  dont  la  fille  mineure  doit  obtenir 
le  consentement.  Ce  système,  quoique  assez  spécieux,  se 
réfute  aisément.  Premièrement,  on  n'en  voit  pas  l'utilité  ; 
jamais  la  décision  des  parents,  du  conseil  de  famille  ou  du 
conseil  de  tutelle,  ne  sera  in-éformable  ;  le  ministère  public 
est  toujours  là  pour  agir  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées. Ensuite,  les  rédacteurs  du  Code,  dans  un  commen- 
taire de  peu  postérieur  h  sa  promulgation,  n'ont  pas  expli- 
qué ainsil'article  67,  ils  l'ont  déclaré  incompréhensible  ;  cet 
article,  il  est  vrai,  pourrait  bien  être  l'œuvre  du  président 
Cassinis,  qui,  déjà  mort  à  cette  époque,  n'était  plus  là  pour 
dire  sa  pensée.  Mais,  qu'importe  ici  la  pensée  de  Cassinis? 
Rien  dans  les  travaux  préparatoires  n'autorise  à  croire  qu'elle 
ait  été  connue  et  acceptée,  dès  lors ,  comment  prétendre 
qu'elle  soit  passée  dans  la  loi.  Enfin,  le  droit  qu'on  suppose 
au  futur  serait  une  exception,  et  une  exception  ne  s'établit 
jamais  sur  un  sous-entendu,  il  faut  un  texte  formel.  On  a 
donc  proposé  de  corriger  ainsi  l'article  67  :  «  Le  futur  époux 
majeur  peut  recourir  à  la  Cour  d'appel  lorsque  le  consente- 
ment nécessaire  au  mariage,  d'après  les  articles  précédents, 
est  refusé  soit  à  lui-même,  soit  à  la  future  épouse.  »  Cette 
correction,  due  à  M.  Dubois,  l'éminent  professeur  à  la  fa- 
culté de  Nancy,  mettrait  la  question  hors  de  doute.  Resterait 
alors  à  discuter  la  doctrine  ;  or,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
on  ne  conçoit  guère,  même  dans  une  législation  qui  donne 
l'exercice  du  recours  à  tant  de  personnes,  que  le  futur  ma- 
jeur puisse  l'exercer  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  sa  future. 

J'écarte  donc  l'interprétation  du  chanoine  Silva,  sur  la- 
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quelle  je  ne  me  serais  pas  tant  arrêté  si  elle  n'avait  reçu,  de 
la  part  de  magistrats  italiens  et  jurisconsultes  français,  une 
adhésion  plus  ou  moins  formelle,  et,  m'en  tenant  à  la  lettre 
de  l'article  67,  je  répète  en  ces  termes  le  double  principe 
qu'il  contient  :  quiconque  a  besoin  pour  se  marier  du  con- 
sentement d'autrui,  jouit  d'un  recours  judiciaire  contre  un 
refus  mal  fondé;  majeur,  vous  exercez  vous-même  ce  re- 
cours; mineur,  la  loi  le  délègue  pour  vous  à  certaines  per- 
sonnes. C'est  là  une  remarquable  antithèse  avec  le  droit 
français  ;  il  me  reste  à  l'apprécier.  Mes  appréciations  se  ra- 
mènent au  recours  judiciaire  en  lui-même  et  au  choix  des 
personnes  qui  en  ont  l'exercice. 

Le  recours  judiciaire  est-il  conforme  à  l'esprit  actuel  de 
la  loi  ?  Est-ce  un  procédé  pratique  ? 

Sur  le  premier  point,  pas  de  grandes  diflftcultés.  Quand 
la  loi  refusé  au  père  de  famille  la  libre  disposition  de  ses 
biens  par  testament,  pourquoi  lui  donnerait-elle  sur  le 
mariage  de  ses  enfants,  même  mineurs,  une  autorité  abso- 
lue ?  Et  cette  autorité  absolue,  déjà  discutable  chez  le  père 
de  famille,  n'est-elle  pas  entièrement  répréhensible  chez 
les  parents  plus  ou  moins  éloignés  qui  composent  le  conseil 
de  famille;  chez  l'étranger  nommé  tuteur  ad  hoc^  ou,  dans 
le  droit  italien,  chez  les  membres  du  conseil  de  tutelle? 
Exiger  pour  la  validité  du  mariage  le  consentement  de  ces 
personnes,  c'est  déjà  beaucoup  trop,  quoi  de  plus  naturel, 
contre  un  abus  de  pouvoir  de  leur  part,  qu'un  recours  à  la 
puissance  publique?  Toute  incapacité  créée  par  la  loi  ne 
dépend-elle  pas  en  dernière  analyse  d'une  sentence  judi- 
ciaire ?  Le  mineur  émancipé,  incapable  de  faire  un  em- 
prunt; l'interdit,  frappé  d'une  incapacité  générale,  ne  peu- 
vent-ils pas  être,  sous  des  conditions  déterminées,  habilités 
par  les  tribunaux  (Gode  civil  français,  art.  483,  512)?  Quel 
motif  de  ne  pas  admettre,  pour  faciliter  le  mariage,  ce 
qu'on  admet  pour  des  actes  dont,  à  coup  sûr,  on  peut  s'abs- 
tenir sans  autant  de  préjudice?  Donc  la  loi  italienne  est  à 
la  fois  plus  logique  et  plus  équitable  que  la  loi  française. 
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Le  second  point  parait  plus  délicat.  L'auteur  du  r^us, 
dira-t-on,  peut  avoir  d'excellentes  raisons  pour  ne  pas  con- 
sentir et  de  non  moins  bonnes  pour  se  taire  ;  le  forcer  à 
s'expliquer  en  justice,  c'est  Texposer  à  commettre  une  dif- 
famation ou  à  révéler  des  secrets  de  famille.  Cette  objecUon 
n'est  qu'apparente  :  on  oublie  qu'en  ces  sortes  d'affaires  la 
Cour  statue  à  huis-clos,  sans  intervention  de  défenseur  et 
sans  motifs.  Pas  de  publicité  compromettante  pour  les  par- 
tieSy  et  pour  la  Cour  libre  pouvoir  d'exiger  des  explications 
complètes  ou  de  comprendre  à  demi*mot. 

Quant  aux  personnes  qui  ont  l'exercice  du  recours  Judi- 
ciaire, deux  hypothèses  sont  possibles  :  le  recours  est 
exercé  par  la  partie  majeure  en  personne  ;  il  est  exercé,  au 
profit  des  parties  mineures,  par  des  parents,  des  alliés,  le 
ministère  public. 

Sur  la  première  hypothèse,  je  n'ai  rien  à  dire.  La  sec(»uie 
constitue  une  sorte  de  mandat  légal.  On  est  tenté  de  rap- 
procher de  ce  mandat  certaines  dispositions  du  Code  civil 
français  :  l'émancipation  du  pupille,  provoquée  par  les  pa- 
rents ou  les  alliés  (art.  479)  ;  l'interdiction  du  fou,  provo- 
quée par  les  parents  ou  le  ministère  public  (art.  490  et 
49i).  Mais  dans  ces  espèces,  dans  la  seconde  surtout,  le 
mandat  légal  était  l'unique  ressource  du  législateur.  Dans 
la  nôtre  en  est-il  de  même?  Quelle  raison  d'empêcher  les 
mineurs  des  deux  sexes  de  recourir  eux-mêmes  ?  N'est-oe 
pas  rendre  souvent  le  recours  illusoire?  Craint-on  chez  eux 
la  vivacité  de  la  passion?  C'est  condamuer  le  droit  du  ma- 
jeur et  oublier  que  s'il  le  faut  la  décision  souveraine  des  ma- 
gistrats les  arrêtera  toi^ours.  Dira-t-on  que  les  mineurs 
étant  incapables,  il  est  contraire  aux  prindpes  de  leur 
laisser  l'exercice  d'un  tel  droit?  Ce  serait  méconnaître  un 
autre  principe,  d'après  lequel  ils  sont  capables  pour  certains 
actes,  notanunent,  dans  l'opinion  courante,  pour  la  recon- 
naissance d'enfants  naturels.  Ouïe  recours  établi  parla  loi 
italienne  est  mauvais  en  soi,  et  c'est  ce  que  je  nie  formella- 
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aient,  ou  il  y  a,  je  crois,  une  inconséquence  à  en  refuser 
l'exercice  aux  mineurs. 

En  résumé,  j'ai  rderé  dans  une  législation  étrangère 
Ufie  innovation  hardie,  qui  pourrait  peut-être  rece^noir  une 
«Kteanon  nouvelle,  mais  qui,  telle  qu'elle  est,  nous  offre  à 
coup  sûr  un  puissant  correctif  à  une  institution  fimeste.  Si 
on  l'adoptait,  en  France,  on  aurait  fisH  un  pas  sans  doute. 
Mais  le  mieux  serait  la  réconciliation  complète  et  tant  désis- 
tée de  la  loi  civile  et  de  la  loi  rdigieuse. 


DES  ENTERREMENTS  CIVILS. 


JL   QUI  APPARTIENT  LE  DROrr  OE  RÉOLBR  CE  QUI  OONCERMS 
LES  FUNÉRAILLES  D'UN  DÉFUNT? 

Cette  qaesti(m  se  pose  à  l'occasion  d'un  scandale,  né  à 
notre  époque  :  les  enterrements  dvils  ;  non  contents  de 
Sain  de  leurs  convois  un  moyen  àe  propagande  irréligieuse, 
les  soliâaires  ont  phudeors  fois,  abusant  des  liens  de  la  pa- 
jTBnté,  tenté  de  flaire  servir  au  même  but  les  restes  mortels 
da  catholiques. 

Il  est  donc  utile  d'examiner  d'une  manière  générale  «t 
en  droit  à  qui  il  appartient  de  régler  les  funérailles  d'un 
cbâfunL 

Cette  qnestion  est,  comme  les  fedts  qui  motivent  son  exa^ 
men,  essentiellement  nouvelle. 

U  importe  donc  de  rechercher  les  prmeipes  qui  peuvent 
-conduire  à  sa  solution. 

La  loi  naturelle  comme  la  loi  civile,  tecomiaissent  à 
rhomme  des  droits  que  ]a  mort  ne  détruit  point. 

MoBS  n'en  vofukkDS  pour  preuve  que  le  droit  de  tester 
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défini  par  la  loi  :  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  pour  le 
jour  où  l'on  n'existera  plus. 

C'est  la  conséquence  de  l'immortalité  de  l'âme. 

Testamentum  ver o,mero  jure j  nullius  esset  momerUiynisi 
anima  esset  immortalis  ILeibnitz  nova  méthodtis  jurispru- 
dentiœ^  page  46). 

Ce  n'est  pas  le  corps  qui  est  propriétaire,  ce  n'est  pas  le 
corps  qui  possède,  ce  n'est  pas  le  corps  qui  est  le  sujet  des 
droits  attribués  à  l'homme  ;  c'est  le  moi,  c'est-à-dire  ce  qui 
constitue  essentiellement  l'individualité,  c'est  l'âme. 

Or,  par  cela  môme  que  l'âme  est  immortelle,  ses  droits 
ne  sont  pas  limités  à  sa  séparation  d'avec  le  corps. 

La  mort  pourra  bien  lui  enlever  l'instrument  qui  la  met- 
tait en  relation  avec  le  monde  extérieur,  ses  droits  n'en 
existeront  pas  moins,  elle  sera  simplement  incapable  de  les 
exercer. 

Le  droit  de  propriété,  notamment,  subsiste  après  la  mort, 
;nous  en  avons  déjà  donné  la  preuve  dans  la  faculté  de  tester, 
dont  l'effet  ne  peut  se  produire  que  le  jour  où  l'âme  est  sé- 
parée du  corps. 

Nous  la  trouvons  égalementdans la  succession  ah  intestat, 
qui  n'est  que  le  testament  présumé  du  défunt. 

Or,  s'il  est  une  chose  qui  appartienne  essentiellement  et 
exclusivement  à  l'homme,  c'est  son  propre  corps  ;  le  corps 
est  le  serviteur  et  l'esclave  de  l'âme,  nul  ne  peut  y  prétendre 
aucun  droit.  Si  donc  l'homme  peut  disposer  de  ses  biens 
pour  le  jour  où  il  n'existera  plus,  a  fortiori  peut-il  disposer 
de  son  corps. 

C'est  donc  la  volonté  du  défunt  qu'il  faudra  consulter 
avant  tout,  parce  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  dispo- 
ser de  son  corps  en  réglant  ses  funérailles. 

En  l'absence  de  manifestation  formelle  de  volonté,  la 
famille  agira  comme  exécuteur  naturel  des  volontés  présu- 
mées du  mort,  mais  il  importe  de  bien  constater  qae  c'est 
là  son  seul  titre. 

La  famille,  l'héritier  n'ont  aucun  droit  personnel  sur  le 
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corps  du  défunt.  Il  n'est  point  devenu  leur  chose,  par  cela 
même  qu'ils  ont  hérité  des  biens  du  décédé. 

Le  respect  de  la  volonté  du  mort,  tel  est  le  principe  qui 
doit  présider  aux  funérailles;  il  est  à  présumer  que  les  pa- 
rents ou  les  amis  du  défunt  seront  les  meilleurs  interprètes 
et  les  plus  fidèles  observateurs  de  cette  volonté,  de  là,  pour 
eux,  le  droit  d'en  assurer  l'exécution  et  le  devoir  de  s'y 
conformer,  sauf  à  la  justice  à  intervenir,  s'ils  manquent  à 
leur  devoir. 

Ces  principes  ont  guidé  la  jurisprudence  dans  la  solution 
d'une  question  se  rattachant  intimement  à  celle  qui  nous 
occupe  :  le  choix  du  lieu  de  sépulture  du  défunt. 

Les  funérailles  et  la  sépulture  composent  l'ensemble  des 
honneurs  que  l'on  rend  à  un  mort.  Il  y  a  parité  de  motitis 
pour  appliquer  aux  funérailles  les  principes  posés  par  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  sépultures. 

Les  arrêts  suivants  se  sont  occupés  de  cette  question  : 

Lyon,  5  avril  4854,  DP  55-2-47. 

Seine,  4«  juillet  4852,  DP  555-440. 

Limoges,  7  mars  4852,  DP  55-2-47. 

Paris,  3  août  4852,  DP  58-5-330. 

Grenoble,  9  juin  4862,  DP  63-5-343. 

Bastia,  47  juillet  4865,  DP  66-2-477. 

(Voir  notamment  les  notes  qui  les  accompagnent.) 

SI  l'on  étudie  ces  arrêts,  ont  voit  que  tous,  examinant  les 
circonstances  de  fait,  en  font  ressortir  la  volonté  présumée 
du  défunt  pour  y  conformer  leur  décision. 

Un  seul,  celui  de  Bastia  de  4865,  parait  reconnaître,  en 
principe,  à  l'héritier  un  droit  personnel  à  régler  la  sépul- 
ture du  défunt,  et  cependant,  arrivant  au  point  de  fait,  il 
met  en  lumière  avec  un  soin  tout  particuUer,  la  conformité 
de  sa  solution  avec  les  intentions  certaines  du  décédé. 

Tenons-nous  en  donc  à  cette  règle.  Les  funérailles  se 
règlent  suivant  la  volonté  exprimée  ou  présumée  du  défunt 
au  moment  de  son  décès. 
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Ce  principe  posé,  p^courons  les  diverses  hypothësesqui 
peuvent  se  renoonlrer. 

Deux  hypothèses  se  présentent  d'abord  relativement  à  la 
question  de  volonté  du  défunt. 

D  y  a  une  manifestation  écrite  de  cette  volMité  ou,  an 
contraire,  le  défunt  ne  laisse  aucun  écrit. 

Hxaminons  chacune  de  ces  situations 

La  manifestation  écrite  sera  d'ordinaire  renfermée  dans 
un  testament,  cependant  nous  ne  lui  donnons  pas  ce  nom, 
parce  que  le  testament  est  un  acte  par  lequel  on  dispose  de 
ses  biens  (art.  895  c.  civ.),  qu'il  n'y  a  dans  cette  manifestar 
tion  de  volonté  aucune  disposition  de  biens,  dfes  lors  pas  de 
testament. 

Une  conséquence  importante  à  signaler  découle  lie  cette 
observation  :  cette  manifestation  pourra  être  détnûte  par 
toute  manifestation  contraire,  même  verb^,  et  les  rè^es 
sur  la  forme  et  la  révocation  des  testaments  n'auront  rien 
à  faire  dans  l'espèce. 

La  dernière  volonté  du  tastatrar  est  incontestablement 
celle  qui  doit  prévaloir  ;  peut-on  admettre  que  la  justice  ne 
tiendra  aucun  compte  du  repentir  manifes&é  par  le  mal- 
heureux assez  imprudent  pour  s'être,  dans  un  moment 
d'oubli,  engagé  par  écrit  dans  les  liens  du  solidaorisme  ? 

Le  testament  ne  liera  donc  pas  le  juge  et  la  preuve  d*un 
changement  de  volonté  sera  toujours  recevable. 

Qu'il  y  ait  testament  ou  non,  la  question  sera  la  même, 
le  testament  ne  sera  qu'un  élément  de  preuve,  il  n'y  a  dow 
pas  à  distinguer  les  deux  hypothèses. 

Un  autre  ordre  de  difficultés  peut  sui^r. 

1«  La  famille  peut  être  divisée  sur  le  daioîx  des  fusiéraiOes; 

S«  £lle  peut  ^tre  unanime  pour  contrevenir  à  la  vdOBlé 
du  dé&int 

ire  Hypothèse. 

Le  juge  sera  appelé  à  rechercher  >et  à  dét^nniner  la 
volonté  du  défunt  et  à  assurer  son  exécution. 
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Nous  avons  seulement  à  préciser  ce  que  nous  entendons 
par  le  mot  famille  et  à  déterminer,  par  suite,  quelles  per- 
aonnes  ont  suivant  nous  qua^;é  pour  saisir  le  juge. 

Nous  reconnaîtrons  ce  droit  aux  personnes  unies  au  dé- 
funt par  des  liens  tellement  étroits  qu'elles  doivent  être 
présumées  les  exécuteurs  de  sa  volonté. 

En  première  ligne  figure  le  conjoint. 

Le  mariage  est  de  tous  les  liens  le  .plus  intime  €  Erunt 
duo  in  came  nnà  >  la  femme  qui  détoid  le  coips  de  son 
époux,  défend  sa  ]»t>pre  chair  et  son  propre  sang. 

Viennent  ensuite  le  père  et  la  mère  (solut.  conf.  Lille, 
réfiéré  11  novembre  1874,  jurisprudence  de  Douai  1874, 
jpuge  3S1.  —  Douai,  référé  6  avril  1875,  id.  1875,  pape 
149).  Peut-on  leur  refuser  le  droit  de  veiller  sur  le  ci»rpB 
dB  leur  enfant,  la  <;hair  de  leur  chair,  le  sang  de  leur 
..sai^. 

Enfin,  nous  reconnaîtrons  à  l'héritier  le  droit  d'a^  ; 
jui  position  le  crée  l'exécuteur  légal  des  volontés  du  dé- 
funt. 

Nous  ne  saurions  aller  plus  lofai  6t  admettre  l'interven- 
tion des  autres  parents  sous  peine  de  nous  lancer  dans 
l'arbiU'sâre  et  de  ne  plus  rencontrer  la  limite  où  nous 

Ces  derniers  trouveront  au  reste,  oomme  nous  allons  le 
voir  dans  l'action  du  mimstèore  public,  une  protection  suffi- 
sante pour  leurs  légitimes  susceptibilités. 

2«  Hypothèse. 

La  famille  €Bt  unanime  pour  contrevenir  à  la  volonté 
jpjrésumée  ou  manifestée  du  déftmt. 

Quel  sera  alors  le  rôle  et  le  devoir  de  la  justice. 

Les  principes  précèdûmmentposés  nous  conduirontencore 
k  la  solution  que  nous  «cherchons. 

La  famille,  dans  oe  cas,  manque  à  son  devoir,  la  justice 
fiaisie  de  la  «question  devra  assurer  le  respect  des  volontés 
du  mort. 
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Mais  qui  pourra  mettre  la  justice  en  mouvement,  telle 
est  la  question. 

En  thèse  générale  la  justice  n'agit  pas  d'elle-même,  elle 
ne  statue  pas  d'office,  il  faut  la  requérir,  la  semoncer,  sui- 
vant le  langage  de  nos  anciennes  coutumes. 

A  qui  ce  droit  appartiendrà-t-il,  à  rencontre  des  parents 
ayant  qualité  pour  agir? 

On  ne  peut  contester  à  un  homme,  avons-nous  dit,  la 
faculté  de  régler  ses  propres  funérailles,  c'est  la  consé- 
quence des  droits  que  l'âme  immortelle  possède  mémo 
après  sa  séparation  d'avec  le  corps. 

Mais,  au  jour  où  ce  droit  devra  s'exercer,  le  défunt  ne 
sera  plus  là  pour  en  assurer  le  respect,  il  sera  incapable 
d'exercer  son,  droit. 

C'est  une  hypothèse  analogue  à  la  minorité  et  à  la  dé- 
mence; un  homme  a  un  droit,  mais  il  est  dans  l'impossibi- 
lité de  le  défendre. 

Or,  il  existe  dans  notre  société,  un  ordre  de  fonction- 
naires chargés  spécialement  de  la  défense  des  incapables^ 
ce  sont  les  officiers  du  ministère  public  (art.  114, 491,  ^9k, 
code  civil  et  procédure).  Il  nous  paraîtrait  donc  parfaite- 
ment juridique  que  le  ministère  public  assurât  le  respect 
de  la  volonté  du  défunt  en  mettant  en  mouvement,  corme 
demandeur,  l'action  de,  justice. 

Certes  le  ministère  public  devra  user  d'une  grande  cir- 
conspection. 

L'unanimité  de  la  famille  sera  une  présomption  de  U 
volonté  du  défunt,  elle  n'en  est  cependant  pas  une  preuve 
absolue  et  l'on  conçoit  des  cas  où,  très-légitimement,  le  mi- 
nistère public  se  dressera  devant  la  famille  pour  la  rappeler 
à  son  devoir. 

Remarquons,  en  terminant  l'exposé  de  notre  thèse,  qu'^ 
fait  la  question  ne  se  posera  devant  la  justice  que  dans 
l'hypothèse  où  un  solidaire  prétendrait  écarter  la  religion 
des  funérailles  d'un  catholique  (ou  de  tout  homme  apparte- 
nant à  un  culte  dissident ,  professant  l'immortalité  de  Tâme}* 
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L'hypothèse  inverse  ne  se  présentera  pas  pour  cette  excel- 
lente raison,  que  l'intervention  de  PËglise  est  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  sépulture  ecclésiastique. 

Or,  sa  discipline  a  toujours  refusé  les  honneurs  de  l'Eglise 
à  ceux  qui,  volontairement,  se  sont  retranchés  de  son  sein. 

Si  donc,  il  est  établi  que  le  défunt  a  repoussé  les  secours 
de  la  religion,  l'Eglise  sera  la  première  à  lui  refuser  les 
honneurs  réservés  à  la  dépouille  de  ses  enfants. 

Nous  serions  d'ailleurs  curieux  de  savoir  comment  un 
solidaire  s'y  prendrait  pour  justifier  le  droit  de  la  justice  à 
statuer  sur  les  funérailles  du  défunt. 

Toute  notre  thèse  repose  sur  la  croyance  à  Timmortalité 
de  l'âme,  d'où  nous  déduisons  le  droit  pour  l'homme  de 
régler  ses  funérailles  et  le  devoir  pour  la  justice  de  faire 
respecter  ce  droit. 

Le  solidaire  nie  le  dogme  de  l'immortalité  de  l'âme,  il 
ne  peut  donc  invoquer  les  arguments  dont  nous  nous  ser- 
vons. 

Pour  lui,  après  la  mort,  il  n'y  a  plus  rien  qu'un  objet 
sans  nom;  dont  il  faut  se  débarrasser  au  plus  vite  ;  la  vo- 
lonté du  défunt  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  le  respect  de 
cette  volonté  un  préjugé. 

Le  néant  et  la  matière  inerte  ne  peuvent  avoir  ni  droit 
ni  volonté. 

L'enlèvement  du  'corps  ne  concerne  plus  que  la  police 
municipale,  chargée  de  veiller  à  la  sulubrité  publique. 
Qu'importe  au  solidaire  que  des  gens  aient  la  folie  de  rendre 
des  honneurs  à  cette  matière  en  putréfaction  ;  s'il  était  lo- 
gique^  il  ne  s'en  préoccuperait  même  pas;  le  soin  qu'il  met 
à  écarter  le  prêtre  des  funérailles  est  la  négation  même  de 
sa  doctrine. 

Toutefois,  si,  par  une  coupable  faiblesse,  un  prêtre  croyait 
devoir,  cédant  aux  sollicitations  de  parents  chrétiens  ac- 
corder les  honneurs  de  l'Eglise  à  un  homme  ayant  mani- 
festé la  volonté  formelle  et  persévérante  de  mourir  hors  de 
son  sein,  notre  solution  serait  la  même  et  nous  pensons 
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que  le  juge,  se  basant  sur  le  dogme  de  l'immortalité  de 
rame  j  devrait  môme,  en  ce  cas,  faire  respecter  la  volonté 
du  défunt. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  ici  comlûen  grande 
serait  l'imprudence  du  prêtre  qui,  par  une  toléraoïce  émi- 
nemment blâmable,  s'exposerait  à  voir  un  mandat  dejosliee 
Tarrôter  au  moment  de  bénir  ce  cadavre  dont  les  seuls  ea* 
nous  de  l'Eglise  auraient  dû  r^oigner. 

Là,  serait  le  scandale,  et  nullem^at  à  refuser  à  un  indigne 
les  honneurs  de  l'Eglise  :  c  SepuUura  ChrisHanajus  heno- 
»  rificum  est  Us  tantummcuio  eampetens  qui  in  communisme 
»  ecdesiastica  vixerunt  et  se  huju»  otmimunùmU  sàUefn  v% 
»  vitœ  exitu  hand  indignas  exhibuerunt,  » 

U  nous  reste  à  examiner  la  procédure  à  suivre  pour  £uiê 
respecter  la  volonté  du  défunt. 

Il  y  aura  toujours,  en  pareil  cas,  urgence  à  ce  qa*!I  soit 
immédiatement  statué. 

C'est  un  point  incontestable. 

Néanmoins,  pourra-t-on  se  pourvoir  en  r&lèféf 

On  objecte,  à  l'emploi  de  cette  procédure,  que  le  provi- 
soire emporte  forcément  le  fond,  qu'un  enterrement  ne 
se  recommence  pas^  que,  dès  lors,  ce  qu'il  est  une  fois,  il  Feel 
toiQOurs. 

Or,  dit-on,  le  Président  qui  a  qualité  pour  statuer  ao  pro- 
visoire, n'a  pas  qualité  pour  statuer  au  fond. 

Malgré  cette  objection,  notre  opinion  est  qu'il  y  a  lieu  à 
référé,  et  nous  considérons  le  président  comme  compétent 
pour  statuer  sur  la  difficulté. 

U  y  a  lieu  à.  référé  s'il  y  a  urgence  (C.  pr.  806). 

Telle  est  la  seule  règle  tracée  par  la  loi. 

Nulle  part  la  loi  n'a  dit  :  c  excepté  si  le  provisoire  em- 
porte le  fond,  »  elle  ne  pouvait  pas  le  dire,  car  cette  cir- 
constance est  l'indice  de  la  suprême  urgence;  l'urgence  est 
telle,  que  la  justice  n'a  pas  môme  le  temps  de  statuer  pro- 
visoirement ,  il  faut  immédiatement  prendre  une  dédsion 
sur  le  f<Hid,  sinon  il  sera  trop  tard  pour  statuer» 
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Ils^agitid,  neroublions  pas,  de  deux  iixtérètsen  présence  r 
refuser  de  statuer  sur  la  demande,  c'est  donner  raison  an 
défendeur,  l'acte  de  celui-ci  sera  tout  aussi  irréparable  que 
l'acte  du  demandeur  gagnant  son  procès  en  référé. 

Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  qu'en  tous  cas,  quelle  que  soit 
Turgence,  justice  soit  rendue,  et  elle  a  organisé  une  pro* 
côdure  en  conséquence. 

Or,  comprendrait-on  le  juge,  statuant  sur  une  urgence 
modérée;  mais  se  déclarant  incompétent,  parce  que  l'ur- 
gence est  extrême, 

La  raison  doit  donc  faire  considérer  la  circonstance  rele- 
vée par  l'objection  comme  un  motif  de  plus,  justifiant  la 
procédure  du  référé.  U  est,  en  effet,  absolument  impossible 
de  procéder  autrement  à  péril  d'arriver  trop  tard. 

Rien  dans  la  loi,  avons- nous  dit,  ne  fait  obstacle  à  l'emploi 
de  cette  procédure. 

L'effet  des  ordonnances  de  référé  est  réglé  par  l'art. 
a09,C.pr. 

c  Les  ordonnances  sur  référé  ne  feront  aucun  préjiidiee 
an  principal.  9 

G'estrà-dire,  la  décision  sur  référé  ne  constituera  pas  chose 
jugée  ;  dès  lors^  les  parties  auront  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  et  de  débattre  leurs  prétentions  comme 
ai  la  justice  n'avait  point  encore  eu  à  s'en  occuper. 

Le  juge  de  référé  statue  provisoirement,  c'est-à-dire  qu*i! 
ne  statue  pas  définitivement,  qu'il  ne  crée  pas  la  chose  ju- 
gée; ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  lie  puisse  ordonner  des  mesures 
irréparables,  s'il  est  urgent  de  le  faire.  Peu  importe  donc 
que  le  provisoire  emporte  le  fond.  Si,  d'autre  part,  l'urgence 
est  telle  qu'il  est  matériellement  impossible  de  s'adresser 
au  tribunal  entier  pour  obtenir  une  décision,  il  y  a  lieu  à 
référé.  Nous  trouvons  dans  l'art.  786,  C.  pr.,  une  hypothèse 
exactement  semblable  à  celle  que  nous  examinons,  et  ce- 
pendant, le  président  statue  en  référé,  bien  que  sa  décision 
puisse  emporter  le  fond. 

Un  débiteur  esl  arrêté,  il  prétend  que  l'arrestatian  est 
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nulle;  on  l'a  par  exemple,  arrêté  dans  un  lieu  où  Ton  n'avait 
pas  le  droit  de  l'arrêter. 

Les  titres  ne  sont  pas  contestés,  la  difficulté  ne  porte  que 
sur  la  forme  de  l'arrestation  elle-même. 

Le  président  statue  en  référé;  la  loi  contient  ime  disposi- 
tion formelle,  et  cependant  il  lui  est  impossible  de  donner 
raison  au  débiteur,  sans  que  son  ordonnance  produise  un 
effet  irréparable. 

On  pourra  bien  ensuite,  théoriquement,  faire  décider  par 
le  tribunal  que  l'arrestation  était  valable,  mais  il  sera  maté- 
riellement impossible  de  faire  produire  effet  à  cette  pre- 
mière arrestation  d'un  débiteur,  mis  en  liberté  sur  ordon- 
nance du  juge  de  référé. 

Ce  sera  à  recommencer  une  nouvelle  arrestation. 

Nous  croyons  donc  être  dans  le  vrai  en  disant  : 

Il  y  a  lieu  à  référé  dans  tous  les  cas  d'urgence^ 

L'ordonnance  de  référé  ne  constitue  pas  chose  jugée  au 
fond  ;  c'est  en  ce  sens  qu'on  l'a  dit  provisoire.  De  plus,  et 
c'est  pourquoi  l'on  s'est  habitué  à  considérer  le  juge  de  ré- 
féré comme  ne  devant  ordonner  que  des  mesures  réparables 
par  le  tribunal,  il  est  rarement  urgent  d'ordonner  des  me- 
sures irréparables  ;  si  toutefois  il  était  urgent  de  le  faire,  le 
président  en  référé  en  aurait  certainement  le  droit. 

Sinon,  il  faudrait  dire  qu'il  est  en  France  des  cas  où  l'on 
ne  peut  obtenir  justice. 

Traçons,  maintenant,  rapidement  la  procédure  à  suivre. 

On  aura  tout  d'abord  à  présenter  requête  au  président,  à 
effet  d'assigner  d'heure  à  heure  (code  procédure  808)  ceux 
auxquels  il  appartient  de  régler  les  funérailles. 

De  plus,  il  sera  prudent  de  demander  au  président  d'or- 
donner que  les  choses  resteront  en  l'état  pour  donner  au 
juge  de  référé  le  temps  de  statuer  contradictoirement. 

On  devra  solliciter  l'exécution  de  l'ordonnance  sur  minute 
et  avant  enregistrement  (code  procédure,  art.  811). 

Cette  ordonnance  obtenue  on  fera  immédiatement  assi- 
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gner  en  référé  d'une  part,  de  l'autre  on  requerra  la  police 
de  faire  respecter  la  partie  de  l'ordonnance,  ordonnant  de 
surseoir  aux  funérailles. 

Le  demandeur  en  référé  aura  à  rapporter  la  preuve  de  la 
volonté  du  défunt. 

Cette  preuve  pourra  se  faire  par  tous  moyens  de  droit  : 
pièces,  certificats,  témoignages. 

La  procédure  des  référés  n'impose  l'observation  d'au- 
cune forme  de  procédure  spéciale  pour  découvrir  la  vérité. 
Le  juge  pourra  donc  suivant  nous  entendre,  sans  forme  de 
procès,  les  témoins  qui  seront  produits. 

Le  moyen  le  plus  pratique  serait,  pour  le  demandeur,  de 
se  présenter  en  référé  à  l'heure  dite,  accompagné  de  trois 
ou  quatre  témoins  qui  puissent  éclairer  le  juge  par  leur 
déposition. 

Si  le  président  juge  la  preuve  faite,  il  ordonnera  qu'il  soit 
procédé  aux  funérailles  ainsi  que  le  requiert  le  deman- 
deur. 

Il  sera  généralement  utile,  en  ce  cas,  d'autoriser  le  deman- 
deur à  faire  ouvrir  les  portes  du  lieu  où  se  trouvera  le  corps, 
si  on  refuse  de  le  lui  livrer. 

Le  demandeur  signifiera  immédiatement  l'ordonnance  et 
n'aura  plus,  ensuite,  qu'à  s'adresser  au  commissaire  de 
police  qui,  à  titre  d'agent  de  la  force  publique,  est  tenu  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Telle  est  la  marche  à  suivre  pour  réprimer  la  profanation 
des  cadavres,  dont  les  solidaires  se  rendent  trop  souvent 
coupables.  Il  est  du  devoir  de  tout  honnête  homme  de  pro- 
voquer, le  cas  échéant,  l'action  de  la  justice,  soit  en  agissant 
directement,  s'il  a  qualité,  soit  en  prévenant  le  ministère  pu- 
blic, et  bientôt  Ton  verra  cesser  les  coupables  manœuvres 
qui  font  servir  le  corps  d'un  chrétien  à  la  propagation  d'une 
doctrine  destructive  de  toute  religion  comme  de  toute  so- 
ciété. 

Gustave  THERY, 

Avocat  à  Lille. 
iv«— n  43 
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DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  CIVILISATION. 


On  nous  a  adressé  le  manuscrit  d'un  ouvrage  important 
encore  inédit ,  qui  a  pour  titre  :  Le  Christianisme  et  la 
science  du  droit  dans  ses  rapports  avec  la  civilisation.  L'au- 
teur, Don  Bienvenido  Gomin,  avocat  espagnol  plein  de 
science  et  de  foi,  n'a  d'autre  but  que  de  porter  le  flambeau 
de  la  vraie  lumière  au  milieu  des  ténèbres  et  des  questions 
sociales  actuelles.  —  Dans  la  première  partie ,  le  savant 
écrivain  étudie  Tinfluence  du  Christianisme  sur  la  légis- 
lation et  les  institutions  romaines;  le  mariage,  le  pou- 
voir paternel,  l'esclavage,  sont  l'objet  principal  de  ses  re- 
cherches. —  La  deuxième  partie  comprend  l'influence  du 
Christianisme  sur  la  civilisation  et  le  droit  au  moyen  âge. 
Les  législations  barbares.  La  nécessité  d'un  pouvoir  réga- 
lier.  L'émancipation  des  communes.  L'influence  du  droit 
canonique  à  cette  époque.  —  La  troisième  partie  prend 
l'Europe  à  l'époque  du  protestantisme,  son  influence  sur  le 
droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  Le  droit  divin  et  la 
souveraineté  nationale.  —  Enfin,  une  quatrième  partie 
étudie  notre  époque  actuelle. 

Nous  sommes  à  un  temps  où  les  principes  doivent  être 
posés  dans  toute  leur  netteté  et  dégagés  de  toutes  erreurs 
contemporaines,  et  c'est  ce  quenous  trouvons  dans  ces  pages. 
Elles  se  rapportent  trop  bien  au  but  que  nous  nous  propo- 
sons, pour  que  nous  les  laissions  dans  l'oubli.  Nous  présen- 
terons à  nos'lecteurs,  dans  une  suite  d'articles,  la  substance 
de  l'ouvrage.  Nous  aurons  en  cela  un  double  but  :  le  premier, 
de  commencer  à  mettre  au  jour  les  doctrines  qui  y  sont  con- 
tenues ;  le  second ,  de  servir  à  le  faire  connaître,  afin  que 
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lorsqu'il  sera  publié,  comme  nous  Tespérons,  il  ait  déjà  la 
notoriété  qu'il  mérite. 

Aujourd'hui,  nous  nous  contenterons  de  donner  quelques 
pages  de  la  préface  du  livre  ;  elles  nous  feront  connaître 
l'esprit  qui  l'anime  : 

«  L'antiquité  païenne  a  un  caractère  distinctif  dans  toutes 
ses  phases,  dans  toutes  ses  branches,  dans  toutes  ses  vicis- 
situdes :  le  matérialisme.  Qu'on  examine  les  œuvres  de  ses 
philosophes,  de  ses  orateurs,  et,  ce  qui  est  plus  encore,  de 
ses  poètes  ;  dans  toutes  l'on  découvrira  ce  même  caractère. 
Homère,  le  grand  poëte  de  l'antiquité  et  son  plus  savant 
théologien,  n'a  pas,  dans  tous  les  enfantements  merveilleux 
de  sa  féconde  imagination,  une  idée,  une  pensée,  une  créa- 
tion quelconque,  toute  surprenante  et  grande  qu'elle  soit, 
où  ne  se  révèle  le  matérialisme  de  la  religion  qui  l'inspire, 
et  où  il  ne  rende  hommage  à  l'influence  des  sens. 

»  Parmi  les  anciens,  il  n'y  a  pas  un  système  philosophique 
où  règne  et  domine  un  principe  spirituel,  un  principe  qui, 
se  dégageant  de  ce  qu'il  y  a  de  matériel  et  de  périssable 
dans  les  choses  humaines,  élève  l'âme  à  la  contemplation 
des  choses  divines,  ne  lui  fasse  entrevoir  les  merveilles  de 
cette  vie  qui  commence  par  la  mort  et  s'étend  au  delà  du 
tombeau,  dans  un  perpétuel  espace  sans  limite  ni  mesure. 

»  Quand  la  phisophie  ancienne  parle  du  destin  de  l'homme, 
après  son  trépas,  elle  le  place  dans  un  paradis  de  vains, 
dangereux  et  coupables  souvenirs,  ou  dans  un  enfer  plein  de 
tourments  physiques.  Les  uns  admettent  pour  principe  uni- 
versel l'air,  d'autres  l'eau,  ceux-ci  le  hasard.  Il  y  en  a  qui  pré- 
conisent la  satisfaction  des  sens.  Socrate,  le  fondateur  de  la 
morale  parmi  les  Grecs,  le  génie  éminent  qui  entrevit  l'unité 
de  Dieu,  ne  paya-t-il  pas,  sur  le  point  de  mourir,  un  tribut 
de  respect  et  de  vénération  à  l'idolâtrie,  au  polythéisme, 
aux  préjugés  de  son  peuple?  Les  philosophes  qui  compre- 
naient le  mieux  et  qui  voyaient  évidemment  la  fausseté  et 
l'absurdité  de  la  mythologie,  ce  qu'ofifraient  d'aride  et  de 
.ridicule  les  théogonies  connues,  n'eurent  jamais  le  courage 
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de  l'avouer,  ni  de  le  déclarer  publiquement,  et  s'associèrent 
à  toutes  les  pratiques  de  leurs  siècles  respectifs.  Leur  âme 
ne  s'était  pas  élevée  assez  haut  pour  comprendre  la  gran- 
deur du  martyre. 

»  Platon,  le  divin  Platon,  voulant  réfuter  tous  les  systè- 
mes connus  jusques  alors,  admet  deux  principes  :  Dieu  et  la 
matière;  et  rendant  un  culte  aux  doctrines  du  paganisme,  il 
accorde  à  la  matière  la  faculté  de  se  révolter  et  de  s'éman- 
ciper de  l'action  divine,  d'où  il  déduit  la  cause  des  im- 
perfections qu'on  remarque  dans  l'univers.  Voilà  donc  com- 
ment l'idée  du  matérialisme  domine  dans  le  système  de 
Platon,  au  point  de  refuser  à  Dieu  le  pouvoir  de  créer  la 
matière,  ne  lui  accordant  que  celui  de  l'organiser.  Quand 
ce  philosophe  et  d'autres  encore  parviennent  à  découvrir 
à  la  longue,  et  comme  à  travers  un  nuage,  quelque  principe 
en  rapport  avec  la  spiritualité  communiquée  plus  tard  par 
le  Christianisme  à  toutes  les  institutions,  il  est  facile  de  com- 
prendre lasource  où  ils  l'ont  puisé.  On  peut  en  af&rmerautant 
de  la  doctrine  d'Aristote. 

»  Un  autre  caractère  distintif  encore  du  paganisme,  c'est 
la  fatalité  ;  car,  d'après  la  religion  et  la  philosophie  païenne, 
tous  les  êtres,  les  dieux,  ainsi  que  les  hommes,  sont  soumis 
fatalement  aux  lois  du  destin.  La  liberté  n'est  qu'un  mot 
vide  de  sens,  une  lettre  morte,  une  chose  contradictoire  et 
absurde. 

»  Les  passions  et  les  mœurs-  se  ressentaient  naturelle- 
ment de  cette  fatalité  et  de  ce  matérialisme  qui  lui  impri- 
maient un  cachet  indélébile.  Rien  de  sublime,  rien  de  ce  qui 
tient  de  l'abnégation  ne  se  trouvait  en  elles.  Toutes  ten- 
daient à  déifier  le  vice,  parce  que  le  modèle  et  l'exemple  de 
tous  les  vices  se  rencontraient  dans  l'Olympe,  dans  les 
dieux,  dans  ces  hommes  de  sphère  plus  élevée  que  ceux  qui 
vivent  sur  la  terre. 

»  Les  législations  anciennes,  ayant  pour  base  ces  prin- 
cipes et  ces  mœurs,  luttent  en  vain  pour  gouverner  les 
peuples  sous  l'égide  d'une  morale  pure- et  civilisatrice. 
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Leurs  notions  n'ont  point  de  principes  fondamentaux,  et 
l'on  trouve  dans  leur  application  de  grandes  absurdités.  Les 
uns  préconisent  le  vol  exécuté  avec  adresse,  d'autres  ordon- 
nent de  faire  mourir  les  enfants  difformes  ;  celles-là  autori- 
sent la  prostitution ,  celles-ci  méconnaissent  la  fin  du  ma- 
riage. La  dignité  de  l'homme  est  une  idée  ignorée  et  étran- 
gère; quelquefois  ses  droits  y  sont  portés  jusqu'à  la  tyran- 
nie et  à  la  cruauté  ;  d'autres  fois  ils  sont  méconnus  jusqu'à  la 
plus  stupide  abjection  et  à  la  dégradation  la  plus  répu- 
gnante. 

»  D'autre  part,  tout  est  local  dans  les  sociétés  anciennes  : 
le  Grec  est  ennemi  du  Romain,  le  Romain  du  Carthaginois, 
tous  se  traitent  de  perfides,  tous  se  montrent  soupçonneux, 
et  dissimulés.  Si  l'individu  a  fait  quelque  chose  de  bien,  si 
parfois  il  a  donné  un  exemple  de  patriotisme  et  de  fermeté 
de  courage,  la  société  a  toujours  marché  enveloppée  dans 
les  liens  de  la  fatalité,  et  en  but  à  des  intérêts  opposés,  sans 
jamais  élever  les  yeux  vers  le  ciel  ;  semblable  en  cela  à  la 
plante  qui  plonge  ses  racines  dans  la  terre  et  n'est  qu'une  vile 
poussière  comme  elle;  ou  au  serpent  qui  rampe  péniblement 
sur  le  sol  depuis  que ,  dans  une  circonstance  solennelle  et 
d'éternelle  mémoire,  il  fut  condamné  à  se  traîner  sans 
cesse  sur  cette  terre  sur  laquelle  il  avait  attiré  une  amère 
et  douloureuse  malédiction. 

»  Enfin ,  la  lumière  de  l'Evangile  parut  :  les  ténèbres  se 
dissipèrent,  les  passions  s'adoucirent,  se  purifièrent,  et 
les  principes  se  fixèrent.  Les  arts  et  les  sciences  levèrent 
vers  le  ciel  leur  front  humilié ,  et  le  monde  entier  fut  ré- 
généré. Ces  merveilleuses  et  étonnantes  transformations 
attirèrent  l'attention  de  toutes  les  nations.  Les  savants  les 
contemplèrent  saisis  d'admiration ,  et  comprenant,  pour  la 
première  fois,  ce  que  signifie  l'humilité,  ils  baissèrent  hum- 
blement le  front  devant  la  parole  du  Fils  de  Dieu ,  régé- 
nérateur du  genre  humain. 

i>  Dès  lors,  les  arts  et  les  sciences  se  transformèrent 
d'après  le  modèle  surnaturel  des  sublimes  maximes  de 
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TEvangile;  dès  lors,  les  hommes  d*étude  et  les  savants 
n'ont  cessé  de  s'abreuver  aux  eaux  si  claires  et  si  fécondes 
de  cette  source  inépuisable  ;  dès  lors ,  les  peuples  ont  vu 
l'Eglise  toujours  pure  et  inébranlable  au  milieu  des  plus 
violentes  tempêtes  déchaînées  autour  d'elle,  attaquant  les 
hérésies  qui  sont  ses  ennemies  naturelles,  et  combattant  à 
la  fois  contre  tous  les  éléments  nuisibles  qui  ont  voulu 
s'opposer  au  bonheur  de  ces  mômes  peuples.  Ils  l'ont  vue 
répandre  sur  le  monde  l'abondante  et  bienfaisante  rosée 
de  la  charité ,  vertu  fondamentale  du  Christianisme ,  vertu 
dont  les  hommes  privés  de  la  lumière  de  la  révélation 
n'ont  eu  jamais  la  moindre  idée  et  du  sein  de  laquelle 
émanent,  comme  d'un  foyer  lumineux,  les  ardents  et  péné- 
trants rayons  qui  embrasent  d'amour  le  genre  humain.  Au 
retentissement  de  cette  parole  magique,  de  cette  vertu 
prodigieuse,  extraordinaire,  l'esprit  s'élève  saisi  d'admira- 
tion, les  intérêts  particuliers  disparaissent,  le  fatalisme 
cesse  d'exister,  et,  par  ce  remède  admirable,  la  société  se 
guérit  des  maux  invétérés  qui  l'affligent. 

»  L'univers,  une  fois  régénéré  sous  l'influence  de  la 
religion  chrétienne ,  l'Eglise  a  vu  surgir  l'hérésie  protes- 
tante due  aux  efforts  d'un  homme  satanique ,  personifica- 
tion  de  l'amour-propre  et  de  l'orgueil.  A  la  suite  de  cette 
hérésie  est  venue  la  philosophie  rationaliste,  et,  l'une  et 
l'autre,  se  séparant  de  l'arbre  vigoureux  du  catholicisme, 
ont  cherché  avec  une  constance  incessante  et  opiniâtre  à 
séparer  la  société  de  sa  véritable  mère,  l'homme  de  son  lieu 
d'asile  et  de  consolation ,  les  sciences  et  les  arts  de  leur 
sublime  modèle ,  de  leur  type  grandiose. 

»  Vaine  tentative  !  après  quelques  années  de  fatals  éga- 
rements ,  de  turbulentes  vacillations ,  de  dangereux 
essais,  d'amères  déceptions,  l'homme  et  la  société  ont 
tourné  leurs  yeux  baignés  de  larmes  vers  le  Fils  de  la 
croix  et  ont  demandé  avec  des  cris  de  détresse  à  l'Eglise 
le  pardon  pour  ces  égarements,  et  le  remède  à  ces 
erreurs   reconnues.     L'homme   et    la   société    l'ont    dit 
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par  la  bouche  de  leurs  plus  éclairés  représentants  :  il 
n'y  a  point  de  salut  pour  nous  hors  du  catholicisme. 
Les  arts  et  les  sciences  reviennent  au  sein  de  cette 
religion  merveilleuse,  les  uns  pour  y  chercher  un  type 
à  leurs  inspirations,  les  autres  lui  demandant  Texpli- 
eation  désirée  de  leurs  mystères.  Les  peuples  ont  dit  : 
cherchons  la  justice  là-méme  où  la  miséricorde  s'exerce  sous 
toutes  les  formes  ;  les  sciences  et  les  arts  ont  dit  :  cher- 
chons la  sagesse  et  la  beauté  au  lieu  de  la  beauté  incréée 
et  de  Téternelle  sagesse.  Des  génies  éminents  se  sont 
levés,  et,  dans  leurs  écrits  pleins  de  profondeur  et  de 
talent,  attaquant  d'un  commun  accord  le  protestantisme,* 
lui  ont  fait  perdre  la  bataille  et  l'ont  forcé  d'abandon- 
ner le  camp  et  de  battre  en  retraite.  Des  âmes  géné- 
reuses ont  fait  entendre  leurs  voix,  et,  par  suite  de  leurs 
exhortations  touchantes  et  pathétiques,  le  monde  étonné 
fixe  ses  yeux  vers  le  ciel  et  cherche  dans  la  religion  catho- 
lique un  phare  au  milieu  des  tempêtes  qui  l'agitent^  et  un 
port  après  ses  nombreux  naufrages. 

i>  La  philosophie  a  miné  et  renversé  toute  chose.  Cher- 
chant à  infiltrer  dans  la  société  la  vapeur  malfaisante  de 
son  venin  corrosif,  elle  a  établi  ses  camps  dans  les  ré- 
gions élevées  des  gouvernements  et  au  sein  des  assem- 
blées législatives.  La  corruption  des  sciences  sociales  en- 
trant dans  son  plan  d'une  manière  directe,  la  noble 
et  illustre  science  des  lois  n'a  pu  se  soustraire  à  sa 
pernicieuse  influence.  Cette*  même  philosophie ,  pesant 
de  son  intolérable  poids  sur  toute  la  civilisation ,  cette 
influence  devait  nécessairement  se  faire  sentir  sur  la 
science  du  droit  qui  est  un  des  éléments  les  plus  impor- 
tants de  cette  même  civilisation. 

»  C'est  à  neutraliser  ces  funestes  effets  que  tend  cet 
essai  qui  eût  pu  sortir  de  la  plun>e  d'un  auteur  plus  habile, 
mais  non  d'un  écrivain  rempli  de  meilleures  intentions. 
Chercher  jusques  dans  leurs  fondements  les  causes  de 
rmfluence  du  Christianisme  sur  la  science  des  lois,  et 
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mettre  ses  principes  et  son  histoire  en  concordance  et  en 
harmonie  avec  les  éléments  de  la  civilisation  catholique, 
tel  est,  en  effet,  l'objet  de  ce  livre. 

»  J'ai  cherché,  en  l'écrivant,  à  éviter  la  technologie  et  le 
style  scientifique  qui ,  en  en  rendant  la  lecture  fatigante 
et  monotone,  feraient  qu'à  Texception  d'une  seule  classe 
de  lecteurs ,  tout  le  reste  ne  serait  pas  à  même  de  l'en* 
tendre.  J'ai  tâché  de  donner  un  certain  air  de  nouveauté  à 
beaucoup  de  matières  déjà  éclaircies  avec  succès  par  d'au- 
tres auteurs.  J'ai  eu  grand  soin,  surtout,  d'éviter  d'y  faire 
figurer  des  opinions  politiques  qui  eussent  peut-être  servi 
d'obstacles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

»  Dans  ce  désir  de  servir  à  la  cause  de  la  Religion, 
et  étant  catholique  avant  tout,  je  proclame  à  haute  voix, 
et  déclare  solennellement  que,  dès  maintenant,  je  retire 
et  rétracte  tout  ce  que  dans  ce  livre  j'aurais  pu  avoir  eu 
le  malheur  d'écrire  contre  la  pureté  des  dogmes  de  cette 
même  religion  et  les  vénérables  lois  de  la  sainte  Eglise.  » 

BiENTENiDO  COMIN,  avocat, 

StmgMse  (BspAgne). 
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Les  Universités  catholiques  continuent  à  se  développer 
au  milieu  de  la  lutte  la  plus  acharnée.  Cette  opposition 
violente  montre  assez  l'importance  que  nous  devons  atta- 
cher à  ces  institutions  sur  lesquelles  reposent  tant  d'espé- 
rance, pour  l'Eglise  et  la  France.  Nos  lecteurs  n'attendent 
pas  que  nous  revenions  sur  l'assaut  impuissant  livré  aux 
jurys  mixtes,  nous  ne  dirions  rien  de  nouveau  et  nous 
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n'aurions  qu'à  répéter  ce  que  tout  le  monde  sait.  Mais  ce 
qu'ils  ont  quelque  droit  d'exiger,  c'est  que  nous  présentions 
un  tableau  de  l'état  actuel  de  ces  Universités  au  moment 
où  va  commencer  la  seconde  année  de  leur  existence.  Nous 
nous  occuperons  aujourd'hui  des  deux  Universités  du  Nord  : 
Lille  et  Paris  ;  nous  continuerons  le  travail  dans  la  livraison 
suivante  : 

I.  Lille  (rue  Royale,  70).  —  Aucun  obstacle  n'arrête 
ces  généreux  organisateurs.  Voici  que  l'Institut  de  Lille 
va  prendre  rang  parmi  les  Universités.  Non-seulement,  les 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  vont  s'ajouter  à  la 
Faculté  de  droit,  mais,  les  deux  premières  années  des  cours 
de  médecine  et  de  pharmacie  sont  organisées.  Inutile  de 
revenir  ici  sur  la  composition  si  distinguée  de  la  Faculté  de 
droit.  Le  succès  des  examens  de  cette  année  a  été  complet. 
—  Des  chaires  de  droit  canon ,  d'histoire  du  droit  et  d'éco- 
nomie politique  vont  être  instituées. 

Voici  ce  que  dit,  à  l'égard  des  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  la  Semaine  religieuse  de  Cambrai. 

Faculté  des  lettres  et  des  sciences. 

Nous  publierons  dans  quelque  temps,  le  programme  des 
cours  de  ces  deux  Facultés  avec  les  noms  des  professeurs. 
Aujourd'hui  nous  pouvons  dire  qu'elles  auront  pour  doyens 
des  professeurs  d'une  haute  réputation  et  d'une  grande  ex- 
périence, aussi  renommés  par  leur  esprit  catholique  que 
par  leur  science. 

Ces  deux  Facultés  présenteront  un  corps  professoral  qui 
ne  sera  pas  moins  remarquable  que  celui  de  la  Faculté  de 
droit.  Des  résultats  analogues  se  produiront  l'année  pro- 
chaine et  les  années  suivantes. 

L'Université  catholique  de  Lille  sera  un  foyer  de  science, 
un  centre  d'esprit  cathohque  pour  le  nord  de  la  France  et 
pour  l'ensemble  du  pays.  Nous  savons  que,  pour  la  méde- 
cine et  la  pharmacie  notamment,  des  étudiants  lui  arriveront 
môme  de  contrées  très-éloignées.  Elle  verra  s'accroître 
considérablement,  dès  cette  année,  avec  le  nombre  de  ses 
professeurs,  le  nombre  de  ses  disciples  et  Timportance  de 
ses  résultats.  Elle  sera  véritablement  une  Université  catho- 
lique. 
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Les  noms  des  deux  doyens  ne  sont  plus  un  mystère  : 
le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  est  M.  de  Margerie,  pro- 
iesseur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy  ;  et  le  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences  est  M.  Ghautard,  doyen  de  !a  Faculté 
des  sciences  de  la  même  ville. 

Voici  le  portrait  que  fait  de  M.  de  Margerie  la  Semaine 
religieuse  de  Cambrai  : 

Professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy  de- 
puis plus  de  quinze  ans,  M.  de  Margerie  est  connu  dans  le  monde 
savant,  comme  l'un  des  maîtres  les  plus  remarquables  de  T Univer- 
sité de  l'Etat.  Le  nombreux  auditoire  qu'il  avait,  d^s  son  début, 
réuni  autour  de  sa  chaire  ,  n*a  jamais  vu  le  vide  se  faire  dans  ses 
rangs;  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  Ton  tendre  n'a 
perdu  le  souvenir  de  sa  parole  tout  à  la  fois  profonde,  claire  et  élé- 
gante. 

Exactitude  dans  la  pensée ,  limpidité  dans  l'expression ,  délica- 
tesse dans  la  forme,  telles  sont  les  qualités  qui  distinguent  le  sym- 
pathique professeur  qui  occupera  bientôt  la  chaire  de  philosophie 
dans  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  catholique  de  Lille. 

Digne  des  vieux  maîtres  de  l'époque  scolastique  par  la  vigueur  et 
la  suite  de  son  argumentation,  M.  de  Margerie  s'est  toujours  mon- 
tré l'homme  de  notre  siècle  par  le  soin  qu'il  a  pris  d'étudier  les 
erreurs  contemporaines  et  de  les  combattre.  Nous  ne  négligerons 
pas  d'ajouter  que  la  haute  situation  qu'il  a  conquise  dans  Tensei* 
gnement  lui  a  permis  de  ne  jamais  avoir  à  faire  le  sacriflce  d'au- 
cune de  ses  convictions  religieuses  et  de  se  déclarer  en  tout  et  par- 
tout catholique  sans  restriction,  homme  de  foi  et  d*œuvres. 

Déjà  nous  avons  pu  l'apprécier  par  les  écrits  qu'il  a  fait  paraître. 
Après  avoir,  au  début  de  sa  camère  professorale ,  étudié  le  côté 
philosophique  du  plus  spirituel  de  nos  écrivains  dans  un  ouvrage 
sur  La  Fontaine  moraliste,  M.  de  Margerie  a  publié,  en  1859,  deux 
volumes  qui  ont  pour  titre  :  la  Famille,  leçons  de  philosophie  mo- 
raie.  C'est  de  la  fam^ille  chrétienne  qu'il  est  question  dans  ce  livre, 
et,  sous  les  formes  les  plus  attrayantes  et  les  plus  délicates,  c'est 
l'austère  devoir  de  la  loi  catholique  qui  est  rappelé  k  chaque  page. 
Néanmoins,  telle  est  la  puissance  de  la  vérité  unie  au  talent,  au 
cœur  et  à  T esprit,  que  cet  ouvrage  a  obtenn  un  véritable  succès, 
même  dans  le  public  accoutumé  aux  frivoles  productions  de  la  litté* 
rature  contemporaine. 

Sous  le  titre  de  Théodicée  ,  études  sur  Dieu ,  la  création  et  la 
Providence ,  M.  de  Margerie  a  publié,  en  1865,  deux  volumes  qui 
ont  eu  l'honneur  d'être  couronnés  par  l'Académie  française.  Ea 
présence  de  la  renaissance  de  l'athéisme  se  présentant  sous  tous  les 
déguisements,  sous  toutes  les  formes,  sous  tous  les  noms,  excepté 
sous  son  nom  propre,  M.  de  Margerie  a  vouln  remplir  son  devoir  de 
catholique,  «  son  devoir,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  de  philosophe 
»  spiritualiste  et  chrétien,  et  il  a  concouru  à  la  défense  des  grandes 
»  vérités  sur  lesquelles  reposent  tout  Tordre  religieux  et  tout  Tordra 
»  social  >  Cet  important  ouvrage  est  la  base  d'un  ensemble  philoao* 
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phiqu€,  que  le  savant  professeur  contiauera  et  achèvera ,  nous  l'es- 
pérons, comme  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lille. 

Il  na  point  négligé  de  s'attatiuer  aux  autres  erreurs  modernes. 
Dans  le  livre  qui  a  pour  titre  :  Philosophie  contemporaine ,  il  a  dé- 
montré ,  en  posant  les  principes  de  la  philosophie  chrétienne ,  la 
fausseté  des  systèmes  des  rationalistes  et  des  matérialistes  de  notre 
époque,  et,  d'une  main  aussi  sûre  que  délicate,  démêlé  la  vérité  et 
l'erreur  dans  les  livres  de  M.  Cousin  et  de  ses  disciples. 

Les  questions  sociales  sont  inséparables  des  questions  philosophi- 
ques. M.  de  Margerie  s'en  est  occupé  activement,  depuis  quelques 
années  surtout,  dans  ses  leçons ,  dans  ses  ouvrages  et  dans  les  ar- 
ticles qu'il  a  fait  paraître  en  diverses  revues  catholiques.  La  publi- 
cation qui  a  pour  titre  :  La  Restauration  de  la  France ,  lui  a  V4ilu 
les  approbations  les  plus  hautes  et  les  témoignages  d'estime  les  plus 
flatteurs. 


De  son  côté ,  la  Semaitie  religieuse  de  Nancy  nous  fait 
connaître  M.  Chautard  par  les  lignes  suivantes  : 

Nommé ,  dès  les  premiers  mois  de  la  fondation  de  la  Faculté, 
professeur  de  physique,  M.  Chautard  ,  tout  en  suivant  de  près  son 
enseignement  professionnel .  n'a  cessé  d'écrire  des  articles ,  des 
notes,  des  mémoires  scientifiques  qui  le  signalèrent  à  l'attention 
des  savants.  Non-seulement  le  Journal  de  Chimie  et  de  Pharmacie, 
plusieurs  Revues,  mais  l'Académie  de  Stanislas ,  l'Académie  de  mé- 
decine de  Paris,  l'Académie  des  sciences,  lui  doivent  des  renseigne- 
ments précieux ,  et  l'on  a  pu  voir ,  à  diverses  reprises  ,  dans  les 
feuilles  publiques ,  quel  accueil  flatteur  ont  reçu  ses  communica- 
tions. 

Il  obtint,  en  1872,  au  concours  des  Sociétés  savantes,  une  mé- 
daille d'argent.  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de 
l'Institut  lui  décerna,  dans  sa  séance  du  30  octobre  1872  ,  le  prix 
de  numismatique.  Avant  qu'il  fut  doyen  de  la  Faculté  des  sciences, 
soixante  et  onze  publications,  dont  (quelques-unes  sont  des  Traités, 
avaient  paru  sous  son  nom  (1).  Ce  zèle  infatigable  ,  de  si  patientes 
recherches,  tant  de  connaissances  acquises,  une  expérience  consom- 
mée dans  l'organisation  des  laboratoires  et  cabinets  de  physique, 
ont  sans  doute  attiré  les  regards  et  fixé  le  choix  de  l'Université  de 
Lille. 


(1)  Citons  en  particulier  : 

Traité  des  sources  de  chaleur  et  de  lumière,  1  vol.  in-S"*,  avec  figures.^ 
Nancy,  1865. 

Du  Rôle  de  la  science  dans  la  guerre  de  4870-74,  Brochure  in-8». 
Nancy,  1871. 

Les  Incendies  modernes.  Nancy,  1872. 

Imitations  des  monnaies  au  type  Esterlin  aux  XIII*  et  X/P  siècles^ 
1  vol.  in-8».  1872. 
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A  regard  des  cours  de  médecine  et  de  pharmacie ,  voici 
ce  que  nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de  Lille  : 

Cours  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Les  deux  premières  années  des  cours  de  médecine  et  de 
pharmacie  s'ouvriront  au  mois  de  novembre  prochain. 

Les  locaux  nécessaires  pour  Tinstallation  des  cours, 
seront  bientôt  complètement  préparés.  Les  cours  de  cli- 
nique auront  lieu  dans  l'hôpital  Sainte-Eugénie.  Un  contrat, 
en  bonne  et  due  forme,  a  été  passé  entre  radministration 
de  bienfaisance  de  Lille  et  la  société  civile  de  TUniversité 
catholique,  et  approuvé  par  l'autorité  supérieure.  L'oppo- 
sition du  conseil  municipal  de  Lille,  qui  prétend  que  son 
avis  aurait  dû  être  demandé,  ne  peut  empêcher  la  validité 
de  ce  contrat  qui  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
A  ce  sujet,  comme  pour  tout  ce  qui  concerne  les  moyens 
d'étude,  tout  se  prépare  afin  de  mettre  les  étudiants  en 
mesure  de  suivre  les  cours  de  médecine  et  de  pharmacie 
comme  ils  le  pourraient  faire  dans  les  facultés  de  l'Etat. 

Un  personnel  de  douze  professeurs  est,  dès  maintenant, 
recruté.  Leur  doyen  sera  le  célèbre  professeur  de  Mont- 
pellier dont  les  journaux  ont  parlé  avec  tant  d'éloge  depuis 
quelques  jours,  M.  le  docteur  Béchamp. 

L' Union  nationale  de  Montpellier  annonce,  dans  les  termes 
suivants,  la  résolution  de  M.  le  docteur  Béchamp  : 

«  Nous  apprenons,  au  moment  de  mettre  sous  presse,  que  M.  Bé- 
champ ,  le  célèbre  professeur  de  chimie  à  TEcole  de  médecine  de 
Montpellier,  vient  d'être  nommé  doyen  de  la  Faculté  libre  de  méde- 
cine de  Lille  ;  en  outre,  nous  recevons  la  nouvelle  de  la  nomination 
de  M.  Joseph  Béchamp,  son  fils  aîné,  comme  professeur  à  la  même 
Faculté. 

»  N'écoutant  que  son  dévouement  à  la  cause  catholique,  H.  Bé- 
champ père  abandonne  une  brillante  position  à  Montpellier ,  pour 
aller  fonder  l'Ecole  de  Lille,  qui,  nous  en  sommes  sûrs,  sous  sa  bril- 
lante direction,  non-seulement  rivalisera  avec  les  Facultés  de  l'Etat, 
mais  encore  obtiendra  de  nombreux  et  légitimes  succès. 

»  MM.  Béchamp  p^re  et  fils  sont  certains  d'emporter  Testime  de 
tous  les  Montpelliérains ,  et  c'est  avec  un  grand  regret  que  ses 
confrères  de  la  Faculté  de  Montpellier  voient  notre  vieille  Ecole 
abandonnée  par  un  homme  dont  la  réputation  européenne  était  en- 
core pour  la  Faculté  de  Montpellier  un  reste  de  son  ancien  prestige.  » 

IL  Paris  (rue  d'Assas,  2).  —  Monseigneur  l'archevêque 
de  Paris,  dans  sa  lettre  pastorale  du  8  septembre,  nous 
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donne  le  tableau  complet  de  l'état  actuel  de  l'Université 
catholique  de  Paris.  En  voici  les  principaux  extraits  : 

«  Il  y  a  à  peine  une  année,  avec  vingt-deux  de  nos  véné- 
rables collègues  dans  Tépiscopat,  nous  nous  adressions  k 
la  foi  et  à  la  charité  du  clergé  et  des  fidèles  :  à  la  foi,  pour 
faire  comprendre  l'importance  de  la  liberté  qu'une  loi  long- 
temps attendue  venait  enfin  de  rendre  à  l'enseignement 
supérieur  ;  à  la  charité,  pour  obtenir  les  moyens  de  mettre 
en  exercice  un  droit  précieux,  mais  qui  nous  imposait  de 
lourdes  charges. 

»  Depuis  lors,  l'œuvre  de  l'enseignement  supérieur  catho- 
lique a  été  inaugurée  et  développée  rapidement.  Des  Facul- 
tés libres  ont  été  fondées  dans  plusieurs  contrées  de  la 
France.  L'association  d'évôques  formée  pour  la  création 
de  l'Université  de  Paris  réunit  aujourd'hui  vingt-neuf  pré- 
lats. Par  le  concours  des  fidèles  de  ces  vingt-neuf  diocèses, 
nous  avons  recueilli  des  ressources  importantes.  Dans 
l'espace  de  quelques  mois,  trois  Facultés  ont  été  consti- 
tuées :  personnel  enseignant,  administration,  matériel 
scolaire,  bibliothèques,  laboratoires,  collections  scientifi- 
ques, tout  ce  qu'exige  la  loi,  tout  ce  que  réclame  l'ensei- 
gnement du  droit,  des  lettres  et  des  sciences,  s'est  trouvé 
réuni,  et  notre  établissement  a  pu  jouir  du  privilège  des 
universités  en  obtenant  pour  ses  étudiants  la  constitution 
d'un  jury  mixte. 

»  Les  résultats  des  examens  de  la  Faculté  de  droit  ont 
dépassé  les  espérances  qu'une  création  aussi  hâtive  permet- 
tait de  concevoir.  Devant  les  examinateurs  de  l'Etat  dix-sept 
candidats  sur  dix-neuf,  devant  le  jury  spécial  cinquante  et 
un  sur  soixante,  sont  sortis  victorieux  des  épreuves.  Les 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  n'ont  présenté  qu'un 
petit  nombre  de  candidats  aux  épreuves  de  la  licence  ;  tous 
ont  obtenu  le  grade,  et  plusieurs  avec  honneur,  devant  les 
Facultés  officielles. 

»  Ces  succès  doivent  être  attribués  d'abord  à  la  science 
et  au  dévouement  de  nos  professeurs,  qui,  en  s'associant  dès 
le  début  aune  entreprise  aussi  difficile,  ont  acquis  une  part 
principale  dans  le  mérite  delà  fondation.  Nous  devons  aussi 
un  tribut  d'éloges  aux  pères  de  famille  qui,  méprisant  les 
craintes  qu'on  cherchait  à  leur  inspirer,  ont  confié  à  notre 
établissement  naissant  les  études  d'où  dépend  l'avenir  de 
leurs  enfants,  et  à  ces  chers  jeunes  hommes  qui,  par  leur 
ardeur  au  travail,  par  leur  bonne  conduite,  par  leur  atta- 
chement à  cette  Université  à  peine  formée,  ont  mérité,  eux 
aussi,  d'en  être  appelés  les  fondateurs  en  môme  temps  que 
les  disciples. 

]►  Mais  tout  le  dévouement  des  évoques,  le  zèle  des  admi- 
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nistrateurs  et  des  fonctionnaires  de  l'Université  n'eût  servi 
de  rien,  si  les  libéralités  des  catholiques  n'avaient  mis  dans 
nos  mains  l'instrument  nécessaire  de  toute  grande  entre- 
prise. 

»  Dans  l'effort  de  générosité  que  nous  signalons  ici,  le  dio- 
cèse de  Paris  a  pris,  comme  il  était  juste,  une  large  part.  En 
adressant,  au  mois  de  janvier  dernier,  un  appel  pressant 
aux  fidèles  par  l'entremise  de  notre  clergé,  nous  savions 
bien  que  nous  serions  entendu.  Sans  parler  des  sommes 
importantes  souscrites  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
ment, ni  de  la  quête  annuelle,  qui  a  été  abondante,  six  pa- 
roisses ont  entrepris,  et  plusieurs  ont  presque  achevé  déjà 
la  fondation  d'une  chaire  par  la  constitution  d'un  capital  de 
100,000  fr.  Ce  sont  de  généreux  exemples  qui  trouveront 
des  imitateurs  et  assureront,  avec  le  temps,  l'existence  et 
le  progrès  de  l'œuvre  la  plus  propre  à  relever  notre  pays. 

»  Toutefois,  gardons-nous  de  croire  que  le  principal  soit 
fait.  La  tâche  qui  reste  devant  nous  est  immense.  Nous  avons 
recueilli  un  million,  qui  a  été  en  grande  partie  employé 
pour  le  premier  établissement  et  pour  les  frais  de  la  pre- 
mière année  scolaire.  Les  dépenses  qu'entraîne  l'entretien 
d'un  établissement  complet  d'enseignement  supérieur  re- 
présentent un  capital  bien  autrement  considérable.  Tant 
que  nous  n'aurons  pas  formé  ce  capital,  c'est  par  des 
appels  réitérés  à  votre  zèle  et  à  la  charité  des  chrétiens  que 
nous  devrons  faire  face  aux  exigences  d'une  œuvre  qui  a 
besoin  de  grandir  longtemps  encore  avant  d'atteindre  sa 
perfection. 

»  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ressources  en  argent 
qui  nous  sont  nécessaires,  il  faut  des  élèves.  Nous  deman- 
dons des  élèves  pour  notre  établissement,  dont  ils  sont 
l'ornement  et  la  vie  ;  nous  les  demandons  plus  encore  pour 
leur  propre  intérêt  et  celui  des  parents.  Jamais  les  familles 
chrétiennes  n'ont  dû  sentir  plus  vivement  la  nécessité  de 
protéger  la  jeunesse  contre  les  périls  qui  menacent  sa  foi  et 
sa  vertu.  C'est  le  sentiment  de  ce  besoin  qui  a  fait  la  force 
du  mouvement  d'opinion  d'où  est  sortie  la  loi  de  1875,  Il 
s'agit  maintenant,  pour  les  catholiques  de  soutenir  leur  œu- 
vre et  de  nous  aider  à  en  tirer  les  heureuses  conséquences 
qu'ils  en  attendent.  Ils  recueilleront  dans  la  suite  le  fruit 
des  sacrifices  que  nous  leur  demandons  ;  leurs  fils  trouve- 
ront dans  notre  Université  tout  ce  qui  peut  assurer,  par  de 
bonnes  et  sérieuses  études,  le  succès  de  leur  carrière  dans 
l'avenir. 

»  Notre  école  de  droit,  déjà  complète,  selon  la  prescription 
de  la  loi,  reçoit  une  nouvelle  extension  :  des  conférences 
nombreuses  permettront  aux  élèves  de  se  rendre  compte  en 
détail  de  toutes  les  matières  qui,  dans  les  cours  proprement 
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dits,  échappent  parfois  à  leur  attention  ;  ils  seront  tenus  en 
haleine  par  plusieurs  examens,  qui  auront  lieu  dans  le  sein 
de  l'Université  pendant  Tannée  scolaire,  et  prépareront  le 
succès  de  Texamen  de  grade  ;  enfin,  un  cours  spécial  d'en- 
registrement et  de  notariat,  qui  s'ouvrira  à  la  rentrée,  mettra 
l'enseignement  pratique  à  côté  de  l'exposé  théorique  de  nos 
lois. 

»  La  Faculté  des  lettres  a  achevé  son  organisation  ;  elle 
deviendra,  nous  l'espérons,  une  école  recherchée  par  les 
jeunes  gens  qui  ont  à  cœur  de  compléter  leur  culture  litté- 
raire ;  ils  trouveront  là  un  ensemble  d'exercices  et  d'initia- 
tions qui  conduira  au  grade  de  la  licence  ceux  qui  veulent 
obtenir  ce  diplôme. 

»  A  la  Faculté  des  sciences,  le  même  but  sera  atteint,  non- 
seulement  par  un  ensemble  très-complet  de  cours  et  de 
conférences  embrassant  en  deux  années  toute  l'étendue  du 
programme  des  trois  licences,  mais  encore  et  surtout  par 
des  épreuves  pratiques  où ,  sous  la  direction  de  maîtres 
éminents,  les  jeunes  gens  pourront  se  familiariser  par  eux- 
mêmes  avec  les  recherches  de  la  science.  L'installation 
désormais  complète  des  laboratoires  permet  de  leur  offrir 
cet  avantage,  aujourd'hui  si  recherché  de  tous  ceux  qui 
aspirent  à  une  solide  instruction. 

»  Aussi,  espérons-nous  que  ces  deux  Ecoles,  l'une  litté- 
raire et  l'autre  scientifique,  trop  souvent  désertes  là  où  elles 
ne  distribuent  qu'un  enseignement  théorique  ou  limité  à 
quelque  objet  d'étude  particulier  sur  lequel  le  professeur 
s'attarde,  attireront  en  grand  nombre  non-seulement  les 
élèves  ecclésiastiques  destinés  à  l'enseignement,  mais  les 
jeunes  gens  du  monde  qui  ne  veulent  rester  en  arrière 
d'aucun  progrès  de  leur  temps.  7> 

Nous  ajouterons  que  le  célèbre  P.  Joubert,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  qui  s'est  placé  par  ses  travaux  mathéma* 
tiques  à  un  si  haut  rang  dans  l'estime  des  savants,  vient 
d'être  nommé  recteur  de  la  Faculté  des  sciences. 

l'A  suivre  J  Aimé  GONNET, 

Avocat,  docteur  en  droit. 
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RELIGION  &  DE  POLITIQUE  ? 


On  a  beaucoup  écrit  sur  cette  immense  et  formidable 
société  qui  s'appelle  la  Franc-Maçonnerie,  Notre  intention 
ici  n'est  pas  d'ajouter  un  volume  à  la  liste  déjà  longue  des 
livres  qui  la  combattent,  ni  d'analyser  les  ouvrages  récem- 
ment parus  sur  ce  sujet.  Nous  voulons  seulement  poser 
quelques  questions  nettes  et  y  répondre  en  nous  appuyant 
sur  les  documents  les  plus  décisifs,  de  façon  à  ne  plus  lais- 
ser place  au  doute.  Nous  tâcherons  de  n'avancer  aucune 
assertion  qui  n'apporte  aussitôt  sa  preuve  avec  elle,  et  nous 
voudrions  en  cette  matière  donner  au  lecteur  une  clarté  si 
grande,  une  certitude  si  absolue,  si  mathématique  pour 
ainsi  dire,  qu'à  ses  yeux  la  contradiction  sérieuse  soit  dé- 
sormais impossible. 

Bornons-nous,  aujourd'hui,  à  rechercher  si  la  Franc- 
Maçonnerie  s'occupe  de  religion  et  de  politique,  et  démon- 
trons, pièces  en  main,  qu'elle  est  avant  tout,  quelque 
nom  qu'elle  prenne,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, une  institution  dont  le  but  est  de  s'occuper  de 
politique  et  de  religion ,  et  principalement  de  religion  ;  car 
les  hommes  qui  la  dirigent  en  dernière  analyse  sont  trop 
intelligents  pour  n'avoir  pas  remarqué  l'influence  immense 
que  la  Religion  d'un  peuple  exerce  sur  sa  politique. 

Sans  aucun  doute  ce  but  est  nié  énergiquement,  même 
par  quelques  hommes  de  bonne  foi  qui  ignorent  que  la  Ma- 
çonnerie a  deux  visages  et  deux  langages  et  qui  ne  connais- 
sent que  ses  cotisations,  ses  réceptions  banales  et  ses  ban- 
quets. Ils  voient  en  elle  une  puissante  société  de  secours 
mutuels,  et  rien  de  plus.  Il  importe  donc  de  mettre  la  chose 
absolument  hors  de  discussion. 
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En  vain  Ton  oppose  des  documents  nombreux  et  authen- 
tiques, des  défenses  formelles,  par  exemple  :  la  circulaire 
4u  grand-maître  adjoint,  Emmanuel  de  Las  Cas  (1),  un  dis- 
cours du  grand  maître  Lucien  Murât  (2),  la  Constitution 
du  Grand  Orient  de  France,  votée  en  1865,  les  règle- 
ments du  Grand  Orient  de  Belgique  ;  bien  plus,  les  sta- 
tuts ou  règlements  de  la  Franc-Maçonnerie  de  tous  les  rites 
et  de  tous  les  pays,  n  faut  savoir  une  fois  pour  toutes  que  ces 
règlements,  ces  statuts,  ces  maximes  libérales  et  philoso- 
phiques qui  abondent  dans  les  documents  livrés  à  la  publi- 
cité, n'ont  qu'une  valeur  relative  et  ont  pour  but  principal 
de  couvrir  l'institution,  de  la  protéger  contre  les  défiances 
légitimes  des  gouvernements,  de  la  faire  paraître  innocente 
et  bienfaisante  aux  yeux  des  simples  d'esprit. 

Quelques  exemples  vont  le  démontrer  jusqu'à  l'évidence. 
Voici  le  Grand  Orient  de  Belgique,  dontl'article  135  est  ainsi 
conçu  : 

<  Les  loges  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'occuper  de  ma- 
tières poUtiques  et  religieuses.  :» 

Au  sein  même  de  ce  Grand  Orient,  le  24  juin  1854,  le  F.*. 
Baurlard  prononçait  ces  paroles  aux  applaudissements  de 
tous: 

<  Les  grandes  questions  de  principes  politiques,  tout  ce 
)»  qui  a  trait  à  l'organisation,  à  l'existence,  à  la  vie  d'un  Etat, 
»  oh  l  tout  cela...,  oui,  tout  cela,  appartient  à  nous  en  pre- 
»  mière  ligne  ;  tout  cela  est  de  notre  domaine ,  pour  le  dis- 
:»  séquer  et  pour  le  faire  passer  par  le  creuset  de  la  raison  et 
»  de  l'intelligence...  Au  maçon,  la  question  de  l'enseigne- 
»  ment  ;  à  lui,  l'examen  et  la  solution. . .  (3)  » 

Est-ce  s'occuper  de  politique  cela? 

(1)  En  1841. 

(S)  Juin  1855. 

(3)  Noos  ne  poayons  parler  ici  de  cette  importante  œnrre  magonnlqne 
eonnne  sous  le  nom  de  Ligue  de  Venseignemeni,  ni  da  mot  d'ordre  ma- 
fonniqae:  enseignemnU  yrodiîl,  (oigtM»  obkgaioire. 

rr^—n  44 
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c  Nous,  maçons,  dit-il  encore,  nous  avons  le  droit  et  le 
»  devoir  de  nous  occuper  de  la  question  religieuse  des  cou- 
>  vents,  de  l'attaquer  de  front  ;  et  il  faudra  bien  que  le  pays 
»  entier  finisse  par  en  faire  justice,  dût-il  même  employer  la 
»  force  pour  se  guérir  de  cette  lèpre...  » 

Est-ce  là  parler  de  questions  religieuses? 

L'Orient  d'Anvers  ajoute  :  «  Il  est  temps  que  la  Maçonne- 
]»  rie  s'occupe  activement  des  grandes  questions  qui  re- 
9  muent  la  société  moderne.  En  France,  malgré  l'état  de 
»  torpeur  où  la  nation  semble  plongée  (ceci  était  écrit  en 
»  1846),  nous  voyons  l'ouvrier  lever  la  tète,  demander  une 
»  garantie  de  ce  droit  souverain  du  travail  que  Dieu  lui  a 
9  donné  en  le  créant...  La  démocratie  anglaise,  choisissant 
»  pour  champ  de  bataille  les  lois  des  céréales,  c'est-à-dire 
»  l'impôt  prélevé  sur  la  faim,  jette  le  gant  au  droit  fédéral  et 
:»  fait  trembler  par  sa  protestation  énergique  et  son  appel  au 
]►  peuple,  cette  haute  noblesse  anglaise...  La  Suisse  a  com- 
]»  mencé  la  lutte  en  l'arrosant  du  meilleur  de  son  sang:  le 
»  libéralisme  et  l'ultramontanisme  se  sont  provoqués  à  un 
»  duel  à  mort.  L'Italie  conspire...  etc.. 

»  Identifions-nous  avec  les  idées  démocratiques  qui  triom- 
»  pherontun  jour...  » 

Sans  doute,  le  Grand  Orient  de  France  défend  aussi  de 
traiter  de  matières  religieuses.  Et  cependant  le  Rituel  lui- 
même  du  premier  grade ,  celui  d'Apprenti ,  veut  que  le 
Vénérable^  dans  la  cérémonie  de  réception,  enseigne  au 
postulant  que  : 

«  Le54éisme  est  la  croyance  à  l'existence  de  Dieu,  sans 
:»  révélation  ni  culte.  C'est  la  religion  de  la  raison,  dit-il, 
»  celle  des  grands  esprits  de  tous  les  temps,  de  tous  les 
»  lieux,  celle  que  professeront  tous  les  peuples  de  la  terre, 
»  quand  ils  ne  formeront  plus  qu'une  seule  nation  et  une 
9  même  famille.  C'est  la  religion  de  l'avenir,  destinée  à 
»  remplacer  les  cultes  si  nombreux  qui  défigurent  la  Divi- 
y>  nité  sur  tous  les  points  du  globe.  :» 

Encore  une  fois,  est-ce  là  s'occuper  de  la  religion?  Du 
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premier  coup,  le  récipiendaire  est  averti  que  la  religion  de 
l'Etre  suprême,  telle  que  l'entendait  le  citoyen  Robespierre, 
et  la  religion  naturelle  du  F.*.  Jules  Simon,  est  bien  préfé- 
rable au  Catholicisme  et  à  toute  religion  révélée. 

Si  Ton  pouvait  conserver  encore  quelques  doutes  sur  la 
nature  et  sur  le  but  de  la  Franc-Maçonnerie,  on  n'aurait  qu'à 
lire  ses  programmes  et  les  circulaires  môme  envoyés  aux 
loges,  on  n'aurait  qu'à  étudier  les  principes  qui,  de  son 
propre  aveu,  doivent  diriger  les  maçons,  et  de  toute  part, 
on  n'entendra  parler  que  de  chercher  la  vraie  lumière^  de 
substituer  la  science  à  la  foi^  de  terrasser  nos  ennemis  sécu- 
laires^ Aesoustraire  VJiumanitéaujoug  des  prêtres^  d'écraser 
Venfance.  On  n'aurait  ensuite  qu'à  la  voir  passer  à  l'appli- 
cation de  ses  théories,  cherchant  à  fonder  partout  l'ensei- 
gnement athée  de  l'enfance,  le  mariage  civil,  les  enterre- 
ments civils....,  intervenant  dans  les  élections,  exigeant  que 
les  candidats  à  la  députation,  au  conseil  général,  au  conseil 
d'arrondissement  ou  même  au  conseil  municipal,  aient  reçu 
l'approbation  du  Grand  Orient,  soumettent  leur  profession 
de  foi  politique  à  la  loge  de  leur  arrondissement,  et  rendent 
compte  de  leur  mandat. 

L'intervention  de  la  Franc-Maçonnerie  dans  toutes  ques- 
tions politiques  et  religieuses,  non-seulement  dans  l'Europe, 
mais  dans  le  monde  entier,  est  Justifiée  par  elle-même  ainsi 
qu'on  va  le  voir.  Prenons,  à  titre  d'exemple,  un  document 
maçonnique  officiel  et  récent,  c'est  la  circulaire  de  la  grande 
loge  de  Venezuela^  en  date  du  29  mars  1874,  adressée  à 
toutes  les  loges  de  sa  juridiction,  pour  leur  faire  part  de 
l'arrivée  à  la  présidence  de  la  République  d'un  franc-ma- 
çon, GUSMAN  BLANCO,  et  leur  rendre  compte  de  ses 
dispositions. 

c  Toutes  ces  questions,  dit  le  grand  maître,  (dignité,  pros- 
»  périté  de  la  patrie...,  paix,  liberté,  égalité...)  sont  essen- 
»  tiellement  maçonniques,  et  les  maçons  qui  veulent  être 
»  dignes  d'un  si  glorieux  nom,  doivent  prêter  pour  les  ré- 
»  soudre  leur  coopération  et  leur  appui  le  plus  décidé. 
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Y  En  exhortant  ses  filles  à  entrer  dans  ces  sentiments,  la 
»  grande  loge  ne  manque  pas  au  précepte  constitutionnel, 
»  d'éviter  les  polémiques  sur  la  politique  et  la  religion  : 
»  précepte  éminemment  nécessaire  pour  que  les  loges 
»  puissent  être  le  point  de  réunion  de  ceux  qui  ne  pour- 
»  raient  pas  se  rencontrer  sur  un  autre  terrain,  cependant 
»  nous  ne  pouvons  éviter  de  traiter  ces  questions  que  sou- 
»  lèvent  nos  ennemis....  > 

Le  grand  maître  du  Grand  Orient  de  Belgique,  se  plaçant 
pour  son  pays  à  un  autre  point  de  vue,  faisait  au  sein  même 
du  Grand  Orient  la  déclaration  suivante  : 

»  On  dira  que  nos  statuts  nous  interdisent  toutes  discus- 
»  sions  politiques  et  religieuses;  mais,  mes  F.-.,  ceci  doit, 
»  une  bonne  fois  pour  toutes,  être  sérieusement  examiné... 
»  Constatons  d'abord,  qu'en  maintes  circonstances,  la  Ma- 
>  Qonnerie  a  unanimement  méconnu  cette  restriction.  Elle 
»  s'est  activement  mêlée  aux  luttes  politiques;  et  quand  le 
»  triomphe  de  sa  cause,  salué  par  une  nation  entière,  dé- 
»  montrait  combien  elle  est  sympathique  au  pays,  qui  donc 
»  oserait  la  blâmer.  Ce  serait  calomnier  l'histoire,  nier  l'im- 
»  mense  service  rendu  au  pays.  Aussi,  sommes-nous  fondés 
»  à  dire  qu'elle  fera  bien  de  persister  dans  cette  voie.  Per- 
»  mettez-moi  d'ajouter  que  la  défense  dont  il  s'agit  ne  ré- 
»  suite  nullement  des  statuts  généraux  de  l'ordre,  qui  sont 
»  muets  à  cet  égard.  Si  les  maçons  qui  ont  rédigé  notre 
»  charte  avaient  cru  devoir  rendre  cette  défense  absolue, 
»  ils  l'eussent  érigée  en  principe  positif  dans  les  statuts.  Or, 
»  c'est  dans  le  règlement  particulier  du  Grand  Orient  que 
»  la  restriction  se  trouve  inscrite,  et  elle  n'a,  là,  qu'une  im- 
»  portance  relative,  car  le  règlement  peut  être  modifié  sur 
»  la  demande  de  cinq  membres.  Voilà  la  seule  barrière  à 
»  franchir  et  alors  le  grand  conseil  et  le  Grand  Orient  sont 
»  unanimes  dans  leur  désir  d'écarter  cette  entrave;  Userait 
»  puéril  de  soutenir  qu'elle  ait  encore  la  moindre  valeur. 
»  —  Ainsi,  en  fait  et  en  droit,  nous  sommes  fondés  à  écar- 
»  ter  définitivement  l'interdiction  que  la  lettre  nous  impose. 
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]»  —  Au  surplus,  si  la  Maçonnerie  devait  continuer  à  se 
»  confiner  dans  le  cercle  étroit  qu'on  voudrait  lui  tracer, 
»  je  le  demande,  à  quoi  servirait  la  vaste  organisation,  l'im- 
»  mense  développement  qu'ils  lui  ont  donné?  S'il  fallait 
Y  ainsi  la  circonscrire,  fermons  plutôt  nos  temples,  nous 
»  trouverons  assez,  au  dehors,  les  moyens  d'accomplir  la 
9  faible  tâche  qui  nous  resterait  à  fournir.  Ce  que  je  dis  là, 
»  je  l'ai  entendu  cent  fois  répéter  par  les  meilleurs  maçons, 
»  par  les  plus  éclairés,  les  plus  dévoués,  d'entre  tous.  Je  ne 
]»  suis  qu'un  écho,  et  je  dis  tout  haut  ce  que  tout  le  monde 
»  pense  tout  bas.  —  Que  ceux-là  se  rassurent  donc,  qui 
»  croiraient  la  loi  maçonnique  transgressée  par  la  déclara- 
»  tion  que  je  viens  de  faire.  Quand  j'interroge  le  passé  de 
]»  notre  institution,  n'y  vois-je  pas  que  la  Maçonnerie  a  tou- 
»  jours  été  la  vigie  attentive  qui  veille  à  la  marche  du 
»  vaisseau  politique?.... 

Voilà,  nous  semble-t-il,  un  langage  assez  péremptoire. 
Mais,  pour  donner  plus  de  lumière  au  lecteur,  faut-il  citer 
encore  la  circulaire  du  général  de  l'Empire,  MéUinet,  grand 
maître  du  Grand  Orient  de  France  (cette  société  qui  ne 
s'occupe  jamais  de  religion),  invitant  toutes  les  loges  à  se 
réunir  à  Naples,  le  8  décembre  1869,  c  pour  affirmer  solen- 
»  nellement  ses  principes  en  face  du  Concile  œcuménique 
»  du  Vatican  ?  >  Ce  sera  le  vrai  Concile  qui  jugera  le  faux, 
écrivait  à  cette  occasion  M.  Michelet. 

Faut-il  citer  encore  le  discours  de  M.  Bahaud-Larihierey 
dernier  grand  maître  du  Grand  Orient  de  France,  mort 
préfet  de  la  Charente,  et  qui  se  convertit  à  son  lit  de  mort? 
En  1869,  dans  une  assemblée  générale  du  Grand  Orient, 
il  s'exprimait  ainsi  : 

€  La  Maçonnerie  était  intérieurement  mêlée  à  tous  les 
>  actes  civiques  dans  les  premiers  beaux  jours  de  la  Révo- 
»  lution.  Philosophique  avant  la  Révolution,  civique  sous 
:>  la  Constituante,  militaire  sous  l'Empire;  pendant  la  Res- 
»  tauration,  la  Maçonnerie  se  trouve  mêlée  directement  à  la 
»  politique,  et  le  Carbonarisme  envahit  le  plus  souvent  les 
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»  loges.  —  Le  suffrage  universel  ayant  été  mis  en  vigueur 
:»  dans  les  ateliers,  ce  furent  des  Maçons  qui  demandèrent 
]»  les  premiers  son  application  dans  le  monde  profane,  et 
»  Ton  retrouvait  encore  leurs  noms  sur  les  pétitions  pour 
j»  la  réforme  électorale  dans  les  dernières  années  du  règne 

>  de  Louis-Philippe.  » 

En  vérité,  n'est-il  pas  superflu  d'insister?  La  Franc- 
Maçonnerie  s'occupe,  avant  tout,  de  religion  et  de  politi- 
que, et  si  telle  n'était  pas  son  but^  elle  n'aurait  aucune 
raison  d'être. 

Un  journal  français,  le  Monde  maçonnique  (1),  l'avouait 
avec  franchise  : 

m  La  bienfaisance  n'est  pas  le  but,  mais  seulement  un 
:»  des  caractères  et  des  moins  essentiels  de  la  Maçonnerie.  > 

«  Si  cette  vaste  association  de  philanthropes,  dit  avec 
i>  raison  le  franc-maçon  de  Branville^  n'avait  d'autre  but 
»  que  de  répandre  sur  l'humanité  souffrante  la  consola- 
»  tion  et  les  aumônes  de  la  charité,  comment  explique- 
»  rions-nous  ces  défenses  sévères  de  ne  rien  dire,  de  ne 
1^  rien  écrire,  buriner  ou  traîner  sur  le  but  si  louable  de 
»  cette  société  secrète,  sans  encourir  les  effets  certains  d'une 
»  vengeance  atroce,  et  sans  s'exposer  à  avoir  la  gorge  cou- 
»  pée,  le  cœur  et  les  entrailles  arrachés,  le  corps  brCdé  et 
»  réduit  en  cendres,  et  à  laisser  une  mémoire  en  exécration 
9  à  tous  les  Maçons?  Cette  hideuse  pénalité,  ce  luxe  de 
»  supplices  à  infliger  à  l'indiscret  qui  aurait  révélé  aux 
»  profanes  cette  innocente  conjuration  de  philosophes  tolé- 

>  rants,  conspirant  dans  l'aube  contre  les  infortunes  pri- 
»  vées  des  malheureux  ou  des  pauvres,  et  le  serment  par 
»  lequel  le  néophyte  se  soumet  à  ces  horreurs,  tout  cela 
:»  serait  plus  qu'une  bizarre  fantasmagorie,  cela  prendrait 
»  le  caractère  d'une  révoltante  absurdité.  »  (Le  Globe.) 

Voici  ce  qu'écrivait,  le  21  octobre  1861,  un  des  grands 
dignitaires  du  suprême  Conseil  écossais,  hU.  de  Persigny^ 

(1)  Avril  1867. 
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alors  ministre  de  Napoléon  IIL  Après  avoir  déclaré  que, 
comme  leurs  pères,  ils  se  réunissaient  non  pour  exercer  la 
charité,  mais  pour  chercher  la  vraie  lumière,  il  ajoute  : 

«  Votre  Excellence,  j'en  suis  sûr,  ne  nous  fera  pas  uji 
»  reproche  de  poursuivre  un  tel  dessein  ;  mais,  enfin,  il  y  a 
»  loin  de  là  à  une  œuvre  de  bienfaisance.  La  charité  est 
»  la  conséquence  de  nos  doctrines,  non  le  but  de  nos 
»  réunions.  » 

À  la  même  époque  le  grand  maître  du  Grand  Orient  de 
Frsoice,  le  prince  Lucien  Murât  y  déclarait  que  : 

<  La  Maçonnerie,  tout  en  faisant  acte  de  hienfaisance, 
»  exige  de  ses  membres  un  plus  grand  mérite,  de  plus  sé- 
»  rieuses  garanties;  car  un  maçon  n'est  pas  seulement 
»  membre  de  sa  loge,  ni  même  de  la  Maçonnerie  française 
»  tout  entière,  mais  il  appartient  à  la  grande  famille  et  a 
»  pour  frère  tous  les  maçons  de  l'Univers.  » 

Le  caractère  politique  et  religieux  de  la  Franc-Maçon- 
nerie ne  saurait  donc  plus  faire  l'ombre  d'un  doute.  Tout 
homme  instruit  doit  être  fixé  à  cet  égard.  Aussi  voyons-nous, 
aux  époques  de  bouleversement,  ceux  qui  sont  à  même  de 
juger  la  situation  reconnaître  le  rôle  qu'y  a  joué  la  Maçon- 
nerie ;  nous  voyons  la  Maçonnerie  elle-même  prendre  les 
devants  et  réclamer  la  part  du  butin,  comme  la  récompense 
de  services  rendus. 

c  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  savoir  le  langage  particulier  que 
»  vous  parliez,  parce  que  c'est  un  singulier  langage,  disait, 
»  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution  de  1848,  M.  de 
:»  Lamartine,  recevant  une  députation  du  suprême  conseil 
»  écossais;  mais  je  connais  assez  l'histoire  de  la  Franc-Ma- 
»  çonnerie  pour  être  convaincu  que  c'est  du  fond  de  vos 
»  loges  que  sont  émanés,  d'abord  dans  l'ombre,  puis  dans 
»  le  demi-jour,  enfin  en  pleine  lumière,  les  sentiments  qui 
»  ont  fini  par  faire  la  divine  explosion  dont  nous  sommes 
:»  les  témoins.  :» 

Au  mois  de  mars  de  la  même  année,  le  représentant  du 
Grand  Orient  disait  aux  membres  du  Gouvernement  provi- 
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8oire  :  c  Les  francs-maçons  ont  porté  de  tous  temps  sor 
»  leur  bannière  ces  mots  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité;  en 
»  les  retrouvant  sur  le  drapeau  de  la  France  ils  saluent  le 
»  triomphe  de  leurs  principes,  et  s'applaudissent  de  pou- 
»  voir  dire  que  la  patrie  tout  entière  a  reçu  par  vous  la 
»  consécration  maçonnique.  » 

Et  M.  Grémieux,  membre  du  Gouvernement  provisoire  et 
de  plus  franc-maçon  et  revêtu  des  insignes  de  l'ordre,  ré- 
pondait AU  NOM  DU  GOUVERNEBIENT  : 

c  La  République  est  dans  la  Maçonnerie,  et  c'est  pour 
»  cela  que,  dans  tous  les  temps,  la  Maçonnerie  a  trouvé  des 

»  adhérents  sur  le  globe ou  sur  toute  la  surface  qu'é- 

»  claire  le  soleil  ;  la  Franc-Maçonnerie  tend  une  main  fira- 
»  temelle  à  la  Franc-Maçonnerie,  c'est  un  signal  connu  de 

»  tous  les  peuples »  {Moniteur  ^  journal  officiel,  du 

7  mars  1848.) 

n  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si,  le  lendemain  des 
révolutions,  ce  sont  en  général  des  francs-maçons  qui  ob- 
tiennent les  places  les  plus  importantes,  sans  que  le  public 
puisse  rien  comprendre  à  des  avancements  tout  à  fait  étran* 
ges.  n  y  aurait  un  travail  à  faire  qui  ne  manquerait  pas 
d'intérêt  sur  les  places  occupées  en  France,  après  le  4  Sq>- 
tembre  1870,  par  des  Francs-Maçons,  souvent  peu  conna 
jusqu'alors. 

Et  que  dire  durôle  Joué  par  laFranc-Maçonnerie,  pendant 
la  Commune  de  Paris. 

Mais  il  faut  terminer.  Nous  croyons  avoir  établi  avec  une 
évidence  complète  que  la  Maçonnerie  est  nne  association 
politique  et  religieuse,  ou  plutôt  irréligieuse,  (1)  non  pas 
peut-être  toujours  et  partout,  directement  et  immédiate- 
ment, dans  chacune  de  ses  loges  et  dans  ses  moindres  dé- 
tails, mais  dans  son  ensemble,  dans  son  unité.  Nous  de- 


(1)  Quel  est  le  but  politique  et  religieux  qae  se  propose  la  Fnno-Maçon- 
nerie  et  qaela  moyens  emploie-t-elle  pour  y  atteindroi  nons  pourrons  le 
reeherclier  dans  des  traranx  postérieurs. 
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mandons  devant  quel  tribunal,  composé  d'hommes  intelli- 
gentSy  de  telles  preuves  sembleraient  insuffisantes.  Sou- 
tenir encore  que  la  Frano-Maconnerie  est  une  société  de 
secours  mutuels,  de  philanthropie,  qui  ne  s'occupe  ni  de 
religion  ni  de  politique,  c'est  donc  faire  preuve  oud'nne 
mauvaise  foi  insigne,  ou  d'une  ignorance  qu'on  peut  appe- 
la grossière,  en  face  des  lumières  qu'on  rencontre  partout. 

Paul  GUÉRIN,  deNantei, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
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ceopim  nsToimiiB  su  us  nsTinmoiis  liDicun  m  eues. 

t  Les  fénies  unitcnelt  ne  lont  Jamiii  spontané,  flt  ne 
surgissent  pas  tout  d'nn  coup  an  sein  d*«n  peuple  ignorant  ; 
mais  il  faut ,  —  et  c'est  là  Thisloira  de  l'esprit  hanudn ,  — 
que  les  Toies  lear  soient  préparées  par  les  travanx  et  les  dé- 
oouTertes  d'une  longue  suite  de  prédécesseurs;  alors  appa- 
raît un  de  ces  esprits  moins  rares  pent^tre  (jn'on  ne  pour- 
rait le  croire,  mais  qui,  placé  dans  les  circonstances  les  plus 
ftiTorables  à  son  action.. . .  embrasse  à  la  fds  tout  ce  que  les 
autres  lui  ont  préparé,  et  en  forme  cette  grande  synthèse  qui 
est  la  science  acherée.  ■ 

(De  BlainTUle  et  Mcupied  :  Biêtoire  des  9eUnee$  de 
VorganiiatUm ,  etc.,  Premières  notions  de  la  sdenu 


n  n'est  pas  plus  permis  aujourd'hui  de  croire  à  l'état 
prétendu  sauvage  des  premiers  habitantsde  la  Grèce,  qu'on 
a  tant  calomniés,  qu'à  l'étonnante  fécondité  du  génie  de  la 

(1)  Voirie  8*  toL,  p.  19,  8S,  394,  et  le  7%  p.  44, 101,  pour  la  quatrième 
étode. 
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race  hellénique,  qu'on  a  tant  célébrée.  Il  y  a  là  une  lé- 
gende des  deux  parts  :  or,  la  critique  et  l'histoire  ont  pour 
mission  et  pour  devoir  de  percer  les  légendes  et  de  les 
expliquer.  Venus  du  plateau  central  de  l'Asie,  à  travers  les 
dépressions  et  les  défilés  caucasiques,  ces  portes  des  na- 
tions destinées  à  leur  ouvrir  les  contrées  de  l'Europe,  les 
Greos  sont  un  peuple  primitif  aussi  bien  que  les  peuples 
que  nous  avons  étudiés  jusqu'ici. 

Race  admirablement  saine  et  vigoureuse,  d'une  organi- 
sation heureuse  au  physique  et  au  moral,  ils  se  sentaient 
capables  de  fonder  des  sociétés  supérieures  et  ne  tardèrent 
pas,  grâce  à  la  beauté,  éternellement  proverbiale,  aussi 
bien  qu'à  la  salubrité  du  climat  de  la  Grèce,  à  se  dévelop- 
per d'une  manière  plus  remarquable  et  plus  suivie  que  les 
autres  peuples.  Divisés  en  un  certain  nombre  de  petits  Etats 
indépendants,  quoique  confédérés  par  le  lien  amphyctioni- 
que  pour  les  grands  intérêts  de  race  et  de  nationalité,  ils 
s'étendirent  à  l'ouest,  jusqu'en  Italie,  où  il  y  eut  la  Grande- 
Grèce  ;  au  sud-est  jusque  sur  les  côtes  de  l'Asie-Mineure,  à 
l'est  jusque  sur  les  rives  les  plus  éloignées  de  la  mer 
Noire. 

C'est  des  institutions  générales  de  cette  grande  confédé- 
ration hellénique,  relatives  à  la  médecine  et  à  l'hygiène 
publicpie  et  privée  que  nous  avons  à  nous  faire  une  idée 
exacte  et  précise. 

Tous  les  législateurs  des  cités  grecques,  qui  furent  pres- 
que tous  aussi  de  ces  hommes  honorés  par  l'antiquité  du 
titre  de  sages  de  la  Grece^  eurent  en  vue,  dans  leurs  institu- 
tions politiques  et  économiques,  la  conservation  et  la  pureté 
des  familles,  le  perfectionnement  corporel  et  intellectuel 
de  la  race,  et  l'accroissement  régulier,  mais  modéré,  de  la 
population  de  chaque  ville  et  de  chaque  Etat,  en  propor- 
tion de  ses  ressources  territoriales,  agricoles,  industrielles 
et  alimentaires.  Tous  furent  éloignés,  dans  leurs  lois,  de 
favoriser  les  progrès  indéfinis  et  rapides  de  la  population. 
On  peut  dire  que  les  malheureux  principes  du  mott/itma- 
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nisme  sont  des  dogmes  économiques  empruntés  à  la  civili- 
sation hellénique;  au  contraire  la  croyance  et  le  noble 
sentiment  de  foi  à  la  Providence ,  qui  fait  considérer  les 
familles  nombreuses  comme  une  preuve  des  bénédictions 
du  Ciel,  est  une  des  gloires  des  nations  patriarcales,  hé- 
braïques et  chrétiennes. 

Ces  législateurs,  grands  hygiénistes  pour  la  plupart, 
étaient  souvent  médecins  ou  physiciens  de  profession  ;  tels 
furent  par  exemple  Pythagore  et  Démocrite,  qu'on  a  dit,  à 
tort,  avoir  été  l'un  d^s  maîtres  d'Hippocrate,  et  qui,  d'après 
le  savant  Varron,  <  illustrait  la  magie,  en  même  temps 
qu'Hippocrate  illustrait  la  médecine.  » 

Us  pourvurent  à  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'art 
médical,  par  de  sages  règlements  qui  présidaient  à  la^mé- 
riculture^  c'est-à-dire  aux  soins  méthodiques  de  l'enfance  et 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  regardée  chez  les  Grecs  comme 
faisant  une  partie  essentielle  du  gouvernement,  laquelle 
était  à  peu  près  partout  publique,  gratuite  et  nationale. 

En  prévision  de  la  bonne  conformation  et  de  la  bonne 
venue  des  enfants  dès  leur  vie  embryonnaire,  de  la  préser- 
vation des  vices  et  maladies  héréditaires  dans  les  familles, 
ils  prescrivaient  scrupuleusement  le  choix  des  mariages^ 
Vàge  légal  de  la  nubilité  dans  les  deux  sexes,  les  lois  de 
succession  civile  et  de  divorce  en  certains  cas  d'extinction 
masculiney  pour  perpétuer  les  races.  Dès  qu'une  femme 
avait  conçu,  ils  l'entouraient  de  ménagements  et  de  pré- 
cautions, de  façon  à  ce  qu'elle  ne  pût  éprouver,  dans  le  cours 
de  sa  grossesse  que  des  émotions  agréables,  être  exposée  ni  à 
des  accidents  fâcheux,  ni  à  des  impressions  pénibles,  et 
qu'elle  n'eût  devant  les  yeux  que  de  gracieuses  et  nobles 
figures. 

Mais  ils  imposaient  parfois  aux  parents  le  sacrifice  impi- 
toyable des  non^aleurs, — soit  de  la  population  infantile,  soit 
de  la  population  sénile,  —qu'on  me  passe  ce  mot  qui  n'est 
pas  de  moi,  mais  qui  rend  bien  l'esprit  de  certaines  lois  dra- 
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amiennes  de  quelques  cités  grecques  et  surtout  des  peu- 
plades barbares  voisines  de  la  Grèce. 

C'est  ainsi  que  les  lois  de  Lycurgue  ordonnaient  aux  fa- 
milles Spartiates  de  procéder,  dès  le  moment  de  la  nais- 
sance, à  une  sélection  artificielle  qui  ferait  tressaillir  les 
darwinistes,  en  jetant  aux  gouffres  du  Taygète,  ou  en  expo- 
sant à  une  mort  certaine,  à  la  voirie^  les  nouveaux-nés  ma- 
lingres ou  difformes,  qui  n'avaient  pas  à  attendre  d'être 
recueUlis  par  des  âmes  compatissantes,  n  faut  rappeler,  à 
l'honneur  des  Thébains,  de  ces  Béotie^  si  lourds,  au  dire 
des  spirituels  et  élégants  Athéniens,  que  leurs  lois,  pres- 
que seules  en  Grèce,  proscrivirent  formellement  l'abandon 
et  l'exposition  des  enfants,  cette  honte  universelle  à  pea 
près  du  monde  antique,  sur  laquelle  il  n'y  a  plus  à  re- 
venir. 

Chez  les  nations  barbares,  les  enfants  étaient  jetés  dans 
les  fleuves,  quand  ils  étaient  de  trop  ou  incapables  de  sou- 
tenir la  lutte  pour  la  vie.  Les  vieillards  infirmes,  impotents, 
étaient  égorgés,  assommés,  parfois  dévorés  comme  des 
bouches  inutiles  et  des  fardeaux  onéreux.  <  Etienne  de 
Bysance  et  Strabon  disent  que  les  habitants  grecs  de 
Yalis,  dans  l'Ile  de  Cos,  patrie  d'Hippocrate,  donnaient  la 
ciguë  aux  sexagénaires,  pour  que  les  serviteurs  eussent  de 
quoi  vivre  (1).  » 

Les  législations  grecques  ordonnaient  à  partir-  du  ber- 
ceau, pour  les  enfants  d'élite  et  bien  venus,  les  soins  de 
VaUaitement  maternel  ou  mercenaire  au  besoin  ;  leur  pas- 
sage, au  sortir  de  la  première  enfance,  des  mains  des  fem- 
mes entre  les  msÀnsdespédagogi^es  ou  instituteurs  jn^&Zû», 
du  gynécée  aux  gymnases,  aux  écoles  y  attenantes,  où  ils 
recevaient  simultanément  une  éducation  corporelle^  basée 
sur  une  méthode  d'endurcissement  par  des  bains  froids  à  la 
mer  ou  dans  les  fleuves,  des  luttes  et  des  exercices  variés 

(1)  Eiuèbe  de  Salles  :  Hiit.  gén,  d9s  raees  humaines  on  philosophie 
eUmographiqae,  in-lS,  Paris,  1849,  note  90*. 
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et  journaliers,  le  massage,  exécuté  par  les  iatraleptes, 
etc. ,  et  une  instriictiùn  primaire  commune,  c  L'objet 
de  l'éducation,  d'après  Platon  {Des  lois^  liv.  7.),  est 
de  procurer  au  corps  la  force  qu'il  doit  avoir,  à  l'âme  la 
perfection  dont  elle  est  susceptible.  » 

Les  exercices  corporels,  cette  partie  de  l'hygiène  qui  a 
tant  d'importance  à  tous  les  âges,  fut  en  grande  pratique 
aussi  bien  que  les  ablutions  et  les  bains  chauds  et  froids, 
chez  les  Grecs  qui  les  érigèrent  en  institutions  nationales, 
et  consacrèrent  l'art  gymnastique  à  Apollon,  médecin.  La 
plupart  des  cérémonies  religieuses,  des  assemblées  géné- 
rales, telles  que  les  jeux  olympiques,  qui  réunissaient  les 
peuples  de  la  Grèce  à  certaines  fêtes  si  renommées,  furent 
établies  dans  le  but  spécial  de  faire  exercer  tous  les  indi- 
vidus et  de  les  tenir  en  haleine  par  une  émulation  conti- 
nuelle. 

Les  grandes  mesures  de  salubrité  publique,  en  tout 
temps,  les  précautions  prises  en  cas  d'épidémies,  la  répar- 
tition des  secours  médicaux  et  du  personnel  médical,  pour 
pourvoir  à  de  telles  calamités,  furent  toujours  l'objet  d'une 
administration  prévoyante  et  bien  entendue. 

Durant  la  terrible  peste  d'Athènes,  si  dramatiquement 
rapportée  par  Thucydide,  Hippocrate  qui  avait  répondu  par 
un  refus  si  patriotique,  dit-on,  aux  offres  éblouissantes  du 
grand  roi  de  Perse,  pour  l'attirer  à  son  service  et  le  faire 
venir  combattre  le  même  fléau  qui  ravageait  son  empire,  se 
dévoua  tout  entier  au  salut  de  son  pays,  et  atténua  les  dé- 
sastres de  ce  mal  terrible,  par  les  précautions  sanitaires 
qu'il  indiqua,  particulièrement  en  faisant  allumer  de  grands 
feux  avec  des  plantes  aromatiques. 

Nous  arrivons  à  Pythagore  et  à  Hippocrate,  que  nous 
pouvons  à  bon  droit  nommer,  en  dehors  même  de  leur  génie 
philosophique  et  de  leur  immense  valeur  morale,  les  deux 
créateurs  de  l'hygiène  rationnelle  et  de  la  médecine  pratique 
chez  les  Grecs.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  accoler,  pour 
la  première  fois  peut-être,  d'une  façon  si  étroite,  ces  deux 
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noms  inséparables  dans  l'histoire  des  institutions  médicales^ 
c'est-à-dire  des  progrès  de  \sl  science  de  l'homme  physique  et 
moral,  chez  ce  peuple  immortel  dont  la  gloire  intellectuelle 
et  artistique  a  survécu  à  une  civilisation  péiissable  ;  chez  ce 
peuple  qui,  dans  sa  longue  vie  nationale,  €  a  réussi  dans 
tout  ce  qu'il  a  conçu  et  fait,  et  si  bien  réussi  que  nul  autre, 
humainement  parlant,  ne  l'a  surpassé.  » 

Il  m'est  malheureusement  interdit  d'essayer  même  d'es- 
quisser, dans  les  limites  étroites  de  cette  étude,  le  magni- 
fique tableau  des  institutions  hygiéniques  et  morales  de 
Pythagore,  qui,  seul  de  cette  illustre  pleïade  de  sages,  de 
législateurs  et  de  chefs  d'écoles  philosophiques  et  savantes 
du  monde  grec^  a  pris  à  tâche  et  eu  la  fortune  d'appliquer 
les  ressources  naturelles  et  transcendantes  de  l'hygiène  au 
bonheur  et  au  perfectionnement  de  l'humanité. 

Parmi  les  belles  et  nobles  théories  qui  virent  le  jour  ao 
sein  des  splendeurs  de  l'antiquité  grecque,  il  faut,  en  effet, 
placer  au  premier  rang  les  instituts  pythagoriciens.  Leur 
auteur  fut  un  des  hommes  qui  conçurent  le  mieux  le  sys- 
tème qu'il  fallait  adopter  pour  arriver  à  l'ennoblissement  et 
à  la  perfection  de  l'espèce  humaine.  Contrairement  à  ce  qui 
est  arrivé  à  tant  de  rêveurs,  d'idéologues  et  d'utopistes  an- 
ciens et  modernes,  depuis  Platon  lui-même  jusqu'à  J.-I* 
Rousseau,  Saint  Simon,  Aug.  Comte,  et  à  nos  socialistes  et 
inventeurs  de  Constitutions  modernes,  ses  vues  ne  demeu- 
rèrent pas  dans  le  domaine  vagued'une  stérile  abstraction; 
elles  se  réalisèrent  par  des  institutions  vigoureuses,  au 
moyen  desquelles  Pythagore  poursuivit  sa  noble  tâche 
àHnstituteur  des  hommes^  —  au  sens  le  plus  élevé  de  ce  titre 
dont  personne  ne  fut  plus  digne,  —  et  au  double  point  de 
vue  de  l'âme  et  de  la  chair  (1). 


(1)  Professear  Francis  Devay  :  Hygiène  des  Familles,  t.  n,  it*  parti*»' 
Sect.  2;  chap.  ii  :  Fragment  de  l'Histoire  philosophique  de  l'hygiène.'^ 
Des  InstittUs  hygiéniques  de  Pythagore  et  de  leur  influence  swrlet  sod^ 
tés  antiques.  —  Les  Crotoniates  et  les  Sybarites, 
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Ce  qui  sortit  de  ces  institutions,  ce  fut  cette  Ecole  et  cette 
cité  de  Crotone ,  dans  la  Grande-Grèce,  «  que  l'on  put  jus- 
tement appeler  une  Ecole  de  Bonheur ^  »  et  une  République 
modèle  et  invincible,  tant  que  Tune  et  l'autre  surent  rester 
fidèles  aux  leçons  et  aux  exemples  de  leur  magnanime  fon- 
dateur. 

Le  bien  que  ce  grand  homme  opéra  de  son  temps,  l'as- 
cendant que  sa  nature  supérieure  sut  prendre  sur  ses  sem- 
blables, lui  attirèrent  les  plus  éclatantes  marques  d'estime 
et  de  vénération.  Ses  disciples,  au  rapport  d'Aristote  , 
voyaient  en  lui  un  intermédiaire  entre  l'homme  et  la  Divi- 
nité. Lorsque  le  temps,  qui  n'épargne  pas  les  pi  us  belles  cho- 
ses, et  de  Tordre  physique  et  de  l'ordre  moral,  eut  dispersé 
les  habitants  vertueux  et  paisibles  des  frais  ombrages  de  Cro- 
tone, leur  race  généreuse  ne  s'éteignit  pas  tout  entière.  On 
en  vit  fleurir  quelcpies  rejetons  aux  époques  de  décadence. 
Platon  répétait  souvent  que  la  vie  d'un  pythagoricien  était 
devenue  synonyme  d'une  vie  exemplaire  ;  Pline  et  Plutar- 
que  ont  cité  un  décret  public  du  Sénat  romain,  par  lequel 
celui-ci  déclara,  deux  cents  ans  après  la  mort  du  philosophe 
médecin  et  législateur,  qu'il  reconnaissait  Pythagore  pour 
le  plus  sage  et  le  plus  éclairé  de  tous  les  Grecs... 

Je  ne  fliiirais  pas  si,  pour  donner  à  Hippocrate  toute  la 
place  convenable  dans  cette  étude,  je  ne  savais  m'arrêter  et 
résister  au  désir  de  reproduire  dans  ses  détails  «  un  des 
plus  curieux  spectacles  qu'ait  offert  l'histoire  des  hom- 
mes. »  Je  préfère  indiquer,  aux  lecteurs  désireux  d'y  assister, 
le  savant  et  attrayant  chapitre  qu'a  consacré  à  Pythagore 
et  à  ses  institutions,  dans  son  œuvre  capitale ,  excellente  à 
tous  les  titres,  un  de  nos  maîtres  en  médecine,  à  la  mémoire 
duquel  j'ai  déjà  rendu  l'hommage  de  mes  souvenirs  et  de 
mes  regrets  et  auquel  j'ai  emprunté,  désespérant  de  si  bien 
dire,  la  meilleure  part  du  résumé  qui  précède. 

Hippocrate,  considéré  comme  législateur  de  la  médecine 
et  comme  instituteur  de  médecins,  comme  philosophe, 
comme  moraliste,  comme  économiste,  comme  penseur  hu- 
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manitaire,  comme  écrivain  et  praticien^  comme  dtoyeii  plein 
de  patriotisme  et  de  désintéressement,  comme  homme  rdi- 
gieux  et  vertaeax  sans  superstition  et  sans  fiaiblesse,  est 
évidemment  le  génie  le  plus  complet  et  le  plus  noble  re- 
présentant de  la  Grèce  antique;  il  semble  qu'un  rayon  émané 
du  Sinaî  ait,  durant  ses  longs  voyages  à  la  recherche  die 
la  science  et  de  la  vérité ,  reposé  sur  son  front  pour  en 
rehausser  la  vénérable  auréole. 

€  Les  plus  vastes  empires  ne  pourront  donc  disputer  à  la 
petite  Ile  de  Co»  la  gloire  d'avoir  produit  l'homme  le  plus 
utile  à  l'humanité  ;  et,  aux  yeux  des  sages,  les  noms  des  pins 
grands  conquérants  s'abaisseront  devant  celui  d'Hippo* 
crate  (1).  » 

Qu'importe,  après  cela,  que  la  vie  d'Hippocrate,  comme 
celle  de  tant  d'autres  bienfaiteurs  de  l'humanité,  soit  pres- 
que inconnue,  au  moins  incertaine  dans  ses  détails,  tandis 
que  celle  de  tant  de  grands  tueurs  d'hommes  a  été  enr^;is- 
trée  avec  un  soin  minutieux,  jusque  dans  les  plus  odieux 
épisodes,  ^bt  Thistoire-batatUe ,  quia  été  trop  souvent  la 
seule  histoire  du  genre  humain.  Qu'importe  que  la  person- 
nalité historique  d'Hippocrate  le  Grand  semble,  comme 
celle  d'Homère,  disparaître  sous  le  type  légendaire  d'un  mé- 
decin demi-dieu,  surchargé  d'inventions  et  d'embellisse- 
ments invraisemblables.  Quand  le  personnage  fantastique 
de  la  légende  aura  disparu,  il  restera  à  jamais,  ce  qui  vaut 
mieux,  un  très-grand  homme,  qui  a  fait  par  lui  ou  par  ses 
disciples  de  très-grandes  choses,  qui  a  rendu  d'immenses 
services  à  l'humanité  souffrante,  et  dont  les  doctrines  et  les 
institutions,  précieusement  conservées  et  adoptées  par 
toutes  les  nations  et  par  tous  les  médecins  vraiment  dignes 
de  ce  titre,  produiront  encore  des  milliers  de  guérisons  et 
préviendront,  surtout,  des  milliers  de  maladies,  après  des 
milliers  d'années. 


(1)  Àbbë  Barthélémy  :  Voyage  du  jeune  Ànaehanit  en  Grèu,  eic. 
Paris,  1789,  t.  Ti;ch.  Lxxni,  p.  181. 
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Hippocrate  vint  à  son  heure,  eut  une  vie  admirablement 
remplie  et  mourut  presque  centenaire,  comme  tous  ceç 
patriarches,  ces  Nestors  des  vieux  âges,  qui  eurent  une 
grande  mission  à  accomplir;  et  pourtant  il  trouvait  sa  vie 
bien  courte  pour  un  art  aussi  long  que  le  sien. 

Une  généalogie,  fabuleuse  peut-être,  le  rattachait  à 
Hercule  par  sa  mère  ;  par  Héraclide ,  son  père  et  son  pre- 
mier maître,  à  Podalire  et  à  Esculape^  dont  il  aurait  été  le 
dix^septième  descendant.  Il  serait  né  vers  la  première  année 
de  la  80^  Olympiade,  c'est-à-dire  vers  l'an  460  avant  Jésu9- 
Christ. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  origine,  que  lui  attribuent  les 
apothéoses j  c'est  avec  raison  que  Platon,  l'un  des  premiers 
<^ontemporains  qui  aient  médité  et  cité  ses  doctrines,  lui 
donne,  dans  le  Protagoras^  le  titre  i'Asclépiade  ou  fils  d'Es- 
<;ulape.  Car  les  Asclépiades  n'étaient  pas  une  seule  famOle 
de  médecins,  mais  bien  les  membres  de  corporations  sacer- 
dotales et  médicales  à  la  fois ,  instituées  sur  le  modèle  de 
celles  de  l'Egypte  et  des  autres  peuples  de  l'Orient,  et  qui, 
-dès  les  temps  plus  anciens,  avaient  eu  le  privilège  exclusif 
et  héréditaire,  dans  certaines  familles,  de  la  pratique  de  la 
médecine.  Ce  privilège,  d'ailleurs,  ils  commençaient,  au 
v®  siècle  avant  notre  ère,  à  le  partager  avec  d'autres 
concurrents,  qui  avaient  obtenu  de  gré  ou  de  force  l'ini- 
tiation aux  mystères  et  au  culte  d'Apollon  et  d'Esculape. 

Ces  corporations  de  prêtres-médecins  habitaient  autour 
des  temples  d'Esculape;  et,  dans  ces  édifices  appelés  ascU- 
pions,  tout  était  disposé  à  la  fois  pour  le  culte  et  la  pratique 
-de  l'art ,  pour  le  service  du  dieu  et  celui  des  malades.  D 
s'était  fondé  sur  le  continent  et  dans  les  iles  de  la  Grèce, 
depuis  la  constitution  de  la  société  hellénique,  un  grand 
nombre  de  ces  asclépions,  dont  les  plus  considérables  réu- 
nissaient le  triple  caractère  de  temple ,  d'h&pital  et  d'école 
de  médecine.  Les  plus  renommés  de  ces  sanctuaires  de  Part 
médical,  entre  tous  les  temples  d'Esculape  que  j'ai  cités 
précédemment,  étaient,  au  temps  qui  précède  Hippocrate^ 
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ceux  de  Cyrène,  de  Rhodes ,  de  Guide  et  de  Cos,  quatre 
écoles-sœurs  qui  rivalisaient  entre  elles  de  progrès  et  de 
découvertes. 

Les  asclépiades  y  traitaient  les  maladies  suivant  des  règles 
confirmées  par  de  nombreuses  guérisons,  consignées  dans 
les  tablettes  votives  et  les  archives  des  temples. 

Les  malades,  riches  ou  pauvres,  qui  venaient  se  faire 
traiter  dans  les  temples,  avaient  l'habitude  d'y  laisser, 
comme  témoignages  de  leur  reconnaissance,  des  présents  en 
proportion  de  leur  fortune,  avec  l'indication  de  la  maladie 
dont  ils  avaient  été  guéris  et  des  remèdes  employés.  Ces 
notes  recueillies  étaient  une  des  sources  de  l'enseignement 
médical.  Le  livre  intitulé  :  Prénotions  de  Cos ,  qui  se 
trouye  dans  les  œuvres  hippocratiques ,  n'est  sans  doute 
qu'un  recueil  de  notes  de  ce  genre. 

Telle  était  l'école  où  Hippocrate  commença  son  noviciat 
médical  à  Cos,  et  acquit  doublement  le  titre  d'Âsclépiade,  sous 
lequel,  il  est  désigné  plusieurs  fois  par  Platon,  son  contem- 
porain. C'était,  en  quelque  sorte,  le  diplôme  de  docteur  de  ce 
temps-là,  qui  couronnait  les  études  scientifiques  et  pratiques, 
et  conférait  la  licence  et  l'autorité  nécessaires  pour  ensei- 
gner et  exercer  à  son  tour  la  médecine.  Ce  titre,  d'ailleurs, 
n'obligeait  pas  le  médecin  qui  en  était  revêtu  à  se  renfer- 
mer dans  le  temple  où  il  l'avait  reçu,  puisque  Hippocrate, 
qui  faisait  partie,  par  héritage  professionnel ,  du  sacerdoce 
médical  de  Cos,  qui  appartenait  à  une  famille  illustre, 
que  l'on  disait  descendre  d'Esculape , .  parcourut  comme 
médecin  périodeute^  c'est-à-dire  voyageur  ou  arnbularUy 
différentes  parties  de  la  Grèce,  de  l'Europe  septentrionale, 
la  Lybie  et  l'Egypte,  et  peut-être  une  portion  de  l'Asie  alors 
connue. 

C'est  à  la  poursuite  de  ces  nobles  conquêtes,  où  le 
poussa  le  seul  amour  du  bien  et  de  la  vérité,  qu'il  devait 
mourir,  loin  de  son  île  natale  au  fond  de  la  froide  Thessalie, 
avide  de  savoir  davantage  et  partout  occupé  de  perfection- 
ner la  pratique  de  son  art. . 
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Nul  doute,  en  effet,  qu'Hippocrate  n'ait  beaucoup  voyagé, 
â  la  façon  d'Homère ,  d'Hérodote ,  de  Pythagore ,  de  Se- 
lon et  de  tous  les  grand?  génies  d'une  époque,  où  la  science 
restait  isolée  et  ne  venait  point  au-devant  de  ses  adeptes, 
mais  où  il  fallait  que  ses  adeptes  courussent  après  elle. 

La  véritable  gloire  d'Hippocrate ,  c'est  .donc  d'avoir 
ouvert  la  marche  scientifique ,  en  créant  l'histoire  natu- 
relle des  maladies  chez  l'espèce  humaine,  et,  par  là, 
d'avoir  jeté  les  véritables  bases  de  la  science  médicale  en 
la  faisant  entrer  dans  la  voie  des  sciences  naturelles.  Par 
l'inauguration  de  la  médecine  clinique  ^  inconnue  avant 
lui,  paraît-il,  en  Grèce,  du  moins;  c'est-à-dire  ,  par  la  mé- 
thode d'observation  au  lit  même  du  malade ,  par  V étude  et 
la  description  des  maladies  diaprés  nature ,  au  lieu  de  se 
borner,  comme  ses  devanciers,  à  les  apprendre  dans  les 
livres  spéculatifs  de  l'école ,  ou  dans  les  ouvrages  des  phi- 
losophes et  des  praticiens ,  il  fit  assez  pour  cpi'on  ait  pu 
le  proclamer  le  fondateur  de  la  semëiotique  ou  du  diag- 
nostic et  du  pronostic,  et  c'est  là  la  base  de  l'art  de  guérir  : 
connaître  la  maladie  par  ses  caractères ,  ses  symptômes, 
ses  différences  ou  ses  analogies  avec  d'autres  maladies; 
en  suivre  et  en  deviner  la  marche ,  afin  de  pouvoir,  dans 
les  cas  prévus,  appliquer  les  remèdes  convenables.  Ce 
grand  pas  le  conduisit  logiquement  à  créer  la  diététique 
ou  le  régime  convenable  dans  les  diverses  maladies  aiguës 
et  chroniques ,  puis  le  traitement  naturel  des  maladies 
et,  par  suite ,  la  méthode  d'eocpectation  ou  médecine  expec- 
tante,  qui  consiste  à  laisser  agir  la  nature  et  à  seconder 
les  efforts  vers  les  résultats  indiqués  par  die.  Il  ne  fut 
toutefois  ni  anatomiste ,  ni,  par  conséquent,  physiologiste, 
ni  même  thérapeutiste  actif,  au  sens  où  nous  employons 
actuellement  cette  expression. 

La  promptitude  avec  laquelle  les  Grecs,  par  une  cou- 
tume autant  hygiénique  peut-être  que  religieuse,  inhumè- 
rent d'abord,  puis  brûlèrent  généralement  plus  tard  les 
cadavres  de  leurs  morts,  et  le  respect  qu'ils  attachaient  à 
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leurs  restes ,  rendit  toujours  impossible ,  chez  eux ,  la  dis- 
section des  cadavres  humains,  à  Hippocrate  et  à  ses  suc- 
cesseurs. La  dissection  des  corps  d'animaux,  dont  il  se  con- 
tenta comme  Démocrite,  et  à  laquelle  il  apportait  d'ailleurs 
peu  de  soin ,  ne  lui  permit  de  connaître  aucune  des  autres 
parties  de  l'anatomie  que  Tostéologie,  qu'il  put  apprendre 
plus  facilement  sur  les  ossements  humains  desséchés  ou 
épargnés  par  le  bûcher  funéraire.  Il  lui  fut  donc  impossible 
de  faire  une  bonne  physiologie,  cette  science  ayant  sa  source 
dans  Vanatomie  même. 

Il  est  plus  intéressant  et  se  montre  vraiment  le  créateur 
de  Vhistoire  naturelle ,  de  la  physiqi^  et  de  la  géographie 
médicales  j  dans  son  célèbre  traité  c  des  Eaux,  des  airs  et 
des  lieux,  »  Après  y  avoir  parlé  de  l'importance ,  de  l'exa- 
men, de  la  position  des  lieux  et  des  effets  des  diverses 
expositions ,  le  fondateur  de  la  météorologie  appliquée  à  la 
médecine ,  a  fait  ressortir  l'influence  que  l'air  exerce,  sui- 
vant ses  quaUtés  locales  et  actuelles,  sur  la  vie  et  la  santé, 
de  manière  à  formuler,  lui  le  premier,  la  grande  théorie 
des  constitutions  atmosphériques,  ce  qui  aide  à  résoudre  le 
problème  complexe  des  influences  physiques  morbifères. 
Il  achève  V étude  médicale  des  grands  modificateurs  cos^ 
miqaes  par  celle  des  eaux ,  de  leurs  propriétés  et  de  leura 
qualités  variées,  des  avantages  et  des  inconvénients  de 
leurs  usages  multiples ,  internes  et  externes,  soit  pour  la 
boisson,  soit  pour  les  bains,  si  fréquemment  usités  chez 
tous  les  anciens  peuples. 

J'ai  dit  quelques  mots,  en  passant,  de  l'emploi  journalier 
des  bains  et  des  ablutions,  et  des  habitudes  hydrothérapi- 
ques  nationales ,  chez  l'es  Egyptiens,  les  Hébreux ,  et  sur- 
tout chez  les  Grecs.  Les  eaux  thermales,  près  desquelles 
étaient  situés  la  plupart  des  temples  du  monde  païen,  et 
les  puits  dans  des  terrains  sulfureux,  chez  les  Gaulois,  près 
des  sanctuaires  druidiques,  ont  servi  tout  d'abord  au  trai- 
tement des  maladies.  Enfin,  une  des  plus  grandes  ressour- 
ces de  notre  art  a  été ,  de  tout  temps  et  chez  toutes  les 
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nations,  Teau  de  mer  considérée  comme  un  moyen  des 
plus  efBcaces  pour  guérir  tous  les  maux  (1).  J'ajouterai 
que  les  articles  hydrologiques  contenus  dans  le  traité 
d'Hippocrate  et  épars  dans  ses  œuvres  sont  de  la  plus 
haute  importance  médicale  encore  aujourd'hui. 

Hippocrate  n'appliqua  pas  avec  un  moindre  avantage,  à  la 
prophylactique  des  maladies ,  Vissage  méthodiqiLe  du  mou- 
vement et  de  V exercice^  ou  la  gymnastique  médicale^ 
partie  de  l'hygiène  qui  remonte  à  la  plus  haute  antiquité, 
et  que  son  maître,  Herodieitô,  au  dire  de  Platon,  avait  le 
premier  réunie  à  la  médecine  scientifique.  C'est  là  ce  que, 
de  nos  jours ,  on  a  encore  renouvelé  des  Grecs ,  sous  le 
nom  de  kinésithérapie ^  à^  gymnastique  rationnelle^  etc. 

Enfin,  il  fit  faire  de  grands  progrès  à  la  chirurgie,  déjà 
en  pleine  vigueur  de  son  temps,  c  Hippocrate ,  —  dit 
M.  Pétrequin ,  dans  une  savante  étude  sur  le  père  de  la 
médecine, — à  nos  yeux,  est  encore  plus  remarquable  comme 
chirurgien  que  comme  médecin  (2).  » 

Au  point  de  vue  de  la  philosophie  de  la  médecine^  Hippo- 
crate accepta  nettement  les  causes  finales  et  l'action  de  la 
Providence  sur  les  créatures.  Pour  lui,  comme  pour  toute 
la  science  religieuse,  dans  tous  les  temps,  c'est  Dieu  qui 
châtie  par  les  maladies  et  qui  fait  réussir  les  médications, 
qui  conduit  aux  portes  du  tombeau  et  qui  en  ramène.  Cette 
croyance  fut  même  une  des  grandes  causes  qui  le  condui- 
sirent à  secouer  le  joug  de  la  superstition  et  de  la  jonglerie, 


(1)  Qa*il  me  soit  permîB  de  renvoyer,  ponr  le  développement  de  ces 
idées,  soit  à  l'onvrage  déjà  cité  :  Introduction  à  la  Thaiattoihérapit/m'9^, 
Bochm,  Montpellier,  1866  ;  soit  an  suivant  :  Histoire  de  la  Thalassothéra- 
pie; mémoire  couronné  par  le  jury  de  l'Eiposition  internationale  de  pêche 
etd'aqoicaUared'Arcachon  en  1866,  pnbliédans  le  Courrier  d'Areachon,  en 
48$7,  et  dont  je  prépare  nne  édition  nouvelle,  entièrement  refondoe  et 
augmentée. 

(2)  Pétrequin  :  Fragments  de  littérature  médicale;  Etudes  siwr  les 
médecins  Grées,  Hippocrate*  (Revue  du  Lyonnais,  t.  xv,  1856.) 
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à  les  bannir  de  la  médecine,   et  enfin  à  préconiser  la  seule 
morale  qui  pouvait  conduire  au  progrès. 

C'est  dans  la  lecture  de  ses  écrits  que  l'on  peut  du  reste 
achever  de  connaître  Hippocrate:  sa  haute  intelligence,  son 
noble  caractère  s'y  révèlent  à  chaque  instant.  Rien  de  plus 
beau  que  son  écrit  du  Serment^  qui  sera  reproduit  tout  à 
l'heure,  et  où  il  trace,  en  s'engageant  à  les  remplir,  tous  les 
devoirs  d'un  médecin  véritablement  honnête  homme  et  reli- 
gieux. 

Non  content  d'avoir  consacré  ses  longs  jours  au  soulage- 
ment des  malheureux,  il  laissa,  pour  VinstitiUion  du  méde- 
cin^ des  règles  d'une  sagesse  éprouvée  dont  je  dois  me  bor- 
ner à  analyser  les  conclusions  :  «  Quel  est  donc  le  médecin 
qui  honore  sa  profession?  Celui  qui  a  mérité  l'estime  pu- 
blique par  un  savoir  profond,  une  longue  expérience,  une 
exacte  probité  et  une  vie  sans  reproche  ;  celui  aux  yeux 
duquel  tous  les  malheureux  sont  égaux,  comme  tous  les 
hommes  le  sont  aux  yeux  de  la  Divinité  ;  qui  accourt  avec 
empressement  à  leur  voix  sans  acception  de  personnes,  leur 
parle  avec  douceur,  les  écoute  avec  attention,  supporte 
leurs  impatiences  et  leur  inspire  cette  confiance  qui  suffit 
quelquefois  pour  les  rendre  à  la  vie  ;  qui ,  pénétré  de  leurs 
maux,  en  étudie  avec  opiniâtreté  la  cause  et  les  progrès, 
n'est  jamais  troublé  par  des  accidents  imprévus,  se  fait  un 
devoir  d'appeler  au  besoin  (juelques-uns  de  ses  confrères 
(en  consultation),  pour  s'éclairer  de  leurs  conseils;  celui, 
enfin,  qui,  après  avoir  lutté  de  toutes  ses  forces  contre  la 
maladie,  est  heureux  et  modeste  dans  le  succès,  et  peut  du 
moins  se  féliciter,  dans  ses  revers,  d'avoir  suspendu  des  dou- 
leurs et  donné  des  consolations. 

]»  Tel  est  le  médecin  philosophe  qu'Hippocrate  compa- 
rait à  un  dieu,  sans  s'apercevoir  qu'il  le  retraçait  en  lui- 
même.  »  (1) 


(1)  Abbé  Barthélémy  :  Voyage  du  jeune  Anachanis,  lien  cité.  T.  ti, 
p.  181.-2. 
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J'ai  cru  devoir  terminer  Pétude  précédente  par  la  repro- 
duction intégrale  du  chapitre  de  Y  Ecclésiastique  attribué  à 
Jésus,  fils  de  Sirach,  qui  renferme  en  quelques  magnifiques 
versets  tout  le  Code  des  droits  et  des  devoirs  du  médecin^ 
chez  les  anciens  Hébreux.  Je  ne  crois  pas  moins  opportun 
de  clore  cette  étude  sur  les  institutions  médicales  des  an- 
ciens Grecs  en  reproduisant  ici,  conformément  au  texte 
original  qui  nous  est  parvenu,  le  serment  d'Hippocrate  II 
formera  en  quelque  sorte  le  pendant  du  chapitre  précité  de 
V Ecclésiastique,  et  pourra  servir  de  terme  de  comparaison 
entre  les  idées  que  se  faisaient  de  la  dignité  professionnelle, 
du  rôle  social  et  des  fonctions  publiques  du  médecin,  aussi 
bien  que  de  l'importance  et  de  la  nécessité  de  la  médecine, 
les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  science  et  de 
l'art ,  les  plus  grands  génies  des  civilisations  hébraïque  et 
hellénique  parvenues  à  leur  plus  haute  expression. 

J'en  emprunterai  le  texte  à  une  des  dernières  communi- 
cations que  le  savant  et  religieux  professeur  Pétrequin,  un 
de  nos  maîtres  regrettés,  dont  l'Ecole  de  Lyon  déplore  la 
perte  récente,  fit  à  la  Société  nationale  de  Médecine  de 
Lyon,  dans  la  séance  du  31  août  1875^ 

€  Après  avoir  indiqué  les  conditions  dans  lesquelles  le 
serment  d'Hippocrate  était  prononcé,  et  rappelé  que  V Ecole 
de  Cos  était  une  confrérie  médicale  où  l'on  n'entrait  qu'en 
prenant  certains  engagements,  M.  Pétrequin  donne  la  tra- 
duction du  texte  du  serment  :  » 

«  Je  jure  par  Apollon  médecin,  par  Esculape,  Hvgie  et  Panacée, 
prenant  à  témoin  tous  les  dieux  et  toutes  les  déesses,  de  remplir 
fidèlement,  autant  qu'il  dépendra  de  mon  pouvoir  et  de  mon  juge- 
ment, ce  serment  et  cet  engagement  écrit  : 

»  Je  jure  de  considérer  à  l'égal  de  l'auteur  de  mes  jours  celui  qui 
m'aura  enseigné  l'art  de  la  Médecine,  de  partager  avec  lui  mes 
moyens  d'existence,  de  pourvoir  à  ses  besoins,  s'il  est  dans  la  néces- 
sité; de  regarder  ses  enfants  comme  mes  propres  frères,  et,  s'ils 
veulent  étudier  cet  art,  de  le  leur  apprendre  sans  salaire  ni  engage- 
ment; de  communiquer  les  préceptes  généraux,  les  leçons  orales  et 
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toot  le  reste  de  la  doctrine  à  mes  fils,  à  ceux  de  mon  maître  et  aux 
discipieg  enrôlés  et  assermentés  suivant  la  loi  médicale,  mais  à  ancaD 
antee. 

»  Je  ferai  serrir  le  régime  diététique  an  soulagement  des  malades 
selon  mon  pouvoir  et  mon  jugement,  et  j'écarterai  tout  ce  qui  poar- 
rait  être  nuisible  et  injuste  ;  jamais,  quelques  sollicitations  qu'on 
m'adresse,  je  ne  donnerai  à  personne  un  médicament  qui  poisse 
causer  la  mort,  ni  ne  suggérerai  un  semblable  conseil  ;  de  même  je 
ne  donnerai  à  aucune  femme  de  pessaire  abortif.  Je  conserverai  pure 
et  chaste  ma  vie  et  ma  profession.  Je  n'opérerai  point  les  calcoleax, 
et  je  m'éloignerai  des  hommes  qui  pratiquent  ces  opérations.  Dsos 
quelques  maisons  que  j'entre,  j'irai  dans  le  but  de  soulager  les  ma- 
lades, me  préservant  de  tout  méfait  volontaire  et  corrupteur,  ainsi 
que  de  tout  commerce  honteux,  soit  avec  les  femmes,  soit  avec  les 
hommes,  libres  ou  esclaves.  Les  choses  que  je  pourrai,  dansl'exer- 
doe  ou  même  hors  de  l'exercice  de  ma  proiiession,  voir  ou  entendre 
dans  la  société  des  hommes,  et  qui  ne  doivent  point  être  dirulguées, 
je  les  tairai,  les  regarderai  comme  des  secrets  inviolables. 

»  Si  je  remplis  fidèlement  ce  serment  et  si  je  ne  faillis  point,  qa'il 
me  soit  donné  de  jouir  heureusement  et  de  la  vie  et  des  fruits  de 
mon  art,  honoré  à  jamais  parmi  les  hommes  ;  mais  si  je  le  viole  et 
qneje  me  paijure,  qu'il  m'arrive  tout  le  contraire.  » 

L'auteur  examine  ensuite  l'opinion  des  anciens  sur  l'au- 
thenticité de  ce  serment.  Accepté  comme  vâidique  par 
les  anciens,  il  fut  plus  tard  le  sujet  de  doutes  qu'exprimè- 
rent surtout  Mercuriali  et  Sprengel,  s'appuyant  sur  des  té- 
moignages affirmatifs  de  Platon  et  de  Galien,  M.  PétreqcQn 
démontre  l'authenticité  de  ce  document.  II  ajoute  que  ce 
serment  est  tout  rempli  du  reflet  de  l'esprit  d'Hippocrate, 
spécialement  au  point  de  vue  de  la  diététique^  qui  n'a  acquis 
de  l'importance  qu'à  partir  de  l'enseignement  du  médecin 
de  Cos. 

Avec  ces  fortes  institutions  politiques,  économiques  et  mé- 
dicales^ les  cités  républicaines  de  THellade  devaient  forcé- 
ment succomber,  du  jour  où  leurs  limites  montagneuses  ou 
maritimes,  suffisantes  pour  maintenir  en  équilibre,  instable, 
il  est  vrai,  de  petits  Etats  qui  avaient  pu,  durant  un  texops 
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donné,  et  dans  leurs  enceintes  naturellement  isolées  et  for- 
tifiées, se  développer  sous  des  formes  sociales  et  des  consti- 
tutions politiques  déterminées  par  le  climat  d'habitat^  et  le 
tempérament  de  chaque  race  particulière,  au  gré  de  chaque 
législateur,  deviendraient  impuissantes  à  les  sauvegarder  et 
à  les  défendre  de  l'ambition  et  des  forces  supérieures  de 
quelque  entreprenant  voisin,  à  la  façon  d'Alexandre  ou  des 
généraux  romains. 

Personne  n'a  défini  bien  sûrement  les  causes  détermi- 
nantes du  dépeuplement,  de  la  décadence  et  de  la  défaite 
facile  de  la  Grèce  ancienne.  Un  philosophe  a  prononcé  : 
que  les  Grecs  modernes  sont  morts  de  faim.  Oui,  à  la  longue^ 
car  il  y  a  V anémie  et  la  misère  physiologique  des  peuples, 
comme  il  y  a  celle  des  individus.  Mais  surtout  ils  sont 
morts  de  spectacles ,  de  rêveries  rorrumesques,  de  parlemen- 
tarisme à  outrance  et  de  modes  extravagantes^  en  artistes, 
enfin,  comme  ils  avaient  vécu  Qu'on  me  permette  de  rap- 
peler, à  ce  propos,  tout  en  lui  laissant  la  responsabilité  de 
son  opinion,  qu'un  Allemand  a  soutenu,  il  y  a  quelques 
années,  dans  je  ne  sais  quelle  université  d'outre-Rhin,  une 
thèse  médico-philosophique  sous  ce  titre ,  heureusement 
latin  :  «  De  morho  dem^cratico^  nova  insaniœ  forma.  > 
Maladie  ou  vésanie  nouvelle  y  c'est  bon  et  facile  à  dire,  de 
la  part  d'un  peuple  qui  a  profité  de  ce  qu'elle  sévissait 
chez  nous  pour  achever  ce  qu'avait  préparé  notre  folie 
nationale.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qualifier  cette 
maladie  démocratique ^  renouvelée  des  Grecs?  N'est-ce 
pas  quand  elle  fut  chez  eux  à  l'état  d'épidémie  perni- 
cieuse, qu'on  put  dire  hardiment  :  Finis  Grœciœ  I  Que  Dieu 
nous  préserve  de  ces  agitations  fiiévreuses  et  malsaines 
chroniques,  au  bout  desquelles  il  n'y  aurait  plus  que  ce 
pronostic  fatal  :  Finis  Galliœ  !  si  l'on  ne  savait  que  :  «  Dieu 
a  fait  les  nations  guérissables^  »  pourvu  qu'elles  croient  en 
lui  et  lui  demandent  de  les  sauver. 

a  suivre.;  D'  LA  BONNARDIÈRE. 
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PROMESSE    DE    MARUGE.  —  PRÉJUDICE    MATÉRIEL    ET 
MORAL.   —  RESTITUTION  DES  CADEAUX  DE   NOCES. 

Une  des  questions  de  législation  les  plus  intéressantes  et* 
les  plus  vivement  discutées,  est  celle  de  savoir  quel  degré 
de  protection  la  loi  doit  accorder  à  la  femme,  contre  les 
danger  qui  la  menacent  si  souvent  (1).  En  Angleterre  et  en 
Amérique,  la  loi  et  les  usages  vont  très-loin  en  ce  sens, 
trop  loin  peut-être,  au  moins  dans  le  dernier  de  ces  deux 
pays. 

En  France,  au  contraire,  des  idées  bien  différentes  ont 
longtemps  prévalu.  La  loi,  en  interdisant  la  recherche  de  la 
paternité,  semblait  accorder  un  .encouragement  à  la  dé- 
bauche. La  jurisprudence,  se  croyant  liée  par  cette  dispo- 
sition légale  qui  a  résisté  jusqu'à  présent  aux  attaques  dont 
elle  a  été  l'objet,  a  été  longtemps  implacable  pour  les  jeunes 
filles  séduites  et  abandonnées  qui  venaient  lui  demander 
une  réparation  contre  l'auteur  de  leur  perte.  Mais  depuis 
plusieurs  années  déjà,  sous  l'empire  d'idées  plus  justes  et 
plus  humaines,  les  tribunaux  ont  compris  que,  tout  en  res- 
pectant l'art.  340^  ifétait  possible  de  donner  une  réparation 
à  la  victime  de  la  séduction  et  de  punir  son  auteur.  L'art. 
1382  qui  nous  semble  résumer  à  lui  seul  toutes  les  lois  hu- 
maines, suffisait  à  donner  une  base  inattaquable  à  la  juris- 
prudence nouvelle;  il  consacre  en  effet  l'obligation  imposée 
à  l'auteur  d'une  faute,  de  réparer  le  préjudice  qui  en  est 
résulté,  et  rien  n'était  plus  facile  que  d'en  faire  l'application 
à  la  plainte  en  séduction  ;  le  préjudice  n'est  que  trop  certain. 

(1)  La  Revue  a  publié  dîTeraes  études  sur  ce  sujet  —  Voir  en  parti- 
calier  les  articles  relatifs  à  la  recherche  de  la  paternité ,  par  M.  Charles 
Jacquier,  2*  Tolnme,  !•'  semestre  1S74,  pages  69, 183,  319. 
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Quant  à  la  faute  elle  résulte,  d'après  le  dernier  état  de  la  ju- 
risprudence, de  la  différence  d'âge,  de  situation,  de  fortune^ 
qui  ont  permis  au  séducteur  de  triompher  plus  facile- 
ment dans  une  lutte  inégale.  C'est  quelque  chose,  mais  ce 
n'est  pas  assez  ;  outre  que  l'on  pourrait  attendre  de  la  juris- 
prudence une  sévérité  plus  grande  dans  l'appUcation  de  ce 
principe,  il  est  une  chose  que  la  loi  seule  peut  faire.  —  Après 
avoir  protégé  la  jeune  fille  contre  les  tentatives  de  la  dé- 
bauche, il  resterait  à  établir  un  lien  de  droit,  entre  l'auteur 
delà  séduction  et  l'enfant  qui  en  est  né.  —  Le  premier  pro- 
grès appelle  le  second,  et,  pour  le  dire  en  passant ,  nous 
serions  heureux  de  voir  notre  nouvelle  Chambre  diriger  de 
ce  côté  l'esprit  d'innovation  dont  elle  paraît  animée  ;  elle 
pourra  l'exercer  moins  utilement. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  à  signaler  une 
question  voisine,  et  une  solution  dans  laquelle  nous  voyons 
la  jurisprudence  affirmer  avec  une  autorité  nouvelle  et  plus 
de  sévérité  qu'elle  n'en  ava^jL  encore  montré ,  la  protection 
qu'elle  doit  à  la  femme.  Il  s'agit  de  la  validité  des  promesses 
de  mariage  et  des  conséquences  de  leur  rupture.  Cette 
question  se  présentait  récemment  devant  le  tribunal  de  Lyon 
dans  des  circonstances  assez  intéressantes. 

Un  riche  propriétaire  avait  demandé  en  mariage  une 
jeune  fille  sans  aucune  fortune,  dont  le  père  était  fermier 
dans  une  de  ses  propriétés.  Il  y  avait  une  quarantaine 
d'années  de  différence  entre  les  deux  futurs,  mais  il  y  avait 
aussi  des  compensations  et  la  demande  fut  agréée.  Le  con- 
trat avait  été  passé,  les  cadeaux  de  noces  échangés,  les  pu- 
blications faites,  lorsque  le  jour  même  choisi  pour  le  ma- 
riage, presque  à  l'heure  indiquée  à  la  mairie,  les  parents  de 
la  jeune  fille  reçoivent  le  télégramme  suivant  :  «  Retard  im- 
prévu, attendez  jusqu'à  nouvel  avis.  »  Ce  nouvel  avis  n'ar- 
riva jamais.  Le  fiancé,  pour  des  raisons  que  la  famille  de 
la  future  n'a  jamais  pu  connaître,  avait  renoncé  à  son  projet 
et  n'avait  pas  trouvé  pour  faire  connaître  sa  décision, 
d'autre  procédé  que  cette  brusque  et  malhonnête  dépêche. 
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On  devine  la  situation  dans  laquelle  un  pareil  incident 
mettait  la  jeune  fille  et  sa  famille.  Le  projet  de  mariage 
avait  reçu  une  publicité  d'autant  plus  grande  que  les  con- 
ditions de  cette  union  étaient  plus  insolites.  Les  appréciations 
les  plus  malveillantes  vinrent  expliquer  la  conduite  du  fu- 
tur, et,  pendantlongtemps,la  jeune  fille  ainsi  délaissée  fut  la 
fable  de  la  ville. 

Un  procès  fut  engagé  par  elle  et  son  père,  et^  le  28  mars 
1875,  le  tribunal  civil  de  Lyon  rendit  le  jugement  sui- 
vant: 

Le  Tribunal,  ouï ,  en  ses  conclusions,  M.  Bourbée,  substitut  du 
procureur  de  la  Réimblique; 

Attendu  que  si,  en  principe,  l'inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  il.  faut  pour  cela 
que  la  rupture  ne  soit  pas  imputable  à  une  foute,  et  qu'il  ne  soit  pas 
résulté  de  cette  faute  un  préjudice  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  A...  a  pris  l'initiative  de 
son  mariage  avec  la  demoiselle  B...,  qu'il  y  a  poursuivi  les  pré- 
paratifs jusques  y  compris  le  contrat  civil; 

Qu'il  résulte  de  sa  dépêche  télégraphique  du  21  octobre  1874  que 
A. ..  est  et  a  été  l'auteur  de  la  rupture  ; 

Que  ni  à  ce  moment  ni  depuis  il  n'a  pu  ou  voulu  faire  connaître 
les  motifs  de  cette  rupture,  se  bornant  à  articuler  qu'il  se  serait 
aperçu  qu'on  ne  voulait  l'épouser  qu'à  raison  de  sa  fortune  ; 

Attendu  qu'il  n'est  rapporté  contre  la  demoiselle  B...  aucune 
preuve  que  sa  conduite  ait  pu  motiver  une  rupture;  qu'en  l'absence 
de  justification  d'une  cause  avouable,  on  doit  tenir  pour  certain  qo^ 
la  rupture  a  été  le  résultat  d'un  pur  caprice  de  A...  et  qu'il  doit 
supporter  les  conséquences  de  sa  légèreté; 

Attendu  qu'étant  reconnue  la  responsabilité,  il  faut  rechercher 
quel  a  été  le  dommage; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  B...  père,  qu'il  est  justifié,  et  d'ail- 
leurs de  toute  évidence,  qu'il  a  été  dans  la  nécessité  de  faire,  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  sa  fille,  certaines  dépenses  que  le  tribunal  peut 
fixer  d'après  les  renseignements  produits  à  1,000  fr.; 

Attendu  que  Tédat  et  la  publicité  qui  ont  accompagné  le  projet  ei 
la  rupture  de  ce  mariage  ont  été  d'autant  plus  grands  que  la  mali- 
gnité publique  avait  été  plus  excitée  par  la  différence  déposition  d» 
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futurs  :  le  mari  très-riche  épousant  la  fille  de  son  fermier  sans  fortune, 
qu'il  en  est  résulté  pour  la  jeune  fille  une  grare  atteinte,  soit  dans 
sa  réputation,  soit  dans  les  intérêts  matériels,  pour  Feiercice  de  sa 
profession  et  pour  les  obstacles  qui  en  résulteront  pour  son  ma- 
riage; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances  et  de  la 
situation  de  fortune  des  parties,  le  tribunal  a  les  éléments  pour  fixer 
l'indemnité  due  à  la  demoiselle  B...; 

Attendu,  sur  la  demande  reconrentionnelle  de  A...,  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  la  demoiselle  B...  est  en  possession  des  cadeaux  de 
noces  et  qu'elle  doit  les  restituer. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  premier 
ressort , 

Condamne  A...  à  payer  au  sieur  B...  la  somme  de  1,000  fir. 
et  à  la  demoiselle  B...  celle  de  11,000  fr.  pour  causes  sus  énoncées 
arec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

Dit  que  dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  la  demoiselle,  B... 
devra  restituer  à  A...  les  cadeaux  par  elle  reçus  de  lui  en  l'état  où 
ils  se  trouvent  sans  que  celle-ci  puisse  réclamer  le  prix  de  confec- 
tion, façon  qu'elle  aurait  payée  de  ses  deniers  ; 

Dit  qu'à  défaut  de  restitution  desdits  cadeaux,  la  demoiselle 
B...  devra  rendre  une  somme  de  6,000  fr.,  laquelle  viendra  en  dé- 
duction de  l'indemnité  de  11,000  fr.  ci-dessus  prononcée  à  son 
profit; 

Condamne  A...  aux  dépens. 

Ce  jugement,  dont  les  faits  de  la  cause  motivent  suffisam- 
ment la  sévérité,  ne  nous  parait,  en  droit,  susceptible  d'au- 
cune critique. 

En  premier  lieu ,  le  principe  des  dommages-intérêts  ne 
peut  être  sérieusement  contesté.  Vainement  on  avait  objecté 
au  nom  de  M.  À...,  que  le  mariage  étant  de  tous  les  actes 
delà  vie  civile  celui  qui  doit  être  accompli  avec  la  liberté  la 
plus  entière,  on  a  toujours  le  droit  de  retirer  une  promesse 
donnée  :  que,  dès  lors,  cette  possibilité  doit  entrer  dans  les 
prévisions  de  chacune  des  parties,  en  sorte  qu'aucune  d'elles 
ne  peut  se  plaindre  en  voyant  l'autre  user  d'un  droit  dont 
eUe  pourrait  user  elle-même. 
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Sans  doute,  le  mariage  doit,  jusqu'au  moment  de  la  con- 
sécration légale,  être  le  produit  d'un  libre  consentement; 
c'est  la  condition  de  son  indissolubilité  qui  résistera,  nov^ 
l'espérons  aux  attaques  qu'on  prépare  contre  elle.  Mais  ce 
principe  n'est  en  aucune  façon  atteint  par  la  thèse  adoptée 
par  le  tribunal.  —  La  promesse  de  mariage  n'est  pas  obli- 
gatoire et  il  n'appartient  à  aucun  tribunal  de  prononcer  au 
lieu  et  place  du  fiancé  récalcitrant,  le  oui  sacramentel  qui 
consomme  l'union  ;   nous  allons  môme  plus  loin,  et  nous 
reconnaissons  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  promesse  de 
mariage  l'art.  1142 ,  au  termes  duquel  toute  obligation  de 
faire  se  résout  endommages-intérêts;  ainsi  on  ne  pourrait 
plus,  comme  sous  l'ancien  droit,  demander  contre  l'auteur 
de  la  promesse  rompue,  une  condamnation  à  la  somme 
de.....  si  mieux  n'aime  épouser  \  mais  de  même  que  nous  le 
disons,  relativemeijt  à  l'art.  341,  ces  principes  laissent  en- 
tière l'application  de  l'article  1382.  Ce  n'est  pas  une  faute 
de  ne  pas  se  marier,  mais  c'en  est  une  de  compromettre 
une  jeune  fille  par  une  promesse  faite  à  la  légère;  on  a  le 
droit  de  ne  pas  se  marier,  mais  le  droit  qu'on  n'a  pas,  c'est 
de  causer  par  sa  faute  un  préjudice  à  la  personne  gui  a 
reçu  la  promesse,   c'est  de  lui  nuire  après  lui  avoir  fait 
croire  à  la  sincérité  d'une  promesse  qu'on  ne  veut  plus  te- 
nir. Voilà  la  faute,  et  le  préjudice  résulte  suffisamment  du 
tort  causé  à  la  réputation;  ce  tort  existe  toutes  les  fois  que 
la  rupture  ne  se  justifie  par  aucun  fait  sérieux.  Rien  ne 
peut  donc   empêcher  en   cette   matière  l'application  de 
l'art.  1382. 

La  doctrine  est  à  peu  près  unanime  en  ce  sens.  Demo- 
lombe.  Mariage^  t.  i,  n®*  28  et  29.  Dalloz,  Mariage,  n'»  81. 
Mourlon,  l^r  examen,  p.  275. 

La  jurisprudence,  après  quelques  hésitations,  s'est  aussi 
fixée  définitivement.  Voir  notamment  :  Nimes,  2  janvier 
1855;  Toulouse,  28  novembre  1864;  Bordeaux,  14  décem- 
bre 1864;  Paris,  19  janvier  1865.  Il  est  vrai  que,  le  P^ 
souvent,  la  promesse  de  marine  avait  été  une  manœu^ 
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destinée  à  préparer  la  séduction,  et  c'est  en  cela  que  l'af- 
faire que  nous  rapportons,  dans  laquelle  la  séduction  n'était 
pas  même  alléguée,  mérite  d'être  signalée. 

2®  Il  faut  donc  une  réparation;  que  comprendra-t-elle ? 
En  premier  lieu,  le  préjudice  matériel,  c'est-à-dire,  les  dé- 
penses de  toute  nature,  occasionnées  par  la  promesse  rom- 
pue. A  ce  point  de  vue,  nous  signalerons  un  arrêt  de  Paris 
du  16  décembre  1874,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais 
1875,  page  471,  rendu  en  faveur  d'un  jeune  homme  contre 
les  parents  de  la  future. 

En  second  lieu,  le  préjudice  moral,  et  l'on  ne  comprend 
guères  que  ce  point  ait  été  contesté.  Pourquoi  en  effet,  le 
principe  une  fois  admis ,  en  restreindrait-on  l'application 
aux  dépenses  matérielles?  Est-ce  que  l'honneur  et  la  consi- 
dération d'une  personne  ne  font  pas  partie  de  sa  fortune,  et 
ne  doivent  pas  recevoir  de  la  justice  la  même  protection? 
Est-ce  que,  pour  une  jeune  fille  surtout,  ce  n'est  pas  le 
premier  bien,  sans  lequel  elle  ne  peut  espérer,  ni  une  vie 
heureuse,  ni  un  mariage  digne  d'elle?  La  justice  ne  peut 
rester  désarmée,  et,  du  reste,  elle  l'est  si  peu,  qu'M  y  a  des 
cas  où  le  préjudice  moral  existe  seul  et  sert  seul  de  base  à 
la  réparation,  la  diffamation  par  exemple.  Ne  peut-on  pas 
dire  en  matière  de  promesse  de  mariage  que  la  diffamation 
résulte  non  plus  de  paroles,  mais  d'actes,  le  fait  de  l'abandon 
ne  pouvant  s'expliquer  que  d'une  façon  défavorable  à  celui 
ou  à  celle  qui  le  subit. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement  de  Lyon  a  basé, 
surtout  sur  cet  élément  de  préjudice,  la  condamnation  qu'il 
a  prononcée,  suivant  en  cela,  du  reste,  les  auteurs  et  les 
arrêts  cités  précédemment. 

3°  Une  dernière  question  a  été  tranchée  par  ce  même 
jugement.  Souvent  la  rupture  a  lieu  lorsque  les  cadeaux  ont 
été  échangés,  et  il  est  hors  de  doute  que  ces  cadeaux  doi- 
vent être  rendus;  ils  n'ont  été,  en  effet,  donnés  que  sous 
une  condition  qui  ne  se  réalise  pas. 
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Mais  il  peut  arriver  que  les  cadeaux  aient  été  dénaturés, 
que,  par  exemple,  les  robes  aient  été  confectionnées,  M.  À. 
demandait  qu'à  défaut  de  restitution  dans  l'état  primitif  il 
lui  en  soit  payé  la  valeur.  Le  tribunal  a  rejeté  cette  préten- 
tion et  avec  raison.  Les  cadeaux  ne  devaient  lui  être  rendus 
que  dans  Tétat  ou  ils  se  trouvaient  lors  de  la  rupture.  C'était 
sa  faute  si  la  rupture  avait  été  postérieure  à  l'usage  que, 
MUo  B.  avait  le  droit  d'en  faire  en  vue  du  mariage  qui  se 
préparait.  Ce  n'était  là  qu'une  conséquence  de  la  faute  dont 
il  devait  réparation. 

Du  reste,  sur  l'appel  interjeté  par  A...,  la  Cour  de  Lyon, 
par  arrêt,  en  date  du  8  mars  1876^  deuxième  Chambre,  a 
confirmé  le  jugement  de  première  instance,  en  ce  qui  touche 
les  condamnations  prononcées  au  profit  de  M"^  B...,  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges. 

GIGNOtJX , 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 


Le  gérant f  J.  BAmATua. 


960  Grenoble,  imprimerie  de  À.  Bàbàtibr.  5511. 
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DU  REGIME  DES  MINES 

DANS  LA  LÉGISLATION  ROMAINE. 


L'immense  territoire  de  la  République  romaine  compre- 
nait des  mines  nombreuses  et  abondantes.  L'argent  venait 
de  l'Espagne,  l'or  de  la  Dalmatie,  même  de  la  Bretagne,  et, 
à  côté  des  mines  de  fer  de  Norique  et  de  la  Gaule  lyon- 
naise, on  citait  les  carrières  de  Porpbyre  et  de  Crète.  Il 
parait  même  que  les  mineurs  romains  ont  laissé  des  traces 
de  leur  passage  dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire,  et  Vallis, 
auteur  d'une  histoire  du  Northumberland,  fait  remonter  au 
temps  de  l'occupation  romaine  l'exploitatian  de  la  houille 
en  Angleterre.  Les  mines  de  Nagybania  et  de  Felsobanga, 
en  Hongrie,  ont  la  même  antiquité.  (Annales  des  Mines , 
1853.) 

L'avènement  de  l'Empire  dut  donner  une  vigoureuse  im- 
pulsion à  l'industrie  minérale.  Les  victoires  sur  les  nations 
étrangères,  devenues  plus  rares,  n'apportaient  plus  cet  im- 
mense contingent  de  métaux  précieux  qui  ornaient  le 
triomphe  du  vainqueur  et  dont  Plutarqne  nous  a  laissé  la 
fastueuse  description.  D'un  autre  côté,  la  consommation 
avait  augmenté.  U  fallait  de  prodigieuses  quantités  de  mar- 
bre, d'or,  d'argent  et  de  pierreries  pour  subvenir 

I2«  LIV.  4«  ANNis.  NOVEMBRE  1876.  46 
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monstrueuses  folies,  aux  prodigalités  sans  borne  des  Néron 
et  desCaligula,  au  luxe  insensé  des  parvenus!  Ne  devait- 
on  pas  aussi  payer  le  pain  et  les  jeux  de  la  populace  ? 

Les  mines  formaient  donc  un  élément  important  de  la 
richesse  publique.  Mais  à  quel  régime  l'exploitation  minière 
était-elle  soumise  ?  Quel  était  le  principe  général  vers  lequel 
convergeaient  les  règles  de  la  législation?  Considérait-on 
la  propriété  de  la  mine  comme  une  conséquence  et  un  ac- 
cessoire de  la  propriété  du  sol  7  ou  bien ,  au  contraire , 
écartant  le  propriétaire  de  la  surface,  affirmait-on  le  droit 
supérieur  de  TEtat,  dispensateur  souverain,  par  voie  de 
concessions,  de  l'exploitation  des  richesses  renfermées  dans 
le  tréfonds? 

Le  problème  n*est  pas  dépourvu  d'intérêt.  Et  pourtant  on 
ne  s'en  est  pas  toujours  rendu  un  compte  suffisamment 
exact,  faute  d'avoir  précisé  et  mis  en  lumière  une  distinc- 
tion d'où  dépend  la  solution  de  la  question.  On  reconnaît 
bien  qu'il  y  eut  des  mines  publiques  et  des  mines  privées; 
des  mines  exploitées  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  affermées 
par  lui  et  des  mines  comprises  dans  le  patrimoine  des  par- 
ticuliers. Mais  on  est  facilement  tenté  de  croire  qu'en  fait, 
ces  deux  genres  d'exploitations  se  succédèrent  sans  avoir 
longtemps  coexité,  et  que  la  dépendance  de  la  propriété 
tréfoncière,  à  l'égard  de  la  propriété  du  sol,  fut  la  règle 
primitive,  battue  en  brèche  après  la  chute  de  la  Républi- 
que et  vaincue  au  Bas-Empire  pour  faire  place  à  la  procla- 
mation définitive  du  Droit  supérieur  de  l'Etat. 

C'est  là  une  grave  erreur,  car  avant  l'Empire  le  Trésor 
exploitait  déjà  des  mines  et  plus  tard,  sous  Justinien,  on 
affirme  encore  l'existence  d'exploitations  purement  privées 
et  indépendantes. 

Il  est  facile  de  prouver  la  vérité  de  cette  double  propo- 
sition. 

L'existence  des  mines  de  l'Etat  au  temps  de  la  Républi- 
que est  attestée  par  un  texte  qui  ne  peut  laisser  aucun 
doute.  Alfenus  Varus,  contemporain  de  César,  résout  dans 
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/r  i5  de  pvhlicanis  (1)  une  difficulté  qui  s'était  élevée  h 
propos  du  fermage  des  carrières  de  pierre  &  aiguiser  ou- 
vertes dans  File  de  Crète.  Il  ne  s'agit  évidemment  pas  de  la 
location  de  mines  appartenant  en  propre  à  César .  Le  texte 
est  placé  au  titre  de  PuhlicaniSy  qu'Ulpien  définit  les  fermiers 
des  biens  publics  :  ptiblicani  sunt  qui  puhlico  fruunttir^ 
D'ailleurs,  la  clause  dont  le  jurisconsulte  s'occupe  et  qui 
établit  un  monopole  au  profit  du  fermier  ne  pourrait  se 
comprendre  s'il  s'agissait  d'un  bail  fait  par  un  simple  par- 
ticulier. —  Ces  exploitations  publiques  se  multiplièrent 
isous  les  empereurs  et  vinrent  à  propos  combler  les  vides 
du  Trésor.  Suétone  rapporte  que,  sous  le  règne  de  Tibère, 
la  plupart  des  mines  eurent  cette  destinée  :  c  Plur%mi9 
etiam  civitatibus  et  privatis  veteres  immunitates  et  jtM  me- 
taUorum  ac  vectigalia  adempta  eunt.  »  {Tib.  C.  49.) 

Mais  ces  envahissements  du  fisc  ne  supprimèrent  pas  du 
même  coup  les  exploitations  privées  qui  se  continuèrent  à 
côté  des  exploitations  publiques.  Des  textes  nombreux  en 
attestent  l'existence  (ff.  13,  §  5,  9,  §  1  et  3,  d«  usuf.  — 17, 
§  13  et  14,  sol.  matrim.  —  i8  de  fundo  dot.  —  77  et  16, 
de  verh.  sign.j  3,  §  6,  de  réb  eorum^  etc.)  Ils  parlent  des 
mines  comme  de  propriétés  particulières,  des  accessoires  du 
sol,  une  partie  du  rapport  d'un  champ  «  Frugumpro  reditu 
appellari  non  solum  quod  ex  frumentis  aut  leguminibus^ 
verum  quod  ex  vino^  sylvis  cœduia,  cretifodinis^  lapidicinis 
capituT  (ff.  77  et  16,  de  verh.  sign.)  —  Malgré  la  cupidité 
des  empereurs,  plusieurs  mines  d'or  demeurent  en  la  pos- 
session des  particuliers  (13,  §  5,  de  usuf.  —  7,  §  14,  sol. 
matrim.)^  bien  que  la  plupart  appartiennent  à  l'Etat,  c  at^ 
rariœ  vero  fodinœ  fisco  hahentur,  ut  plurimum  (straho, 
lib.  III.)  Enfin,,  même  à  l'époque  où  les  princes  du  Bas- 
Empire  s'arrogent  sur  les  mines  une  puissance  plus  directe^ 


(1)  Fr.  15  de  pablicanis  :  —  Gœsar^  cam  insnl»  Creta  cotorias  locarét^ 
Jegem  ita  dixerat  :  Ne  qnis  prêter  redemptorem  post  Idas  Martias  cotent 
ex  insnla  Creta  fodito,  nere  eximito,  neve  ayellitp* 
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on  distingue  encore  les  saxa  privata  {Canst.  S.  C.  /.  h.  f.), 
les  metalla  privata  {Const.  H.  C.  Th.  h.  t.),  les  privaUB 
Lapididnœ  {Canst.  8,  eod.) 

La  distinction  ne  saurait  donc  être  contestée;  elle  dé- 
montre à  Tévidence  que  jamais  à  Rome  on  n'a  reconnu 
comme  un  principe  absolu  et  général  que  les  mines,  par 
leur  nature^  font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

Notons  aussi  que  la  législation  romaine  ne  distingue 
pas,  comme  fait  la  nôtre,  les  mines  des  minières  et  car- 
rières. Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  unes  comme 
aux  autres,  sauf  quelques  dérogations  spéciales  dues  aux 
empereurs  et  relatives,  soit  aux  carrières  de  marbre,  soit 
aux  mines  d'or. 

Ces  préliminaires  posés,  examinons  de  plus  prés  :  !•  le 
régime  des  mines  de  l'Etat  ;  ^  celui  des  mines  des  parti- 
culiers ;  3<>  les  prérogatives  de  TEtat  sur  les  exploitations 
privées. 

CHAPITRE  l^. 

DES  MINES  DU  TRÉSOR. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  tout  d'abord  que^ 
parmi  les  mines  publiques,  les  unes  dépendaient  de  l'cera- 
ricum  ou  Trésor  de  l'Etat,  les  autres  du  fiscus  ou  trésor  du 
prince.  En  fait,  la  séparation  importait  peu  aux  empereurs 
qui  n'éprouvaient  pas  plus  de  scrupules  à  s'emparer  des 
biens  du  peuple  qu'à  confisquer  les  richesses  des  particu- 
liers. C'est  ainsi  que  Tibère,  après  la  chute  de  Séjan,  s'at- 
tribua les  mines  de  l'opulent  Sextus  Marins,  détournant 
ainsi  à  son  profit  les  effets  de  la  confiscation  :  €  Nedvbium 
haberetur  magnitudine  pecuniœ  malo  vertissey  aurarias 
^us  (sexti)j  quanquam  publicarerUuTy  sïbicmet  Tiberius 
teposuit.  >  {Tacite^  Ann.  VL  i9.)  On  sait  aussi  que  la  con- 
fusion devint  plus  tard  définitive  et  légale.  (Const.  2  et  3 
de  quad  prœscript^) 
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D'ailleurs,  au  temps  même  de  la  distinction,  toutes  les 
mines  publiques  étaient  soumises  aux  mêmes  règles,  soit, 
4.0,  au  point  de  vue  des  modes  d'acquisition  ;  soit,  2®,  par  rap- 
port à  l'exploitation;  soit,  30,  en  ce  qui  concerne  la  condition 
des  mineurs. 

I.  —  La  conquête  était  un  premier  moyen  d'enrichir  le 
Trésor.  Si  l'Etat  faisait  aux  vaincus  ou  aux  vétérans  la  con- 
cession delà  surface,  en  conservant  par  devers  lui  un  droit 
supérieur  de  propriété,  le  dominiumj  il  devait  bien  se  garder 
d'abandonner  les  mines  déjà  ouvertes ,  dont  les  précieux 
produits  constituaient,  comme  dit  Tacite,  le  prix  de  la  vic- 
toire, ^rctiuminctoncp  (Tac.  Vita  Agric) ,  et  venaient  à 
point  pour  alimenter  un  Trésor  toujours  épuisé.  C'est  ainsi 
que  sont  devenues  publiques  les  mines  de  la  Dacie,  conquise 
par  Trajan,  et,  si  Strabon  (lib.  m),  rapporte  que  les  mines 
d'argent  d'Espagne  étaient  passées  aux  mains  des  particu- 
liers^ in  privatorum  possessiones  demigrarunt^  il  est  à  pré- 
sumer que  l'Etat  ne  s'en  était  dessaisi  que  parce  qu'elles 
étaient  déjà  épuisées. 

Plus  féconde  que  la  conquête,  venait  une  autre  ressource, 
laconfiscation.  Tibère  l'appliqua  aux  mines  de  Sextus  Ma- 
rins, et  cet  exemple,  on  le  sait,  ne  fut  pas  perdu  pour  ses 
successeurs. 

Enfin,  le  fisc  profitait  encore  des  mines  qui  faisaient  par- 
tie d'une  succession  en  déshérence  ou  déférée  à  un  héritier 
indigne,  ou  encore,  laissée  par  testament  au  prince  lui- 
même  (fr.  I  de  Jure  Fisci),  comme  aussi  de  celles  comprises 
parmi  les  biens  frappés  de  caducité^  en  vertu  des  lois  Julia 
et  Papia  Poppœ. 

II.  —  Les  mines  acquises  par  l'un  de  ces  moyens  étaient 
tantôt  exploitées  par  l'Etat  lui-même,  tantôt  affermées  à 
des  publicains  (iS  de  public).  —  C'est  ainsi  que,  d'après 
l'historien  Josèphe ,  Auguste  afferma  au  roi  Hérode  les 
mines  de  la  Judée,  moyennant  une  redevance  de  la  moitié 


Digitized  by 


Google 


326  DU  RÉGIME  DES  MINES 

des  produits.  Ainsi  encore  y  comme  nous  ravons  vu  plus 
haut,  César  conclut  le  bail  des  carrières  de  Crète. 

Sous  la  République,  les  censeurs  déterminaient  les  con* 
ditions  du  fermage.  A  l'époque  de  l'Empire,  le  minimum 
de  la,  durée  du  bail  est  fixé  à  trois  ans,  et  l'adjudication  a 
lieu  par  voie  d'enchères  {9  de  public.  —  Const,  4  de 
vedig,). 

Les  publicains,  fermiers  des  salines  et  des  mines  d'or  et 
d'argent ,  formaient  une  corporation  reconnue  par  l'Etat 
(i  Quod  cujua  univ,).  Dès  lors  leur  société  constitue  une 
personne  morale,  distincte  de  la  personnalité  individuelle 
des  associés,  indépendante  même  de  leur  existence  et  ne  se 
dissolvant  pas  par  la  mort  de  l'un  d'eux,  comme  la  société 
civile  ordinaire,  à  moins  que  le  concours  du  défunt  ne  fCit 
indispensable  à  la  marche  de  la  société,  sine  quo  sodetas 
tidministrari  non  poasit  (7  §  5  eod.  fit.;  59  pro  socio).  L'hé- 
ritier du  publicain  décédé  participe  bien  aux  bénéfices 
comme  aux  pertes,  mais  n'est  pas  membre  de  la  société, 
licet  8ociu8  non  sit^  verum  tamen  qmne  emolumentum  so^ 
detatis  ad  eum  pertinet  ;  simili  modo  et  damnum  agnoseat 
(63,  §  8,  pro  socio);  il  faudrait  une  clause  formelle  de  l'acte 
de  société  {nisi  adscitus  fuerit)  pour  que  l'héritier  succédât 
complètement  à  la  part  de  son  maître  dans  la  direction  des 
affaires  communes. 

Personne  morale,  la  société  peut  posséder  ;  elle  a  une 
caisse  spéciale,  des  esclaves  (25  de  acq.  her.)  auxquels  elle 
peut  donner  la  liberté,  d'après  une  Constitution  de  Marc- 
Aurèle  (i  de  manum  quœ  servis).  Elle  vient,  par  droit  de 
patronat,  à  la  succession  de  ses  affranchis  {S  eod.  tit.)  et 
reçoit  des  legs  et  des  fidéicommis  (20  de  reh.  duh.).  —  La 
direction  des  intérêts  communs  est  confiée  à  un  syndic  ou 
actor  qui,  nommé  par  les  associés,  exerce  les  actions  inten- 
tées par  ou  contre  la  société  (3.  4. 5.  6  quodcujtis  univ.). 

Le  recouvrement  de  la  redevance,  comme  de  l'impôt  sur 
les  mines  privées,  incombe  aux  curiales.  Comme  ces  mal- 
heureux collecteurs  cherchent  à  se  dérober  à  leurs  charges. 
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on  les  poursuit,  et  les  menaces  impériales  tonnent  contre 
les  récalcitrants  {Cod,  Th.  etJust.  Const.  4  h,  t.). 

Au  Bas-Empire ,  le  système  financier  se  régularise  et 
marche  à  la  centralisation.  Ledécurion,  chargéde recouvrer 
les  taxes  minières ,  s'appelle  procurator  metallorum;  il  re- 
cueille, sous  sa  propre  responsabilité,  les  redevances  dues  à 
l'Etat  et  peut  employer  sous  ses  ordres  des  receveurs  qu'on 
nomme  msceptores  (54  et  173  Decur.  C.  Th.).  Tous  les  pro- 
curatores  dépendent  d'un  intendant  général ,  du  cornes  me" 
taHorum^  qui  juge  en  premier  ressort  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever.  N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  d'analogue 
à  notre  organisation  actuelle  des  percepteurs ,  receveurs 
particuliers  et  trésoriers-payeurs  généraux? 

Cet  intendant  des  mines  était,  pour  ainsi  dire,  un  chef  de 
division  dépendant  du  ministre  du  Trésor  {cornes  sacrarum 
largitionum).  Ce  dernier  personnage  venait  au  second  rang 
de  la  hiérarchie  dans  la  Cour  de  Constantinople,  au  rang 
des  illiistreSy  et  siégeait  dans  le  consistoriumy  conseil  d'Etat, 
où  il  représentait  l'Empereur  dans  les  causes  fiscales  qu'il 
jugeait  en  dernier  ressort. 

Tels  sont  les  divers  rouages  de  l'administration  des  mines 
à  Rome,  il  nous  faut  maintenant  en  examiner  de  plus  près 
l'exploitation  proprement  dite. 

III.  —  Les  condamnés  fournissaient  un  nombreux  con^ 
tingent  au  travail  souterrain.  On  sait  que  les  peines  appelée 
ad  metalla  et  ad  opiis  metaUi  occupaient  le  second  degré, 
dans  l'échelle  de  la  pénalité,  si  l'on  en  croit  l'affirmation  da 
Paul  (Sent,  V.  i7);  elles  venaient,  après  la  peine  de  mort, 
au  même  rang  que  la  déportation  et  la  condamnation  aux 
jeux  du  cirque.  Elles  pouvaient  être  prononcées  à  temps  ou 
à  perpétuité  et  produisaient  une  sorte  de  mort  civile,  bien 
que  la  première  fût,  dans  l'application,  plus  dure  que  la 
seconde. 

La  surveillance  des  condamnés  exigeait  une  station  mili- 
taire dans  les  environs  de  l'exploitation.  Un  certain  nombre 
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d'inscriptions  parient,  en  efifet,  de  centurions  préposés  à  la 
surveillance  des  mines,  prœposUi  operi  mannorwn, 
{Letronne  I,  446.)  Il  paratt  même  que  les  troupes  ne  ser- 
vaient pas  uniquement  à  cette  mission  de  police,  mais  que, 
quelquefois,  on  employait  pour  les  travaux  souterrains  les 
loisirs  des  soldats.  Tacite  rapporte  qu'un  général,  nommé 
Gortius  Rufus,  obtint  de  Claude  les  honneurs  du  triomphe 
parce  qu'il  avait  ouvert  une  mine  d'argent  sur  le  territoire 
de  Mattium.  Ce  ne  fut  pas  un  fait  isolé  et  sans  précédent, 
car  l'historien  ajoute  :  milites  plurea  per  provincias  similia 
tolerabant,  au  point  que  les  soldats  écrivaient  au  prince 
des  lettres  anonymes  pour  le  prier  de  décerner  d'avance  le 
triomphe  aux  généraux  qu'il  nommait  {Ann.  XL  90). 

A  côté  des  condamnés  et  des  soldats,  une  catégorie  spé- 
ciale d'artisans  était  affectée  à  l'exploitation  des  mines.  On 
sait  que  la  population  romaine  était  répartie  en  un  certain 
nombre  de  classes  dont  l'organisation  remonte,  dit-on,  H 
Numa.  C'étaient,  par  ordre  d'importance  :  1<>  les  sénateurs; 
2»  les  honorati  ;  3»  les  dôcurions  ;  ip  les  possessores  ou  pro- 
priétaires, dont  la  fortune  dépassait  un  chiffre  déterminé; 
&»  les  artisans  ;  6o  les  colons  ;  ?<>  les  esclaves.  Les  mineurs 
faisaient  partie  de  la  cinquième  classe. 

Comme  les  autres  ouvriers,  ils  sont  pour  ainsi  dire  parqués 
dans  leur  corporation  et  rien  ne  peut  les  en  faire  sortir. 
Ils  transmettent  leur  triste  condition  à  leur  postérité  même, 
d'après  la  règle  qui  fixe  la  transmission  de  la  liberté  et  dt 
la  qualité  de  citoyen  ;  les  enfants  issus  de  justes  noces  sont 
désormais  liés  au  métier  du  père,  les  autres  suivent  la  con<- 
dition  de  la  mère  (i  de  cM.  Cod.  7%.).  S'ils  tentent  d'é- 
ebapper  à  la  fatalité  de  leur  sort,  on  leur  donne  la  chasse. 
Le  temps  lui-même,  les  fonctions  auprès  du  prince  ne  peu- 
vent rompre  leur  chàhie  :  sine  itUâ  temporis  prœscriptione 
mtà  cum  sobole  revocenturj  etiam  quos  domûs  nostrœ  sécréta 
retineant  {Const.  7,  de  met,  C.  Th.  et  Just.)  ! 

Par  compensation  on  leur  accorde  quelques  immunités. 
Ainsi  les  mineurs,  de  même  que  les  autres  artisans,  sont 
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exempts  du  service  militaire,  excepté  pour  la  garde  des 
murailles  et  des  portes  de  la  ville.  M.  Serrigny,  dans  son 
remarquable  Traité  du  Droit  public  et  administratif  ro" 
main,  pense  qu'ils  n'étaient  point  grevés  de  ce  qu'on  appe- 
lait les  charges  sordides,  consistant  spécialement  en  réqui- 
sitions pour  l'alimentation  publique,  le  service  des  postes, 
l'entretien  des  routes,  les  frais  de  voyage  des  personnages 
officiels.  Pouvaient-ils  invoquer  leur  profession  comme  une 
excuse  légitime  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  jurisconsulte  Callistrate  pose  en  principe 
(i7,  %S,  de  excusât.)  que  l'excuse  des  artisans  n'est  admis- 
sible que  lorsqu'ils  justifient  d'une  exemption  spéciale  et 
expresse.  Or,  dans  la  liste  des  professions  exemptées  on  voit 
bien  figurer  les  ouvriers  qui  travaillent  les  substances  mi- 
nérales, mais  les  mineurs  ne  s'y  trouvent  pas  compris 
{Canst.  S,  de  excusât,  artif.).  Quoiqu'il  en  soit,  ces  quel- 
ques privilèges  ne  pouvaient  compenser  la  violation  perma- 
nente de  la  liberté  individuelle.  Décorés,  comme  par  déri- 
sion, du  titre  d'hommes  libres,  les  mineurs  laissaient  peu 
k  envier  aux  condamnés,  leurs  compagnons  de  travail. 

Telles  sont  les  règles  qui  régissent  l'exploitation  des 
mines  du  Trésor  romain.  Passons  maintenant  dans  le  do- 
maine du  droit  privé,  et  étudions  le  régime  des  mines  ap- 
partenant aux  particuliers. 

CHAPITRE  n. 

DES  MINES  DES  PARTICULIERS. 

Nous  avons  vu  que  l'existence  de  ces  mines  était  incon- 
testable, mais  on  se  ferait  illusion  si  l'on  attribuait  à  leur 
exploitation  l'activité,  l'importance  et  la  fécondité  qui  dis- 
tinguent aujourd'hui  l'industrie  minérale.  D'une  part,  il  est 
certain  que  l'avidité  des  empereurs  avait  laissé  peu  de  mines 
d'or  à  la  disposition  des  citoyens,  et  celles  qui  leur  restaient 
étaient  peu  productives  à  cause  des  lourdes  charges  dont 
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elles  étaient  grevées  :  «  Vectigalium  per ferre  passe  non  mf- 
ficientes  sarcinas  graves^  -p  disait  Ammianus  Marcellinus  dans 
son  barbare  langage  {lib.  XXIy  cap.  6.) 

D'un  autre  côté,  sans  compter  les  causes  techniques  qui 
ne  sont  pas  de  notre  compétence,  deux  raisons,  l'une  mo- 
rale ,  l'autre  économique ,  devaient  empêcher  les  heureux 
résultats  que  produit  ordinairement,  en  fait  d'industrie  et  de 
commerce,  la  libre  initiative  des  particuliers.  L'industrie  mi- 
nérale, exigeantdes  capitaux  considérables,  surtoutàuneépo- 
que  où  les  meyens  de  crédit  étaient  fort  limités,  annonce  l'o- 
pulence de  ceux  qui  s'y  livrent  avec  leurs  propres  fonds.  Or, 
pour  beaucoup  d'empereurs  la  richesse  était  un  crime.  Né- 
ron n'a-t-il  pas  envoyé  à  la  mort  son  affranchi  Pallas,  parce 
qu'en  prolongeant  sa  vie,  celui-ci  le  privait  de  son  héritage 
{Tacite,  Ann.  XIV,  64.)1  N'avait-on  pas  à  compter  aussi 
avec  la  convoitise  des  délateurs,  dont  les  astucieuses  me- 
nées étaient  bientôt  suivies  de  la  confiscation?  Un  commerce 
qui  manque  de  sécurité  ne  peut  être  prospère.  —  En  se- 
cond lieu,  on  sait  que  Tibère  avait  forcé  les  banquiers  à 
employer  en  achat  d'immeubles  ]es  deux  tiers  de  leur  for- 
tune (Su6t.  Tib.  48)  ;  plus  tard,  Trajan  décidait  que  tout 
candidat  à  une  magistrature  devrait  justifier  que  le  tiers  de 
ses  biens  consistait  en  immeubles  italiques  ;  enfin,  sous 
Antonin,  les  sénateurs  étaient  tenus  de  consacrer  à  l'achat 
des  mêmes  fonds  le  quart  de  leur  avoir  (Capit.  xi).  Ces 
mesures  n'ont-elles  pas  eu  pour  résultat  d'entraver  l'exploi- 
tation des  mines  qui,  môme  lorsque  des  esclaves  y  sont 
seuls  employés,  exige  des  dépenses  considérables?  En  im- 
mobilisant une  grande  partie  de  la  fortune,  elles  ne  laissaient 
disponibles  que  des  capitaux  à  peine  suffisants  pour  entre- 
tenir le  luxe  inoui  des  riches  de  la  grande  ville. 

Mais  si  l'on  ne  peut  que  se  livrer  à  des  conjectures  sur 
la  prospérité  de  l'industrie  minérale  à  Rome,  aucun  doute 
n'est  possible  sur  le  principe  juridique  qui  les  régit,  et  peut 
se  formuler  ainsi  :  l'exploitation  est  libre  et  dérive  du  droit 
de  propriété  sur  la  surface. 
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L'exploitation  est  libre  en  ce  sens  que^  pour  ouvrir  une 
mine  dans  son  fonds,  le  propriétaire  du  sol  n'a  besoin  ni  de 
concession  ni  d'autorisation,  aucun  texte  n'exige  une  for- 
malité de  ce  genre.  La  Constitution  1  h.  t.  pose  bien  en 
principe  que,  dans  l'exploitation  il  faut  concilier  l'intérêt  du 
propriétaire  et  celui  de  l'Etat;  mais  on  déclare  aussitôt  que 
l'intérêt  public  est  suffisamment  garanti  par  l'établissement 
d'un  impôt.  Le  maître  de  la  surface  a  donc  un  droit  absolu 
sur  les  mines  qui  sont  dans  le  tréfonds,  et  jouit  de  leurs 
produits  comme  de  ceux  delà  culture. 

C'est  qu'en  effet,  la  richesse  minérale  est  un  accessoire 
du  sol,  unepars  fundij  aux  yeux  des  jurisconsultes  romains. 
Par  conséquent  l'hypothèque  qui  grève  le  dessus,  grèvera 
aussi  le  dessous,  en  vertu  du  principe  posé  par  Gaïus  (fr^ 
iS  de  ptgn.)y  ea  quœ  naacuntur  sunt  hypothecœ  ohligata. 
Par  conséquent,  encore,  la  mine,  empruntant  le  caractère 
immobilier  du  fonds,  rentre  dans  l'application  de  la  con- 
stitution de  Sévère,  et  ne  pourra  être  aliénée  ni  démembrée 
par  le  tuteur,  si  elle  appartient  à  un  pupille  (S.  4. 5  de  bonis 
eorum). 

La  théorie  juridique  va  même  plus  loin.  Adoptant  la  doc- 
trine des  naturalistes  du  temps,  elle  attribue  le  caractère 
de  fruits  aux  gisements  minéraux  qui,  suivant  elle,  se  re- 
nouvellent, renaissent  et  sont  comme  un  bois  taillis,  sylva 
cœdmi.  Javolenus  parle  de  carrières  in  quihtis  lapis  crescere 
po88it{i8de  fundo  dot,);  Ulpien,  de  marbre  qui  renaît  (7  § 
iS,  8oL  mat.). 

De  cette  opinion  découlent  des  conséquences  importantes 
au  point  de  vue  de  l'usufruit  et  de  la  dot. 

1®.  —  L'usufruitier  d'un  fonds  peut  continuer  l'exploita- 
tion déjà  commencée,  lors  de  la  constitution  de  son  droit^ 
sous  la  condition  ordinaire  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 
De  plus,  s'il  tient  son  titre  d'une  disposition  testamentaire 
conçue  en  termes  généraux^  il  pourra,  par  interprétation 
large  de  la  volonté  du  défunt,  inaugurer  l'extraction  des 
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produits  inconnus  à  son  auteur  ou  négligé  par  lui  (9  §  2  et  S 
de  imif.). 

Mais  peutron  généraliser  cette  doctrine  et  enseigner  que 
l'usufruitier  a  le  droit  de  commencer,  lui-même,  l'exploita- 
tion d'une  mine  ou  d'une  carrière  dans  un  fonds  qui,  jus- 
qu'alors était  consacré  à  la  culture  et  conserve  encore  cette 
destination  dans  l'intérieur  du  père  de  famille? 

Ulpien  semble  répondre  affirmativement  dans  le  fir.  13, 
%  b.  de  iisuf.  Mais  une  pareille  solution  ne  contredît* 
elle  pas  formellement  le  principe  qui  défend  à  l'usufruitier 
de  modifier  la  destination  de  la  chose,  principe  dont  le 
même  jurisconsulte  fait  l'application  dans  le  §  4? 

A  côté  de  certains  auteurs  qui,  comme  Noodt  {de  Vsuf.^ 
lib.  i,  cap.  6)  et  Gluck  {Pand.  IX,  p.  24i,  §  6SS)  ont  cm 
ne  pouvoir  expliquer  le  texte  qu'en  le  mutilant,  Hadai 
(Beitrage  zur  dogmengeschichte,  p.  92  et  suiv.)  pense  que 
l'opinion  d'Ulpien  peut  se  résumer  ainsi  :  l'usufiruitier  ne 
peut  ouvrir  des  mines  que  s'il  ne  nuit  point  à  l'agriculture  ; 
si  la  nouvelle  exploitation  doit  préjudicier  à  l'ancienne, 
dût-elle  môme  engendrer  un  revenu  supérieur,  il  ne  peut 
l'inaugurer  que  si  une  clause  formelle  de  l'acte  constitutif 
de  l'usufruit  lui  confère  cette  faculté.  Cette  proposition  res- 
sortirait de  la  dernière  phrase  du  texte  cité,  si  quidem  ri 
permittitur  meliorare  proprietatemj  que  Madâl  traduit 
ainsi  :  Si  toutefois^  il  est  permis  à  l'usufruitier  d'améliorer 
la  propriété.  Mais,  si  nous  ne  nous  trompons,  si  quidm 
dans  le  sens  si  toutefois^  exigerait  que  le  verbe  fût  au  sulh 
jonctif.  D'autre  part  est-il  besoin  d'une  clause  formelle  pour 
permettre  à  l'usufruitier  d'améliorer  le  fonds?  N'est-ce  pas 
la  conséquence  de  son  titre  et  môme  son  devoir,  frudua- 
rius  causam  proprietatia  meliorem  facerepotesî  (ead.  leg- 

M)? 

Nous  n'adopterons  pas  davantage  la  distinction  tout  arbi- 
traire proposée  par  M.  de  Vangerow  (Lehrbuch  der  Pand. 
I,  p.  738)  entre  l'hypothèse  où  l'usufruit  porte  sur  un  do- 
maine tout  entier  comprenant  plusieurs  sortes  de  cultures, 
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auquel  cas  rouverture  d'une  mine  ne  change  pas  la  desti- 
nation générale  de  l'objet  et  celle  où  l'usufruit  est  restreint 
à  un  champ  isolé. 

Selon  nous  le  texte  d'Ulpien  s'explique  par  une  progres- 
sion d'idées  toute  naturelle  et  par  la  distinction  de  trois 
hypothèses  graduées. 

Supposons  d'abord,  pense  le  jurisconsulte,  que  l'exploi- 
tation de  la  mine  ne  doive  pas  amener  l'occupation  d'une 
partie  de  la  surface  nécessaire  à  l'agriculture,  en  sorte 
qu'elle  ne  nuise  en  rien  à  la  destination  du  fonds  ;  daus 
ce  cas  l'ouverture  de  la  mine  est  incontestablement  per- 
mise. 

Si  l'exploitation  souterraine  doit  nuire  à  l'agriculture, 
et  si  le  produit  ne  doit  pas  dépasser  celui  de  l'exploita- 
tion agricole  entravée ,  l'usufruitier  excède  son  droit  en 
ouvrant  le  sol. 

Enfin,  se  demande  le  jurisconsulte,  que  faut-il  décider  si 
l'innovation  de  l'usufruitier,  tout  en  nuisant  à  la  culture, 
donne  un  rendement  plus  élevé?  Et  il  répond  que  l'usu- 
fruitier fait  alors  un  acte  avantageux  ;  on  ne  pourra  pas  lui 
reprocher  d'avoir  bouleversé  le  sol,  arraché  les  vignes  et 
oliviers,  puisqu'il  lui  est  permis  d'améliorer  le  fonds,  ri 
quidem  et  permittitur 

Il  y  a  une  liaison  logique  entre  les  idées  d'Ulpien,  et  le 
texte  même  le  témoigne.  Le  jurisconsulte  vient  d'examiner 
la  seconde  hypothèse  et  de  poser  comme  borne  au  droit  de 
l'usufruitier  l'intérêt  de  l'agriculture,  si  nihil  agricuUurœ 
nocebit.  Immédiatement  surgit  la  supposition  d'un  rende- 
ment supérieur  ;  Ulpien  lie  et  oppose  cette  idée  à  la  précé- 
dente, et  ri  forte En  d'autres  termes  il  y  a  là  ce  que  les 

grammairiens  appellent  une  syllepse.  La  rapidité  du  style 
a  fait  supprimer  une  répétition  qu'une  construction  plus 
grammaticale  eût  exigée.  Ulpien  aurait  dû  écrire  : ...  si  nihil 

iigricuUurœ  nocébit.  Et  ri  agricuUurœ  nocet,  sed  ri  forte 

Cette  explication  est  confirmée  par  les  Basiliques  qui  tra- 
duisent ainsi  la  pensée  du  jurisconsulte  : Si  fundo  non 
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noceaty  tim  forte  rediiua  inde  percepti  majores  strU  quam 
damnum  {Basil,  u,  p.  184.  —  Krans.  Traité  des  droits  d^u- 
suf.,  p.  74). 
Notons  cependant  qu'Ulpien  n'avance  sa  doctrine  qu'avec 

timidité  :  «  forsitan,  dit-il,  hac  dejicere  potest t  puis  il 

ajoute  une  nouvelle  restriction  au  droit  du  l'usufruitier  en 
déclarant  que  la  nouvelle  exploitation  ne  doit  pas  être  de 
nature  à  entraîner  des  frais  considérables  que  le  nu-pro- 
priétaire ne  pourrait  supporter  (§  6). 

2»  —  Une  question  analogue  se  pose  en  matière  de  dot  : 
on  sait  que  la  dot  est  une  valeur  apportée  au  mari  pour 
l'aider  à  supporter  les  charges  du  ménage,  au  moyen  des 
fruits  qu'elle  doit  produire.  Or,  les  Romains  considèrent 
comme  fruits  les  produits  minéraux  qui  se  renouvellent, 
nec  in  fructu  est  marmor^  nisi  taie  sit  ut  lapis  ihi  renasca- 
tur  (18  de  fundo  dot.  7,  §  3,  sol.  mat.) 

De  là  dérivent  plusieurs  conséquences  : 

A.  —  Si  les  produits  minéraux  du  fonds  dotal  ne  renais- 
sent pas ,  la  matière  extraite  est  considérée  comme  pan 
doits;  détachée  du  fonds,  elle  n'est  pas  inaliénable,  car  elle 
devient  meuble  ;  mais  le  caractère  dotal  se  transmet  à  l'ar- 
gent, prix  de  l'aliénation,  et  le  mari  en  doit  compte,  lors  de 
la  restitution  de  la  dot  {32  de  jure  dotium). 

B.  —  Si,  pendant  le  mariage,  le  mari  ouvre  une  carrière 
ou  une  mine  sousle  fonds  dotal,  la  même  distinction  réglera 
la  répétition  des  frais  d'ouverture.  Si  les  filons  passent  pour 

'se  renouveler,  le  mari  a  droit  à  ses  impenses  comme  à  tous 
les  autres  frais  utiles.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  rien 
réclamer  et  devrait  môme  une  indemnité  à  la  femme  si  son 
exploitation  avait  détérioré  le  fonds. 

Quant  aux  matières  extraites  et  non  aliénées  au  moment 
de  la  restitution  de  la  dot,  elles  appartiennent,  dans  le  pre- 

>  -mier  cas,  au  mari  comme  tous  les  autres  fruits  et  ne  doivent 
pas  être  restituées.  Dans  le  second  cas  elles  devraient  être 
rendues.  Cependant,  si  l'exploitation  de  la  mine,  bien  (p^ 
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n'assurant  pas  pour  l'avenir  des  revenus  périodiques,  a  eu 
pour  effet,  pendant  le  mariage,  d'augmenter  le  revenu  du 
ménage  et  de  lui  fournir  une  rente  supérieure  à  celle  de 
de  l'exploitation  agricole,  si  fundum  fructuosiorem  fecerity 
Tapplication  rigoureuse  des  principes  ne  permet  pas  au 
mari  de  répéter  les  dépenses  qu'a  occasionnées  l'ouverture 
de  la  mine.  Mais  l'équité  exige  que,  la  femme  ayant  profité 
de  l'excédant  de  recettes  pendant  le  mariage,  le  mari,  de  son 
côté  et  par  compensation,  profite  des  matières  extraites  et 
non  encore  aliénées,  sans  préjudice,  toutefois,  de  l'indem- 
nité qu'il  pourrait  devoir  pour  détériorations  causées  au 
fonds  :  inter  conjuges  res  non  sunt  amarè  tractandœ.  C'est 
par  ces  distinctions  que  l'on  peut  concilier  le  fr.  18  de 
fundo  dot.  7,  §  13,  sol,  mat.  et  32  de  jure  dotium  dont  l'anti- 
nomie apparente  a  exercé  la  sagacité  des  commentateurs. 

Les  mines  des  particuliers  sont  donc  soumises  aux  règles 
du  droit  commun.  La  liberté  est  le  principe  de  l'exploita- 
tion, sans  autre  limite  que  le  droit  des  voisins,  dont  la  sécu- 
rité était  assurée,  peut-être  par  des  règlements  spéciaux  de 
police,  en  tous  cas  par  les  moyens  ordinaires,  tels  que  la 
cautio  damni  infecti  (Comp.  14,  de  sery.  prœd.  urh.  13  fi" 
nium  regund.  1  §  7,  de  arh.  cœd.  arg.  par  anal.). 

Outre  cette  limite  il  y  avait  aussi  la  restriction  fiscale  au 
profit  de  l'Etat.  Mais  le  droit  du  gouvernement  s'est-il  ar- 
rêté à  l'impôt?  Ce  régime  du  droit  classique,  régime  de 
liberté,  a-t-il  été  modifié  par  les  empereurs  pour  faire  place 
à  un  nouveau  système  dans  lequel  l'Etat  aurait  affirmé  et 
pratiqué  un  droit  supérieur?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  m. 

DES  DROrrS  DE  l'état  sur  les  MINES  PRIVÉES. 

L'impôt  est  la  première  restriction  mise  par  l'Etat  à  l'ex- 
ploitation des  mines  privées.  Il  existe,  dès  la  République, 
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et  Ton  voit  Caton  l'étabUr  sur  les  mines  d'Espagne,  pooatâ 
provincial  dit  Tite-Iive,  vectigalia  magna  mstituU  ex  fer- 
irariU  argentariisque  (xxxiv  21);  mais  on  ignore  qael  en 
fût  le  taux. 

Plus  tard,  en  môme  temps  que  la  quotité  de  la  taxe  de- 
vient plus  certaine,  les  droits  de  l'Etat  s'accentuent,  mais 
varient  suivant  qu'il  s'agit  de  salines,  de  mines  d'or  ou  de 
carrières  de  marbre. 

lo  —  Dès  longtemps  les  salines  avaient  été  soumises  à 
un  régime  spécial,  bien  qu'on  retrouve  ausâ  en  cette  ma- 
tière la  distinction  des  mines  du  Trésor  et  des  mines  des 
particuliers.  Les  premières  sont  afiermées  à  des  publicains 
qu'on  appelle  mancipes  (i  Quod  cuj.  univ.  59^  §  1  de  hère, 
inst,  iSy  de  publ.  11  de  ved.).  Les  salines  privées  sont  libres 
dans  leur  exploitation  et  figurent  au  nombre  des  choses 
dans  le  commerce  (32,  §  2,  de  ilsu;  5,  §  1,  de  re&.  eorum);  mais 
l'exploitant  subit  cette  restriction  importante  qu'il  est  obligé 
de  vendre  le  produit  de  l'extraction  par  l'intermédiaire  des 
agents  du  fisc  (11  de  vectig.);  comme  dit  Tite-Live  {XXII^  9)  : 
c  Vendendi  salis  arhitricum  in  publicum  omni  sumptu^ 
ademptum  privatis.  3  Outre  ce  monopole,  le  fisc  percevait 
sur  le  sel  un  impôt  établi  en  l'an  548  V.  C,  par  les  censeurs 
Claudius  etMarcus  Livius,  qui  retira  de  cette  institution  le 
surnom  de  salinator  (id.  xxx.  37).  La  quotité  n'estpas  con- 
nue d'une  façon  certaine  :  on  sait  seulement  qu'en  389  le 
sel  dû  aux  soldats  était  taxé  à  singidi  solidipro  duodenù 
modiiSy  c'est-à-dire  à  seize  centimes  le  litre,  d'après  les 
calculs  de  M.  Bureau  Delamalle  {Economie  politique  des 
Romains,  I,  p.  125.). 

2<>  —  La  réglementation  spéciale  des  mines  d'or  date 
du  Bas-Empire,  à  en  juger  par  les  textes  du  Ckxle  Théodo- 
sien  et  du  Code  de  Justinien.  Elle  se  résume  en  deux  règles 
nouvelles.  D'une  part^  le  chercheur  d'or,  VaurHegus^  est 
obligé  de  payer  au  fisc  huit  scrupules  par  once  de  sable 
d'or  (pcMuca),  c'est-à-dire  33  0/0  du  produit  brut  (Ck>n8t.  1 
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de  met,).  Dans  les  diocèses  du  Pont  et  de  l'Asie,  l'assiette 
de  l'impôt  était  différente  :  on  payait  sept  scrupules  par 
homme  employé  à  l'exploitation.  D'autre  part,  tout  l'or 
extrait  devait  être  vendu  au  fisc  moyennant  un  prix  réglé 
par  un  tarif. 

30  —  Mais  les  dispositions  législatives  qui  s'adressent 
aux  carrières  de  marbre  apportent  de  bien  plus  graves 
dérogations  au  principe  de  la  liberté  de  l'exploitation.  Elles 
figurent,  avec  le  xp^trafyfjpovj  impôt  sur  tous  les  genres  de 
commerce  et  de  trafic,  au  nombre  des  mesures  prises  par 
Constantin  pour  favoriser  la  reconstruction  de  Constantî- 
nople,  puis  par  Julien  qui  voulait  faire  d'Antioche  une  ville 
de  marbre. 

D'après  ces  lois,  toute  personne  a  le  droit  de  fouiller  le 
terrain  d'autrui  pour  en  extraire  le  marbre  calcaire  qui  s'y 
trouve.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  propriétés  bâties 
sous  lesquelles  on  ne  peut  ouvrir  ni  prolonger  de  galeries. 
Par  compensation  l'exploitant  doit  laisser  le  dixième  des 
matières  extraites  au  propriétaire  de  la  surface.  Le  fisc,  de 
son  côté,  a  droit  à  un  autre  dixième.  Ces  dispositions  spé- 
ciales furent  abrogées  en  393  {Comt.  3,  6.  Cod.  Just.  i2. 
Cod,  Th.  h.  t.). 

Notons,  pour  être  complet  une  règle  commune  àtous  les 
impôts  établis  sur  les  mines.  Le  fisc,  à  l'époque  du  Droit 
classique,  possède  sur  les  biens  des  contribuables  un  prî- 
viUgium  inter  personales  actionea  qui  se  change  en  une 
hypothèque  tacite  (46,  §  3,  de  jure  fisci,  Const.  i  in  quib. 
cau8i8)y  probablement  sous  la  règle  des  fils  de  Constantin, 
dont  Stermogénius,  l'auteur  du  texte  invoqué,  était  le  con- 
temporain. 

Là  se  bornent  les  prérogatives  de  l'Etat  sur  les  mines 
privées.  On  a  voulu  les  rattacher  à  un  principe  plus  géné- 
ral, à  une  théorie  d'ensemble  qui  consacrerait  au  profit 
de  l'Etat  un  droit  supérieur  qui,  suivant  les  uns,  s'appellera 
droit  régalien  quelques  siècles  plus  tard,  et,  suivant  les 
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autres,  est  une  application  du  dominium^  domaine  direct 
que  l'Etat  se  serait  réservé  sur  les  mines  comme  sur  les 
fonds  provinciaux. 

Trois  caractères,  disent  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion, distinguent  le  droit  régalien  :  !<>  sous  son  couvert 
l'Etat  peut,  sans  prendre  souci  du  propriétaire  de  la  surface, 
concéder  l'exploitation  souterraine  à  quiconque  lui  parait 
offrir  les  meilleures  garanties  ;  —  2^  il  a  de  plus  un  pou- 
voir de  surveillance  et  de  police  ;  —  3»,  enfin,  il  perçoit  un 
certain  tribut  sur  les  produits.  Or,  dit-on,  ces  trois  carac- 
tères ressortent  à  l'évidence  des  constitutions  impériales  : 
le  premier,  de  la  Gonst.  3,  h.  t.  ;  le  second,  de  la  Const,  6  ; 
le  troisième,  des  Const.  1,  3  et  5,  car  on  y  retrouve  la  con- 
cession du  droit  d'exploiter  faite  à  des  non  propriétaires, 
les  dispositions  de  police  pour  la  sûreté  des  habitations,  la 
redevance  due  au  fisc. 

Il  parait  tout  d'abord  singulier  de  faire  remonter  jusqu'à 
la  législation  romaine  l'origine  des  droits  régaliens  dont  la 
dénomination  môme  est  née  à  l'époque  féodale.  N'est-ce  pas 
introduire  dans  cette  législation  tout  un  système  dont  les 
textes  classiques  ne  nous  ont  laissé  aucune  trace,  incom- 
patible même  avec  le  fondement  que  les  Romains  attri- 
buaient à  la  souveraineté  qui  reposait,  en  théorie  sans 
doute  beaucoup  plus  qu'en  réalité,  sur  une  délégation  du 
peuple  {inst.  §  6,  de  jure  nat.)  et  ne  parait  pas  avoir  jamais 
été  attachée  à  la  possession  territoriale?  H  serait,  certes, 
fort  étonnant  que  les  auteurs  des  constitutions  citées 
n'eussent  point  fait  allusion  à  ce  prétendu  droit  qui,  s'il  eût 
existé,  aurait  légitimé  leurs  innovations.  Sans  doute  les 
empereurs  ne  se  gênaient  point  pour  édicter  des  disposi- 
tions nouvelles  ;  mais  chaque  fois  qu'ils  pouvaient  abriter 
leur  arbitraire  sous  le  manteau  de  la  légalité,  ils  ne  man- 
quaient pas  de  le  faire  avec  une  prolixité  dont  les  Consti- 
tutions nous  fournissent  de  nombreux  exemples. 

D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  contraire  aux  règles  de  la 
logique  de  fonder  une  théorie  générale,  un  système  d'en- 
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semble  sur  des  dispositions  isolées  qui,  dans  la  pensée  du 
législateur,  ne  devaient  régir  que  des  cas  particuliers?  Oui, 
la  constitution  permet  à  toute  personne  de  fouiller  le  sol 
d'autrui  ;  mais  cette  disposition  est  toute  spéciale  aux  car- 
rières de  marbre  et  s'explique  par  le  besoin  pressant  de 
cette  matière  pour  les  constructions  de  Constantinople  et 
d'Antioche.  D'ailleurs,  on  n'exclut  point  le  propriétaire  de 
la  suriace  et  on  ne  lui  préfère  point  le  tiers  concessionnaire 
s'il  exploite  par  lui-même,  et  le  premier,  les  carrières  ren- 
fermées dans  son  fonds.  Oui  encore,  d'autres  dispositions 
assurent  au  fisc  soit  le  monopole  de  la  vente,  soit  un  droit 
de  préemption,  mais  ces  textes  sont  relatifs  aux  salines  et 
aux  mines  d'or.  Une  seule  prérogative  est  générale  :  c'est 
l'impôt,  variable  dans  sa  quotité,  mais  frappant  tous  les 
produits  minéraux.  Or,  l'impôt  n'est  pas  à  lui  seul  l'indice 
d'un  droit  régalien  pesant  sur  la  propriété,  autrement  il 
faudrait  reléguer  au  rang  d'exception  bien  rare  la  propriété 
immobilière  du  droit  commun. 

La  seconde  opinion  qu'on  a  insinuée,  plutôt  qu'affirmée, 
présente,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  une  physionomie  plus 
romaine.  On  sait  que  les  fonds  provinciaux  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles du  planum  jus  de  la  propriété  quiritaire  ;  l'Etat 
conserve  sur  eux  le  dominium  et  l'affirme  par  la  percep- 
tion d'un  impôt,  les  possessores  ne  profitant  que  de  la  jouis- 
sance. Or,  les  mines  seraient  soumises  à  un  régime  analo- 
gue et  ce  droit  général  de  dominium  réservé  expliquerait 
et  légitimerait  les  constitutions  des  empereurs. 

Cette  supposition  ne  saurait  être  admise.  Elle  est  d'abord 
incomplète,  car  elle  ne  rend  pas  compte  de  la  faculté  exor- 
bitante que  les  empereurs  accordent  à  toute  personne  de 
fouiller  le  sol  d'autrui  pour  en  extraire  du  marbre.  Si  les 
textes  nous  apprennent  que  les  possesseurs  des  fonds  pro- 
vinciaux ne  sont  titulaires  que  de  la  jouissance,  aucun  ne 
donne  à  l'Etat  le  droit  de  réglementer  et  de  restreindre  à 
son  gré  cette  jouissance. 

En  second  lieu,  il  serait  bien  étrange  que  la  réalité  du 
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dominium  réservé  à  TEtat  se  fût  manifestée  pratiquement 
à  une  époque  où  la  distinction  entre  les  fonds  italiques  et 
les  fonds  provinciaux  était  presque  effacée  et  reléguée, 
pour  ainsi  dire,  au  rang  des  antiquités  juridiques.  En  effet, 
bien  avant  la  Constitution  de  Justinien  qui  abrogea  défini* 
tivement  ce  qu'il  appelait  antiquœ  subtUitatis  Ittdibrtum, 
vacuum  et  super fluumverbum{CoTist  1,  denud.jure  Qutr,\ 
sous  Dioclétien,  on  emploie  le  mot  dominium  pour  désigner 
la  propriété  des  fonds  provinciaux  comme  celle  des  fonds 
italiques  (315-316,  frog,  vatic.)  et  ces  textes  correspondent 
à  Topinion  généralement  adoptée  qui  fixe  à  cette  époque 
le  terme  de  l'exemption  de  l'impôt  foncier  primitivement 
accordé  à  l'Italie.  Comment  croire  que  cette  distinction,  k 
laquelle  personne  ne  croyait  plus,  eût  inspiré  les  disposi- 
tions législatives  de  Constantin,  de  Théodore  et  de  Yalen- 
tinien  ? 

Enfin ,  ne  faudrait-il  pas  tout  au  moins  démontrer  que 
toutes  les  mines  gisaient  dans  les  provinces?  Or,  il  existait 
sur  le  territoire  de  lltalie  des  exploitations  minérales,  voire 
môme  très-riches,  au  dire  de  Pline  l'ancien  :  «  nuUa  fecun- 
dior  metallorum  erat  téllus.  » 

Ne  nous  aventurons  pas  dans  des  suppositions  plus  ou 
moins  ingénieuses.  Reconnaissons  que  les  constitutions 
impériales,  déterminant  les  prérogatives  de  l'Etat  sur  les 
mines  privées,  contiennent  des  dispositions  spéciales  qui 
s'expliquent  suffisamment  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles elles  ont  été  édictées.  La  reconstruction  de  Cons- 
tantinople  etd'Antioche  amena  les  unes,  la  pénurie  du  Tré- 
sor donna  naissance  aux  autres  ;  des  circonstances  diffé- 
rentes, d'autres  besoins  en  eussent  produit  de  nouvelle.  En 
un  mot,  comme  bien  d'autres  élaborations  législatives  du 
Bas-Empire,  elles  furent  dictées  par  l'arbitraire  et  l'arbi- 
traire impérial,  à  cette  époque,  revêt  le  caractère  de  la  léga- 
lité :  qiu>dprincipi  plaçait  legia  hahetvigorem. 

Il  reste  donc  acquis  qu'à  Rome,  la  propriété  de  la  surface 
emporte  la  propriété  du  tréfonds,  avec  le  droit  de  l'exploiter 
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librement,  et  que  les  mines  n'ont  jamais  été  considérées 
comme  faisant  partie  par  leur  nature  môme,  du  domaine 
public  ni  traitées  comme  de  res  nullité  dont  l'Etat  se  ré- 
servait, au  nom  de  l'intérêt  social ,  la  souveraine  dispen- 
ss^tion. 

Louis  SELOSSE, 
Àvocatj,  profeueur  à  la  Faculté  libre  de  Lille. 


ÉTUDES  SUR  LES  INSTITUTIONS  lÉDICALES 
des  principaux  peuples.  (»mn)  (i) 


SDUËME  ÉTUDE 


GODP-t'ŒIL  nSTOlIQin  m  lis  IRSTITDTIOIIS  lÉDICALIS  MS  lOUHIS. 


«  Lm  Grecs  ont  sortont  M  remirqnables  par  la  grandeur 
dea  hcHnmes ,  lea  Romaina  par  la  grandeur  des  choses.  Roma 
et  Athènes ,  parties  de  l'état  de  nature  pour  arriver  au  demici 
degré  de  civilisation ,  parcourent  Téchelle  entière  des  vertu» 
et  des  vices,  de  Tignonnoe  et  des  arts.  On  voit  croîtra 
l'homme  et  sa  pensée  :  d'abord  enCsnt,  ensuite  attaqué  par 
les  passions  dans  la  jeunesse,  fort  et  sage  dans  son  ftge  wAr, 
faible  et  corrompu  dans  sa  vieillesse.  * 

(Cbateaubriant  :  Génie  du  Chrittianitme;  liv.  m,  ch.  3.) 


En  môme  temps  que  la  puissance  intellectuelle  de  la 
Grèce  avait  créé  la  science  de  démonstration  et  Vart  d^ expé- 
rimentation qu'Aristote  avait  perfectionnés,  en  embrassant 
le  cercle  complet  des  connaissances  bumaines;  sa  puissance 
politique,  unifiée  et  personnifiée  en  Alexandre-le-Grand, 
le  protecteur  d'Aristote  et  son  élève  à  la  fois ,  prenant  son 

1)  Voir  les  numéros  précédents. 
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expansion  à  son  tour,  avait  entraîné  le  monde  sur  la  voie 
du  progrès  vers  la  fusion  générale  des  peuples. 

L'évolution  historique  de  Rome,  que  nous  allons  étudier, 
va  continuer  le  môme  effort  de  centralisation  universelle, 
en  nous  offrant ,  toutefois ,  un  phénomène  bien  différent. 

Rome  était  née  pour  dominer  le  monde  par  la  force, 
comme  la  Grèce  était  née  pour  le  dominer  par  Tesprit.  Ces 
brigands ,  enfants  de  la  Louve ,  qui  fonderont  la  Ville-Eter- 
nelle ,  pauvres  et  dénués  d'abord ,  mais  doués  d'une  im- 
mense énergie  et  d'une  vigueur  physiologique  à  toute 
épreuve ,  forcés  à  l'origine  de  vaincre  pour  vivre ,  devront 
en  contracter  l'habitude.  Les  armes  soumettront  d'abord, 
puis  la  politique  incorporera  les  cités  et  les  peuples  vaincus 
de  proche  en  proche ,  à  la  cité  romaine  et  au  peuple  ro- 
main ;  et,  par  cette  politique,  résumée  en  ces  quatre  mots  : 

Paicere  subjectis  et  debellare  superbos, 

Epargner  les  vaincus  et  dompter  les  reheUes ,  Rome  se 
soumettra  l'univers,  et  le  peuple-roi  deviendra  le  grand 
maître  dans  l'art  d'organiser  et  d'administrer  les  forces  so- 
ciales communes. 

Nous  ne  devons  nous  attendre  à  trouver  ni  parmi  les 
rudes  sujets  des  premiers  rois  de  Rome ,  entre  lesquels 
brille  comme  pontife-législateur  l'Etrusque  Numa,  ni  parmi 
ces  flers  républicains,  dont  les  guerres  extérieures  et 
plus  souvent  encore  les  guerres  intestines  pour  se  disputer 
le  pouvoir  absorbaient  le  génie  tout  militaire ,  quelques- 
uns  de  ces  grands  hommes  qui  servent  et  hâtent  le  progrès 
humanitaire. 

Le  caractère  religieux  va  s'effacer  de  plus  en  plus ,  la 
puissance  intellectuelle  deviendra  nulle  ;  et,  quand  les  Ro- 
mains auront  asservi  la  Grèce ,  ils  comprendront  la  supé- 
riorité de  l'esprit  de  Hellènes ,  bien  plus ,  ils  auront  le  bon 
sens  de  s'y  soumettre  et  de  se  faire  les  disciples  et  les 
clients  de  ces  esclaves  et  de  ces  vaincus,  devenus  leurs 
maîtres  dans  les  sciences  et  dans  les  arts. 
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Jusqu'ici ,  en  effet ,  nous  avons  vu  la  médecine ,  avec 
toutes  ses  dépendances,  partout  enseignée  et  pratiquée 
comme  un  sacerdoce  mystérieux,  héréditaire,  comme  un 
privilège  exclusif  de  corporations  de  prêtres  et  de  savants, 
jaloux  de  leur  prestige  autant  que  de  leur  savoir,  et  ne  les 
communiquant  qu'à  des  adeptes  d'élite  et  de  familles  illus- 
tres. A  Rome,  nous  allons  trouver  la  médecine  nulle 
d'abord,  inconnue  et  repoussée  de  tous,  réduite  à  quelques 
invocations  aux  dieux-médecins  des  Grecs ,  ou  à  quelques 
incantations  magiques  ;  exercée  ensuite  par  des  esclaves, 
des  affranchis  ou  des  étrangers,  venus  de  leur  chef  ou  ame- 
nés par  la  servitude,  chez  un  peuple  qui  n'aimait  que  la 
guerre ,  jusqu'au  jour  où  le  fondateur  de  l'empire  romain, 
Auguste ,  guéri  par  un  affranchi,  et  l'antique  Sénat  romain 
qui  ne  saura  plus  qu'aduler  le  prince,  conféreront  de  con- 
cert, à  tous  les  médecins  romains ,  Vanneau  d'or,  signe  de 
la  noblesse,  et  les  immunités  les  plus  considérables  et  les 
plus  étendues. 

Si  l'on  prétend  qu'on  guérit  sans  médecine,  comme  ce 
fut  le  cas  des  Romains  des  premiers  âges,  on  ne  peut  éviter 
d'avouer  qu'on  a  recours  à  la  médecine  naturelle,  instinc- 
tive à  l'homme,  et  peut-être  aux  animaux.  L'histoire,  ou 
plutôt  la  tradition  pseudo-historique,  comme  l'affectionnait 
Pline  l'Ancien  qui  la  rapporte,  nous  dit  que  les  Romains  se 
passèrent  pendant  près  de  600  ans  de  médecins,  et  qu'Ar- 
chagatus,  fils  de  Lysanias,  fut  le  premier  médecin  libre  qui 
vint  du  Péloponèse  s'établir  à  Rome,  pour  y  exercer  son 
art,  surtout  comme  chirurgien,  l'an  535  de  la  fondation  de 
Rome,  sous  le  consulat  de  L.  Œmilius  et  de  L.  Juhus,  l'année 
même  où  commença  la  deuxième  guerre  punique.  (218 
av.  J.  G.) 

Nous  voulons  bien  ne  pas  le  nier  absolument;  cependant, 
leur  maxime  :  «  Minerva  Romanorum  mcdica(l),  »  nous  dé- 


(I)  Tons  ceux  qai  soDt  entres  à  Rome  par  la  voie  ferrée  moderne  con- 
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montre  qu'ils  se  sont  gouvernés  dans  cette  période  par  la 
Sagesse  qui  est  la  maîtresse  d'un  enseignement  hygiénique 
naturel,  par  des  moyens  même  poussés  à  outrance  (2),  et 
d'une  pratique  empirique  de  la  médecine,  telle  qu'on  l'a 
supposée  chez  les  premiers  hommes. 

n  serait,  en  effet,  surprenant  que  les  Romains,  non  plus 
que  d'autres  peuples  aussi  civilisés,  se  fussent  passés  si 
longtemps  de  médecins;  il  y  a  là  une  évidente  exagératioçi 
contre  le  bon  sens  et  l'histoire  même,  car  partout  où  il  y  a 
eu  quelque  souffrance  humaine,  il  y  a  eu  des  hommes  pour 
la  soulager. 

Nous  en  trouvons,  d'ailleurs,  une  preuve  topique  dans 
Denys  d'Halicarnasse,  qui,  à  l'occasion  d'une  peste  qui  fit 

nai8tent  le  temple  de  la  Mmerva-MediMf  Minerv^Médectne^  la  première 
ndoe  qv'on  trouve  à  droite,  en  franchissant  les  mors  d'enceinte. 

Tout  près  de  cette  raine,  des  fouilles  récentes  (1875)  ont  fait  déeoQYTir 
une  voie  antique,  enfoncée  à  quatre  mètres  environ  au-dessous  du  sol 
actuels  et  flanquée  de  chaque  côté  de  tombeaux  souterrains  et  de  cellules 
mortuaires  ou  Colombaires,  renfermant,  les  premiers,  des  squelettes  en- 
tiers; les  seconds,  des  urnes  einéraireSj  contenant  des  cendres  mêlées  de 
débris  d'os  calcinés,  avec  des  monnaies  romaines  destinées  àpayeràCavon 
le  passage  du  Styx. 

Ces  cellules,  encore  ornées  de  fresques  d'une  précieuse  rareté  et  d'une  par- 
faite conservation,  indiquent  vraisemblablement,  avec  les  autres  débris  dé- 
couverts, qu'on  se  trouve  là  en  présence  de  sépultures  remontant  h  la  répu- 
blique romaine.  Les  Romains,  on  le  sait,  enterraient  d'abord  leurs  morts,  et 
prirent  ensuite  le  parti  de  les  brûUr,  afin  d'empêcher  les  ennemis  de  les 
déterrer,  comme  il  était  arrivé.  Il  parait,  par  ces  découvertes,  que  rtnetn^- 
raiùm  on  crén%ation  n'était  pas  d'un  usage  général  ;  on  ne  brûlait  proba- 
blement que  les  cadavres  des  personnes  riches  et  de  qualité.  Quant  aux 
esclaves  et  aux  pauvres  gens ,  on  les  enterrait  tout  simplement ,  les 
esclaves  à  côté  de  la  famille  de  leurs  maîtres,  dont  les  cendres  reposaient 
dans  les  urnes  funéraires  ;  les  pauvres ,  dans  de  profondes  et  sombres 
fosses  communes  qu'on  nommait  pu^ifuci.  Ainsi,  de  tout  temps,  l'égidité 
prétendue  des  hommes,  an  moins  dans  la  mort,  n'a  été  qu'un  vain  mot, 
et  les  privilèges  de  quelques-uns  n'ont  pu  s'effacer  dans  le  sépulcre  même, 
si  tant  est  que  la  erémation  ait  été  un  privilège  à  Rome.  (Journal  o^cM» 
n*  du  2d  août  1875.) 

(3)  P.  Paollini  :  FUtgtllum  salutU,  etc. 
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périr  à  Rome,  Tan  301,  presque  tous  les  esclaves  et  la  moitié 
des  citoyens,  dit  que  les  médecins  ne  sufQsaient  pas  pour 
le  nombre  des  malades;  il  y  en  avait  donc  alors,  d'indigènes 
ou  d'étrangers,  esclaves  sinon  libres,  un  nombre  suffisant 
en  temps  ordinaire  (1). 

La  médecine,  toutefois,  parait  avoir  été  importée  à  Rome 
comme  la  religion  et  la  philosophie,  soit  de  chez  les  Etrus- 
ques, déjà  fort  avancés  dans  les  sciences  et  les  arts,  dès  la 
fondation  de  Rome,  puisque  Numa,  le  second  de  ses  rois, 
fut  à  la  fois  son  vrai  législateur  civil  et  religieux  ;  soit  de  chez 
les  Grecs,  avec  lesquels  elle  fut  d'abord  en  contact  et  en 
rapports  de  voisinage  et  d'influence  réciproque  par  la 
Grande-Grèce,  et  leurs  autres  colonies  italiques.  Nécessai- 
rement, la  religion  y  précéda  la  médecine  ;  mais  celle-ci  y 
précéda  de  beaucoup  la  philosophie,  et,  du  reste,  par  les 
mêmes  causes.  Les  épidémies  pestilentielles  y  appelèrent  la 
médecineyd^  abord  sottô /orme  reltgrteuse,  par  l'érection  succes- 
sive de  temples  dédiés  à  Apollon  et  surtout  à  Esculape,  dès  le 
ni®  siècle  de  Rome.  Avec  le  culte  d'Esculape,  il  est  probable 
que  des  Asclépiades ,  ses  prêtres,  y  vinrent  de  la  Grèce  pour 
le  desservir  et  durent,  dès  lors,  partager  l'exercice  de  la 
médecineavecles  esclaves  ou  les  affranchis  lettrés  et  instruits 
dans  cet  art,  qui  en  avaient  jusque-là  le  monopole  et  dont 
la  valeur  vénale  était  considérable,  en  proportion  de  leur 
savoir. 

Le  temple  d'Esculape  était  bâti  dans  cette  lie  du  Tibre,  où 
plus  tard  on  envoyait  guérir j  à  la  grâce  du  dieu,  ou  mourir 
de  leur  bonne  mort  les  esclaves  épuisés,  décrépits,  infirmes 
ou  malades. 

La  médecine  prit  ensuite  le  caractère  d'hygiène,  faisant 
partie  de  l'économie,  domestique  et  rurale  dans  les  écrits 
de  Varron,  Columelle,  Vitruve  même;  elle  prit,  plus  encore 
pour  les  particuhers,  le  caractère  de  magie  et  d'incanta- 
tion ;  nous  avons  vu  qu'on  trouvait  un  manuel  complet  de 

(I)  DeDjrs  d'Halicaroasse  :  Antiquités  romaines,  Ut.  z,  p.  677. 
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formules  magiques,  pour  guérir  ou  rèbouter  par  paroles  et 
par  charmesy  dans  le  compendieux  traité  d'Economie  rurale 
du  vieux  Caton,  ce  censeur  avare,  secrètement  dissolu  et 
ptrement  débauché  sous  ses  dehors  stoîques,  qui  enseignait 
les  moyens  économiques  d'utiliser  les  vieilles  ferrailles 
d'une  exploitation  rustique  et  de  se  débarrasser  de  toutes 
les  non-valeurs  humaines^  le  saint  de  son  époque,  détrac- 
teur acharné  de  la  médecine  rationnelle  et  des  médecins 
sérieux,  qu'il  ne  tint  pas  à  sa  manie  d'ostracisme  à  leur  égard, 
de  ne  pas  faire  expulser  de  Rome;  Caton,  en  un  mot,  qui  tint 
la  parole  et  le  haut  bout  dans  la  morale  pratique^  les  sciences 
et  les  arts  de  son  temps  :  €  Risum  teneatiSy  amici.  » 

L'abaissement  de  la  Grèce ,  consommé  par  sa  conquête 
et  par  la  prise  d'Athènes  par  Sylla,  entraîna  les  philoso- 
phes et  les  médecins  vers  Rome,  d'abord  peut-être  esclaves, 
et  ensuite  de  leur  plein  gré,  lorsque  la  ville  des  Césars  de- 
vint le  centre  du  monde  civilisé  occidental. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  médecins  grecs  ne 
furent  point  bannis  de  Rome  avec  les  autres  Grecs,  après 
la  mort  et  toutefois  parle  décret  de  Caton  le  Censeur,  où 
ils  étaient  nommément  marqués.  Si  l'on  dut  recourir  sou- 
vent, à  défaut  de  médecins  libres,  à  des  esclaves  ou  affran- 
chis, c'est  que,  jusqu'au  temps  de  Pline  l'Ancien,  c'est-à- 
dire,  jusqu'à  notre  ère,  «  de  toutes  les  professions,  celle  de 
la  médecine,  quelque  lucrative  qu'elle  fût,  était  la  seule 
qu'aucun  Romain  n'avait  exercée,  parce  que  la  majesté  ro- 
maine la  trouvait  au-dessous  d'elle;  et  si  quelques-uns  s'en 
•  mêlèrent,  ce  ne  fut,  pour  ainsi  dire,  qu'en  passant  dans  le 
camp  des  Grecs  et  en  parlant  leur  langue  ;  car,  tels  étaient 
Tentêtement  et  la  manie  des  Romains,  même  de  ceux  du 
petit  peuple,  qu'ils  ne  donnaient  leur  copflance qu'aux  étran- 
gers, comme  si  leur  santé  et  leur  vie  eussent  été  plus  en 
sûreté  entre  les  mains  de  ceux  dont  même  ils  n'entendaient 

point  le  langage  (1).  :» 

»  

(1)  PliDO  :  Histoire  naturelle^  liv.  xxix,  chap.  i. 
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Aussi,  le  ministère  des  médecins  était-il  regardé  comme 
une  œuvre  purement  servile,  àlaquelle  on  ne  donnait  qu'une 
médiocre  confiance,  et  partant  une  médiocre  estime.  Avant 
le  Christianisme,  le  travail  et  la  pauvreté  étaient,  à  Rome, 
l'objet  du  mépris  universel;  les  richesses  et  le  pouvoir  seuls 
étaient  considérés.  Rien  donc  d'étonnant  que  le  médecin, 
voué  à  un  rude  labeur  personnel,  ne  fût  enveloppé  dans 
la  môme  proscription  sociale.  Il  est  évident  que  le  peuple 
qui  sacrifia  toujours  jusqu'aux  plus  tendres  et  plus  in- 
destructibles sentiments  de  famille  à  un  devoir  stoïque 
et  à  un  patriotisme  inflexible,  qui,  plus  tard,  faisait  périr 
pour  son  plaisir  dans  des^cirques  impériaux  des  milliers 
de  créatures  humaines,  ne  pouvait  avoir  le  sentiment  de  la 
philanthropie,  même  naturelle,  bien  développé. 

Ce  qu'on  doit  regretter,  peut-être  plus  que  la  situation 
modeste,  souveut  infime,  où  les  médecins  furent  tenus  à 
Rome  jusqu'à  la  fin  de  la  République,  c'est  que  l'exercice 
de  la  médecine  n'ait  été  soumis  à  aucun  contrôle.  Se  pré- 
tendait et  s'intitulait  médecin,  médicamentait,  saignait  et 
purgeait  qui  voulait,  pourvu  qu'il  parlât  grec. 

En  vain  Sylla  institua-t-il  une  loi  destinée  à  punir  les 
médecins  pour  leur  négligence  ou  leur  impéritie,  et  fit-il  con- 
damner, «  dans  ces  cas,  à  la  déportation,  le  médecin  d'une 
condition  un  peu  relevée,  et  à  la  mort,  celui  qui  était  d'une 
condition  plus  basse.  Par  nos  lois,  il  en  est  autrement, 
ajoute  Montesquieu,  à  qui  j'emprunte  cette  citation.  Les 
lois  de  Rome  n'avaient  pas  été  faites  dans  les  mêmes  cir- 
constances que  les  nôtres  :  à  Rome,  s'ingérait  de  la  méde- 
cine qui  voulait,  mais  parmi  nous  les  médecins  sont  obligés 
de  faire  des  études  et  de  prendre  certains  grades;  ils  sont 
donc  censés  connaître  leur  art  (1).  »  Cette  loi  tomba  d'elle- 
même,  faute  de  base  et  de  sanction  justifiée.  Comment,  en 
effet,  apprécier  la  culpabilité  ou  la  responsabilité  d'un  mé- 

(1)  (Montesquieu  :  Dé  l'Esprit  des  lois,  nouT.  édit.  ;  Londres,  1773,  Ht. 
xxiz,  ch.  xiT.  T.  III,  p.  426-7. 
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decin?  Grave  question  toujours  pendante,  et  probablement 
à  jamais  insoluble. 

En  résumé,  les  médecins  qui  pratiquaient  à  Rome,  sous  I9 
République,  soit  la  médecine  civile,  soit  la  médecine  imU- 
taire,  dont  la  double  organisation,  bien  étudiée  en  ces  derr 
niers  temps  surtout,  par  des  médecins  historiens,  ne  date 
guère  que  du  commencement  de  l'ère  impériale  ;  ces  mé- 
decins, dis-je,  étaient  la  plupart  étrangers,  privés  du  droit 
de  citéj  et  n'ayant,  par  conséquent,  aucun  des  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen  romain.  Ce  fut  Juies  César, 
ay  rapport  de  Suétone,  qui,  le  premier j  accorda  le  droit  de 
cité  aux  médecins.  €  Omnesqu^  medicinam  Romœ  professas 
et  liheralium  doctores civitate  donavit.  > 

On  doit  présumer  que  les  consuls,  les  préteurs  et 
autres  personnages  élevés  avaient  des  médecins  person- 
nels, attachés  comme  esclaves  à  leur  suite,  et  qu'ils  me- 
naient avec  eux  en  campagne,  ou  dans  leurs  résidences  de 
fonctionnaires  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  texte  de  Plutarque 
racontant  le  suicide  de  Caton  d'Utique. 

Mais  ce  fut  sous  Auguste  que  la  profession  médicale  de- 
vint véritablement  une  profession  libérale.  Le  premier  em- 
pereur honora  de  sa  confiance  un  affranchi,  Antonius 
Musa,  son  médecin,  l'un  des  véritables  créateurs  de  la 
ff^éthode  hydrothérapiqu^  qui  avait  été  assez  heureux  pou^ 
le  guérir,  en  peu  de  jours,  d'une  dangereuse  maladie  qui 
l'avait  réduit  à  l'extrémité,  en  le  traitant  d'une  façon  toute 
opposée  à  celle  qu'on  avait  employée  jusque-là,  et  lui  fai- 
sait prendre  des  bains  froids  et  boire  de  l'eau  froide. 

Cette  heureuse  cure  valut  à  Musa,  outre  de  grandes  lar- 
gesses qui  lui  furent  faites  par  l'Empereur  et  le  Sénat  ro- 
main, et  des  faveurs  inusitées,  donf  il  s'empressa  de  f^i^^ 
profiter  ses  confrères,  un  privilège  singulier  qui  n'avait  &^ 
jiisqu'alors  octroyé  qu'aux  personnages  les  plus  qualifiés. 
Non-seulement,  en  effet,  tous  les  médecins  romains,  en 
considération  de  Musa,  furent  exemptés  de  tous  impôts  à 
perpétuité,  non-seulement  le  peuple  romaip,  par  reconnalç- 
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sance,  lui  fit  élever  nne  statue  auprès  de  celle  d'Esculape  ; 
mais  encore  le  prince  et  le  Sénat  lui  accordèrent,  à  lui  et  à 
tous  ceux  qui  dans  la  suite  exerceraient  la  médecine,  le 
droit  honorifique  de  porter  l'anneau  d'or  des  chevaliers, 
qUi,  chez  les  Romains,  était  la  marque  distinctive  delà 
noblesse.  «  Cette  loi  constitutive  de  V anoblissement  des  mé- 
decins j  qui  avait  été  solennellement  rendue  en  des  circon- 
stances graves,  »  nous  la  verrons  se  perpétuer  à  travers  les 
siècles  et  amener  dans  les  Universités  chrétiennes  la  cou- 
tume de  remettre  aux  médecins  gradués  Vanneau  d'or  qui 
conférait  un  titre  de  noblesse,  en  même  temps  que  le  di- 
pl&me  qui  leur  conférait  le  titre  de  docteur^  €  coutume  qui 
ne  fut  ni  abrogée,  ni  interrompue  pendant  près  de  dix-sept 
cents  ans  (1).  » 

Dès  ce  moment  seulement  la  considération  se  porta  sur 
les  médecins,  dès  ce  moment  aussi  les  médecins  étrangers 
àfDuèrent  à  Rome  et  y  acquirent  de  grandes  richesses, 
en  rivalisant  entre  eux  de  science ,  d'expérience,  et  parfois 
aussi  de  charlatanisme.  C'était  à  qui  inventerait  une  médi^ 
cation  nouvelle^  une  panacée,  une  spécialité  au  moins,  tout 
comme  de  nos  jours.  Non-seulement  l'hydrothérapie  était 
connue  et  mise  à  la  mode  par  de  graves  personnages  con- 
sulaires, Sénèque,  Horace,  etc.,  mais  encore  beaucoup  de 
faux  ou  de  vrais  malades  se  rendaient,  à  chaque  saison  pro- 
pice, dans  les  stations  lointaines  d'eaux  minérales  ou  ther- 
males^ sur  les  ordonnances  des  médecins  qui  en  reconnais- 
saient et  en  préconisaient  les  vertus  diverses. 

C'est  aussi  sous  les  empereurs ,  époque  de  la  formation 
des  armées  permanentes  et  de  la  constitution  de  la  marine 
romaine,  par  les  flottes  permanentes  de  Misène  et  de  Ra- 
venne,  que  le  service  médical  fut  réellement  et  sérieusement 


(1)  Pétreqnin  :  Mélanges  d'histoire,  de  littérature  et  de  critique  médi- 
cale ;  de  chirurgie  et  de  médecine  ;  %  roi.  in-8*  ;  1864  et  1870.  Mémoire  eur 
la  noblesse  des  médecins,  etc.,  autrefois  et  aujourd'hui. 
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introduit  dans  l'armée,  et  définitivement  organisé  dans  la 
marine  impériale. 

Enfin,  ce  n'est  que  depuis  l'ère  impériale  et  l'ère  chré- 
tienne à  la  fois,  que  la  profession  médicale  fut  solidement 
constituée,  et  l'assistance  médicale  bjien  organisée  à  Rome. 

La  situation  et  le  rôle  du  médecin  civil  et  du  médecin 
militaire  dans  la  Rome  impériale,  le  service  médical  des 
armées,  à  Rome  et  dans  les  provinces,  et  de  la  marine  de 
l'empire  ;  l'assistance  médicale  publique  et  privée  chez  les 
Romains,  le  service  médical  de  la  maison  impériale,  des 
jeux  du  cirque,  des  gladiateurs,  des  familles  d'esclaves,  des 
associations  ou  sociétés  de  secours  mutuels  entre  artisans 
de  mêmes  corporations  ;  celui  des  hôpitaux  fondés  au 
iv«  siècle  de  notre  ère  seulement ,  par  une  grande  dame 
romaine  et  chrétienne ,  Fabiola ,  descendante  de  l'illustre 
famille  des  Fabius  ;  celui  des  indigents  secourus  avant  cette 
fondation,  par  un  semblant  de  philanthropie  plutôt  que  par 
une  véritable  charité  ;  celui  des  enfanta  alimentés  (alimen' 
tarii  piieri],  gloire  du  règne  des  Antonins  ;  tels  seront  les 
objets  de  plus  en  plus  intéressants  pour  nous  de  la  pre- 
mière Etude  qui  sera  consacrée ,  dans  la  seconde  partie  de 
ce  travail,  aux  InstitiUiona  médicales  depuis  Vère  chrétienne. 

Il  nous  reste  à  examiner,  comme  nous  l'avons  fait  jus- 
qu'ici, la  constitution  sociale  et  légale  de  la  famille  à  Rome, 
dans  ses  rapports  avec  les  institutions  médicales  et  écono- 
miques de  la  République  jusqu'au  siècle  d'Auguste. 

«  Dans  les  premiers  siècles  de  Rome  la  femme,  dès  qu'il 
s'agit  d'en  faire  une  mère  de  famille,  est  entourée  d'une 
considération,  de  ménagements  inconnus  dans  la  plupart 
des  civilisations  primitives.  La  constitution  civile  de  la 
famille,  le  matérialisme  même  des  lois  ont  tourné  à  son 
avantage  et  ont  fait  de  son  union  une  cérémonie  religieuse, 
et  d'elle-même  une  souveraine  honorée  du  foyer  domesti- 
que.... En  n'accordant  aucune  action  au  mari  contre  la 
femme  coupable  d'adultère  ou  qui  a  déserté  la  maison,  ni  à 
celle  qui  se  plaint  des  traitements  de  son  mari  ou  de  Tin- 
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justice  de  sa  répudiation,...  en  n'entrant  dans  aucun  des 
détails  du  mariage,  mais  en  établissant  une  règle  unique, 
Romulus  assura  la  modestie  et  la  pudeur  de  la  femme. 
Ainsi  s'exprime  Denys  d'Halicamasse  (De  Romulo).,.  »  (1). 
€  A  Rome,  dit  le  R.  P.  Ventura,  tant  que  la  religion  primitive 
s'y  conserva  pure,  à  l'aide  des  mœurs  et  des  traditions,  et 
que  l'idolâtrie  y  fut  presque  inconnue,  la  femme  conserva 
beaucoup  de  sa  grandeur  et  de  sa  dignité.  La  femme,  mère 
de  famille  {mater  familids),  aussi  bien  que  la  femme,  veuve 
d'un  seul  mari  {univirajy  et  surtout  la  vierge  (virgfo),  y 
étaient  en  vénération. 

]»  Mais,  lorsqu'à  la  suite  des  conquêtes  que  Rome  fit  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Grèce,  le  paganisme  y  fitirruption,  avec 
l'infâme  cortège  de  ses  doctrines  et  de  ses  mœurs ,  la  con- 
stitution de  la  famille  y  fut  renversée  et  la  condition  de  la 
femme  y  devint  aussi  déplorable  que  partout  ailleurs.  Du 
berceau  au  tombeau,  sa  vie  n'y  fut  qu'une  série  non  inter- 
rompue d'humiliations,  de  souffrances  et  de  douleurs,  i^  (2). 

Lunité  du  mariage  fut  abolie  par  la poJi/^amte,  que  nous 
avons  trouvée  établie  de  fait,  sinon  en  droit,  dans  toutes 
les  civilisations  antiques,  et  par  le  concuhinat  légaly  à  Rome, 
qui  n'en  fut  qu'une  forme  officielle  sans  déguisement  autre 
que  celui  de  Vintention  des  parties ,  de  V affection  du  mari 
et  de  la  dignité  de  la  femme.  Son  indissolubilité  fut  brisée 
par  le  divorce^  dont  le  premier  cas  historique  connu,  celui 
de  Sp.  Carvilius  Ruga  qui,  l'an  525  de  Rome,  répudia  sa 
femme  stérile,  fut  au  moius  motivé  sur  un  prétexte  spécieux, 
mais  dont  les  exemples,  de  plus  en  plus  nombreux,  par 


(1)  M.  À.  Griodon  :  Etude  sur  V amélioration  progressive  de  la  Condi- 
tion des  femmes,  en  droit  romain  et  en  droit  fmuçais.  Thèse  (pour  le 
doctorat  en  droit)  soatenae  à  la  Faculté  de  Grenoble ,  1860  ;  Lyon,  in-8*. 
Section  u  :  L'Epouse. 

(%)  Le  R.  P.  Ventura  de  Ranlica  :  Apostolat  de  la  femme  catholique  de- 
puis l'origine  du  Christianisme  jusqu'à  nos  jours»  Paris,  Vaton,  1863|  in-S*. 
1. 1.  Part.  I,  ch.  Tlii.  Passim. 
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le  consentement  mutuel,  ou  oh  leviores  mores,  dégénérant 
en  habitude  cynique  et  en  caprices  licencieux,  furent  les 
signes  de  Teffroyable  corruption  de  Rome,  la  sanction  de  la 
décadence  morale  et  la  page  la  plus  honteuse  de  l'histoire 
de  la  femme  romaine.  Sa  sainteté  fut  foulée  aux  pieds  par 
la  prostitution  y  qui  arriva  à  son  comble  aux  derniers 
jours  de  la  république  et  aux  débuts  mêmes  du  césa- 
risme.  Le  mariage,  cette  grande  institution  divine,  prin- 
cipe et  base  de  la  société,  de  la  santé,  de  l'accroissement  et 
de  la  force  des  individus  et  des  familles ,  fut  dès  lors 
converti  en  un  fait  purement  humain,  en  un  rapprochement 
vague,  passager,  accidentel,  dont  l'homme  seul  dictait  tou- 
tes les  conditions  de  la  manière  ou  pour  le  temps  qu'il  lui 
plaisait,  et  tirait  tous  les  profits  sans  assumer  la  moindre 
responsabilité  morale. 

Dès  lors  le  temps  n'est  plus  où  c  la  femme  est  la  Yestada 
foyer  domestique,  où,  quand  elle  est  absente,  on  sent  que 
la  maison  manque  de  sa  divinité  (1).  >  Il  n'y  a  plus  dé90^ 
mais,  pour  les  censeurs  aux  abois,  de  moyens  et  de  lois  pour 
conjurer  un  mal  sans  remède,  à  la  vue  de  la  dépopula- 
tion rapide  des  citoyens  qui,  c  en  détruisant  tous  les  peu- 
ples ,  se  détruisaient  eux-mêmes  ;  >  il  n'y  a  plus ,  pour 
la  femme  romaine,  à  espérer  de  refaire  la  race  par  la  mater- 
nité et  l'éducation,  de  reprendre  sa  mission  sociale  et  pa- 
triotique de  mettre  au  monde,  d'allaiter  et  d'éduquer  des 
enfants  bien  venus  et  robustes,  pour  recruter  les  armées 
sans  cesse  éclaircies  de  la  République.  «  Educit  ohstehrix, 
genitrix  autem  educat,  >  avait  dit,  aux  beaux  jours  des 
Gomélie,  des  Sempronia,  Varron  qui  répétait  ce  qu'avaient 
dit  Lycurgue,  Platon,  Aristote. 

L'enfance  n'avait  pas  trouvé,  dès  le  principe,  ai|^t  de 
garanties  et  de  protection  que  la  fenmie  dans  les  lois  et  les 
mœurs  de  Rome.  Sans  parler  de  Romulus  et  de  Rémus,  ces 
deux  frères  jumeaux,  exposés  par  ordre  de  leur  oncle,  et 

«*"      ■  i  ■  ■  »         '  III  ,,      ,     ,         M  Il   .■..■■■     ■  Il 

(I)  Troplong  :  Contrat  de  mariage;  préface. 
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pourtant  appelés  à  de  si  hautes  destinées,  comme  Moïse 
et  Cyrus,  leurs  illustres  prédécesseurs;  les  enfants  à 
Rome  naissaient  et  restaient  toute  leur  vie,  surtout  les  filles 
puînées,  la  propriété^  la  chose  du  père  de  famille.  Il  pou- 
vait, à  son  gré  ou  à  son  caprice,  appuyé  sur  les  opinions  de 
la  philosophie  grecque  de  Platon,  d'Empédocle,  à  savoir 
que  «  Vemhryon  ou  le  fostua  non  arrivé  à  son  terme  n'est 
pas  encore  un  homme  vivant,  »  le  détruire  dans  cet  état, 
«ans  croire  commettre  un  homicide. 

c  Ces  oracles  de  la  philosophie  avaient  été  traduits  en 
lois  ;  Lycurgue,  Selon  et  les  Décemvirs  romains,  auteurs  de 
la  loi  des  Douze  Tables,  avaient  autorisé  l'infanticide  sans 
distinction  de  temps ,  depuis  sa  conception  ou  depuis 
sa  naissance.  Ainsi,  à  Rome,  comme  en  Grèce,  l'infanticide 
se  commettait  sans  réserves,  comme  sans  pudeur  et  sans 
remords.  »  (P.  Ventura,  ouvr.  cité).  Aux  époques  de  dé- 
moralisation, vers  la  fin  de  la  République,  les  riches  et  les 
liobles,  comme  les  pauvres,  quand  ils  croyaient  avoir  assez 
d'enfants ,  deux  ou  trois  au  plus ,  ne  donnaient  pas  môme 
aux  suivants  la  peine  de  naître;  souvent  on  les  tuait  dans  le 
sein  de  la  mère,  sans  se  préoccuper  aucunement  du  danger 
de  la  tuer  elle-même  avec  son  fruit  avorté. 

<  Lorsqu'on  s'apercevait  que  l'épouse  était  enceinte  de 
nouveau,  on  lui  ordonnait  de  prendre  le  breuvage  pour 
avorter  qui  se  trouvait  tout  prêt  et  qu'on  vendait  partout, 
comme  à  présent  l'on  vend  partout  la  rhubarbe  et  la  ma- 
gnésie. Ce  crime  était  devenu  une  chose  si  indifférente  et 
si  régulière,  que  bien  souvent  la  femme  n'attendait  pas 
qu'on  le  lui  ordonnât  pour  avaler  le  remède  contre...  la  vie 
de  l'enfant,  et  qui,  quelquefois,  tuait  la  mère  en  môme  temps 
que  l'enfant.  »  (P.  Ventura,  ouvr.  cité). 

Suivant  Montesquieu,  que  je  cite  textuellement  sans 
commentaire,  <k  les  premiers  Romains  eurent  une  assez 
bonne  police  sur  l'exposition  des  enfants.  Romulus,  dit 
Denys  d'Halicarnasse,  imposa  à  tous  les  citoyens  la  néces- 
sité d'élever  tous  les  enfants  mâles  et  les  aînées  des  filles. 
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K  les  enfants  étaient  difformes  et  monstrueux,  il  permetlaîjt 
de  les  exposer,  après  les  avoir  montrés  à  cinq  des  plus 
proches  voisins.  (La  loi  des  Douze  Tables  ordonnait,  d'après 
un  passage  de  Cicéron,  qu'ils  fussent  étouffés.) 

€  Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant  qui  eut  moins 
de  trois  ans  ;  par  là  il  conciliait  la  loi  qui  donnait  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  et  celle  qui  défendait  de 
les  exposer.  La  loi  qui  ordonnait  aux  citoyens  de  se  marier 
et  d'élever  tous  leurs  enfants  (sans  exception),  était  en  vi^ 
gueur  Tan  277  de  Rome,  toujours  d'après  Denys  d'Halicar- 
nasse  ;  on  voit  que  l'usage  avait  restreint  la  loi  de  Romulu% 
qui  permettait  d'exposer  les  filles  cadettes  (1).  > 

Ce  qui  ressort  en  fait  de  ces  données  quelque  peu  con- 
tradictoires de  Montesquieu,  c'est  que  le  père  de  famille, 
lorsque  la  sage-femme  ou  accottcheuse  venait  déposer  à  ses 
pieds  l'enfant  qurvenait  de  naître,  pouvait,  à  sa  volonté,  en 
Vélevant  du  sol,  le  prendre  dans  ses  bras  et  le  remettre  à 
la  nourrice  mercenaire  chargée  de  l'allaiter  ou  à  sa  mère, 
à  peine  délivrée  et  toute  tremblante  à  la  fois  de  ses  doii' 
leurs  et  pour  l'existence  de  l'enfant  qui  les  lui  avait 
coûtées. 

€  En  ce  cas,  le  nouveau-né  était  conservé  pour  le  moment^ 
sauf  toujours  le  droit  du  père  de  s'en  débarrasser  plus  tard, 
en  le  vendant  ou  en  le  tuant  de  sa  propre  main.  Mais  si  le 
père,  en  détournant  les  yeux,  laissait  l'enfant  sur  le  sol,  on 
l'étranglait,  ou  bien  on  allait  Vexposer  au  Velahre  ou  le  je- 
ter, comme  une  immondice,  à  la  Cloaca  Maxima  ou  à  la 
rivière. 


(1)  Montesquiea  :  De  VEsfrit  des  lots,  liv.  xxui,  chap.  xx  :  De  rEs^oti- 
tion  des  enfants.  Edit.  ncav.,  Londres,  1772,  in-12,  tom.  m,  p.  110-111. 
—  On  ne  peut  s'empêcher  de  faire  cette  réflexion  à  ce  passage  :  Voilà  une 
siognlière  façon  chrétienne  on  même  humanitaire  d'estimer  la  yalev 
d'nne  Tie  humaine,  qu'exprime  avec  nne  imperturbable  sérénité,  d'an  eouf 
léger,  un  des  coryphées  de  l'économie  politique  et  sociale  au  xnii*  siècls. 
Combien  la  baronne  du  Deffand  ayait^-elle  raison  de  dire  que  MontesquiA 
avait  fait  de  l'esprit,  on  pourrait  même  igonter»  de  l'esprit  fort  sur  les  kit' 
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»  Les  pauvres  exposaient  ou  tuaient  leurs  enfants  ;  s'il^ 
faisaient  quelque  exception  à  cette  règle  c'était  toujoun- 
en  faveur  d'un  garçon;  il  n'y  avait  pas  de  grâce  pour  les 
filles  qu'on  considérait  comme  un  lourd  fardeau.  Les  noblest 
et  les  riches,  lorsqu'ils  avaient  deux  ou  trois  enfants^  fai*- 
saient,  eux  aussi,  périr  impitoyablement  tous  les  autres.  » 

Et  le  stoïque  Sénèque,  et  Caton  le  modèle  de  l'époque,  qui^ 
répudiant  sa  femme,  avait  l'infamie,  avant  qu'elle  quittât  la 
maison  conjugale,  de  la  faire  déshonorer  par  ses  esclaves^. 
qu'il  faisait  assommer  une  fois  vieux  et  mis  au  rebut,  et  le 
grave  Quintilien  proclamaient  qu'il  est  raisonnable  d'écarter 
de  la  maison  les  choses  inuiileSy  et  que  tuer  ses  propres  en^ 
farUs  est  souvent  une  très-helle  action. 

Il  faut  chercher  dans  Montesquieu,  et  dans  les  historiens 
romains,  les  causes  de  l'état  de  la  Grèce  et  des  autres  peu- 
ples, de  leur  population  urbaine  avant  les  victoires  des  Ro- 
mains, et  de  la  dépopulation  de  Vunivers  qui  suivit  leurs 
conquêtes,  de  la  nécessité  où  les  Romains  se  trouvèrent  de 
faire  des  lois  ipour  lapropagation  de  V espèce^  et  de  la  nature 
de  ces  lois^  rendues  vaines  et  illusoires  par  des  mœurs  sans 
nom  qui  firent  de  l'Europe  un  désert  et  de  l'empire  une 
proie  facile  aux  Barbares. 

Nous  voici  parvenus  au  terme  de  la  première  moitié  de 
notre  route,  à  la  limite  de  deux  mondes  :  le  monde  païen, 
le  monde  chrétien.  Tandis  que  Rome  succombait,  après  la 
Grèce,  et  comme  elle,  épuisée  par  la  débauche  et  l'escla* 
vage  ;  tandis  qu'elle  corrompait  tous  les  peuples  de  l'Occi- 
dent, en  les  réduisant  à  la  servitude,  les  Gaulois,  peupla 
de  soldats  libres  et  de  chastes  femmes,  appelés  à  marcher 
à  la  tète  des  nations  chrétiennes  et  de  la  civilisation  de 
l'avenir,  adoucissant  leurs  mœurs  barbares,  élevaient  leurs 
cœurs  à  la  Vierge  qui  devait  enfanter^  et  que  célébrait,  à 
Rome  même,  le  poète  de  Mantoue^  harmonieux  écho  de 
l'antique  Sybille. 

C'est  alors  que  se  produisit  en  Orient,  au  milieu  d'un 
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peuple  prédestiné  par  la  Providence,  le  plus  sublime  des 
dévouements,  puisqu'il  ne  pouvait  venir  que  d'un  Dieu  : 
l'incarnation  du  Fils  unique  de  Dieu,  fait  homme  pour  ra- 
cheter l'humanité,  pour  guérir  les  corps  et  sauver  les  âmes, 
par  sa  mort  divine,  dont  tant  de  sacrifices  sanglants  n'a- 
vaient été  que  la  figure  expiatoire.  Dans  la  Judée  apparut 
cette  religion  du  Christ  qui  ordonnait  aux  hommes,  par 
un  précepte  nouveau,  de  s'aimer  et  de  s'assister  les  uns  les 
autres  comme  des  frères,  enfants  d'un  même  Père  qui 
est  aux  cieux,  qui  leur  enseignait  non  plus  les  vertus 
d'apparat  ou  d'intérêt,  mais  la  vertu  simple  et  modeste,  la 
pureté,  la  sévérité  pour  soi,  le  dévouement  et  la  charité  pour 
autrui,  tous  les  principes  de  cette  hygiène  et  de  cette 
morale  évangélique  qui  font  les  hommes  forts  et  les  nations 

immortelles. 

D'  LA  BONNARDIÈRE. 

FIN  DE  LA  PREHiitRE  PARTIE. 


DE  LA  SUPPRESSION 

DU  BUDGET  DE  L'AUMONERIE  MIUTAIRE. 


La  suppression  du  crédit  destiné  au  service  de  l'aumô- 
nerie  militaire  a  douloureusement  surpris  tous  les  catholi- 
ques. On  avait  le  droit  de  ne  pas  s'y  attendre,  même  de  la 
part  d'une  majorité  qui  ne  s'est  jamais  distinguée  par  son 
dévouement  aux  intérêts  religieux.  Les  motifs  qui  ont  in- 
spiré ce  vote  déplorable  sont,  d'ailleurs,  assez  évidents  pour 
que  je  n'aie  pas  besoin  de  m'y  arrêter.  Je  voudrais  seule- 
ment rechercher,  d'abord,  ce  que  vaut  cette  mesure  prise 
en  elle-même  et  considérée  à  un  point  de  vue  strictement 
juridique,  et,  ensuite,  à  supposer  qu'elle  ne  soit  ni  admis- 
sible, ni  soutenable  en  droit,  quels  moyens  peut  four- 
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nir  la  Constitution  d*obvier  aux  difficultés  qu'elle  soulève 
et  d'en  effacer  les  effets. 


I.  —  La  Chambre  des  députés,  en  supprimant  du  budget 
la  subvention  de  l'aumônerie  militaire,  s'est-elle  renfermée 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  :  non. 

Elle  n'en  avait  pas  plus  le  droit  qu'elle  n'aurait  celui  de 
refuser  les  crédits  nécessaires  à  l'armée,  à  la  magistrature, 
à  un  service  public  quelconque.  La  loi  du  20  mai  1874,  ré- 
pondant à  des  besoins  de  l'ordre  le  plus  élevé  et  aux  plus 
légitimes  réclamations ,  avait  organisé  le  service  religieux 
dans  l'armée  pour  tous  les  cultes  reconnus,  et  créé  les  au- 
môniers de  troupes.  L'intention  des  représentants  d'alors 
n'était  point,  sans  doute,  que  ces  respectables  ecclésiasti- 
ques exerçassent  leurs  fonctions  gratuitement.  L*espritbien 
évident  de  la  loi,  la  nature  même  des  choses  ne  laisseraient 
aucune  espèce  de  doute  à  cet  égard,  lors  même  que  le  texte 
ne  s'en  expliquerait  pas  formellement,  les  articles  7  et  8  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  7.  —  «  Un  décret  règle  le  traitement  et  les  diverses 
»  allocations  attribuées,  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied 
»  de  guerre,  aux  aumôniers  militaires,  ainsi  que  les  frais 
:»  de  culte  qui  doivent  leur  être  alloués.  » 

Art.  8.  —  «  Un  crédit  supplémentaire  sera  demandé  par 
:»  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'exécution  de  la  présente 
>  loi,  qui  devra  être  mise  en  vigueur  dans  les  trois  mois  qui 
:»  suivent  sa  promulgation.  » 

Cette  volonté  manifeste  de  l'Assemblée  nationale  devait 
être  respectée,  tant  que  la  loi  demeurait  debout,  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  régulièrement  abrogée,  et  elle  ne  l'a  pas  été. 
n  est  certain  qu'elle  obligeait  tous  les  Français,  que  le  légis- 
lateur lui-même  lui  devait  et  lui  doit  encore  obéissance. 
Personne,  sans  doute,  ne  contestera  cette  thèse.  Or,  estrce 
respecter  une  loi  que  d'en  rendre  l'application  impossible, 
de  la  paralyser  dans  ses  effets,  de  la  réduire  à  néant? 
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Ceet  ce  qu'a  fait  cependant  la  majorité  de  la  Chambre  dd 
1876. 

Supprimer  le  budget  de  l'aumônerie,  c'était  supprimer 
l'amônerie  elle-même  et,  pour  le  peu  qui,  grâce  à  des  mer- 
veilles de  générosité,  parviendrait  à  survivre,  loi  refuser 
l'autorité  morale  qui  lui  est  indispensable.  C'est  peut-4tre  ce 
qu'on  a  voulu,  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  ce  que  veut  la 
loi  de  1874,  toujours  en  vigueur. 

Les  radicaux  ne  s'y  sont  pas  trompés.  Le  lendemain  delà 
f9éance,  un  de  leur  journaux  (1)  disait  :  c  En  refusant  de 
TOter  un  traitement  aux  aumôniers  militaires,  ils  (les  députés) 
ont  détruit  l'aumônerie.  >  Rien  de  plus  vrai  ni  de  plus  triste. 
Or,  je  le  répète,  il  n'est  licite  à  personne,  pas  môme  au  lé* 
gislateur  de  se  mettre  au-dessus  des  lois. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  Chambre  aurait  pu  faire  directe- 
ment ce  qu'elle  a  fait  indirectement,  qu'elle  aurait  pu  abro^ 
ger  la  loi  du  20  mai  qu'elle  s'est  bornée  à  la  négliger,  que 
qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  etc.  —  Ces  brocards  de 
droit,  la  plupart  du  temps  sans  beaucoup  de  valeur,  sont  ici 
absolument  sans  application  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
nous  faire  toucher  à  l'un  des  côtés  les  plus  graves  de  la 
question. 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  la  plénitude  des  pou** 
voirs  législatifs  ;  â  côté  d'elle,  au-dessus  d'elle  peut-être,  il 
y  a  le  Sénat,  c  Le  pouvoir  législatif,  dit  l'article  !«'  de  la 
loi  du  25  février  1875,  s'exerce  par  deux  Assemblées,....  » 
on  sait  lesquelles,  c  Le  Sénat,  dit  encore  Tarticle  8  de  la 
loi  du  24  février,  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des 
députés,  l'initiative  et  la  confection  des  lois.  »  Ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  confection  des  lois,  le  concours  desdeox 
Assemblées  l'est  évidemment  aussi  pour  leur  abrogation. 
Or,  une  fois  admis  le  procédé  employé  par  la  Chambre 
l)asse  au  mois  d'août  1876 ,  le  concours  du  Sénat  devient 


(1)  Droits  de  Vhomme.  Cité  par  VUnivers,  éditioo  semi-qnoUdieDoe  (ta 
9  août  1876. 
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complètement  inutile,  et  rien  de  plus  simple  que  de  dé* 
truire  les  restes  gênants  des  législatures  antérieures  qu'il 
pourrait  avoir  la  velléité  de  conserver.  Le  journal  que  je 
citais  tout  à  Theure  indique  nettement  cette  conséquence  : 

€  Que  nos  représentants,  dit-il,  ne  viennent  plus  nous 
:»  dire  maintenant  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  des  ré- 
:»  formes.  Ils  sont  maîtres  de  tous  les  crédits,  c'est-à-dire 
y  de  tous  les  services.... 

»  Nos  députés  disent  :  c  Que  voulez-vous  que  nous 
»  fassions?  Nous  sommes  désarmés.  Tout  projet  de  loi  que 
:»  nous  déposons  est  combattu  par  le  ministère  ou  rejeté 
%  par  le  Sénat.  » 

>  Il  n'est  point  besoin  de  projet  de  loi.  Vous  avez  le  bud- 
]»  get.  Vous  le  votez  chapitre  par  chapitre,  article  par 
>  article.  Votre  arme,  c'est  le  bulletin  de  vote;  servez- 
»  vous  en.  » 

On  le  voit,  l'écrivain  radical  généralise  et  c'est  logique,  à 
son  point  de  vue  il  a  raison.  Si  le  système  est  légal,  il  n'est 
pas  de  motifi3  de  s'arrêter  en  si  beau  chemin  ;  toutes  les 
institutions,  tous  les  services  publics  pourront  y  passer;  il 
suffira  de  rejeter  les  crédits  demandés  par  les  différente 
ministères.  En  d'autres  termes,  la  Chambre  des  députés 
aura  entre  les  mains  un  instrument  de  destruction  et  de 
révolution  presque  sans  limites  ;  il  lui  sera  loisible  d'évo^ 
quer  à  elle  le  pouvoir  législatif  tout  entier,  de  réduire  le 
Sénat  à  rien,  de  devenir  elle-même  omnipotente.  Mais  alors 
que  deviendra  la  Constitution? 

Est-il  admissible  qu'une  Assemblée,  quelle  qu'elle  soit| 
puisse  ainsi,  à  son  gré,  pousser  le  jeu  des  pouvoirs  publics^ 
faire  le  blocus  de  l'organisation  politique  et  sociale  d'un 
payS)  réduire  par  la  famine  les  institutions  les  plus  légale- 
ment établies  ? 

Il  suffit  d'indiquer  les  conséquences  d'un  pareil  système 
pour  en  démontrer  la  fausseté,  pour  établir  ce  que  j'énon- 
çais plus  haut,  que  la  majorité  a  commis  un  véritable  excès 
de  pouvoir.  Mais  faut-il  se  borner  à  ce  blâme  purement 
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théorique  ?  Le  mal  est-il  sans  remèdes  ?  Ce  qu'on  a  fait  hier, 
pourra-t-on  le  recommencer  demain?  Le  système  si  dange- 
reux pourra-t-il  se  développer  librement,  sans  entraves,  en 
dépit  du  droit? 
C'est  l'objet  de  notre  seconde  question. 

n.  —  Formulée  d'une  façon  plus  précise,  elle  consiste  à 
.  savoir  si  le  Sénat  peut  rétablir  au  budget  le  crédit  refusé 
par  la  Chambre  des  députés. 

Il  faut  le  reconnaître,  elle  n'est  point  sans  difficultés,  et 
cela  tient  surtout  à  ce  que  la  Constitution  n'a  pas  prévu 
d'une  façon  précise,  ni  môme  d'aucune  façon,  le  cas  qui 
nous  occupe.  Cette  difficulté  est  loin  cependant  d'être  in- 
vincible, et,  ce  cas  se  présentant,  il  faut  bien  s'en  tirer.  Ici, 
on  l'a  vu,  c'est  tout  à  fait  nécessaire ,  il  y  a  urgence  absolue. 

C'est  l'inconvénient  des  Constitutions  écrites,  élaborées 
à  priori^  dont  je  ne  veux  d'ailleurs  pas  médire,  de  donner 
beaucoup  trop  à  la  lettre,  pas  assez  à  l'esprit.  Entre  les 
mains  des  doctrinaires  et  des  ergoteurs,  elles  prennent  trop 
souvent  un  caractère  cassant  et  inflexible,  d'autant  plus 
fâcheux  que,  malgré  la  science  de  leurs  auteurs,  tout  ne 
saurait  y  être  prévu.  Elles  comportent  forcément  des  im- 
perfections, des  lacunes  :  qui  redressera  les  unes  et  com- 
blera les  autres?  qui  fera  l'office  du  préteur? 

A  Rome,  l'embarras  eût  été  bien  moindre.  Il  y  avait  le 
Sénat.  Son  rôle  n'était  pas  bien  déterminé,  il  n'en  a  peut- 
être  été  que  plus  considérable  et  plus  salutaire.  Le  patrio- 
tisme même  de  ses  membres,  le  respect  des  traditions,  les 
nécessités  du  moment,  voilà  quelles  étaient,  à  vrai  dire,  les 
limites  de  ses  pouvoirs.  Chacun  le  savait,  les  tribus  mêmes, 
assemblées  de  la  plèbe,  se  fussent  inclinées  devant  sa  déci- 
sion. Ce  n'étaient  point  les  Romains,  d'ailleurs,  qui  eussent 
jamais  imaginé  de  porter  atteinte  aux  institutions  religieu- 
ses :  pour  eux,  bien  différent  en  cela  de  nos  libéraux  mo- 
dernes, ils  y  voyaient  la  principale  source  de  la  grandeur 
de  la  République. 
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Nous  aussi,  nous  avons  un  Sénat.  Il  est  malheureusement 
probable  qu'il  n'exercera  pas  sur  les  destinées  de  notre 
pays  une  influence  aussi  heureusement  décisive  que  ne  le 
fit  autrefois,  sur  celles  de  Rome,  l'assemblée  des  Pères 
conscrits.  Sa  mission,  toutefois,  n'est  pas  non  plus  sans 
importance  et  les  pouvoirs  ne  lui  manquent  pas  pour  l'ac- 
complir. Ce  n'est  pas  rien  que  de  conserver  ce  que  le  passé 
nous  a  légué  de  bon,  d'empêcher  les  innovations  hasardées 
et  malheureuses,  de  modérer  les  excès  voisins,  d'arrêter  les 
mouvements  qui  peuvent  conduire  le  pays  aux  abîmes. 
Avec  de  la  résolution,  le  Sénat  peut  tout  cela,  et  je  pense 
que  nous  sommes  précisément  dans  un  de  ces  cas  où  doit 
le  plus  efficacement  se  montrer  sa  réelle  autorité.  Je  sais 
que  des  fanatiques  du  suffrage  universel  ne  seront  point  de 
cet  avis.  Ils  tiennent  la  Chambre  haute  en  suspicion.  Pour 
eux,  c'est  un  produit  moins  direct,  plus  raffiné,  moins  ' 
excellent  du  vote  populaire;  lui  accorder  un  droit  quelcon- 
que de  révision  sur  les  décisions  de  l'Assemblée ,  choque 
leurs  instincts  démocratiques.  Libre  à  eux.  Pour  nous,  qui 
n'avons  pas  de  ces  préjugés,  nous  nous  souviendrons  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  formation  de  ce  grand  corps. 
Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  de  Broglie,  l'un  des 
pères  de  la  Constitution  nouvelle,  insistant,  après  le  rejet 
du  projet  primitif,  pour  la  prise  en  considération  des  amen- 
dements Waddington  et  Vautrain  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  faire 
»  une  deuxième  édition  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  s'agît 
T^  de  constituer  une  assemblée  qui  présente  des  garanties 
:»  contre  les  entraînements  qui  peuvent  se  produire  dans 
>  une  assemblée  unique  et  souveraine,  même  quand  elle 
y  serait  composée  des  hommes  les  plus  dévoués  Meur 
»  pays,  les  plus  désireux  de  maintenir  leur  autorité  absolue 
»  dans  de  sages  limites.  » 

En  prononçant  ces  paroles ,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  faisait  indubitablement  l'interprète  fidèle  des 
sentiments  de  la  majorité  qui  vota  les  lois  des  24  et  25 
février.  Créer  un  contre-poids  à  la  puissance  de  l'Assem- 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  8UPPRE8SI0N 

blée  nationale,  un  pondérateur  qui,  par  son  influence, 
retint ,  au  besoin ,  dans  son  orbite  cet  astre  qu'on  crai- 
gnait de  voir  en  sortir  et  s'égarer,  tel  fut,  à  n'en  pas  dou- 
ter, le  but  que  poursuivaient  les  constituants  de  1875i 
C'est  un  fait  qu'il  importait  de  préciser  et  dont  nous  aurons 
à  tirer  des  conséquences» 

Si  nous  parcourons  le  texte  même  des  lois  constitution- 
nelles, nous  n'y  trouvons  nulle  part,  à  mon  sens,  la  solution 
de  notre  question.  L'art.  8  de  la  loi  du  24  février  semble 
seul  s'y  rattacher  par  quelque  rapport,  c  Le  Sénat,  dit-il^ 
a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés,  l'initiative 
et  la  confection  des  lois.  Toutefois^  les  lois  de  finances  doi- 
vent être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des 
députés  et  votées  parcelle.  »  Quel  est  le  sens  de  ce  c  tou- 
tefois?  1  Quelle  est  la  portée  de  cette  exception?  Il  est  clair 
que  l'article  n'a  pas  eu  pour  but  d'enlever  au  Sénat  toute 
participation  à  la  confection  des  lois  de  finances,  mais  seu- 
lement d'en  réserver  l'initiative  à  la  Chambre  des  députéa« 
On  devra  commencer  par  celles-ci  ;  ces  lois  devant  lui  être 
d'abord  présentées.  L'article  ajoute  c  et  votées  par  elle.  » 
Quel  est  le  sens  de  ces  derniers  mots?  S'agit-il  d'une  con-^ 
dition  nécessaire  pour  aller  plus  loin?  Ou  bien  seulement 
d'une  simple  supposition  de  ce  qui  doit  arriver^  les  consti- 
tuants  de  1875  n'ayant  jamais  dû  présumer  que  des  crédits 
indispensables  seraient  refusés?  Le  silence  absolu  des  tra- 
vaux préparatoires  laisse  dans  la  plus  grande  incertitude  k 
cet  égard.  Les  mots  c  votées  par  elle  »,  c'est  un  fait  digne 
de  remarque,  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  primitif; 
ils  se  sont  glissés  dans  l'art.  8  avec  le  contre-projet  Wallon 
et  y  sont  demeurés,  sans  qu'on  ait  songé  à  les  remarquer» 
sans  que  l'article  lui-même^  voté  par  lassitude^  ait  fait 
l'objet  d'aucune  discussion. 

Ce  qu'il  parait  y  avoir  de  plus  certain,  c'est  que  l'article  8 
ne  contient  rien  de  topique  sur  la  question.  Tout  ce  qu'on 
en  peut  déduire  avec  assurance,  c'est  la  capacité  pour  le 
Sénat  de  voter  l'impôt  sans  la  priorité  réservée  en  général 
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à  la  Chambre  des  députés.  Mais  que  décider  dans  les  caft 
semblables  à  celui  qui  nous  occupe?  L'article  ne  le  ditpas^ 
et,  à  vrai  dire,  le  législateur  n'a  jamais  songé  à  le  lui  faire 
dire,  parce  que,  pour  lui,  c'étaient  des  hypothèses  en  dehors 
de  toute  vraisemblance  et  de  toute  prévision. 

Il  faut  cependant  résoudre  le  problème.  Faute  d'un  article, 
la  Constitution  ne  peut  pas  être  réduite  en  poudre  et  la 
France  livrée  aux  aventures.  Mais,  ce  n'est  pas  dans  l'inter- 
prétation d'un  texte  étranger  à  l'espèce  qu'il  faut  aller  cher- 
cher la  solution,  c'est  ailleurs,  dans  les  principes  mômes, 
qui  régissent  et  dominent  les  rapports  des  divers  pouvoirs 
•t  la  charte  tout  entière. 

Or,  de  quoi  s'agit^U  aujourd'hui^  et  c'est  là  le  nœud  de  la 
question,  si  ce  n'est  de  repousser  une  atteinte  portée  à  la 
Constitution  par  la  Chambre  des  députés?  Celle-ci  a,  sans 
droit,  injustement,  inconstitutionnellement  aboli  une  insti-» 
tution  qui  lui  déplaisait,  mais  qui  avait  été  établie  par  une 
loi.  Cela  revient  à  dire  qu'elle  a,  bien  qu'indirectement  et 
par  voie  détournée^  abrogé  cette  loi  même.  Le  Sénat  réta^ 
blit  et  la  loi  et  l'institution  supprimée  sans  son  consente-^ 
ment  :  n'est-ce  point  son  droit  et  son  devoir?  La  question 
ainsi  posée,  et  c'est  ainsi  qu'elle  doit  l'être,  ne  souffre  plus 
de  difficulté  sérieuse. 

Qu'on  me  permette  d'insister  sur  ce  point  :  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'une  simple  ouverture  de  crédit,  mais  de  l'éco^ 
nomie  tout  entière  de  la  Constitution  qui  est  compromise, 
d'un  précédent  dangereux  qui  menace  de  s'établir,  d'une 
entreprise  révolutionnaire  à  combattre,  d'une  mesure  con- 
servatrice à  prendre.  H  n'y  a  point  d'ergotage  de  texte  qui 
puisse  tenir  là  contre,  et  le  texte,  on  l'a  vu,  n'a,  dans  tous 
les  cas,  rien  d'hostile,  il  est  tout  au  plus  indifférent. 

Cette  solution  s'impose.  Ceux  qui  seraient  tentés  de  la 
trouver  peu  régulière,  feraient  bien  de  réfléchir  que  la  si- 
tuation ne  l'est  pas  non  plus,  et  que  c'est  mal  défendre 
droit  que  de  le  laisser  périr  dans  \e9>  embûches  de  la  légalité 
judaïque.  A  chaque  mal  son  remède.  Le  Sénat,  gardien-né 
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de  la  Constitution,  le  pouvoir  exécutif  lui-même,  ont  été 
mis  en  état  de  légitime  défense  :  estrce  le  cas  de  leur  lier  les 
mains?  La  nature  de  l'attaque  cc^mmande,  détermine,  jus- 
tifie le  mode  de  la  résistance. 

Ne  se  crée-t-on  point,  d'ailleurs,  de  vaines  terreurs  sur 
la  portée  du  texte?  Il  n'y  a  rien  à  faire  ici.  Il  ne  s'agit  pas, 
pour  le  Sénat,  d'établir  une  Constitution  nouvelle,  de  chan- 
ger l'assiette  ou  la  répartition  de  l'impôt,  auxquels  cas  j'ad- 
mettrais volontiers  la  nécessité  absolue  de  l'initiative  de  la 
Chambre  des  députés;  mais  seulement,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent, de  rétablir^  de  maintenir  au  budget  un  crédit  qui, 
à  vrai  dire,  y  a  été  inscrit,  la  première  fois,  par  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  résulte  d'une  loi  toujours  en  vigueur, 
et  d'un  décret  légalement  rendu  (1). 

Qui  donc  songerait  à  se  plaindre  d'un  tel  procédé?  Serait- 
ce  le  pays?  Non,  il  est,  en  grande  majorité,  composé  de 
conservateurs  qui  applaudiraient  à  une  mesure  conserva- 
trice. Seraient-ce,  en  particulier,  les  républicains?  Ils  au- 
raient grand  tort  ;  personne  n'est  plus  intéressé  qu'eux  à  la 
défense  jalouse  de  la  Constitution.  Serait-ce,  enfin,  la  Cham- 
bre des  députés?  Il  serait  assez  étrange  qu'elle  se  montrât 
plus  scrupuleuse  pour  le  Sénat  qu'elle  ne  l'a  été  pour  elle- 
même.  Elle  aurait  tort  de  se  plaindre  qu'on  empiétât  sur 
son  droit  d'initiative  :  c'est  elle-même  qui  y  a  renoncé. 
L'article  1184  du  Code  civil  contient  une  règle  bien  connue 
des  jurisconsultes,  laquelle  me  semble  tout  à  fait  applica- 
ble au  cas  présent.  Dans  un  contrat  synallagmatiqae,  quand 
l'une  des  parties  n'a  point  satisfait  à  ses  obligations,  l'autre 
partie  a  le  droit,  ou  de  demander  la  résolution,  ou  de  for- 
cer la  première  à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle 
est  possible.  En  refusant  de  voter  le  crédit  de  TaumônOTe 
militaire,  la  Chambre  s'est  soustraite  à  une  obligation  qui 


(l)  V.  le  décret  en  date  da  25  septembre  1674  qui  règle  le  tnitemeDt 
des  aumôniers^  conformémeDt  à  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  da  iO 
mai. 
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pesait  sur  elle  ;  on  peut  dire  qu'elle  a,  au  moins  parte  in 
quÂy  rompu  le  pacte  constitutionnel.  En  rétablissant  ce  cré- 
dit, le  Sénat,  autre  partie  contractante,  ne  ferait  que  pour- 
suivre l'exécution  dont  le  soin  incombait  primitivement  à 
la  Chambre  basse.  Il  a,  d'ailleurs,  qualité  pour  procéder  lui- 
môme  à  cette  exécution  possible  dont  parle  l'article  4484, 
car,  j'ai  eu  soin  de  le  faire  observer,  il  participe  au  vote  des 
lois  de  finances  au  même  titre  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et,  comme  elle,  il  est  le  mandataire  du  pays. 

Une  dernière  réflexion.  Entre  la  solution  proposée  et  le 
système  du  journal  radical  avec  toutes  ses  conséquences 
possibles,  il  n'y  a  pas  de  moyen  terme.  La  question  doit  être 
vidée,  et  il  faut  qu'elle  le  soit  dans  un  sens  ou  danâ  l'autre. 
La  dissolution  môme  de  la  Chambre  ne  serait  pas  un  remède 
efficace;  elle  laisserait  subsister  le  précédent  et  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'une  majorité  puisse  ainsi,  au  gré  de 
sa  fantaisie,  acculer  un  gouvernement  à  une  extrémité  aussi 
grave  et  aussi  redoutable.  Espérons  que  le  Sénat  saura 
choisir,  de  ces  deux  partis,  celui  qui  est  le  plus  conforme 
à  la  justice,  au  droit,  aux  intérêts  du  pays. 

Albert  PRIEUR, 
Docteur  en  droity  avocat  h  la  Cour  de  Besançon. 


BULLETIN 
DES  NOUVELLES  UNIVERSITÉS  CATHOLIQUES. 

(Deuxième  article)  (1). 


Dans  un  premier  article  nous  avons  rendu  compte  de  la 
situation  des  Universités  de  Lille  et  de  Paris  ;  nous  conti- 
nuons notre  exposé  : 

IIL  Angers  (rue  d'Alsace).  —  Les  archevêques  et  évo- 
ques, fondateurs  de  TUniversité  d'Angers,  ont  eu  leur 

(  1)  Voir  le  numéro  précédeut^  page  280. 
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réunion  annuelle,  à  Angers,  les  28  et  29  août.  — Il  n^est 
pas  besoin  de  dire  ici  avec  quel  courage  et  quelle  sagesse 
ils  marchent  à  leur  but.  Cette  année,  la  Faculté  des  let- 
tres viendra  s'ajouter  à  la  Faculté  de  droit.  Les  années 
suivantes  verront  de  nouveaux  accroissements,  jusque 
Torganisation  complète  de  TUniversité. 

Mais ,  de  plus ,  Angers  prend  Tinitiative  d'une  institu- 
tion importante.  C^est  un  établissement  disposé  pour  offrir 
des  logements  aux  étudiants.  Voici  l'appréciation  qu'en 
donne  M.  J.  Messire,  dans  le  journal  l'Univers  (16  octobre 
dernier). 

L'Eglise  sait  et  veut  produire  des  savants  ;  mais  ce  qui  la  préoc- 
cupe davantage,  c'est  de  faire  des  hommes,  des  chrétiens.  L'instroo- 
tien  la  plus  brillante,  la  plus  étendue,  sans  réducation,  ressemble  à 
un  édifice  bftti  sur  le  sable.  L'Eglise  Ta  toujours  compris  ainsi,  et 
toujours  elle  a  admis  comme  principe  le  développement  parallèle  de 
l'éducation  et  de  la  science.  Aussi  ne  devons-nous  pas  nous  étonner 
que,  dès  la  première  année  de  leur  grande  œuvre,  les  évèques  fonda- 
teurs de  l'Université  d'Angers  aient  osé,  sur  l'initiative  de  Mgr  Frep- 
pel,  en  tenter  l'application  par  la  fondation  de  l'internat  Saint- 
Maurice. 

Nous  venons  de  méditer  le  règlement  intérieur  de  cet  établisse- 
ment, qui  est  sans  précédent  en  France;  nous  ne  saurions  résister 
au  désir  d'en  foire  connaître  l'esprit  général  et  l'harmonieuse  éco- 
nomie. 

Nos  lecteurs  savent  que,  à  Angers,  dans  les  jardins  mômes  du  Pa- 
lais académique,  s'élèvent  les  vastes  et  belles  constructions  de  l'inter- 
nat destinées  aux  étudiants,  et  qui  offre  toutes  les  garanties  que 
les  familles  peuvent  désirer.  Pour  qui  connaît  ce  que  l'on  entend  par 
la  vie  d'étudiant,  les  conditions  détestables  qu'elle  impose,  l'incon- 
duite  et  le  demi-savoir  aux<{uels  elle  abount  en  général;  certes  la 
double  fondation  de  l'Université  d'Angers  et  de  l'internat  Saint-Mau- 
rice est  considérée  comme  un  bienfoit.  Grâce  à  cette  demièi^  création 
surtout  et  à  la  sagesse  de  son  règlement,  l'isolement  et  le  caractère 
fâcheux  de  l'appartement  garni,  les  mauvaises  compagnies  et  les 
lectures  immorales,  les  dépenses  folles  et  les  distractions  coupables, 
et  par  suite  le  manque  de  fréquentation  des  cours,  en  résumé  tout  le 
cortège  de  périls  qui  menacent  sans  cesse  l'étudiant  fait  place  aux 
avantages  des  traditions  du  collège  catholique  et  de  la  fomiUe  conti- 
nuées dans  une  vie  en  commun. 

Chaque  étudiant  habite  une  chambre  spacieuse,  bien  aérée,  conve- 
nablement meublée.  C'est  là  qu'il  travaille,  en  dehors  des  cours, 
dans  le  recueillement.  Après  l'étude  viennent  les  heures  de  temps 
libre,  de  récréation,  de  sortie.  Des  salles  de  jeux,  des  salons  de  leo- 
ture,  des  jardins  sont  à  sa  disposition.  L'escrime  et  la  musique  lui 
offrent  des  exercices  utiles  et  agréables.  Avec  l'assentiment  du  direc- 
teur il  reçoit  des  visites.  Quoiqu'il  doive  habituellement  rentrer  à  dix 
heures  du  soir,  il  peut  néanmoins,  lorsque  l'occasion  lui  en  est  four- 
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oie  par  des  relations  de  famille  ou  de  société,  être  autorisé  à  prolon- 
ger son  absence. 

Il  ne  trouvera  quederencouragementà  l'accomplissement  des  pré- 
ceptes religieux.  La  prière  se  fait  en  commnn,  matin  et  soir,  comme 
au  sein  des  familles  chrétiennes. 

A  regard  de  ses  condisciples,  il  lui  est  seulement  enjoint  de  se 
souvenir  de  la  oonTenanoe  a  la({uelle  il  est  accoutumé  dans  la  mai- 
son paternelle.  Le  règlement  lui  dit  de  maintenir  «.  les  lois  de  cette 
bienséance,  qui  n'exclut  ni  la  gaieté,  ni  l'entrain.  Le  savoir-viyre 
est  de  sa  condition,  et,  d'un  autre  côté,  le  laisser  aller  dans  les  pa- 
roles et  dans  les  habitudes  engendre  bien  vite  le  désordre  de  l'âme 
quand  il  n'en  est  pas  déjà  le  signe  manifeste.  (Art.  6.)  »  Point  de 
chants  ni  de  cris  de  désordre.  «  Il  respectera  l'habitation  de  ses  con- 
disciples, en  se  soumettant  dans  les  salles  communes,  dans  les  lieux 
de  passage,  et  môme  dans  sa  propre  chambre,  à  toutes  les  exigences 
de  l'ordre  et  d'une  convenance  parfaite.  (Art.  8.)  »  Un  peu  plus  haut 
l'article  7  interdit  «  les  discussions  passionnées  et  toujours  inutiles, 
qui  dégénèrent  bien  vite  en  ne  laissant  après  elles  que  des  regrets.» 
De  là,  il  découle  naturellement  que  les  discussions  politiques  sont 
absolument  bannies  de  l'internat  au  môme  titre  que  tout  autre  dé- 
sordre sous  quelque  forme  qu'il  se  produise. 

Le  règlement  a  recours  à  une  sanction  qui  fait  honneur  à  l'intel- 
ligence de  ses  auteurs  et  nous  montre  le  degré  de  confiance  que  l'on 
peut  avoir  dans  une  jeunesse  qui  se  sent  respectée.  Les  graves  in- 
nractions  à  la  règle  échappent  évidemment  aux  modes  de  répression 
usités  dans  les  écoles.  Mais  l'étudiant  comprendra  «  qu'il  ne  peut  se 
soustraire  à  la  sanction  riffouieuse  de  sa.  conscience  ni  compromettre 
sérieusement  l'ordre  général,  dont  le  maintient  est  de  la  plus  absolue 
nécessité.  (Art  34.)  »  Les  avertissements  particuliers,  un  avis  pu- 
blic, une  notification  à  la  famille,  une  admonition  rectorale,  enfin, 
l'exclusion  de  l'internat,  forment  la  graduation  des  peines  destinée» 
à  fortifier  une  discipline  qui  est  toute  dans  l'intelligence  et  l'amour 
du  devoir. 

Un  tel  ensemble  de  délassements  variés,  une  telle  économie  des 
récréations  et  des  études,  et  une  si  paternelle  surveillance  jointe  k 
une  émulation  constante,  semblent  résoudre  le  problème  de  la  vie 
d'étudiant  rendue  féconde  et  vertueuse,  de  stérile  et  déshonorée 
qu'elle  est  trop  souvent.  L'internat  de  Saint-Maurice  sera  pour  le 
jeune  homme  une  transition  naturelle  à  l'âge  viril.  Bien  loin  de  lui 
enlever  la  liberté,  il  la  lui  dispense  largement  pour  tout  ce  qui  est 
raisonnable.  Il  le  place  môme  dans  la  nécessité  d'en  étudier  l'usage. 
Ce  sera  donc  pour  lui  une  sorte  de  noviciat  de  la  vie  publique  où,  sous 
les  regards  de  maîtres  éminents.  pleins  d'expérience  et  a  l'abri  des 
plus  grands  dangers  du  monde,  il  commencera  le  difficile  apprentis- 
sage de  la  redoutable  liberté,  c  L'unique  but  de  l'œuvre,  dit  le  rè- 
glement, est  non  pas  de  gôner  et  de  contraindre  par  des  mesures 
arbitraires  ou  excessives  l'usage  légitime  de  sa  liberté,  mais,  au  con- 
traire, de  protéger  et  de  rendre  utile  aussi  bien  qu'agréable  pour  lui 
le  premier  exercice  de  cette  faculté,  dont  la  plupart  des  jeunes  gens 
abusent  par  suite  de  leur  inexpérience.  (Art.  1*'.)  » 

Combien  les  études  qe  bénéficieront-elles  pas  de  l'infifluence  mora- 
lisatrice qu'il  trouvera  dans  ce  sanctuaire  de  la  foi  et  de  la  science 
chrétiennes  !  Licencié  ou  docteur,  le  jeune  homme  entrera  le  f^ont 
haut  dans  la  carrière  qu'il  aura  mûrement  choisie  et  pour  laquelle  il 
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sera  fortifié  du  triple  airain  des  bonnes  mœurs  qui  font  rhomme 
robuste  et  le  caractère  vaillant,  de  la  saine  doctrine  qui  le  rend  utile 
k  la  société,  et  de  la  foi  où  se  puise  Tesprit  de  sacrifice  et  d'abnéga- 
tion. Ce  n'est  point  la  constitution  affaiblie  par  le  vice,  rintelligence 
rivée  aux  chaînes  du  matérialisme  et  Tâme  déshéritée  par  l'athéisme 
de  toute  espérance  qu'il  abordera  les  grandes  responsabilités  de  la 
vie  de  famille  et  des  devoirs  religieux,  civils  et  politiques  ;  il  ne  sera 
pas  alors  qu'une  ruine  physique,  morale  et  intellectuelle  ;  il  n'appor- 
tera pas  que  de  misérables  restes  au  service  de  sa  patrie,  mais  bien 
toutes  les  ressources  d'un  homme  plein  de  vigueur,  de  noblesse  et 
de  dévouement.  Les  années  de  l'internat  auront  été  sa  longue  veillée 
es  armes  ;  et  il  en  sortira  comme  le  chevalier  antique,  prêt  à  com- 
l^attre  le  bon  combat. 

IV.  Lyon  (place  Saint-Michel  et  rue  du  Plat,  35).  —  La 
réunion  des  évoques  convoqués  pour  la  fondation  de  l'Uni- 
versité catholique  de  Lyon  s'est  terminée  le  20  octobre 
dernier,  après  deux  jours  de  longues  et  fructueuses  déli- 
bérations. 

Les  prélats  présents  étaient  au  nombre  de  quatorze, 
savoir  :  NN»«  de  Lyon,  d'Autun,  de  Dijon,  de  Grenoble, 
d'Aix,  de  Marseille,  de  Fréjus,  de  Gap,  de  Nîmes,  de  Valence, 
de  Montpellier,  de  Tarentaise,  d'Annecy  et  de  Belley.  Neuf 
autres  :  NNï«  d'Avignon,  de  Langres,  de  Viviers,  de  Cbam- 
béry,  d'Alger,  d'Oran,  de  Moulins,  de  Digne  et  de  Saint- 
Claude,  étaient  représentés. 

L'assemblée,  sur  les  documents  recueillis  et  communiqués 
par  Ms»"  l'archevêque  de  Lyon ,  a  pris  connaissance  de  la 
situation  financière  de  la  Faculté  de  droit  et  des  résultats 
très-satisfaisants  des  études  et  des  examens. 

La  première  résolution  prise  a  été  celle  de  la  fondation 
d'une  Université  catholique  à  Lyon.  Cette  Université,  devant 
être  complète,  comprendra  les  cinq  Facultés  de  théologie, 
de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres. 

Les  deux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  seront  fon- 
dées les  premières ,  et  assez  tôt  pour  qu'avant  la  fin  de 
l'année  scolaire,  l'Université  de  Lyon  soit  constituée  et 
jouisse  de  l'avantage  du  jury  mixte. 

Les  questions  concernant  le  cours  d'économie  politique 
seront  réglées  en  même  temps  que  celles  qui  se  rapportent 
aux  Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 
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Mais,  dès  la  rentrée  prochaine,  un  cours  de  droit  canon 
et  un  cours  de  droit  naturel  seront  ajoutés  à  ceux  qui  sont 
professés  à  la  Faculté  de  droit  actuellement  existante. 

Des  statuts  provisoires  ont  été  arrêtés  par  l'assemblée  des 
évoques  à  qui,  désormais,  revient  le  gouvernement  des  Fa- 
cultés et  la  haute  direction  de  l'enseignement. 

La  vénérable  assemblée  a  décidé  que  le  moment  est  venu 
d'assurer  l'avenir  par  un  appel  adressé  aux  catholiques  des 
provinces  ecclésiastiques  réunies  pour  cette  grande 
œuvre. 

Une  lettre  collective  sera  publiée  dans  ce  but  par  tous  les 
évêques,  chacun  d'eux  restant  libre  d'appeler  ensuite,  sous 
la  forme  qui  lui  paraîtra  la  meilleure,  le  concours  de  ses 
diocésains. 

L'assemblée,  convaincue  que  dans  un  délai  assez  pro- 
chain elle  sera  en  mesure  de  mettre  à  exécution  les  résolu- 
tions prises  et  de  projeter  de  nouveaux  développements,  a 
fixé  au  6  mars  1877  sa  prochaine  réunion. 

Nous  apprenons  aussi  que  la  chaire  de  droit  naturel  et 
de  droit  canon,  à  l'Université  catholique  de  Lyon,  a  été  con- 
fiée par  NN^'»  les  évêques  au  R.  P.  Henri  Dumas,  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  ancien  professeur  de  dogme  et  l'un 
des  éditeurs  de  la  célèbre  théologie  morale  de  Gury  (1). 

V.  Toulouse.  — Il  est  impossible  que  nos  diocèses  du 

Sud-Ouest  restent  longtemps  encore  les  seuls  où  rien  n'ait 
été  tenté  pour  cette  grande  cause  de  l'enseignement 
supérieur,  l'œuvre  des  œuvres,  la  seule  peut-être  qui 
puisse  sauver  la  France. 

Nous  en  avons  pour  garants  l'heureuse  et  puissante  ini- 
tiative de  M^  l'archevêque  de  Toulouse,  qui  appelait  et 
recevait ,  au  commencement  de  cette  année ,  un  si  grand 
nombre  de  prélats  pour  étudier,  préparer,  fonder  avec  eux 
l'œuvre  commune; 

Les  lettres  si  fortes  et  si  pressantes  de  NNïn"«  les  évêques 
des  provinces  d'Albi  et  d'Auch,  au  moment  où  s'agitait 
au  Sénat  le  sort  de  la  liberté  d'enseignement; 

(1)  Extrait  de  la  Décentralisation  de  Lyon,  des  21  et  22  octobre, 
ive— II  49 
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Le  vote  presque  unanime  et  très-remarque  des  sénateurs 
de  notre  région  en  faveur  de  la  vraie  liberté ,  etc.,  etc. 

Nous  Taffirmons  en  connaissance  de  cause ,  et  nous  ne 
serons  contredit  dans  nos  affirmations  par  aucun  de  nos 
confrères  die  la  presse  religieuse  :  autour  de  nous,  non 
moins  qu'ailleurs,  le  dévouement  des  pères  de  famille  et 
des  catholiques  est  prêt,  il  n'attend  qu'un  signe.  —  A.  E. 
(Gazette  du  Languedoc.) 

A.  GONNET, 
Docteur  en  droit. 

Nota.  —  Les  docteurs  en  droit,  es  lettres  et  es  sciences ,  qui  se 
destineraient  à  renseignement  dans  les  Facultés  catholiques,  pour- 
raient ,  comme  par  le  passé,  s'adresser  à  la  Rédaction  de  la  Revw 
(Grand'rue,  4,  Grenoble),  qui  chercherait  à  les  mettre  en  rapport 
avec  les  diveraes  Facultés. 
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écoles  primaires,  —  age  des  enfants,  —  cartes 
d'admission. 


Mon  cher  Confrère, 

Le  Maire  de  ***  a  pris,  le  28  septembre  1876,  un  arrêté 
concernant  les  écoles  de  sa  ville,  arrêté  dont  les  articles  2, 
3  et  5  sont  ainsi  conçus  : 

Article  2.  —  Tout  enfant  qui  veut  fréquenter  les  écoles 
primaires  doit  être  âgé  de  six  ans,  au  moins,  et  de  treize 
ans,  au  plus. 

Article.  3.  —  Un  enfant  ne  pourra  être  reçu  dans  les 
écoles  primaires,  sans  une  carte  d'admission. 

Toutes  les  anciennes  cartes  devront  être  renouvelées  cette 
année,  et  les  directeurs  devront  refuser  rigoureusement 
rentrée  de  Técole  aux  élèves  qui  ne  seraient  pas  munis  de 
cartes. 

Articles.  —  Durant  Tannée  scolaire,  aucun  enfant  ne 
pourra  changer  d'école  qu'à  l'époque  des  vacances  de 
Pâques. 

Vous  me  demandez  mon  sentiment  sur  la  légalité  de  ces 
dispositions  réglementaires,  la  voici  :  les  articles  précités 
s^nt  illégaux. 
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L'article  2  renferme  deux  dispositions  :  il  veut  d'abord , 
et  avec  raison,  que  l'enfant  qui  veut  fréquenter  les  écoles 
primaires  soit  âgé  de  six  ans  au  moins  ;  il  ne  fait  que  rap- 
peler l'article  21  de  la  loi  du  18  avril  1867,  ainsi  conçu  : 
«  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sans 
j>  l'autorisation  du  Conseil  départemental,  recevoir  d'enfants 
»  au-dessous  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une 
>  Salle  d'asile  publique  ou  libre.  » 

Mais  le  Maire  de  ***  va  plus  loin,  et  il  exige  que  l'enfant, 
élève  des  écoles  primaires,  n'ait  pas  plus  de  treize  ans. 

Cette  exigence  est  absurde.  Combien  d'enfants  qui,  arri- 
vés à  treize  ans,  n'ont  pas  encore  acquis  toutes  les  con- 
naissances qu'ils  désirent  et  dont  ils  auront  besoin  !  Combien 
d'enfants  qui  n'ont  pas  la  force  musculaire  suffisante  pour 
apprendre  un  état  manuel  et  qui  restent  dans  l'école  pour 
y  passer  le  temps  d'une  manière  profitable,  au  lieu  de  vaga- 
bonder, en  attendant  le  moment  d'entrer  dans  un  atelier  I 

Aussi  la  loi  n'a-t-elle  jamais  fixé  la  limite  maximum  pour 
l'âge;  elle  a  fixé  la  limite  minimum  par  des  raisons  faciles 
à  comprendre;  mais  elle  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin.  Obli- 
ger un  enfant  à  quitter  l'école  le  jour  même  où  il  atteint  sa 
treizième  année  est  donc  une  mesure  tyrannique,  attenta- 
toire à  la  liberté  des  pères  de  famille,  contraire  au  texte 
comme  à  l'esprit  de  la  loi. 

L'article  3  de  l'arrêté  municipal  n'est  pas  moins  illégal 
que  l'article  2. 

Le  Maire  n'a  pas  à  donner  de  cartes  d'admission  aux  en- 
fants qui  veulent  fréquenter  l'école,  si  ce  n'est  dans  un  cas 
exceptionnel  qui  sera  mentionné  tout  à  l'heure.  L'admission 
d'un  enfant  dans  une  école  est  une  affaire  qui  doit  être 
concertée  entre  le  père  de  cet  enfant  et  l'instituteur,  et 
entre  eux  seulement. 

Qu'on  lise  toutes  les  lois  sur  l'enseignement  primaire: 
celle  du  28  juin  1833,  celle  du  15  mars  1850,  celle  du  10 
avril  1867 ,  on  y  verra  nettement  défini  le  rôle  que  les  ad- 
ministrations diverses,  et  notamment  les  administrations 
municipales,  jouent  en  matière  d'enseignement  primaire. 
Ce  rôle  est  des  plus  restreints  et  des  plus  simples  :  et  nulle 
disposition  législative  ne  permet  aux  maires  de  se  mettre 
en  tiers  entre  les  parents  et  l'instituteur,  et  de  prendre  des 
arrêtés  pour  réglementer  le  régime  intérieur  de  l'école. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'instituteur,  quand  même 
il  est  payé  par  la  commune,  n'est  pas  un  agent  municipal, 
n'est  pas  nommé  par  le  maire,  il  n'est  pas  révocable  par 
lui.  Le  maire  n'a  que  le  droit,  en  cas  d'urgence,  de  pronon- 
cer contre  lui  une  suspension  provisoire.  —  Il  est  donc 
maître  de  son  école,  à  charge  de  se  conformer  aux  règles 
de  sa  profession,  et  aucun  règlement  ne  l'oblige  à  ne  rece- 
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voir  que  les  élèves  envoyés  ou  autorisés  par  le  maire;  il  a 
le  droit  de  recevoir  tous  ceux  que  la  confiance  des  familles 
lui  adresse. 

Les  lois  sur  l'enseignement  supposent  toutes  que  la  ré- 
ception des  élèves  concerne  l'instituteur  seul,  et  si  on  en 
voulait  une  démonstration  sans  réplique,  on  la  trouverait 
dans  l'article  20  de  la  loi  de  1867,  qui  porte  :  «  Tout  insti- 
9  tuteur  et  toute  institutrice  qui,  sans  en  avoir  obtenu  Tau- 
>  torisationdu  conseil  départemental, repott  dans  sonécole^ 
j>  des  enfants  d'un  sexe  différent  du  sien,  est  passible  des 
»  peines  portées  à  l'article  29  de  la  loi  de  1850.  »  —  C'est 
donc,  d'après  ce  texte,  l'instituteur  qui  reçoit  librement, 
volontairement  et  sous  sa  responsabilité  propre,  les  enfants 
que  les  parents  lui  présentent.  —  Vouloir  que  cfes  enfants 
n'aillent  à  l'école  qu'avec  le  visa  ou  le  bon  plaisir  du  maire, 
est  donc  une  exigence  contraire  à  la  loi. 

De  deux  choses  l'une  :  —  ou  bien  le  maire  donnera  une 
carte  d'admission  à  tout  enfant  qui  se  présentera,  sans  ob- 
servation et  sans  contrôle,  et  alors  la  formalité  est  inutile, 
ridicule  et  constituera  pour  les  familles  une  gène  et  un  en- 
nui ;  —  ou  bien  il  fera  des  observations,  se  constituera  juge 
de  l'école  à  choisir  ou  de  l'aptitude  de  l'enfant  à  y  entrer, 
et  alors  il  empiétera  sur  un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien, 
et  portera  atteinte  à  la  liberté  des  familles  et  se  fera  institu- 
teur lui-môme. 

Il  est,  toutefois,  une  circonstance  dans  laquelle  l'élève  doit 
être  muni  d'une  carte  d'admission,  et  cette  circonstance,  la 
voici  :  —  Dans  les  communes  où  l'enseignement  primaire 
n'est  pas  donné  gratuitement,  la  gratuité  en  est  néanmoins 
accordée  aux  enfants  des  familles  qui  sont  hors  d'état  de 
payer  la  rétribution  scolaire  ;  et  ces  enfants  reçoivent  un 
billet  d'admission.  C'est  la  disposition  du  décret  du  28  mars 
1866,  ainsi  conçu  :  —  «  Lorsque  la  liste  des  élèves  gratuits, 
»  dressée,  en  exécution  des  articles  24  et  45  de  la  loi  du  15 
»  mars  1850  et  de  l'article  10  du  décret  du  7  octobre  1850, 
»  par  le  maire  et  les  ministres  des  différents  cultes  et  ap- 
»  prouvée  par  le  conseil  municipal  a  été  arrêtée  par  le  pré- 
»  fet,  il  en  est  délivré  par  le  maire  un  extrait ,  sous  forme 
»  de  billet  d'admission  à  chaque  enfant  qui  y  est  porté.  Au- 
»  cun  élève  ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans  une  école 
»  communale,  s'il  ne  justifie  d'un  billet  d'admission  délivré 
»  par  le  maire.  »  La  raison  de  ce  décret  saute  aux  yeux,  il 
faut  que  l'instituteur  sache  quels  élèves  payeront,  et  quels 
élèves  ne  payeront  pas.  Mais,  transformer  cette  disposition 
exceptionnelle  en  une  mesure  générale,  c'est  méconnaître 
la  loi  et  s'attribuer  des  prérogatives  que  la  législation  n'a 
jamais  autorisées. 

L'article  5  est,  comme  les  deux  autres,  tyrannique  et  illé- 
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gai.  Un  père  peut  toujours  retirer  son  enfant  d'une  école,  à 
quelque  époque  de  Tannée  qu'il  se  trouve  et  le  placer  dans 
une  autre,  comme  aussi,  par  réciproque,  le  maître  peut 
chasser  un  élève  qui  est  cause  de  désordre  et  de  scandale. 
Obliger  les  parents  et  les  instituteurs  à  laisser  pendant  un 
semestre  entier,  un  entant  dans  une  école  déterminée,  est 
une  mesure  contraire  à  la  liberté  et  au  droit,  qu'aucune  loi 
ne  permet  de  prendre.  Est-ce  que  dans  nos  grandes  écoles, 
dans  nos  lycées,  la  liberté  qu'ont  les  pères  de  familles  de 
retirer  leurs  enfants  n'est  pas  absolue  et  sans  limite?  Et  ce 
qu'on  ne  tolérerait  pas  dans  ces  établissements  est-il  sup- 
portable lorsqu'il  s'agit  d'une  école  primaire? 

Les  articles  transcrits  plus  haut  sont  donc  illégaux.  Les 
instituteurs,  que  ces  dispositions  blessent,  peuvent  agir 
comme  si  elles  n'existaient  pas  et  soutenir,  devant  l'auto- 
rité judiciaire,  l'illégalité  de  l'arrêté  municipal  ou  demander 
à  l'autorité  administrative  supérieure  de  prononcer  la  nul- 
lité de  cet  arrêté. 

Veuillez  recevoir,  mon  cher  Confrère,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  sentiments  très-dévoués. 

BRESSON, 
Avocat  à  la  Cour  de  Dijon, 


CONSULTATION. 

Qaestion  relative  à  la  séparation  des  lieoi  de  sépoltore 
dans  les  cimetières. 


Le  18  août  1876 ,  la  commission  municipale  de  Marseille 
a  eu  à  s'occuper  d'une  pétition  revêtue  de  quatre-vingt- 
deux  signatures  de  personnes  notables  de  la  cité.  Les  si- 
gnataires demandaient  à  l'autorité  municipale  :  i^  d'assi- 
gner un  lieu  d'inhumation  particulier  pour  les  personnes 
qui  n'appartiennent  à  aucun  culte  défini ,  ou  qui  s'en  sont 
publiquement  séparées  en  refusant,  à  leurs  derniers  mo- 
ments, les  secours  de  l'Eglise  et  la  sépulture  chrétienne  ; 
2°  d'isoler  ce  heu  à  l'aide  des  clôtures  indiquées  par  l'arti- 
cle 15  de  la  loi  précitée,  en  assignant  pour  cet  emplacement 
une  entrée  sur  la  voie  publique ,  de  façon  à  éviter  le  pas- 
sage ,  par  le  cimetière  réservé  au  culte  catholique ,  des 
convois  affectant  un  caractère  étranger  à  ce  culte. 
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Après  une  longue  discussion,  la  pétition  a  été  renvoyée 
à  l'administration  municipale  ;  sMl  faut  s^en  rapporter  à 
l'analyse  de  la  séance  donnée  par  les  journaux  de  la  lo- 
calité, le  débat  ne  s*est  établi  que  sur  l'opportunité  de 
cette  mesure  ,  sans  que  le  droit  invoqué  par  les  pétition- 
naires ait  rencontré  aucune  opposition.  Néanmoins.  M.  le 
Maire  ayant  annoncé  que  la  pétition  serait  examinée  avec 
toute  râttention  qu'elle  méritait,  les  signataires  ont  pensé 
qu'il  y  aurait  utilité  à  faire  préciser  la  nature  et  l'étendue 
de  leurs  droits  et  ont  demandé  aux  Conseils  soussignés 
leur  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

Première  question.  —  La  commune  de  Marseille  est- 
elle  tenue  d'assigner  un  lieu  particulier  d^inbumation,  soit 
pour  les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun  culte  re- 
connu ou  défini,  soit  pour  celles  qui  se  sont  volontairement 
séparées  de  l'Eglise  catholique  en  refusant,  à  leurs  derniers 
moments,  les  secours  de  l'Eglise  et  la  sépulture  chrétienne. 

Seconde  question.  —  Ce  lieu  n'existant  pas  actuelle- 
ment, ou,  s'il  existe,  n'étant  pas  dans  les  conditions  exigées 
par  l'art.  15  du  décret  du  23  prairial  an  xii  (12  Juin  1804), 
ne  résulte-t-il  pas  de  cet  état  de  choses  un  danger  sérieux 
pour  les  intérêts  de  la  commune  à  raison  des  préjudices 
dont  il  peut  être  la  cause ,  et  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  auxquelles  elle  peut-être  exposée  en  réparation  de 
ces  préjudices. 

Pour  répondre  à  ces  deux  questions,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  :  1«  quelle  était  la  législation  relative  aux  cime- 
tières avant  le  décret  du  21  prairial  an  xii,  qui  est  aujour- 
d'hui la  loi  régulatrice  de  cette  matière  ;  2»  dans  quelles 
circonstances  ce  décret  est  intervenu  et  quelle  en  est  la 
signification  et  la  portée,  d'après  les  intentions  de  ses  ré- 
dacteurs ;  3  quels  sont  les  pouvoirs  qu'il  confère  au  maire 
et  les  obligations  qu'il  lui  impose. 

I 

ancienne  législation. 

Personne  n'ignore  que,  dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  peuples,  les  lieux  consacrés  à  la  sépulture  publique  ont 
été  placés  sous  une  double  protection  :  l'une,  toute  morale, 
provenant  du  caractère  religieux  qui  leur  est  inhérent  ; 
l'autre  ,  due  au  concours  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic ,  l'autorité  civile  est  appelée  en  cette  matière  à  prêter 
à  l'autorité  religieuse. 

Cet  état  de  choses  existait  en  France  avant  1789  ;  les 
cimetières  relevaient  tout  à  la  fois  de  l'autorité  religieuse 
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et  de  l'autorité  civile,  avec  des  attributions  diverses,  pré- 
venant tout  conflit  entre  Tune  et  l'autre.  Chaque  paroisse 
possédait  son  cimetière  particulier,  le  plus  souvent  atte- 
nant à  Téglise  ;  ce  lieu  était  sa  propriété  ou  plutôt  celle  de 
la  fabrique  chargée  du  soin  et  de  la  représentation  des 
intérêts  de  celle-ci  ;  le  cimetière  avait,  suivant  l'expression 
usitée ,  le  caractère  de  terre  sainte ,  caractère  qu'il  n'em- 
pruntait pas  comme  sous  la  législation  romaine ,  au  fait 
matériel  de  l'ensevelissement,  mais  bien  à  la  bénédiction 
solennelle  qu'il  avait  reçue  de  l'évêque  ou  du  curé  délégué 
de  celui-ci  ;  l'inhumation  d'un  fidèle  dans  un  lieu  non  bénit 
étant  un  acte  réprouvé  par  les  canons  de  l'Eglise,  cet  acte 
pouvait  bien  trouver  son  excuse  dans  des  circonstances 
particulières,  mais  il  ne  constituait  qu'un  dépôt  provisoire 
du  corps  inhumé  et  il  rendait  nécessaire  le  transport  de 
celui-ci  dans  un  terrain  consacré. 

On  comprend  aisément  qu'en  suite  de  cette  prescription, 
Fusage  du  cimetière  réservé  aux  seuls  catholiques  demeura 
interdit  à  toutes  les  personnes  qni  n'appartenaient  pas  à  l'E- 


En  application  de  cette  même  règle  les  juifs  eurent  leur 
cimetière  particulier  en  France,  dans  les  lieux  où  ils  furent 
admis  ou  tolérés  ;  les  protestants  en  possédaient  aussi  qui 
leur  furent  rendus  lors  de  l'édit  de  Nantes  et  repris  de  nou- 
veau après  la  Révolution.  Plus  tard,  les  nations  protestan- 
tes intervinrent  pour  faire  assurer  à  leurs  co-religionnaires 
un  lieu  d'inhumation  séparé,  le  traité  conclu  avec  les  villes 
anséatiques,  en  4716,  et  celui  d'Utrecht,  signé  deux  ans  après, 
contenaient  l'un  et  l'autre,  sur  ce  point,  des  clauses  spé- 
ciales. 

A  Marseille,  l'amirauté  avait  affecté  à  l'enterrement  des 
Turcs  employés  sur  les  galères  royales  une  partie  de  ter- 
rain voisine  de  la  place  sur  laquelle  s'élève  aujourd'hui  le 
Palais  de  Justice. 

Ces  mesures,  qui  par  l'exclusion  des  infidèles  et  des  héré- 
tiques, empêchaient  la  profanation  des  cimetières  bénits, 
ne  furent  pas  les  seules  adoptées  avant  4789.  On  a  indiqué 
plus  haut  que  Tadmission  en  terre  sainte  était  également 
interdite  par  les  canons  à  tous  ceux  qui  mourraient  hors 
du  giron  de  l'Eglise.  Pour  se  conformer  à  cette  règle,  on 
adopta  l'usage  de  réserver  dans  les  cimetières  une  partie 
non  bénite  destinée  à  recueillir  les  corps  de  ceux  qui,  n'é- 
tant ni  infidèles  ni  hérétiques,  n'en  devaient  pas  moins  être 
privés  des  honneurs  de  la  sépulture  catholique. 

A  cette  catégorie  appartenaient  les  enfants  morts  sans 
baptême,  quoique  nés  de  parents  chrétiens. 

Les  suicidés,  hors  le  cas  d'aliénation  mentale. 

Les  personnes  tuées  en  duel. 
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Les  excommuniés  notoires. 

Le  personnes  mortes  dans  l'acte  môme  d'un  péché  mortel 
public. 

Nous  empruntons  cette  énumération  au  travail  sur  la 
sépulture  catholique,  inséré  dans  l'excellente  Remiedes  In- 
stitutions  et  du  droit  qui  se  publie  à  Grenoble.  L'auteur, 
notre  savant  confrère  du  barreau  de  Lyon,  M«Gairal,  y  fait 
connaître  dans  les  lignes  suivantes  la  sanction  attachée  par 
les  lois  ecclésiastiques  à  la  violation  des  règles  qui  vien- 
nentd'être  indiquées.  <r  Si,  au  mépris  des  lois  de  TËglise,  une 
personne  indigne  est  inhumée  dans  le  cimetière  bénit,  les  au- 
teurs de  cette  violation  des  canons  commettent  toujours  une 
faute  grave;  dans  certains  cas  ils  encourent  l'excommunica- 
tion, le  cimetière  lui-même  peut  être  polluéet  alors  la  profana- 
tion n'est  réparable  que  par  l'imposante  cérémonie  de  la 
réconciliation  dans  laquelle  le  cimetière  est  bénit  à  nouveau. 
Alors  aussi,  suivant  les  cas,  l'exhumation  des  restes  de  la 
personne  indigne  de  h\  sépulture,  est  quelquefois  néces- 
saire. Enfin,  le  cimetière  où  les  règles  canoniques  dont  nous 
venons  de  parler  sont  violées  plus  ou  moins  systématique- 
ment peut  être  interdit  par  l'évêque.  » 

Mtfr  Malon ,  évoque  belge ,  qui  a  publié  un  traité  de 
l'administration  des  cimetières  catholiques  en  Belgique, 
énonce  dans  cet  ouvrage  ces  mêmes  conséquences,  tout  en 
faisant  une  distinction  entre  les  personnes  non  baptisées  et 
celles  qui  ont  reçu  ce  sacrement. 

»  Les  cimetières  bénits  ne  sont  souillés,  pollués,  selon 
les  termes  du  droit  canon,  que  par  l'enterrement  d'un  infi- 
dèle ,  c'est-à-dire  d'une  personne  non  baptisée ,  telle  que 
les  enfants  mort-nés,  les  païens,  les  juifs,  les  mahométans. 
Un  cimetière  souillé  doit  être  bénit  de  nouveau.  Le  droit 
canon  défend  d'y  enterrer  les  corps  des  fidèles  avant  que  le 
cadavre  de  l'infidèle  n'ait  été  exhumé  et  transporté  ailleurs. 
Telle  est  la  législation  de  l'Eglise  depuis  les  premiers  temps. 
La  sépulture  d'un  hérétique,  d'un  schismatique,  d'un  incré- 
dule impénitent,  ne  souille  pas  le  cimetière,  mais  le  viole. 
Cette  violation  n'entraîne  pas  une  profanation  générale,  ni 
la  nécessité  d'une  nouvelle  bénédiction,  mais  elle  porte 
atteinte  à  la  sainteté  du  cimetière,  elle  blesse  les  lois  de  l'E- 
glise, elle  trouble  le  culte,  elle  jette  un  doute  sur  les  liens  de 
la  communauté  religieuse.  Lorsque  la  violation  d'un  cime- 
tière est  systématique,  elle  peut  donner  lieu  à  Tinterdit, 
peine  canonique  très-grave  puisqu'elle  entradne  la  suspen- 
sion de  toutes  les  cérémonies  religieuses  et  des  prières  pu- 
bliques dans  l'enceinte  du  cimetière,  et  la  défense  d'ycélé- 
brer  le  rite  de  la  sépulture  chrétienne.  »  V*"  Dalloz^  an  1876, 
3«  partie,  p.  17^ 

La  gravité  de  ces  conséquences  a  toujours  obligé  l'Eglise 
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à  tenir  la  main  à  Tobservation  des  canons.  Mais  il  ne  faut 
pas  croire,  pour  cela,que  Tautorité  civile  resta  dépouillée  des 
droits  de  police  qui  lui  appartiennent  en  cette  matière  ;  le 
pouvoir  temporel  demeure  chargé  du  soin  de  poursuivre  et 
de  réprimer  les  sacrilèges  auxquels  pouvait  donner  lieu  la 
violation  des  tombeaux  et  tous  les  crimes,  délits  et  désor- 
dres commis  ou  survenus  à  l'occasion  des  inhumations,  ou 
dans  l'enceinte  des  cimetières  ;  de  cette  façon,  les  attribu- 
tions de  chaque  autorité  se  trouvaient  parfaitement  définies, 
sans  pouvoir  ni  se  confondre  ni  faire  naître  l'occasion  ou  le 
prétexte  d'un  conflit. 

On  peut  citer,  comme  preuve  ou  comme  exemple  de  cette 
délimitation  des  deux  pouvoirs,  l'édit  du  10  mars  1776  qui 
mit  fm  aux  abus  résultant  des  inhumations  dans  les  églises. 
Le  clergé  provoqua  cette  mesure  dans  une  de  ses  Assem- 
blées générales;  le  souverain  fit  droit  à  ses  réclamations  en 
interdisant,  désormais,  les  sépultures  dans  toute  église,  ora- 
toire ou  chapelle,  et  les  autorisant  seulement  en  faveur  des 
archevêques,  évoques,  curés,  patrons  des  églises,  hauts  jus- 
ticiers et  fondateurs  des  chapelles. 

Tels  étaient  donc  les  principes  et  les  lois  qui,  jusqu'en 
1789,  avaient  régi  cette  matière,  lorsque  la  Révolution  vint 
les  mettre  en  oubli  pour  substituer  à  l'ordre  régulièrement 
établi  le  désordre  le  plus  complet. 

Ces  cérémonies  imposantes,  auxquelles  leur  caractère  de 
solennité  avait  fait  donner  l'appellation  de  pompes  funèbres^ 
ne  tardèrent  pas  à  disparaître;  la  plupart  des  fidèles  s'en 
abstinrent  d'abord  volontairement,  pour  éviter  de  recourir 
au  ministère  des  prêtres  assermentés  ;  mais  l'existence  du 
clergé,  dit  constitutionnel,  ne  fut  elle-même  que  transitoire 
et  elle  fut  bientôt  suivie  de  l'interdiction  du  culte  catholique 
tant  extérieur  qu'intérieur. 

Cette  circonstance  n'a  pas  été  la  seule  qui  ait  fait  succé- 
der un  état  de  perturbation  et  de  désordre,  là  où  l'ordre 
et  la  régularité  avaient  toujours  régné. 

L'Etat,  en  confisquant  la  plupart  des  chapelles  et  des  suc- 
cursales des  paroisses,  fit  disparaître  en  même  temps  les 
cimetières  qui  en  dépendaient  pour  ne  conserver  que  les 
cimetières  paroissiaux,  affectés  désormais  à  l'usage  de  cha- 
que commune.  Les  communes,  à  leur  tour,  se  trouvèrent 
investies  de  la  possession  de  ces  cimetières,  possession 
qu'elles  ont  toujours  conservée  depuis  lors. 

Cependant,  les  législateurs  de  l'époque  finirent  par  s'é- 
mouvoir du  spectacle  déplorable,  offert  par  des  ensevelisse- 
ments dépouillés  de  toutes  les  formes  (jui  rappellent  la 
croyance  à  l'immortalité,  et  qui  servaient  au  moins  à  con- 
server le  respect  pour  les  itïorts;  mais  ils  essayèrent  vai- 
nement de  substituer  des  cérémonies  païennes  à  celles  qu'ils 
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avaient  supprimées,  et  ce  fut  seulement  après  le  rétablisse- 
ment du  culte  et  la  signature  du  Concordat,  que  l'Etat  put 
s'occuper  de  régulariser  cette  situation  anormale;  il  le  fit 
par  la  publication  du  décret  de  Tan  xii,  devenu  aujourd'hui 
presque  exclusivement  la  loi  de  cette  matière,  et  dont  il  est 
temps  d'examiner  les  dispositions. 


II. 

LÉGISLATION  ACTUELLE. 

Il  vient  d'être  indiqué  que  les  cimetières  étaient  devenus, 
presque  en  totalité,  des  propriétés  communales ,  le  législa- 
teur de  Tan  xii  se  trouva  conduit,  par  ce  fait,  à  les  placer 
sous  la  surveillance  des  autorités  municipales,  sous  l'intitulé 
de  la  police  des  lieux  de  sépulture.  Le  titre  iv  du  décret 
contient  trois  articles  qui  règlent  leurs  attributions. 

L'art.  16  déclare  que  :  «  les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
particuliers  seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance 
des  administrations  municipales.  » 

L'art.  17  ajoute  que  :  «  les  autorités  locales  sont  spécia- 
lement chargées  de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées  et 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette,  dans  les  lieux  de  sépul- 
ture, aucun  désordre  ou  qu'on  y  permette  aucun  acte  con- 
traire au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  »  L'art.  18 
énonce  que  :  «  les  cérémonies  précédemment  usitées  pour 
les  convois,  suivant  les  différents  cultes,  seront  rétablies.  » 

Enfin,  l'art.  15  contient  une  disposition  qui  doit  attirer 
notre  attention  et  dont  l'importance  ressort  de  la  discussion 
à  la  suite  de  laquelle  elle  fut  adoptée.  M.  Aucoc,  président 
d'une  des  sections  du  Conseil  d'Etat  actuel,  a  étudié  avec 
soin  cette  partie  du  travail  préparatoire  de  la  loi  ;  nous 
empruntons  des  indications  précieuses  aux  conclusions 
données  par  lui,  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment dans  une  affaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  le  8  février 
1865  (Voir  Dalloz,  1868,  partie  3«,  p.  3). 

Le  projet  primitif  du  décret  présenté  par  Chaptal,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  contenait  dans  son  article  20  le  passage 
suivant  : 

«  Les  lieux  consacrés  aux  inhumations  seront  bénits  par 
les  ministres  des  cultes.  » 

La  section  de  l'intérieur  s'émut  de  cette  disposition  en 
objectant  qu'elle  rendrait  les  catholicpies  exclusivement 
propriétaires  des  lieux  de  sépulture  et  qu'elle  serait  con- 
traire au  système  de  tolérance  établi  par  nos  lois  qui  pro- 
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tégent  également  tous  les  cultes,  elle  proposa  de  substituer 
à  cette  disposition  le  texte  suivant  :  «  Les  lieux  de  sépulture 
demeurent  à  la  charge  et  seront  la  propriété  des  communes. 
Ils  n'appartiendront  exclusivement  à  aucun  culte  et  seront 
soumis  seulement  à  l'autorité,  police  et  surveillance  de 
l'administration.  »  L'assemblée  générale  combattit  cette 
proposition  et,  sur  le  renvoi  fait  à  la  section  de  l'intérieur, 
celle-ci  rédigea,  et  l'assemblée  générale  adopta,  le  texte 
actuel  de  l'article  15,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  com- 
munes où  Ton  professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit 
avoir  un  lieu  d'inhumation  particuHer,  et  dans  les  cas  où  il 
n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière  on  le  partagerait  par  des 
murs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
cultes  différents,  avec  une  entrée  particulière  pour  chacun 
et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitants  de 
chaque  culte.  » 

M.  Aucoc  a  fait  ressortir  avec  soin,  dans  ses  conclusions, 
l'esprit  et  la  portée  du  décret  en  général  et  de  cette  dernière 
prescription  en  particulier. 

«  Les  auteurs  de  la  législation  sur  les  sépultures,  dit-il, 
ont  voulu  avant  tout  donner  à  la  poHce  des  inhumations  le 
droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'autorité 
civile  qui  a  seule  le  pouvoir  de  commander  à  tous  les  ci- 
toyens, quel  que  soit  le  culte  qu'ils  professent.  —  Mais,  en 
même  temps,  ils  ont  reconnu  qu'il  était  impossible  d'enlever 
à  l'inhumation  un  certain  caractère  religieux,  ils  ont  voulu 
respecter  les  consolations  que  la  religion  donne  à  la  dou- 
leur, les  satisfactions  qu'elle  donne  à  la  conscience  des 
fidèles  en  entourant  de  ses  cérémonies,  de  ses  prières,  cet 
instant  solennel  ou  l'on  confie  à  la  terre  la  dépouille  mor- 
telle de  l'homme  qui  vient  de  passer  dans  une  autre  vie.  En 
conséquence,  ils  ont  voulu  que  chacun  des  cultes  pût  accom- 
plir en  toute  liberté  dans  le  cimetière  ses  rites  et  ses  céré- 
monies propres.  Ils  ont  voulu,  en  particuHer,  que  l'Eglise 
catholique  pût  suivre  les  règles  et  les  traditions  en  vertu 
desquelles  les  restes  des  fidèles  de  cette  Eglise  doivent  re- 
poser dans  une  terre  bénite  et  consacrée.  C'est  pour  cela  que 
l'art.  15  du  décret  du  23  prairial  an  xii  exige  que  dans  les 
communes  où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  il  y  ait  pour  cha- 
que culte  un  heu  d'inhumation  séparé.  »  «Ainsi,  la  pensée 
définitive  du  législateur  est  bien  claire.  L'autorité  civile  a 
seule  la  police  des  cimetières,  mais,  en  exerçant  son  droit 
de  police,  elle  doit  respecter  les  usages,  les  rites  des  diffé- 
rents cultes  que  chacun  peut  pratiquer  dans  le  lieu  qui  lui 
est spécialementaffecté.  » 

A  ces  réflexions  le  rapporteur  ajoute  renonciation  de  faits 
gui  ont  une  grande  valeur  aux  yeux  des  soussignés  pour 
justifier  la  réclamation  des  pétitionnaires. 
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«  A  la  suite,  dit-il,  de  la  promulgation  du  décret,  les  cime- 
tières de  la  plupart  des  communes  de  France  où  le  culte 
catholique  était  professé,  ont  été  bénits  d'une  manière  gé- 
nérale, comme  le  prescrivent  les  règles  du  droit  canonique; 
quand  le  culte  catholique  n'était  pas  professé  par  toute  la 
population,  on  a  réservé  dans  le  cimetière  commun  une 
portion  pour  les  protestants,  une  autre  pour  les  israélites, 
ou  bien  Ton  a  créé  des  cimetières  spéciaux.  »  Ajoutons  à  la 
constatation  de  ce  fait,  celui  qui  est  de  notoriété  publique, 
à  savoir  que  cette  mesure  adoptée  dans  les  cimetières  des 
communes  pour  le  cas  où  les  cultes  reconnus  n'ont  pas  de 
cimetière  particulier  Ta  été  également  vis-à-vis  des  per- 
sonnes appartenant  à  des  cultes  non  reconnus  ou  séparées 
de  l'Eglise.  En  cela,  l'autorité  ecclésiastique  n'a  pu  que 
continuer  les  usages  et  traditions  antérieures  au  décret  et 
qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  cette  situation  est  parfaite- 
ment légale,  comme  l'a  reconnu  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  une  circulaire  donnée  par  Dalloz  (18C1,  3^  partie,  p. 
52),  dont  nous  transcrivons  intégralement  le  texte. 

«  Cultes  non  reconnus,  —  Application  de  Vart.  i5  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures,  —  Aux  termes  de 
cet  article,  dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs 
religions,  un  lieu  d'inhumation  particulier  doit  être  réservé 
à  chaque  culte  légalement  reconnu.  Les  sectateurs  d'un 
Culte  non  reconnu  n'ont  pas  sans  doute  le  droit  d'obtenir 
pour  leur  secte  un  emplacement  dans  les  cimetières 
communaux,  mais  il  convient,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de 
la  décence  publique  et  de  la  salubrité,  que  l'administra- 
tion municipale,  chargée  de  la  police  des  inhumations,  leur 
assigne  un  cimetière  ou  un  emplacement,  qui  au  lieu  d'être 
distinct  comme  pour  les  cultes  reconnus,  soit  affecté 
indistinctement  à  toutes  les  communions  non  reconnues.  » 

En  rapprochant  cette  circulaire  du  texte  du  décret  et  des 
remarquables  conclusions  de  M®  Aucoc,  il  ressort  que  l'état 
actuel  de  la  législation  sur  les  sépultures  peut  se  résumer 
dans  les  propositions  qui  suivent  : 

Les  cimetières  sont  devenus  aujourd'hui  propriété  com- 
munale ;  à  ce  titre,  le  maire  est  chargé  de  la  police  et  de  la 
surveillance  de  tout  ce  qui  les  concerne. 

Le  cimetière  communal  n'est  pas  pour  cela  soustrait  à 
l'autoritéreligieusequiaconservéou  repris  depuis  le  décret, 
en  ce  qui  concerne  l'observation  des  règles  canoniques,  les 
attributions  que  la  loi  ancienne  lui  conférait. 

Le  cimetière  communal,  quand  il  est  bénit,  a  un  caractère 
religieux  que  le  maire  doit  protéger  et  il  est  tenu,  à  cet  effet, 
de  prendre  toutes  les  mesures  «  pour  empêcher  qu'il  ne  se 
commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre ,  ou 
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qu'on  s'y  permette  un  acte  contraire  au  respect  dû  à  la 
mémoire  des  morts  (art.  17  du  décret).  » 

La  partie  du  cimetière  bénite  par  l'autorité  religieuse  est 
exclusivement  réservée  à  l'usage  des  morts  qui  appar- 
tiennent au  culte  catholique,  —  ceux  qui  en  sont  exclus,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peuvent  être  enterrés  que  dans 
un  cimetière  séparé,  ou  dans  la  partie  non  bénite  du  cime- 
tière affectée  à  cette  destination. 

Cette  partie  séparée  doit  être  isolée  par  des  murs,  haies 
ou  fossés  avec  une  entrée  particulière. 

Ces  points  ainsi  établis,  la  première  question  posée  se 
trouve  résolue  sans  difficutté,  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
les  personnes  n'appartenant  à  aucun  culte  reconnu  ou 
défini. 

Maintenant,  y  a-t-il  lieu  d'établir  une  distinction  entre  ces 
personnes  et  les  libres-penseurs  exclus  du  cimetière  pour 
refus  de  sacrement.  Dira-t-on  que  l'art.  15  est  muet  à  leur 
endroit,  et  qu'ils  doivent  profiter  du  bénéfice  de  ce  silence? 

Les  détails  donnés  plus  haut  répondent  à  cetle  objection  ; 
l'art.  15  est  également  muet  vis-à-vis  des  personnes  qui 
n'appartiennent  pas  à  un  culte  reconnu,  et  l'on  a  vu  que  la 
circulaire  du  ministère  de  l'intérieur  ne  tient  aucun  compte 
de  ce  silence. 

Les  travaux  préparatoires  du  décret,  en  plaçant  dans  son 
véritable  jour  le  texte  de  l'art.  15,  donnent  lieu,  sans  contre- 
dit à  l'application  des  règles  usitées  en  matière  d'interpré- 
tation des  lois;  c'est,  d'abord,  par  l'intention  qui  a  présidé  à 
la  création  de  la  loi  elle-même,  par  le  sens  général  de  son 
ensemble,  ensuite,  par  le  but  spécial  que  le  rédacteur  se 
proposait  d'atteindre  dans  le  texte  à  intervenir,  que  l'on 
reconnaît  si  la  disposition  de  la  loi  est  limitative  ou  déclara- 
tive, en  d'autres  termes,  si  elle  doit  être  restreinte  aux  cas 
spécialement  déterminés  ou  étendue  aux  cas  similaires. 

Ici,  le  doute  n'est  pas  permis;  l'intention  formelle  du 
législateur  a  été  de  laisser  le  culte  catholique  en  possession 
de  ses  règles  et  traditions  canoniques,  de  lui  accorder  à  cet 
égard  la  plus  grande  liberté,  et  de  lui  assurer  la  protection 
la  plus  efficace.  Comment  concilier  cette  intention  avec  la 
tolérance  d'actes  qui  atteindraient  l'autorité  ecclésiastique 
dans  ses  règles  disciplinaires  ?  Comment,  surtout,  admettre 
cette  tolérance  en  présence  de  l'obligation  créée  au  maire 
par  l'art.  17,  d'empêcher  les  actes  contraires  au  respect  dû 
à  la  mémoire  des  morts. 

11  y  a  une  réflexion  que  l'objection  fait  naître  de  suite 
dans  l'esprit  de  tout  le  monde.  Ceux  qui  ont  abdiqué  toute 
croyance  religieuse  doivent-ils  être  traités  avec  plus  de 
faveur  que  ceux  qui  appartiennent  seulement  à  une  autre 
croyance,  si  l'admission  de  ces  derniers  dans  la  terre  bénite 
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est  une  injtire  pour  le  catholique,  combien  doit  l'être  à  plus 
forte  raison,  celle  de  Texcoramunié,  du  renégat,  de  celui 
qui  s'est  déclaré  l'ennemi  de  toute  religion  en  général,  et 
plus  spécialement  de  celle  à  laquelle  il  a  cessé  d'appartenir. 

Cette  réflexion  a  aussi  son  côté  juridique  ;  la  disposition 
d'une  loi  comme  celle  d'une  convention  doit  être  plutôt 
entendue  dans  un  sens  qui  exclut  une  anomalie,  que  dans 
celui  qui  la  crée,  surtout  si  cette  anomalie  doit  amener, 
comme  résultat,  une  atteinte  à  une  de  ces  libertés  essen- 
tielles et  fondamentales  dont  l'usage  est  garanti  par  les  lois 
et  la  Constitution. 

C'est,  sans  aucun  doute,  à  raison  de  ces  considérations  que 
le  Conseil  d'Etat,  faisant  justice  de  la  distinction  que  l'on 
voudrait  établir,  a  décidé  le  li  jnin  4875,  (alP*  Halle,  v. 
DalloziSlG  partie  3,  p.  47)  «  que  le  maire  peut  refuser  d'au- 
toriser l'inhumation  d'une  personne,  prétendue  catholique^ 
dans  la  partie  du  cimetière  communal  affectée  à  la  sépul- 
ture des  catholiques,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  ce  refus  est  in- 
tervenu, —  notamment  si  les  obsèques  religieuses  ont  été 
refusées  au  défunt,  parce  qu'il  n'aurait  pas  voulu  recevoir 
les  derniers  sacrements  ;  alors  même  que  le  culte  catho- 
lique serait  le  seul  culte  reconnu,  professé  dans  la  com- 
mune. —  » 

M.  Dalloz,  dans  une  note  au  bas  de  cet  arrêt,  en  fait  res- 
sortir les  conséquences  légales. 

«  Le  système  soutenu  par  le  pouvoir  sur  lequel  le 

Conseil  d'Etal  vient  d'avoir  à  se  prononcer,  tendait  à  faire 
décider  que  la  prescription  de  l'art.  45  était  limitative  ce 
qui  amenait  fatalement  à  l'une  de  ces  deux  conclusions,  ou 
interdire  la  bénédiction  du  cimetière  ou  ne  tenir  aucun 
compte  de  cette  bénédiction.  La  première  de  ces  solutions 
serait  contraire  à  l'esprit  de  lalégislation  en  vigueur,  tel  qu'on 
doit  l'iiilerprcter  d'après  la  discussion  à  laquelle  a  donné 
lieu  au  Conseil  d'Etat  la  préparation  du  décret  de  l'an  xii, 
(  V.  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  Cons.  d'Etat,  8  février  4868 
D.  —  P.  68  —  3  —  9  —  et  d'après  l'exécution  qu'à  reçue  ce 
décret,  à  la  suite  duquel  le  clergé  catholique  a  béni  les 
cimetières  avec  le  plein  et  entier  consentement  de  l'auto- 
rité civile.  La  seconde  solution  ne  satisferait  aucunement 
les  familles  appartenant  à  des  cultes  dissidents  qui  seraient 
froissées  dans  leur  croyance,  en  voyant  le  corps  de  leurs 
parents  inhumés  dans  un  lieu  consacré  par  un  culte  et 
d'après  des  rites  auxquels  ils  sont  étrangers  ;  d'autre  part, 
la  discipline  de  la  majorité  recevrait  une  atteinte  des  plus 
graves. 

Il  est  donc  exact  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
repousse  énergiquement  l'interprétation  dont  on  pourrait 


Digitized  by 


Google 


SÉPARATION  DÇS  SÉPULTURES.  383 

craindre  que  les  libres-penseurs  ne  cherchassent  à  se 
prévaloir. 

11  est  prudent,  toutefois,  de  songer  à  une  seconde  objec- 
tion qui  tendrait  à  justifier  la  situation  notoirement  irrégu- 
lière du  cimetière  de  Marseille.  Bien  que  les  lois  cano- 
niques exigent  que  les  personnes  exclues  de  l'enterrement 
catholique  soient  placées  dans  une  partie  non  bénite  du 
cimetière,  elles  ne  demandent  pas  que  cette  partie  soit 
isolée  par  des  murs,  haies  ou  fossés,  et  surtout  qu'elle  soit 
pourvue  d'une  entrée  séparée,  prenant  accès  par  la  voie 
publique.  C'est  au  décret  que  l'on  doit  cette  innova- 
tion. Est-il  permis  d'en  conclure  que  rien  n'oblige  l'autorité 
civile  à  se  montrer  plus  exigeante  que  les  canons  eux- 
mêmes,  et  à  faire  application  aux  exclus  de  la  deuxième  ca- 
tégorie, d'une  mesure  qui  n'est  nominativement  prescrite 
que  pour  les  exclus  de  la  première  ? 

On  voit  de  suite  par  quel  côté  pèche  cette  objection 
fondée  sur  la  même  considération  que  la  précédente,  soit 
sur  le  prétendu  silence  de  la  loi.  Quand  il  n'existait  en 
France  qu'un  seul  culte,  lorsque  la  religion  catholique, 
seule  admise,  était  par  ce  seul  fait  la  religion  de  l'Etat,  les 
précautions  édictées  par  le  décret  de  l'an  xii  n'auraient  eu 
aucune  raison  d'être.  Il  a  dû  en  être  autrement  dès  que 
l'exercice  des  cultes  dissidents  devint,  non-seulement  toléré, 
mais  autorisé.  Il  fut  dit  dans  les  discussions  engagées  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  lui-même,  que  la  séparation  complète 
des  lieux  d'inhumation  pour  chaque  culte  n'avait  pas  été 
prescrite  dans  le  seul  intérêt  de  la  religion  catholique,  mais 
bien  également  dans  celui  des  cultes  dissidents,  ou  plutôt 
qu'elle  constituait  une  mesure  d'ordre  public,  prise  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  de  tous  les  cultes;  par  conséquent, 
les  mesures  de  précaution  instituées  par  le  décret,  sont 
tout  aussi  nécessaires  et  sont  aussi  commandées  par  le  but 
de  prévenir  les  profanations  et  désordres,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  culte  reconnu,  ou  soit  qu'il  s'agisse  d'un  enterrement 
d'un  individu  n'appartenant  à  aucun  culte. 

Cette  seconde  objection  ainsi  écartée,  la  réponse  affir- 
mative à  la  première  question  posée  par  les  consultants  se 
trouve  pleinement  justifiée. 

Que  doit-il  être  de  la  seconde  question? 

Elle  met  en  jeu  la  responsabilité  de  la  commune,  car  il 
s'agit  de  savoir,  si  les  mesures  (|ui  viennent  d'être  indi- 
quées sont  seulement  facultatives  pour  le  maire,  ou  si  au 
contraire,  leur  inobservation  expose  la  commune  à  des 
poursuites  judiciaires. 

En  l'état  des  détails  qui  viennent  d'être  fournis,  ce  point 
peut  se  passer  de  longs  développements  et  ne  demande  que 
des  explications  tout  à  fait  sommaires. 
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Dans  l'affaire  Carach,  17  juillet  1861,  Dalloz,  1861,  3« 
partie,  p.  50,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  «  que  l'obligatioa 
imposée  par  l'art.  15  du  décret  du  22  prairial  an  xn  aux  com- 
munes dont  les  habitants  ne  professent  pas  le  même  culte, 
d'avoir  pour  chaque  culte  un  lieu  particulier  d'inhumation, 
constitue  une  règle  d'ordre  public. 

Dans  une  annotation  au  bas  d'un  autre  arrêt  (Tamélier, 
Con  f«»  f.  de  conseil  d'Etat,  13  mars  1872.  Dalloz,  1872,  3« 
partie,  p.  9),  l'arrêtiste  a  parfaitement  défini  à  cet  égard  les 
pouvoirs  du  maire.  Dans  le  cas  donné,  dit-il,  «  le  maire 
n'agit  pas,  à  proprement  parler,  en  vertu  de  son  pouvoir  de 
police,  il  agit  en  vertu  de  la  délégation  spéciale  qu'il  tient 
de  l'art.  16  du  décret  du  23  prairial  an  xii  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  ce  décret  dans 
l'intérêt  de  la  décence  des  funérailles  et  de  l'égalité  des  ci- 
toyens, sans  distinction  de  culte  ;  s'il  fait  une  fausse  appli- 
cation de  ces  dispositions,  il  viole  les  droits  les  plus  sacrés 
des  familles  et  la  partie  lésée  est  incontestablement  rece- 
vable  à  revendiquer,  par  la  voie  contentieuse,  l'exercice  de 
ces  droits.  » 

En  exprimant  cette  opinion,  M.  I)alloz  a  résumé  en  quel- 
ques lignes  les  développements  donnés  à  cette  pensée  par 
M.  David,  commissaire  du  gouvernement,  qui  concluait 
dans  l'affaire  Tamélier,  et  qui  a  eu  l'occasion  d'affirmer  de 
nouveau  et  avec  non  moins  d'énergie  les  mômes  principes 
dans  une  affaire  beaucoup  plus  récente  (l'afl^  Halle  :  ci- 
dessus  rappelée). 

«  La  police  des  lieux  de  sépulture,  telle  que  le  décret  du 
23  prairial  an  xii  l'a  instituée,  ne  s'arrête  pas  aux  intérêts 
d'ordre  matériel  qui  rentrent  par  leur  nature  dans  les  pou- 
voirs municipaux,  elle  embrasse  les  intérêts  les  plus  élevés 
de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  moral.  Il  s'agit  à  ce  point 
de  vue  de  veiller  à  l'observation  des  dispositions  prescrites 
parla  loi  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  cultes  et  du  respect 
dû  à  la  mémoire  des  morts.  Ici  le  maire  n'agit  plus  comme 
simple  officier  de  la  police  municipale,  il  agit  comme  délé- 
gué de  l'autorité  civile  dans  l'acception  la  plus  élevée  du 
mot,  pour  assurer  le  respect  des  droits  que  la  loi  a  établis 
soit  au  profit  des  divers  cultes,  soit  au  profit  des  citoyens. 
Là  son  action  n'est  plus  libre  et  discrétionnaire  comme  en 
matière  de  police  municipale  ordinaire.  Elle  est  obligatoire 
et  subordonné  :  elle  est  obligatoire,  car  s'il  s'abstient,  alors 
que  le  décret  du  20  prairial  an  xii  lui  dit  d'agir,  ce  manque- 
ment à  sa  sanction  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
qui  porte  (n  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait 
de  faire  un  des  actes  qni  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le 
préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'office 
par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  » 
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Comme  preuve  de  ce  caractère  d'obligation ,  M.  David 
invoque  l'arrêt  Josseaume  du  8  février  4868,  dans  lequel, 
dit-il  au  conseil,  vous  avez  reconnu  que  l'article  15  du  décret 
du  23  prairial  an  xii  prescrivait  que,  dans  les  communes 
où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un 
lieu  d'inhumation  particulier,  et  que  si  le  maire  négligeait 
d'affecter  à  l'un  des  cultes  professés  dans  la  commune  une 
portion  du  cimetière  communal ,  le  préfet  était  en  droit  d'y 
procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Comme  preuve  que  l'action  du  maire  n'est  pas  absolue, 
mais  subordonnée ,  il  invoque  l'arrêt  du  13  mars  1872  (D., 
p.  72-3-9,  aff.  Tamélier) ,  dans  lequel  la  commission  provi- 
soire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat  a  annulé,  pour 
excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Avray  qui, 
pour  l'inhumation  des  protestants,  avait  affecté  dans  le  ci- 
metière communal  un  emplacement  ne  remplissant  pas 
les  conditions  prescrites  par  l'article  15  du  décret. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  conclut  de  ce  précé- 
dent «  que  les  droits  constitués  soit  explicitement  soit 
même  implicitement  par  le  décret  du  23  prairial  an  xii,  ont, 
non-seulement  un  recours  administratif  par  la  voie  hiérar- 
chique devant  l'autorité  supérieure,  mais  encore  un  recours 
contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  tout  acte  d'auto- 
rité locale  qui  aurait  méconnu  ces  droits;  que  cet  acte  con- 
siste dans  un  refus  ou  dans  une  injonction  qui  seraient  éga- 
lement contraires  aux  prescriptions  de  la  loi.  » 

Deux  circonstances,  à  notre  avis,  donnent  une  importance 
exceptionnelle  à  ces  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement et  à  la  décision  du  Conseil  d'Etat  qui  y  a  fait  droit. 

La  première  consiste  en  ce  que  cet  arrêt  est  intervenu 
dans  une  espèce  ou  l'exclusion  était  motivée  par  le  refus 
des  sacrements;  la  seconde,  en  ce  que,  par  cette  décision,  le 
Conseil  répudie  une  fois  de  plus  son  ancienne  jurisprudence 
dont  le  résultat  était  de  placer  le  maire  en  dehors  de  toute 
responsabilité. 

Dans  les  cas  d'autorisation  ou  de  refus  d'inhumation  le 
Conseil  avait  jugé  dans  l'affaire  Doisy,  24  février  1870  (DaU 
loz,  1870, 3,  81),  qu'en  refusant  l'autorisation  d'exhumer  un 
corps  indûment  enterré  dans  la  partie  réservée,  le  maire 
n'avait  fait  qu'user  des  pouvoirs  de  police  qni  lui  appartien- 
nent et  que  sa  décision  ne  pouvait  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse. 

Au  contraire,  dans  les  affaires  Tamélier  et  Halle,  le  con- 
seil, accueillant  les  considérations  élevées  présentées  par 
MM.  Aucoc  et  David,  soumet  les  autorisations  et  les  refus 
du  maire,  soit  au  contrôle  des  autorités  supérieures  dans  la 
voie  hiérarchique,  soit  au  recours  devant  lui  pour  excès  de 
pouvoir.  On  peut  même  ajouter  qu'une  conséquence  iné- 
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vitable  des  principes  admis  par  ces  arrêts  est  d'exposer  la 
ville,  dans  des  cas  donnés,  à  des  poursuites  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Dans  l'affaire  Caratch,  par  exemple,  le  conseil  avait  jugé 
que  la  concession  de  terrain  faite  à  un  protestant  dans  un 
cimetière  communal  ne  pouvait  faire  obstacle  à  l'applica- 
tion des  règles  établies  par  l'article  15  du  décret.  L'arré- 
tiste,  dans  sa  note  sur  cet  arrêt,  en  conclut  avec  raison  que 
cette  circonstance  donnait  aux  héritiers  du  concessionnaire 
le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat. 

Que  Ton  suppose  le  cas,  facile  à  prévoir,  de  l'enterrement 
d'un  solidaire  dans  une  tombe  de  famille,  les  co-propriétai- 
res  auraient  évidemment  la  faculté  de  faire  prononcer  cette 
résolution  et  le  droit  d'obtenir  des  dommages*intérèts.  Que 
si  l'on  songe  aux  conséquences  signalées  plus  haut  de  la 
pollution  du  cimetière,  qui  peut  prévoir  le  nombre  et  l'im- 
portance des  attaques  auxquelles  la  commune  serait  ex- 
posée ?  —  La  ville  de  Marseille  sait,  par  une  récente  expé- 
rience, ce  qu'il  peut  en  coûter  de  tomber  sous  l'application 
de  la  responsabilité  créée  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  et  elle  ne  doit  pas  être  jalouse  d'affronter  les  dangers 
d'une  responsabilité  peut-être  tout  aussi  sérieuse. 

Il  semble  que  les  soussignés  pourraient  borner  là  leurs 
réflexions. 

Ils  veulent  cependant  se  préserver  du  reproche  qui  pour- 
rait leur  être  adressé,  d'avoir  passé  sous  silence  les  inci- 
dents parlementaires  auxquels  la  législation  sur  les  cime- 
tières a  pu  donner  lieu,  et  d'avoir  fait  cette  omission  à  des- 
sein et  dans  la  crainte  qu'on  en  pût  argumenter  contre  eux. 

La  vérité  est  que,  dans  leur  opinion,  ces  incidents  ne  sont 
pas  de  nature  à  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  la  valeur  des 
considérations  qu'ils  viennent  d'invoquer. 

A  leur  connaissance,  les  assemblées  délibérantes  ont 
été  appelées,  à  trois  reprises,  à  s'occuper  de  la  difficulté 
qui  leur  est  soumise. 

L'Assemblée  constituante  en  fut  saisie  la  première,  le 
12  frimaire  an  ii  (2  décembre  1793),  par  la  plainte  d'un 
habitant  de  la  commune  de  Warlay-Bailly,  district  d'Amiens, 
formulée  à  raison  de  l'enterrement  d'une  protestante  dans 
le  cimetière  de  la  commune;  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour  par  le  motif  :  e:  qu'aucune  loi  n'autorisait  à  refuser  la 
sépulture  dans  les  cimetières  publics  aux  citoyens  décédés, 
quels  que  fussent  leur  opinion  religieuse  et  l'exercice  de 
leur  culte.  » 

La  valeur  de  ce  considérant  a  disparu  depuis  le  décret 
de  l'an  xii,  et  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé 

S  affaire  Caratch)  que  le  décret  de  l'an  xii  avait  abrogé  cette 
lécision  de  l'Assemblée  constituante. 


Digitized  by 


Google 


SÉPARATION  DES  SÉPULTURES.  387 

Le  Corps  législatif  de  4870,  est  le  second  Corps  délibérant 
qui  ait  eu  à  connaître  de  la  difficulté  à  propos  de  TafTaire 
Tamélier,  vidée  plus  tard  par  le  Conseil  d'Etat;  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  à  la  séance  du  9  juin  1870,  interpella  le 
gouvernement  sur  les  faits  qui  s'y  étaient  passés  en  cette 
occasion  à  Ville-d'Avray  ;  il  développa  cette  opinion  :  «  que 
les  dispositions  du  décret  du  23  prairial  an  xii  n'assuraient 
pas  l'égalité  des  citoyens,  et  que  dans  les  communes  où  un 
seul  culte  était  professé  et  où  une  personne  appartenant  à 
un  culte  dissident  venait  à  décéder  accidentellement,  l'inhu- 
mation de  cette  personne  donnait  lieu  aux  difScultés  les 
plus  pénibles,  par  suite  de  la  prétention  souvent  émise 
de  reléguer  le  corps  dans  la  partie  du  cimetière  exclue  par 
les  membres  du  clergé  catholique  de  la  bénédiction  géné- 
rale, et  destinée  aux  enfants  morts  sans  baptême  et  à  ceux 
auxquels  l'Eglise  refuse  la  sépulture  ecclésiastique. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Chevandier  de  Valdrôme, 
promit,  en  réponse  à  cette  interpellation,  que  le  gouverne- 
ment s'occuperait  des  réformes  à  apporter  à  la  législation 
des  cimetières. 

Il  nous  paraît  que  cette  interpellation  et  sa  réponse  ont 
servi  seulement  à  constater,  une  fois  de  plus,  l'exécution 
donnée  au  décret  de  l'an  xii  par  la  mise  en  réserve,  dans 
les  cimetières  des  communes,  d'une  fraction  de  terrain  non 
bénite  et  affectée  à  l'inhumation  des  morts  exclus  de  la  sé- 
pulture catholique. 

Enfin,  au  mois  de  décembre  4872,  l'honorable  député  du 
Gard,  M.  Alphonse  Boyer,  proposa  à  l'Assemblée  nationale 
de  compléter  l'art.  15  du  décret  du  23  prairial  an  xn  par 
l'addition  suivante  : 

«  Il  sera  laissé,  en  outre,  deux  parties  de  terrain  destinées  : 
l'une  à  la  sépulture  des  personnes  qui  professeraient  un 
culte  reconnu,  différent  de  celui  ou  de  ceux  qui  seraient 
spécialement  suivis  dans  la  commune,  ou  qui  professeraient 
un  culte  non  reconnu;  l'autre  à  l'inhumation  des  personnes 
qui  n'en  professeraient  aucun ,  lesdits  terrains  ayant  accès 
sur  la  voie  publique  par  une  entrée  particulière.  » 

Cette  proposition  n'ayant  pas  été  admise,  la  seule  inter- 
prétation logique  de  ce  refus  paraît  être  celle-ci  :  que  la 
législation  de  l'an  xii  se  suffisait  à  elle-même,  et  qu'en 
l'état  de  son  exécution  et  de  l'interprétation  donnée  par  le 
Conseil  d'Etat,  il  n'y  a  tout  au  moins  aucune  urgence  à  rien 
y  changer. 

En  conséquence,  les  conseils  soussignés  estiment  : 

1®  Que  la  commune  de  Marseille  est  tenue  d'assigner  un 
lieu  particulier  d'inhumation,  soit  pour  les  personnes  qui 
n'appartiennent  à  aucun  culte  reconnu  ou  défini,  soit  pour 
celles  qui  se  sont  volontairement  séparées  de  l'I^lise  ca- 
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tholîque  en  refusant  à  leurs  derniers  moments  le  secours 
de  l'Eglise  et  la  sépulture  chrétienne; 

2o  Que  si  ce  lieu  n'existe  pas  actuellement  ou  que  si,  tout 
en  existant,  il  n'est  pas  dans  les  conditions  exigées  par 
l'art.  15  du  décret  du  23  prairial  an  xii  —  13  juin  1804,  il 
résulte  de  cet  état  de  choses  un  danger  sérieux  pour  les 
intérêts  de  la  commune  à  raison  des  préjudices  dont  il 
peut  être  la  cause,  et  des  demandes  en  dommages-intérêts 
auxquels  elle  peut  être  exposée  en  réparation  de  ces  pré- 
judices. 

Marseille ,  le  9  octobre  1876. 

F.  Metnier,  ancien  bâtonnier;  —  D.  Teissère, 

—  Ch.  TeISSEIRE,  —  AhBàRD,  —  Ch.  CASE!fEUTE, 

—  A.  Bergasse,  —  SivAN,  —  0.  Maurin,  — 
P.  Benêt,  —  Timon-David,  —  M"  de  Jessé- 
Gharleval,  —  GuiGOu  (du  barreau  de  Marseille). 

—  Ont  adhéré  :  Auzias,  —  Perier, —  Sisterok, 
anciens  bâtonniers  (du  barreau  de  Grenoble.) 


CONSULTATION  LÉGALE 

Sar  la  défense  des  processions  religieuses  faite  par  le 
gouyerDemeot  italien. 


L*illustre  avocat  de  Turin,  Antoine  Cancino,  a  adressé  à 
r  Unità  Cattolica,  la  consultation  légale  suivante  sur  la  dé- 
fense des  processions  : 

Vu  la  circulaire  du  28  juillet  1876,  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'honorable  baron  G.  Nicotera,  invite 
MM.  les  préfets  du  royaume  à  prescrire,  par  une  expresse 
et  formelle  ordonnance  ,  la  défense  des  processions 
religieuses  à  l'extérieur  des  églises,  avec  la  menace  aux 
transgresseurs  d'être  soumis  aux  peines  de  police  édictées 
par  le  Gode  pénal,  dans  le  sens  de  l'article  146  de  la  loi 
communale  et  municipale,  donnant  à  peine  aux  ministres 
du  culte  qui  voudraient  demander  la  permission  extraordi- 
naire de  faire  une  des  processions  défendues,  de  présenter 
une  demande  motivée  au  moins  quinze  jours  avant  celui  où 
la  procession  devrait  avoir  lieu. 

Vu  les  décrets  publiés,  en  conséquence  de  ces  instruc- 
tions ministérielles,  par  MM.  les  préfets  des  provinces 
de  Rome,  de  Milan,  de  Gênes,  de  Brescia,  de  Novare  et  de 
Turin; 

Le  soussigné,  interrogé  et  invité  à  manifester  son  avis  sur 
la  légitimité  d'un  tel  règlement  ; 
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Considérant  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  seule  religion  de  l'Etat  (statuts  fondamentaux 
du  royaume,  art.  l*"^)  ; 

Que  le  culte  catholique  ne  pouvant  être  supprimé  sans 
acte  de  révoltante  tyrannie  et  de  violation  des  droits  indi- 
viduels ,  continue  à  être  un  fait  légal  devant  la  loi  (ainsi  le 
sénateur  Gadorna,  rapporteur  du  projet  de  loi  du  15  août 
1867.  —  Voir  Actes  du  Sénat  du  roy.,  1867,  no  71,  p.  227)  ; 

Que  toute  restriction  spéciale  à  l'exercice  des  réunions 
des  membres  du  clergé  catholique  a  été  abolie  (loi  du  17 
mai  1871,  n»  214,  art.  14); 

Considérant  que  tous  les  habitants  du  royaume  sont 
égaux  devant  la  loi,  que  tous  jouissent  également  des  droits 
civils  et  politiques,  que  la  liberté  individuelle  est  garantie, 
et  que  personne  ne  peut  être  arrêté  et  traduit  en  jugement 
s'il  n'est  dans  un  cas  prévu  par  la  loi,  et  seulement  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit,  que  le  droit  de  se  réunir  pacifique- 
ment et  sans  armes  est  reconnu,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  peuvent  en  régler  l'exercice  dans  l'intérêt  de  la  cause 
publique  (statuts,  art.  24, 26  et  32.  Cod.  civ.  duroy.,  art.  1); 

Que,  pareillement,  les  communes,  les  provinces,  les  insti- 
tuts publics,  civils  ou  ecclésiastiques,  et  en  général  tous  les 
corps  moraux  légalement  reconnus,  sont  considérés  comme 
personnes  et  jouissent  des  droits  civils  selon  les  lois  et  les 
usages  observés  comme  droit  public  (Code  civil,  art.  2); 

Considérant  que  l'Etat  est  régi  par  un  gouvernement  mo- 
narchique représentatif;  que  la  loi,  précepte  général  com- 
mun à  tous  les  citoyens,  est  l'œuvre  commune  de  la  Chambre 
des  députés ,  du  Sénat  et  du  roi  qui  sanctionne  les  lois 
en  les  promulguant  et  qui  fait  les  règlements  et  décrets  né- 
cessaires pour  leur  exécution,  sans  pouvoir  en  suspendre 
l'observation  ou  en  dispenser,  et  que  l'interprétation  de  la 
loi,  d'une  manière  obligatoire  pour  tous,  regarde  exclusive- 
ment le  pouvoir  législatif  (statuts,  articles  2, 3,  6,  7  et  73)  ; 

Considérant  que  les  processions  religieuses  font  partie  du 
culte  catholique,  et  qu'aucune  loi  pénale,  comme  règle  gé- 
nérale, ne  défend  ces  mêmes  processions  en  dehors  des 
églises  ;  que  même  la  loi  les  permet  expressément  lors- 
qu'elle soumet  à  la  sanction  d'une  peine  le  fait  de  celui  qui 
les  trouble  (Code  pénal,  articles  1, 185, 186, 194  et  236); 

Une  permission  de  l'autorité  politique  n'est  pas  néces- 
saire pour  tous  les  cas,  puisque  cela  n'est  prescrit  par  au- 
cune règle  générale  ;  mais  exceptionnellement,  dans  les  cas 
établis  par  la  loi  elle-même,  où  l'hygiène  et  la  sécurité  pu- 
blique le  demandent,  l'autorité  publique  peut  prescrire  que 
les  processions  religieuses  ne  se  fassent  pas  hors  de  l'Eglise 
sans  permission  préalable  ; 

Que  les  préfets,  sous  prétexte  de  nécessité,  ne  peuvent 
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pas  pourvoir  à  ce  qoi  regarde  les  cérémonies  religieuses  et 
en  particulier  les  processions,  par  voie  de  mesures  préven- 
tives, non  spéciales  mais  générales,  non  temporaires  mais 
stables,  de  sorte  que  ces  mesures  elles-mêmes  prennent 
un  caractère  de  règlement  (loi  du  20  mars  1865)  ; 

Que  l'article  3  de  la  loi  communale  et  provinciale^  ren- 
fermant une  disposition  exceptionnelle  de  sa  nature^  ne 
peut  être  le  fondement  d'une  discipline  qui  altérerait  le 
droit  commun  (dispositions  préliminaires  du  Code  civil,  ar- 
ticles 3  et  4)  ; 

Que  les  dispositions  de  Tautorité  publique  ayant  un  ca< 
ractère  général,  dérogeant  à  un  principe  législatif,  et 
renfermant  une  restriction  à  la  liberté  laissée  par  le  législa- 
teur aux  citoyens,  sont  illégales  : 

Que  Tautorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
des  actes  administratifs  et  des  règlements  généraux  et 
locaux  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  de 
l'Etat  (Code  pénal,  art.  1  et  3  ;  Code  de  procédure  pénale, 
1,  2,  9  et  suivant;  loi  du  20  mars  1805,  etc.,  etc.  ; 

Vu  les  sentences,  au  nombre  de  douze,  sur  Tinterprè- 
tation  des  art.  3, 104  él  146  de  la  loi  communale,  1,  26  et 
27  de  la  loi  sur  la  sécurité  publique,  et  à  l'égard  des  pro- 
cessions religieuses,  émanées  de  la  Cour  de  cassation  du 
royaume,  et  en  particulier  des  Cours  d'appel  de  Florence 
et  de  Turin  (les  arrêts  ici  sont  cités)  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  d'Etat ,  adoptés  par  le  gouverne- 
ment du  roi,  qui  sont  en  conformité  ; 

Vu,  enfm,  la  circulaire  du  20  mars  1874,  du  ministre  de 
l'intérieur  G.  Cantelli ,  lequel ,  en  reconnaissant  c  que  les 
cérémonies  religieuses  en  dehors  des  temples  sont  permises 
en  thèse  générale,  invite  les  préfets  «  lorsque  d^  circon- 
stances déterminées  présenteront  un  péril  pour  l'ordre 
public  »  à  toujours  défendre  préventivement  la  cérémonie, 
mais  pour  le  cas  particulier  seulement  {di  volta  in  voUa), 

Le  soussigné,  répondant  selon  la  vérité,  la  justice  et  la 
loi,  exprime  l'avis  suivant  : 

La  mesure  préventive,  permanente  et  générale,  prise  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  MM.  les  préfets  du  royaume, 
portant  défense  par  voie  de  règle  des  processions  reli- 
gieuses à  l'extérieur  des  églises  est  illégale  et  inconstitu- 
tionnelle. 

Turin,  le  26  août  1876. 

A.-A.  C^NCING , 

Avocat  à  Turin. 


Le  gérant,  J«  Bakitub. 
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